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DANS  SES  DECISIONS- 

AVEC  PLUSIEURS   REMARQUES  IMPORTANTES, 
dans  lefquelles  font  entr'autres ,  employez  plus  de  fept 
cens  Arrcfts  du  Parlement  de  Grenoble. 

Enrichie  iune  Table  inJimÛive  fur  les  pn'ncipalei  ^iatieres ,  c  exaBemcnt 
recherchée ,  tant  fur  le  Texte  que  fur  les  Notes. 

Tar  M.e-  Nicolas  Cnov.i'EKi^AvocatauinémeTarlemerit' 


1^  %y  „,  d^ 


A    LYON. 

Chez    JEAN    CE  R  TE,  rue   Mercière  à  l'Enfcicne  de 

la  Trinité. 


M     OjGc^  X  C  1  1. 

^VE  C     V/fCWVt§\G  E      D  V    ROT. 
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A  MONSEIGNEUR 

DE 

SAINT  ANDRE 

PREMIER  PRESIDENT 

AU   PARLEMENT 

D  E    D  A  U  P  H  I  N  E'. 


ONSE/CNEVR, 


Le  fameux  Guy  Fape ,  72e  peut ,  m  ne  doit  deftrer  i autre  Vro- 
teSîeur  que  Vous  pour  fa  lurifprudence  ,  ^  même  Vous  ne  pouvez,, 
ni  Vous  ne  devez,  non  plus  lui  refufer  vôtre  protection  Cette  pro- 
fofttionVous  paroitra  peut-être  bien  hardie,  quoi  quelle/oit  tres-^ 
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E  P  I  T  R  E- 

yeritabk'  Cependant  vom  me  permettrez,  de  dire  que  ce  'vous  efl 

un  devoir  ^  un  honneur  réciproque.  Ce  lurifconfulte  ,  fi  célèbre , 

a  été^  MON  S  EIGN  EVK  ,  durant  près  de  quarante  ans 

un  des  plus  nobles  membres  de  cet  Hlufîre  Corps ,  duquel  Vous  êtes 

lillujlre  Chef  s  çj  fa  lurifprudence  ,  quil  Vous  f  refente  par  mes 

mains ,  ri  efl  que  le  refultat  des  raifonnemens  \udicieux  de  ce  jage 

Corps ^ fur  les  controVerfes ^  quelle  décide.  Les  ^r refis  qui  lafou^ 

tiennent  ^fint  autant  d'oracks  quil  a  prononcés  fous  la  Vrefïdence 

du  fcavant  Eflienne  Gui  lion  y  <^  du  vertueux  Jean  de  "^aile,  Cefi 

ainfï  quêtant  éclairé  des  lumières  de  Votre  fçaVoir ,  incomparable" 

ment  plus  étendu  que  celui  de  ces  deux  ^refidens ,  ç^  fécondé  du 

f  cours  de  Votre  fagejf ,  inacctffible  aux  inj pirations  des  pafîons 

vitieufs  5  /'/  en  prononce  tous  les  purs  de  falut aires  fous  la  Votre> 

Elle  lui  efl  un  Phienomene  qui  [illumine  ^  qui  le  fortifie.  Votre 

génie ,  MON  S  E IGN  E  VK ,  anime  celui  de  ce  Varlement , 

qui  a  l'avantage  de  Vous  aVoir  à  fa  tête^  Il  y  a  de  la  conformité 

entreux  ;  Vefprit  qui  vivifie  le  Farlement  ,  e^*  celui  qui  règne 

dans  la  vertueufe  Mai f on  de  Trunier*  Ils  ri  ont  fans  doute  qùu- 

ne  même  origjne ,  e3^  nagiffent  que  par  de  femblables  r  effort  s».  Les 

corps  politiques  >  dans  lefquels  refide  t  autorité  publique  5  e^  les 

Mdifons  illufires  ,  aux  de^mées  defquelles ,  comme  parle  un  Poéte^ 

Quorum  tout  le  Ciel  a  travaillé  pour  le  repos  ,  6^  pour  le  bonheur  despeu* 

©mne  va-  P^^"^  >  ^^^  ^^^^  Génie  ç^  leur  Efprit ,  qui  les  difîingue  •  Il  leur  efè 

cavit»  Ln~  comme  une  forme  fub fiant  ielle  <^  fpectfique,  Ceft  unefecrette  ver^ 

tu  ^  ç^  une  divine  influence  qui  y  efl  tombée  d*en  haut  dés  le  mo^^ 

ment  de  leur  naiffunce.  Vn  zèle  ardent  pour  la  Religion  ,  une  fide- 

lité  aufft  ferme  que  refpeBueufe  pour  la  Souveraineté  j  un  amour 

défintereffé  de  fon  devoir  ,  une  bonté  gêner  eu fe  ^  qui  fiait  défendre 

fans  s'abniffer ,  une  haine  irréconciliable  pour  la  fuper chérie ,  ç^- 

pour  la  mauvaife  foy  ,  font  les  CaraSîeres  éclat  ans  de  l' Efprit  di4 

Farlement ,  ç^  on  les  remarque  dans  les  decifions  de  cet  excellent 

Autheur.  Cet  Efprit  s'infînuant  imperceptiblement  dans  tous  fies 

membres  ,  kur^  imprime  k  mouvement ,  qui  lui  efl  propre  pou^ 


E  P  I  T  R  E. 

taSîion  ,  e^  ne  ce  (faire  four  la  Gloire.  Néanmoins  ilriy  a  pas 
Moyen  de  déJaVoûer  ,  qnil  r/y  ait  moins  d'art  ç!s*  d! agrément 
dans  les  Ecrits  de  Guy  Pape ,  que  d^  clarté  O*  de  jolidité  ,  ny 
ayant  en  ejfet  ni  ordre  à  t égard  des  matières  ,  ni  Haijon  entr  el- 
les, le  fuis  le  dernier  de  ceux  qui  lui  ont  donné  leurs  fins  e^ 
leurs  veilles  ;  6^y>  reconnois  q'te  je  le  fris  en  tout  jens  :  éMais 
je  fuis  auff  le  premier  qui  me  fris  avife  de  faire  de  ce  Corps 
informe  3  un  Corps  m' eux  ordonné  ,  dans  les  cinq   Livres  Fran- 
çois de  fa  IVklS  PRVDEKCE  La  forme  ,  dontfay  revétu  une 
(i  belle  matière  ^  ne  l'enlaidira  pas.   Guy  Pape  Latin  ,  dfcourt 
comme  Legifle  :  llraifnne  5  //  d^'pute  ,  ç^  fouVent  il  fe  prcpo- 
fe  des  doutes  y  quil  ne  refout  point  :  "Devenu  François^  il  déci- 
de 5  ^prononce  comme  Magifîrat  fupreme  dam  hs  Arrefts  quil 
propofe.  Ses  Decijtons  font  pofîtives  ^  fam  embarras  O*  f<^^^  ob- 
fcurité.  Vay  retranché  les  Citations ,  6^  pluficurs  autorités ,  qui 
leur  et  oient  des  envelopes  tenebreufes.  Lorfque  Papinitn  ,  Pom- 
ponius  ,  Taulus  ,  ^  ZJlp'en  allèguent  d^s  Senarusconfultes  ^  ils 
le  font  avec  cette  retenue  ^  o*  ce  refpecî  ,  quils  fe  gardent  bien 
de  Vouloir  pénétrer  dans  les  motifs  du  Sénat  :  Ils  s  arrêtent  re- 
ligteufement  à  la  difpoption  :  Us  tn  font  le  fûtien  de  leurs  fen^ 
time?is  :  Elle  leur  tient  lieu  de  rai  fin ,  0*  ils  n\n  cherchent  pas 
d! autre.  La  Souveraineté  des  Arrefts  doit  être  parfaitement  indé- 
pendante :  Elle  n  ef  comptable  à  per  tonne  dt^  fis  mo'ifi.  S'en  inf or- 
mer  ^  ce[î  C affaiblir  :  Ctfî  une  révolte  contrelle^  qui  tend  à  l'humi- 
lier. La  choje  j  gée  ^  par  le  Mag/flrat  fupreme ,  efl  une  Loy.  Ces 
Grinces  dt  la  lurifprudence  'Tyomaine  ne  révoquent  pas  en  dou- 
te la  Jufiice  des  S enaîufcon frites  3  en  les  mettant  en  controverfi* 
Et  certes  ,  MON  S  EIG  NE Z/ R  )  à  quoy  tendent  ces  recher- 
ches laborieuses  des  raifons  de  douter  y  çy  de  celles  de  décider  y 
quà  donner  des  armes  à  la  chicanne  3  en  lui  aprenant  de  douter 
de  ce  qui  doit  pajfer  pour  infaillible  :  h  nay  omis  aucune  des 
qut fiions  -i  que  cet  ^Auteur  décide  par  la  t^ix  de  l autorité  pu- 
blique 9  tMais  je  nay  pas  eu  la  même  exaeîitude ,  pour  celles 
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qtiil  ne  refout  que  par  fes  fentimens  fartîculiers,  le  ne  les  ay  con^ 

fiderèes  ,  que  comme  des  matières  trahies  par  un  jçayant  Docteur^ 

mais  dont  les  penfees  ri  ont  jamais  le  poids ,  ni  la  force  de  Cau-^ 

thoritè  publique.  Il  y  a  même  aparence  5  que  ce  judicieux  Ma-* 

gifirat  nafas  cru  j  que  fes  opinions  deuffent  être  rey crées  com^ 

„  me  des  décrets  fouVerains,  Sans  doute  il  na  pas  eu  moins  de 

modeflie  ,  que  le  Pape  Innocent  1  V,  qui  a  fait  des  Notes  fur 

les  Décret  aies  5  11  y  protefle  d  abord  5  quil  ne  prétend  pas 

quelles  ayent  d'autre  authoritè  que  celle  d*un  *T>oSîeur  ,  qui 

donne  fes  fentimens  au  Vublic  ;  O*  néanmoins  il  aVoit  toute 

celle  de  la  pui^ance  la  plus  facrèe  ^  (^  la  plus  yenerable  qui 

[oit   entre   les    Chrétiens.    Mais  ,  MON  S  E  1  G  Isl  EV  K^ 

de  quelque  Fuiffance  que  procèdent  les  Loix  ,  quelque  autho^ 

rite  qu  ayent  les   Legiflateurs  :  Elles  cèdent  au  tems  y  O*  ne 

S^ictmÇ^i' l^^  fi^t  pas  éternellement  inviolables»    Les  Hommes  font  trop 

\x\x   ^^g^^  joibles  pour  Ce  foumèttre  à  leur  Empire,   Les  zArrefts  ne   lui 

legibus  &  J^^^  P^^  p^^^  Jacrez,  que  les  Loix  très  -  jacrees,  L  ujage  ,  qui 

conftic,      eH  plus    foulent   Tyran    que    l{oy  ,  s\B  quelque  fois  intro-- 

duit  infenphïement  dans  la  lurifprudence  de  ce  Varlement ,  (^ 

ïa  altéré  en  certaines  chofes.   Cefprit  néanmoins  rien  a  jamais 

changé  5  II  na  fait  que  s^ accommoder  au  tems  ^  ç^  â  fs  ini" 

frejfjris  5  o^  ton  Va  aux  chofes  juBes  par  plus  d'un  chemin. 

C  eB  pour  faire  comprendre  cette  Vérité  ,  que  j' employé  plus  de 

mille  nArreBs  de  ce   même  Varlement  ,  dans  les  Remarques  , 

dont  j^ accompagne  le  Texte  de  cet  Autheur,    Ils  enfeigneront  ce 

que  lufage  a  co?ifirmé  ,  O*  ce  quil  a  dêfaprouvé.   Vufage  que 

quelque  raifon  foutient ,  efl  tinterprette  des  Loix  ,  qui  ri  erre 

point  5  e3^  la  Voix  de  la  luflice  rarnante  ,  par  laquelle  elle  s'ex^ 

flique  toujours  fans  ambiguïté  :  CeB  dans  ce  Varlement  quç 

la  luBice  ,  ç^  lufage  ri  ont  jamais  rien  eu  d'incompatible,   Ib 

ny  font  pas   deux  ennemis  ,  qui  fe  choquent  l'un  l'autre.  Le 

Droit  y  a  fanSîifié  lufage  ,  ç^  celui-  cy  a  civilife  le  Droit  ^ 

^  la  rendu  plus  agréable*  Vufage  y  qui  na  rien  de  mauvais  ^ 
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efi  un  fecours  à  la  lusîice  dans  [es  difficiles  fin  ol ion  s»  Il  com^ 
bat  pour  elle  ,  lors  même  qui  il  refuCe  d'être  l'obfervateur  Reli^ 
gieux  de  quelques  -  uns  de  fes  Décrets,  Ce  qui  Je  pratïquoit  du 
temps  de  Guy  Pape  ,  et  oit  Jusle  ;  elî^  ce  que  tuf  âge  a  établi 
&  élevé  depuis  contre  cette  pratique  ,  ne  lejl  pas  moins.  Il  ny 
a  de  la  différence  quen  la  couleur  qui  Ce  pre fente  à  la  premiè- 
re "PUS.  La  '"Decijion  des  Magijlrats  5  C^  le  confentement  des 
Teuples  ,  forment  ce  que  ïon  apelle  Hyroit  &  lujîice,  ^and 
les  Magijlrats  ne  [e  propofent  que  d'aller  à  leur  devoir ,  tous 
chemins  les  y  mènent.  D'ailleurs  ces  innovations  jont  peu  nom" 
hreufes ,  &  peu^  confiderahles  :  T)e  forte  que  la  lurijprud.encey 
qui  re fuite  des  Arnfis  qu  employé  Guy  \Pape  ,  eji  encore  ceU 
le  que  fuit  aujourd'uy  le  T^arlement  ,  prefque  ftr  tous  les  mê- 
mes cas  ^  &  dans  de  pareilles  efpeces.  Il  nef  pas  déchu  de 
t  Etat  glorieux  ,  auquel  les  fages  ,  f  avants  5  O^  laborieux  Ma- 
gijlrats l'avoient  élevé  5  par  leurs  veilles  5  &  par  leur  vertUi 
Toutes  les  H^arties  ,  qui  le  compofent  aujourd'huy  5  confpirent 
heureufement  à  lui  conferver  fa  gloire  5  concourant  toutes  ,  com- 
me elUs  font  3  avec  leur  Chef ,  à  fes  faintes  opérations.  Dans 
ce  concert  de  Volontés  ^  d'acîions  ,  la  hjlice  règne  avec  plus 
itauthorité  -,  la  raifon  9^  la  vérité  parlent  d'un  ton  impérieux ,  o* 
la  mauVaifefoy ,  quelque  infolente  quelle  Joit ,  tombe  à  leurs  pieds. 
Vos  fages  ^  fortes  inf pirations  3  MONSEIGNEVR  ,  imprment 
^  règlent  taSîion  de  ce  Corps  eminent.  U^me  qui  donne  la  Vie  at$ 
Corps  naturel^  a  fon  principal  fiege  dans  la  tête ,  d'où  elle  efivoye 
fes  ordres  aux  autres  Parties  qui  lut  font  inférieures.  Elles  obeif- 
fent  neceffairement ,  ^  fans  eJleSiion  j  Mais  dans  les  Corps  politi- 
ques 3  les  inférieures  Je  foumettent  Volontairement  à  la  juprrieure. 
Elles  en  reco'nnoijfcnt  l'Empire  avec  joye  ,  dans  cette  fub ordina- 
tion 5  (^  elles  f  font  un  honneur  de  leur  fourni ff on  ^  lorfqu  elles  font 
bien  perfuadèes  que  la  fajcjje  capable  de  les  gouverner  y  refide  fa?is 
orgueil  ^  fans  foi  bleffe.  Ceft  par  ce  vertueux ,  m^is  difficile  moyen 
€^ue  Vous  Vous  êtes  acquis ,  MONSEIGNEUR ,  dans  celui-  cy  toi^^ 
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te  la  yencration ,  e!5^  toute  C autorité  à  laquelle  la  fuiJjaTice  de  la 
Magcftrature ,  non  indépendante  ,  put  affirer  ,  erfeut  parlpenir  : 
Ceji  l'effet  necejfaire  de  vos  qualités  fublmes  ;  Il  ri  y  en  a  foint 
dans  vous ,  qui  ne  [oient  du  rang  de  celles  qui  donnent  aupc  Ver-- 
tueux  celle  de  Grands  hommes.  Elles  éclatent  toutes  dans  vôtre 
ferfonne-i  comme  dms  leur  S f  hère.  Les  Vertus  Chrétiennes  5  politi- 
ques:, çy  morales ,  ajf emblée  s  fans  confufion ,  s  entr  aident  dans  Vo^ 
tre  ame  ç^  dans  Vos  aùîions  ;  e!5^  p  fecourent  mutuellement  dans 
leurs  fonSî  ions.  Leur  concours  forme  un  concert  merveilleux  5  qui 
leur  donne  de  la  force  <(jr  de  la  grâce.  Il  arrive  fouVent  que  les  ver" 
tus ,  dans  l'uCa^e  inconflderè  quon  en  fait ,  deviennent  elles-mêmes 
des  obflaclcs  aux  aSîions  vertueufes.  On  Vous  admire  également 
dans  lafainte  adminiHration  de  la  Indice  y  four  les  intereUs  pri^ 
Vez.  y  6^  dans  la  difjenfation  de  Vos  foins  politiques  aux  intérêts 
publics  de  la  Province.   Celles  avions  de  grâces  ne  doit -elle  pas 
au  choix  judicieux  de  notre  Monarque ,  pour  celle  qu  il  Im  a  faite , 
d\n  avoir  depofé  le  Gouvernement  dans  Vos  mains ,  avec  l'authori- 
rite  de  Commandant  General  qu'il  Vous  y  a  donné  ^  Il  ne  pouVoit 
ni  mieux  ni  plus  heureufement  fupléer  à  tahfence  des  deux  premiers 
Officiers  :  Et  certes  >^MON  S  E  IG  ISl  EVR-^les  fervices  que 
Vous  avez,  rendus  à  tEtat  dans  Votre  célèbre  a^mbaf^ade  de  Venifèy 
ne  p er met t oient  pas  à  Sa  MajeHè  d avoir  de  foibles  fentimens  de 
Votre  faoeffe  j  de  vôtre  fidélité  y  O*  de  vôtre  courage.  On  noublie- 
r a  jamais  dans  Venife  ce  mémorable  jour  j  auquel  l* admirable  pre-» 
fence  de  vôtre  Efprit  y  fécondé  dun  courage  héroïque  y  fit  triompher 
dans  une  occafion  d éclat  la  MajeHé  Françoifi ,  de  tout  l'orgueil  de 
la  Couronne  d Efpagne»  Fofire  Pi^oire  y  MONSElGNEVRyne 
mérita  pas  un  moindre  Laurier  ,  que  le  gain  d^ne  Bataille  ,  oit>  la 
Fortune  partage  totUours  l'honneur  avec  la  Vertu  ,  O*  fouvent  le 
prétend  tout.  Le  bien  de  P  Etat ,  le  repos  d.e  la  Province ,  l'honneur 
du  Corps  auquel  Vous  prefidez,  j  font  les  objets  qui  occupent  conti- 
nuellement toutes  Vos  penfées ,  O*  tant  d'idées  différentes  naffoi- 
hliffent  point  Votre  pénétration  dans  les  fujets  qui  les  arrêtent  i 

Cejl 
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Cep  far  cette  heureufe,  ^  par  cette  ajjld'/è  application ,  que  les  ex^ 
cellens  Magiftrats  ,  ^  les  bons  politiques  ^  tels  que  Vous  Ntes ,  de- 
viemjent  impeccables  dans  leurs  devoirs.  Marchant  ainfî  fur  les 
pas  de  tlllujhe  premier  Vreftdent  zAnus  de  Trunier  de  Saint  An- 
dré ,  vôtre  Ayeul ,  Vous  nêtes  pas  entré  moins  avant  que  lui , 
dans  les  vajies  Campagnes  de  la  Gloire  :  Et  ce  Vousefl  â  tous  deux 
un  éloge  qui  l'emporte  jur  toute  louange  ,  que  Vous  êtes  l*un  à  Cau^ 
tre  un  Gbjîacle  ,  qui  Vous  empêche  d'être  fans  égaux.  Ce  grand 
Verfonnage  fut  un  Héros  :  Les  Mufes  ont  des  Héros  de  même  que 
Mars  ^  dont  les  Héros  fer  oient  le  jo'ûet  du  temps ,  fans  la  faveur 
des  Mufcs  :  Il  et  oit  ffaVant  dans  les  Lettres  çy*  dans  l'art  de 
gouverner.  Le  cours  de  fa  vie ,  dans  les  emplois  import  ans ,  ç^ 
dans  les  hautes  dionitez^  y  fut  aux  Sçavans  ç^  aux  Sciences  ^  celui 
d'une  proteEiion  bien-faifante ,  qui  ne  leur  manqua  jamais.   Yay 
rendu  dans  CHiftoire  de  Dauphiné,  çy*  dans  celle  de  Ja  Vie  ,  le  té- 
moignage quune  y-ffie  reconnoijfance  ne  pouVoit  refu fer  pour  lui  â 
la  venté.  Vous  êtes  ^MO  N  S  E  IGN  EVR^fon  parfait  imita^ 
îeur  j  e^"  ilfemble  que  Vous  regardez,  l'obligation  de  l* imiter ,  com^ 
me  un  droit  du  Sang ,  e>*  ^ne  Charge  héréditaire.   La  fécondité  de 
la  Frovince  Viennoije  ^  en  Gens  de  beaucoup  d^efprit^a  été  louée  ^ 
(^  non  feulement  aVoiiée  de  tous  les  âges  :  Le  Dauphiné  en  eft  la 
plus  noble  partie.  Il  ri  a  pas  perdu  cette  celefte  Vertu  >  mais  il  faut 
avoïter  quon  y  a  a  combattre  deux  redoutables  ennemis  s  la  douce 
non-chalance ,  ^  laflateufe  prefomption.  Ces  deux  agréables  De^ 
monsy  m.enaçoient  les  Lettres  à* une  funefte  chute ,  çy  elle  leur  et  oit 
inévitable ^fî au  moment  quelles  commençoient  à  chanceler  ^  Vous 
ne  leur  aviez,  tendu  la  main.  Si  ces  dangereux  ennemis  n'ont  pas 
encore  été  ahfolument  furmontés  ^  ils  ont  du  moins  été  repouffé  s. 
Vous  avez^  arrêté  leurs  progrez, ,  par  la  jufie  difiribution  que  Vous 
fartes  de  vôtre  eflime  ,  ^  de  vôtre  mépris  à  ceux  qui  le  'méritent, 
les  fortes  imprejfons  que  font  Vos  lugemens  fur  les  e [prit s  raifonna- 
blés  ^y  réveillent ,  ^  y  font  germer  les  femences  des  vertus ,  que 
r Ignorance  allotî  étoujfcr.  Fous  avez,fatisfait  en  cela  à  un  f acre  de* 

b  ^ 
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Voir.  Les  3du/es ,  s'il  mefi  permis  d'expliquer  ainft  ma  f  en  fée  l, 

font ,  depuis  plus  de  cent  cinquante  ans ,  naturabfées  d.ans  Votre 

f^iaifon  :  Vous  êtes  ne  dans  leurs  mains  •  Biles  ont  eu  les  yeux  ou-- 

yerts  fur  votre  éducation  -  Vous  ne  pouvez,  bonnejiemeni  Vous  dif- 

p  enfer  d'être  leur  Patron.   Vos  Joins  oblige  ans  yçy-  le  zje  le  favorable 

que  Vous  avez,  pour  t honneur  des  Lettres  ^font  dignes  de  Vous ,  (s^- 

de  tous  les  applaudijfemens  des  vertueux  dans  la  ^publique  fa* 

vante,  CeH  àcette  genereufe  pajjion  que  vous  avez,  de  favorijer 

les  Lettres  mêmes  ^  dans  leurs  moindres  SeSîateurs  ,  que  je  fuis  re^ 

devable  de  l'honneur  de  vôtre  bien-veillance.  Vous  avez,  regardé 

leur  mérite  ^  qui  vous  a  perfuadè  ,  6^  non  pas  le  mien  qui  ne  me 

promettait  rien.  Vous  m'avez,  feulement  confid^rê  par  elles ,  6^  il 

^ous  afujf  d^  fç avoir  que  je  fuis  dans  un  étroit  engagement  avec 

elles  depuis  ■  cinquante  ans.  Cet  engagement  eH  aufî  étroit  e^*  auffl 

Véritable  ,  quil  ma  été  peu  utile,.  Nulles  confidtrations  ri  ont  eu 

la  force  dje  ni  en  retirer ,  non  pas  même  celles  qui  font  dans  le  mon-* 

de  toutes  puijfantes  ^fur  les  meilleurs  efprtts,  ïay  été  four d  à  leurs 

perfuaÇions^  V utile  ne  s^eft  jamais  prefenté  a  mes  yeux  ^  avec  fes 

charmes  conquer ans  \  Le  louable  0*  (honnête  l ont  toujours  pour 

7noy  étrangement  défiguré»  Cette  vertueufe  erreur  ne  Vous  à  pas  . 

déplu  :  Il  ne  Vous  pi  ait  pas  même  que  l'on  pui(îe  douter ,  que  mes 

interefts  ne  Vous  foient  en  quelque  recommandation  :  Tout  le  mon-^ 

de  le  fait ,  i(jr  il  mefi  au  fi  agréable  qù  avantageux  ,  que  tout  le 

monde  le  fâche.  ZJn  aveu  fncere  e/î  le  fui  moyen  5  que  mafortU" 

ne  me  laiffe ,  de  me  garent ir  du  blâme  honteux  d'une  ingratitude 

criminelle  >  Souffrez,  néanmoins  ^  MON  S  EIG  NEV  K-y  que  je 

m'imagine  j  comme  je  fais  ,  que  je  ne  fuis  pas  entièrement  indigne 

de  Vos  Grâces,  La  liberté  que  je  prends  de  vous  parler  de  la  frte 

de  moy  même ,  eB  un  témoignage  des  fentimens ,  qui  régnent  pour 

Vous  dans  mon  cœur ,  0*  noffenfe  point  le  refpeSî  que  je  dois  à  Vos 

bien  faits,  le  fuis  feur  •)  &*  je  l'ofe  foûtenir  hautement ,  que  per- 

fonne  ne  s  eH  jamais  dtvoûé  à  Vous  ^ avec  autant  de  détermination- 

que  moy  ^  detre  abfolument.  ç^  fouverainement  votre  :  fom  cela> 
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fay  même  fait  dans  mon  cœur  ,  en  fayeur  de  mon  zèle  ]  une  pleine 
abdication  de  moy-meme.  le  ne  me  fuis  referme  aucun  droit  far 
moy  ;  ç!jr  ]e  Vous  appartiens  proprietairemem.  Tourrois  -  je  mieux 
mériter  vôtre  proteEîion  ç^  Votre  bienveillance  par  aucune  autre 
raifon  ?  le  tomberots  dans  une  préemption ,  que  je  ne  me  pardon^ 
mr  ois  point  ,  fi  yen  cher  chois  dans  moy  qui  fut  capable  de  Vous 
toucher ,  fans  le  fecours  de  votre  bonté  incomparable  ,  ^  qui  me 
fut  effentielle.  Les  grands  hommes  font  au  deff us  delà  commune 
condition  des  hommes  :  lly  a  moins  £ éloignement  entreux  e^"  la 
divinité.  Us  ne  Jugent  pas  des  chofs  comme  les  hommes  ordinai- 
res. On  peut  dire  quils  jont  un  Lflrc  beaucoup  plus  pur  ,  6^ 
tomme  moyen  entre  Dieu  e>*  les  hommes.  Dans  les  devoirs  fo- 
lemnels  que  ton  rend  au  premier  Eftre ,  lafinceritè  du  zèle  au  on 
lui  témoigne ,  attire  fa  faveur  fur  l  offrande  quon  lui  fait ,  <^  fu- 
le  lui  donne  le  prix  ç^jr  le  mérite.  Vous  avez,  ainfi  jugé  de  moy  par 
la  verite\  çy-  par  t ardeur  du  mien ,  qui  Vous  a  fait  une  offrande  5 
qui  fç art  fe  féliciter  inceffamment  de  cet  honneur  ^  <(sr  qui  y  trou- 
'pe  le  comble  de  fa  ]oye.  Ce  neH  pas  donc  une  merveille  ,  que  je 
meflime  par  le  prix  que  vous  m'avez,  donné ,  en  agréant  mon  zèle 
ardent  ^fincere.  VoiU  ^^MONSEIGNEVR'^  tunique  ti- 
tre du  Droit  que  je  prétends  5  (s*  feul  il  ne  laif^e  pas  de  me  juffre. 
Il  femble  même  quil  ne  Vous  doit  pas  être  permis  de  m  en  conte  fier 
la  légitimité  j  ni  la  force  •^puifique  ce  fi  de  Vous  quil  me  vient  :  Il 
eH  [ouvrage  de  vôtre  Volonté  déterminée  à  me  gratifier.  Telkment 
que  je  fais  confiUer  mon  mérite  en  vôtre  bonté  gratuite  pour  moy , 
tr  €n  mes  refpeSîs  infinis  pour  Vous.  Symmachus  ayant  été  élevé 
far  l'Empereur  Théo  do  fe  le  Grand  à  la  prefeSîure  de  la  Ville  de 
'^mcy  Capitale  de  C empire  ,  ne  jugeoit  pas  fis  forces  èaales  au 
poids  de  cette  fublime  dignité.  Qui  s  ergo  ^  difoit-il  à  ce  Prince  5 
Me  huic  oneri  parem  faciet  ^  fcilicct  veftra  clementia  ^  en- 
jus  intereft  ne  temerc  eledus  cxiftimer.  Non  fum  voti  im- 
modicus,  ajoute-fil ^  cum  honorem  meum  commendo  au- 
thoribus  fuis.  Vos  Oro  arque  obiccro  ,  ut  favore  perpc- 
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tuofadum  vcftrum  juvetis.  ïmploje Usparoles^^lespcfees 
de  ce  fage  Sénateur.  Elles  ne  -vom  déplairont  pas  far  le  chaniement 
delcurfujet.  Votts  m'avez,  honoré  de  yStre  bien-feillance  :  Elle 
eftm  dejSus  de  moy  dans  me  élévation  infinie  ;  qm  me  rendra  di- 
gne de  cette  Grâce  ?  I^e  jugire:^'pous point .MONSEIGNEVR, 
que  ce  «^  doit  être  que  Vous ,  étant  comme  Vous  tètes  ,  intereffé  â 
faire  quon  ne  s  imagine  point  ,  qu'en  mefaifmt  un  don  fi \re. 
aeu^  ,Vous  navet  pas  la, fè  agir  avec  liberté  vôtre  difcernement  > 
une  aoi ton  louable  ne  perd  ]amais  la  louange  qui  lut  eft  ddé ,  non 
plus  que  la  vertu  ^a  Couronne,  le  vous  fuis  un  débit ew  inutile 
0-  dt,quel  vous  navet,  rien  à  efperer  ,  sd  n'emprunte,  le  paye'- 
ment  que  Vous  vous  promettez. ,  fi  vous  en  attendez,  quelqu'un,  ne 
don  rien  avoir  de  matériel ,  ni  de  corruptible ,  pour  être  dime  de 
■Pous  Cef  pottrquoy  Meam  vicem  qui  folvendo  par  non  fum 
Cœleft.bus  commendo  ,  fcilicct  ut  pro  me  folvant  quoi 
ego  non  fum  folvendo.  Les  Mufes  tireront  pour  moy  d/leur^ 
Trejors  ce  payement.  La  gloire  immortelle ,  par  la  diftributton  dt 
laquelle  elles  dtVinifent  les  vertus  non  communes ,  elî  le  fonds  mé. 
futfable  de  ces  Trefors  jacrf ,  Elles  donneront  du  couraae  a-  des 
forces  a  ma  reconnotf.nce  s  &  avec  leurfecours,  ellepardtra  dans 
toutes  les  Provinces  de  la  République  des  Lettres ,  d'une  manière. 
Jatisfatfi^nte.  Elle  y  publiera  les  grâces  dont  je  vous  fuis  oblit,^  ..à 

''«regenerofitJ.incomfarable,queriennelajfie.,queriennlrehl 
te  ,  quifefeutienttoûiours  dans  [on  égalité merveilleufe ,enne  de- 
tournant  jamais  la  Vue  de  dfftts  elle  même  ;  .^  qui  pour  comble  de 
Javeur,  me  permet  de  m  honorer  du  titre  que  je  préfère  atout  autre  ' 
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DE  GUY  PAPE, 

o  V 

DE   LA  PAPE- 

L  n'apartient  qu'au  mérite  extraordinaire  ,  des  affu- 
jettir  la  Fortune ,  cette  Maîtrefle  du  Monde.  AulTi 
quelque  indifférence  qu'elle  ait  témoignée  en  des 
tems  àlaMaifon  de  P  a  p  e  ,  ou  de  l  a  P  a  p  e  ,  toû-^ 
jours  abondante  en  toutes  fortes  de  Vertus ,  5c  en 
Hommes  de  rare  mérite  3  elle  n  a  jamais  ceiTé  de  la  protéger. 

I. 

Les  Anceftres  de  Guy  Pape  polTcderent  le  Fief  Noble  de  la 
Pape  ,  diftant  d'une  lieuë  feulement  de  la  Ville  de  Lion  ,  dans  le 
Marquifat  de  Miribel,  &  leur  Famille  s'en  étant  attribuée  le 
Nom,  l'a  rendu  célèbre.  Au  jugement  des  Philofophes ,  les  Mai- 
fons  illuflres  font  de  petits  Etats ,  ^  comme  les  Grands ,  elles  ont 
leurs  révolutions  6c  leurs  périodes.  Celle  de  la  Pape  ,  ou  de  Pape, 
n'ayant  pas  toujours  eu  la  fortune  bien  favorable ,  perdit  ce  Fict , 
&  ne  perdit  pas  néanmoins  la  haute  confiderationou  elle  etoit  , 
entre  les  plus  Nobles  de  la  Ville  de  Lion  ,  qui  étoit  fa  patrie  El- 
le y  donna  la  naiffance  à  deux  Hommes  de  mente  vers  e  milieu 
du  quatorzième  Siècle  3  ils  lui  furent  deux  nouvelles  luniieres.. 
lean  de  la  Pape  fut  l'un  ,  ^  Pierre  de  la  Pape  fut  I  autre.  Ceiui^ 
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là  eut  part  à  l'eflime ,  &  par  elle^â  la  bien-vcillaiiGe  des  Comtes 
de  Savoye.  Le  Fief  de  la  Pape  étoit  dépendant  de  la  BreiTe  ,  6c 
cette  Province  l'étoit  du  Comté  de  Savoye  ,  qui  s'étendoit  juf- 
qoes  auprès  de  Lion.  Ces  Princes  n'avoient  pas  encore  acquis  le 
titre  de  Ducs ,  qui  n'a  rien  ajouté  de  réel  à  leur  Royale  dignité, 
le  Roy  Bofon  ,  l'Empereur  Loiiis  IV.  Ton  fils ,  6c  de  la  PrincefTe 
Ermengarde  ,  petite  fille  de  l'Empereur,  Loiiis  le  Débonnaire , 
&:  le  Comte  Charles  fils  de  ceux-cy  ,  font  la  véritable  Tige  de  cet- 
te Royale  Maiion  ,  auffi  genereufe  jufques  à  nos  jours ,  que  tou- 
jours Augufte.   Quel  honneur  auroit  pu  rendre  plus  éclatant  ce- 
lui d'une  fi  noble  onp-ine.  Berolo  efi:  un  Héros  fabuleux  ,  concii 
dans  la  cervelle  creulé  d'un  Moine  i^-norant.    Les  faveurs  des 
Comtes  de  Savoye  ne  leur  acquirent  pas  fi  parfaitement  Jean  de  la 
Pape ,  qu'il  ne  refufat  de  fe  donner  entièrement  à  eux.  Il  avoit 
époufé  Catherine  Aimar  ,  dans  la  petite  Ville  de  Saint  Saphorin 
d'Ozon  ,  éloignée  de  celle  de  Vienne  de  deux  lieues  feulement , 
&:  il  y  avoit  fixe  fa  refidcnce.  Saint  Saphorin  efl  le  nom  corrom- 
pu de  Saint  Simphorien.  Mais  Pierre  de  la  Pape,  s'êtant  confacré 
à  l'Egliie ,  fut  (3fticial  de  celle  de  Lion.  Sa  profonde  fcience  dans 
le  Droit  civil ,  Se  dans  le  canonique  ,  l'éleva  à  cet  honneur  ,  qui 
ctoit  alors  plus  lUufbre  qu'il  n'eft  aujoard'huy,  La  Jurifdidion  des 
Officiaux  ayant  en  ce  tems  là  incomparablement  plus  d'authorité 
&  plus  d'étendue  qu'elle  n'en  a  en  celui-cy.   Ce  fut  dans  Saine 
Saphorin  ,  que  Guy  Pape  naquit ,  au  commencement  du  quin- 
zième Siècle  3  &:  fa  nailfance  n'aporta  gueres  plus  de  joye  au  père 
qu'a  l'oncle  ,  qui  vécut  alTcZ  pour  féconder  dans  l'éducation  de 
fon  neveu  ,  les  foins  du  père  ,  par  les  fiens  fidelles  &  judicieux. 
On  le  deftina  aux  Lettres  j  &:  d'abord  que  fon  âge  y  confentit ,  on 
l'engagea  à  l'étude.  Son  naturel  ferieux  de  fevere  ,  lui  fit  haïr  ou 
meprifér  ,  dans  cet  âge  ,  les  divertiifemens  des  efprits  enjoûez.  Il 
s'apliqua  uniquement  à  ce  que  fon  père  &:  fon  oncle  exigeoient 
de  lui.  L'Oiîicial  n'eut  pas  de  la  peine  à  lui  perfuader  qu'il  étoit 
né  pour  s'occuper  utilement,  &  non  pour  s'amufer  à  des  jeux  pué- 
riles, il  fe  dévoua  à  la  fcience  des  Loix  :  Ce  fut  avec  un  fuccez 
que  chacun  admira  ,  qu'il  fuivit  ce  fage  Conieil.  Pour  fe  perfe- 
étior-nerdans  cet  Art ,  fi  louable  $c  fi  neceflaire  ,  il  pafi^a  en  Ita- 
lie. On  étoit  penliadé  qu'on  ne  pouvoit  être  bon  Legifiie  fans  l'ê- 
tre devenu  dans  quelqu'une  de  fes  Univerfitcs.  Il  préféra  celle  de 
Pavie,&il  y  fut  un  des  Difciplesde  Pierre  de  Bezuccio,&;de  Jean 
de -Gam.barano  ,  Profefiiéurs  fort  eftimés.  Ce  fut  de  leurs  mains 
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Si'il  reçût  l'an  1430.  le  caractère  du  Doctorat ,  &:  le  Bonnet  de 
ocleur,  A  Ton  retour  la  réputation  du  Profefleur  Jean  de  Graffis 
l'arrêta  quelque  tems  àTurin  ,  où  il  fit  des  leçons  publiques  ^  qui 
apprirent  que  la  Jurifprudence,  quelque  tenebreufe  qu  ellefoit  , 
n'avoit  pour  lui  ni  obfcurité  ,  ni  fecret  impénétrable.  Il  revint 
ainii  d'Jtalie  ,  armé  de  Loix ,  comme  parle  l'Empereur  Juftinien  , 
pour  défendre  la  Juftice  des  attentats  des  méchans  i  &c  des  infultes 
delà  mauvaife  foy  :  C'eft  l'objet  que  fe  propofe  l'honnête  hom- 
me, comme  Prêtre  vertueux  de  la  Juftice  i  cependant  que  tant 
d'autres  n'envifagent  que  le  lucre ,  &  le  payement ,  comme  vils 
Efclaves  de  l'avarice,  toujours  mercenaire,  èc  fbuvent  criminelle 
par  les  fréquentes  révoltes  contre  les  devoirs.  Peu  de  tems  aprés^ 
ion  retour  ,  il  perdit  Catherine  Aimar  fa  mère  ,  qui  voulut  être 
enfevelie  dans  l'Eglife  de  VeniiTieu.  Un  grand  homme  êtoit  per- 
fiiadé,que  M.  Vinitflius ,  Conful  Romain  fous  Tibère,  a  com- 
muniqué fon  Nom  à  ce  lieu  ,  6c  qu'il  étoit  Gaulois.  M.  Vellejus 
Paterculus  lui  a  adrefle  fa  belle  Hiftoire,  6c  l'a  rendu  plus  célèbre 
par  cet  hôneur  qu'il  lui  a  fait,qu'il  ne  l'a  été  par  celui  de  cette  fubli- 
me  dignité  de  Conful.  La  mort  de  l'Official  fon  oncle,fuivit  de  prés 
celle  de  fa  mère  :  l'une  Ôc  l'autre  toucha  fenfîblement  Guy  Pape  j 
les  mouvemens  delà  reconnoifTance ,  6c  de  la  gratitude  animans 
ceux  de  la  nature.  Cet  oncle  bien-faifant  voulut  être  utile  à  fon 
neveu  ,  même  après  fa  mort ,  par  le  legs  qu'il  lui  ii  t  de  fà  dode  Bi- 
blioteque.  En  effet  ,  elle  ne  pouvoit  qu'être  d'un  grand  prix  ; 
L'Art  d'imprimer  n'étant  pas  encore  inventé  ,  elle  n'étoit  compo- 
fée  que  de  Manufcrits ,  la  cherté  defquels  n'efl  pas  aujourd'huy 
bien  concevable.  Il  reçut  les  derniers  devoirs  dans  l'Eglife  des  FF. 
Prêcheurs  de  Lion  ,  Se  dans  le  Tombeau  de  la  Famille  de  la  Pape, 
au  devant  de  la  Chapelle  dédiée  à  N.  D.  de  la  Confolation.  La 
mort  d'un  homme  de  tant  de  mérite  affligea  extrêmement  fon  frè- 
re ,  &  fon  neveu.  Mais  la  part  que  tous  les  Gens  de  bien  témoi- 
gnèrent de  prendre  à  leur  douleur ,  en  fut  le  lenitif.  Cette  perte 
fut  pleurée ,  comme  une  perte  ,  qui  interefloit  toute  la  Ville ,  de 
touc  le  Diocefe  de  Lion.  La  vertu  n'efb  jamais  tellement  propre  à 
ceux  qui  la  pofTedent ,  qu'elle  ne  fbit  toujours  un  bien  public. 

I  L 

Les  Lettres,qu'une  infolente  6c  brutale  barbarie  fembloit  avoir 
étouffées  5  commençoient  à  revivre  ;  Néanmoins  la  Jurifprudence 
occupoit  principalement  les  plus  beaux  efprits ,  par  la  railbn  que 
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lutile,  quand  ITionnête  ne  s'y  oppofe  point,  a  toujours  tous  fes 
charmes  du  délectable.  Guy  Pape  fe  donna  prefque  tout  à  elle ,  ÔC 
fe  partagea  peu  à  d'autres.  C'étoit  la  maladie  populaire  de  ce  tems- 
là  :  mais  il  étoit  indéterminé  au  choix  du  lieu  ,  où  il  exerceroit 
cette  noble  &:  fainte  profelîîon  des  Loix ,  à  laquelle  il  s'êtoit  con- 
facré.  Son  deflein  fit  ce  choix  pour  lui ,  &:  l'entraîna  à  Lion ,  l'ar- 
rachant à  la  refiflance  de  /on  père ,  qui  vouloit  le  donner  a  Vien- 
ne. D'abord  il  mérita ,  dans  cette  opulente  Ville ,  les  louanges  des 
Magiftrats ,  6c  les  aplaudiiîemens  des  Peuples  5  ils  n'êtoient  jamais, 
refufés  aux  Legiûes  hardis  &;  fubuls..  Toutes  les  Loix  êtoientdans 
fa  mémoire  fans  confuiion  3  &;  dans  les  affaires  les  plus  difficiles  ^. 
elles  Te  prefentoient  toujours  à  lui  fans  dcfbrdre.  La  Maifon  du 
lurifconfulte  eft  l'oracle  de  toute  la  Cité  ,  dit  Ciceron  ,  celle  de 
Guy  Pape  étoit  l'oracle  de  toute  la  Province.  Durant  le  fejouE 
qu'il  y  fit ,  il  ajouta  à  la  parfaite  connoifTance  qu'il  avoit  du  Droit. 
Romain  ^  celle  du  Droit  François,  qui  lui  fut  depuis  très-utile  en 
plufieurs  occafions,  Jl  eut  même  cette  louable  curiofité  ,  de  feuil- 
leter les  Regifbresde  la  Cour  Royale  du  Baillage  de  Lion  (  il  parle 
ainfi  )  ôc  d'y  prendre  des  Extraits  de  plufieurs  Acics  5  6c  entr'au- 
très  de  la  Bulle  du  Pape  Martin  V.  par  laquelle  ce  Souverain  Pon- 
tife déclare  qu'il  n'a  point  prétendu  toucher  par  une  précédente,., 
qu'il  avoit  faite  pour  la  confervation  de  la  Jurifdidion  Ecclefîafli- 
que  ,  à  celle  des  Rois  de  France,  fur  le  pofTefToire  des  Bénéfices  dti 
Royaume  ,  et  du  Dauphine'.  On  confideroit  dans  toutes  les 
Cours  le  Royaume,  &  le  Dauphine,  comme  deux  Etats  feparez ,. 
entre  lefquels  il  n'y  avoit  point  d'union  ,  qui  n'en  fit  qu'un  Corps... 
Cette  Bulle ,  qui  efl  de  l'an  douzième  du  Pontificat  de  ce  Pape  ,, 
repond  à  l'an  1430.  Le  Roy  Charles  VIL  regnoit  alors-Guy  Pape: 
aimoit  Lion  5  mais  il  ecoit  né  pour  Grenoble  :  Sa  fuffifànce  lui; 
ayant  aquis  une  réputation  extraordinaire  ,  3c  par  elle  de  orands 
&  puifTants  amis ,  il  y  étoit  defiré..  Le  Confeil  Delphinal  avoit 
pour  chef  dés  l'an  1419.,  Adam  de  Cambray  fon  Ptefident  uniques. 
&  Eftienne  Guillon  étoit  un  de  fes  Confeillers..  Le  mérite  de  ce- 
lui-cy  avoit  été  pour  lui  le  feul  prix  de  cette  Charge.  11  étoit  auffi: 
natif  de  Saint  Saphorin.  Ce  fut  le  principe  de  l'amitié  qui  fe  for- 
ma entre  Guy  Pape  6c  lui.  Leur  commune  Patrie ,  6c  leur  commu- 
ne étude ,  les  avoit  unis  d'une  finccre  affedion  :  S'êtans  tousdeux 
donnés  à  la  fcience  des  Loix ,  ils  avoient  fou  vent  eu  des  occafions 
de  conférer  enfemble  fur  divers  fuets  3  &  ce  commerce  avoit  for- 
mé entr'eux  une  étroite  liaifon.  Guillonfe  promit  de  pouvoir  i,'aï- 
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quérir  Guy  Pape  ,  en  lui  promettant  fa  protection ,  Ton  amitié,  de 
fon  alliance.  Le  Parlement  de  Grenoble  êtoit  dans  une  gloire 
éclatante.  Guy  Pape  confond  toujours  le  Conlèil  Delpliinal  avec 
le  Parlement  3  II  n'y  met  pas  de  la  différence,  &:  je  l'imite.  Ce 
ConfeiUer ,  aufli  habile  dans  l'Art  de  gagner  les  efprits ,  que  dans 
la  fcience  des  Loix ,  ne  négligea  rien  :  Enfin  il  infpira  à  fon  amy 
toutes  Ces  penfées,  Se  le  porta  à  ce  qu'il  defiroit.  Il  lui  perfuada  de 
fe  choifîr  une  féconde  Patrie  ,  où  il  êcoit  fur  de  trouver  des  avan- 
tages ,  qui  ne  fe  prefenteroient  jamais  à  lui  dans  celle  que  (a  naif- 
iance  lui  avoit  donnée ,  ni  dans  celle  qu'il  fembloit  s'être  choifie. 
Il  étoit  alors  dans  la  vigueur  de  fon  âge  3  il  n'eut  pas  befbin  du  fe- 
■cours  du  tems  pour  faire  du  progrés.  D'abord  qu'il  parut  dans  cet- 
te Ville,  toutes  les  louanges  6c  tous  les  applaudi fTemens ,  furent 
pour  lui.  Ceft  le  génie  des  Peuples  de  préférer  toujours  ,  5c  fou- 
vent  par  le  feul  amour  de  la  nouveauté  ,  la  vertu  étrangère  à  la  ver- 
tu domeflique.  L'admiration  eft  pour  celle-là  ,  5c  l'envie  pour  ceU 
le-cy.  Grenoble  ne  manquoit  pas  de  bons  Avocats ,  ni  de  doéles 
Jurifcondiltes,  Se  il  y  avoit  une  Univerflté  qui  en  êtoit  le  Sémi- 
naire, Néanmoins  les  affaires  les  plus  importantes  fui  virent  la  pré- 
vention. Tous  les  emprefTemens  furent  pour  ce  nouveau  Citoyenj 
il  obfcurcit  ceux  quiéclatoientleplus.  Les  Seigneurs  des  Terres 
fpecieufes  lui  en  donnèrent  les  judicatures ,  6c  crûrent  lui  avoir 
moins  fait  d'honneur ,  qu'à  elles.  Il  fut  même  pourvu  de  celle  de 
Grenoble  3  mais  elle  n'êtoit  pas  perpétuelle.  Comme  dans  Ces  fon- 
ctions on  ne  voyoit  rien  que  de  louable  3  (es  ennemis  ,  car  le  méri- 
te en  a  toujours ,  n'ofoient  pas  lui  refufer  leur  aprobation.  De  ma- 
nière que  les  Officiers  du  Parlement  lui  faifoient  (buvent  l'hon- 
neur de  l'apeller  à  fes  Jugemens  ,  de  confulter  fes  fentimens ,  6c 
de  s'éclaircir  de  leurs  doutes  par  fes  lumières,  Qiiand  on  ne  cher- 
che que  la  vérité ,  tout  fecours  efb  agréable  ,  s'il  eit  utile. 

I  I  I. 

Apres  que  fa  réputation  eut  jette  de  fî  profondes  racines  dans 
l'opinion  publique  ,  qu'elle  ne  pouvoir  plus  être  ébranlée  ,  quel- 
que fecoufTe  que  l'envie  lui  donnât ,  il  acquit  une  femme  belle , 
jeune  6c  vertueufe ,  6c  une  Terre  en  toute  juflice  :  Mais  ces  deux 
acquittions  lui  cauferent  durant  Ion g-tems  bien  plus  de  chagrins 
que  de  plaifirs.  Il  époufa  Louife  Guillon  ,  6c  aquit  la  Terre  de  S. 
Auban  dans  leGapençois,  Guillon  fon  Mecenas  lui  tint  fa  parole, 
&:  lui  donna  fa  fille  3  6c  Lancelotde  Poitiers  traita  avec  lui  de  cet- 
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te  Terre..  Cette  femme  ne  fut  pas  long-tems  heureufe  î  Ton  marf 
êtoit  fevere  ,  ôc  fa  fombre  feverité  participoit  quelquefois  de  cet- 
te rude  dureté  ,  qui  fait  tant  de  peur  à  ce  lexe  doux  &:  timide,qui 
n'attaque  que  par  les  foibles  armes  de  fa  beauté  :  &  qui  ne  fe  dé- 
fend que  par  fes  larmes.  Il  rendit ,  par  fon  peu  de  complaifance,  ùi 
femme  moins  raifonnable  j  fon  jugement  s'affoiblit  &:  fe  troubla, 
L'acquifuion  de  la  Terre  de  Saint  Auban  ne  l'exerça  pas  moins 
cruellement  :  Elle  lui  donna  des  inquiétudes  ,  qui  firent  plus 
de  bruit  que  Ces  chagrins  domeftiques.  Le  Bâtard  de  Poitiers 
(  on  apelloit  ainiî  Lancelot ,  6c  le  nom  de  Bâtard  n'êtoit  ni  inju- 
rieux ni  défobligeant  )  publioit  qu'il  avoit  été  furpris ,  lorfquil 
avoir  fait  les  conventions ,  en  vertu  defquelles  Guy  Pape  s'êtoio 
mis  en  pofleffion  de  cette  Terre.  Cette  penfée  lui  avoit  été  infpi- 
rée  par  de  fecrets  ennemis  de  la  fortune ,  &  de  la  vertu  de  Guy  Pa- 
pe :  Mais  ces  conventions  avoient  été  jurées  ,  &  ce  fçavant  lurif- 
confuke  tira  du  ferment  de  fa  Partie  une  exception  peremptoire,. 
Le  ferment  /butient  dans  la  Jurifprudence  canonique  ,  les  Actes 
nul;>  :  Il  les  fait  fubfifter ,  comme  ils  feroient  par  eux-mêmes ,  s'ils 
n'étoient  aflfec'lés  d'aucun  vice.  Ce  fut  le  bouclier  de  Guy  Pape 
contre  Lancelot.  On  n'eft  pas  moins  digne  de  blâme  dans  la  mili- 
ce du  Palais ,  qu'on  Tefl:  dans  la  milice  armée  ,  fi  on  néglige  defe. 
fervir  de  tous  les  avantages.  L'Official  de  l'Evéque  de  Saint  PoL 
trois  Clîâteaux  jugea  pour  le  ferment  5  &c  la  caufe  ayant  été  portée, 
par  l'apel  de  Lancelot  à  la  Métropole  d'Arles,  ce  jugement  fut  con- 
firmé. On  fut  alors  perfuadé  que  Lancelot  êtoit  dans  la  mauvaife 
foy  ,  qu'il  imputoit  à  fon  Adverfaire ,  qui  fe  maintint  dans  fapof- 
feflion.  Sa  pofterité  n'y  a  pas  été  depuis  troublée, &  cette  Terre  eft. 
encore  dans  fa  Famille,  11  y  en  ajouta  deux  autres,qui  n'y  font  plus, 
celle  de  Montclar  dans  le  Diois,  ôc  celle  de  Cornillon  auprès  de  la. 
Ville  de  Grenoble.  Eftant  libre  êc  debaralFé  de  ce  fameux  Procès^ 
il  fe  rengagea  dans  l'exercice  de  fa  profeflion  :  il  le  continua  avec 
tant  de  bonheur  &:  deprobité,que  chacun  le  jugea  digne  de  fîéger 
fur  les  Fleurs  de  lys  dans  le  Confeil  fouverain.  La  voix  du  peuple  eft" 
une  preuve, &:  un  pronogflique.  L'année  fuivante,  qui  fut  celle  de. 
1440.  ie  revêtit  de  la  Pourpre  de  lafbuveraine  Magiftrature,  Il  fut 
£ait  Confeillerjôcil  entradas  cette  célèbre  Compagnie,par  le  choix: 
qu'on  fit  de  lui.  Son  mérite  décida  de  ce  choix.  Elle  n'êtoit  com- - 
pofée  que  d'un  Prefident  ,de  fix  Confeillers  ,d'uii  Procureur  du, 
'Prince ,  &  d'un  Avocat  Fifcal  :  Guillon  en  êtoit  alors  le  Prefîdent*. 
Ce  petit  nombre  fembloit  fpible  ,  U  ne  i'êtoit  pas ,  fa  force  &  fa.. 
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dignité  étant  dans  la  probité  >  &;  dans  la  Do«5trine.  La  cKicanne 
n'avoit  pas  encore  créé  entre Ici.  Peuples  des  nations  de  Plaideurs. 
L'aplication  de  Guy  Pape  aux  devoirs,  &:  aux  fonctions  de /a 
Charge  fut  incomparable.  Il  commença  d'abord  l'utile  &:  judi- 
cieux ouvrage  de  (es  Questions.  Ayant  mis  au  netles  quarante^ 
fix  premières ,  il  les  envoya  à  Barthélémy  du  Nièvre  ,  qui  étoit 
dans  Vienne  un  Juri/coniulte  de  grand  fçavoir  ,  &  de  grand  nom» 
C'en  êtoît  la  montre  :  il  voulut  aprendre  par  le  Jugement  de  ce 
fçavant  homme ,  quel  feroit  celui  du  Public.  Cependantil  s'éle- 
va une  violente  tempête  contre  Guillon,&;  contre  lui.  Elle  fit  tant 
de  bruit  fur  leurs  têtes  qu'ils  crûrentleur  naufrage  inévitable.  On 
avoit  conjuré  leur  perte:  Leurs  ennemis  ne  manquoient  pas  de 
prétexte  i  mais  ils  avoient  plus  de  couleur  de  quelque  vérité  con- 
tre le  Beaupere,  que  contre  le  Gendre,  En  efFet  Guillon  fut  trop 
foible  pour  refifter  3  il  fat  abatu  ,  Se  dépouillé  fans  pieté  ,  de  mê- 
me que  fans  raifon,de  fa  Charge,&.  de fes  biens»  Guillaume  Coufi- 
not  lui  fut  fubrogc  l'an  1442  .Toutefois  fa  chûte,quelque  rude  qu'el- 
le futjue  l'étourdit  point.  Il  avoit  du  courage  &:  de  l'efprit ,  Se  ne 
s'êtant  pas  abandonné  à  un  lâche  defefpoir  ,  il  trouva  dans  la  vé- 
nalité où  êtoient  alors  toutes  chofes ,  le  moyen  de  fe  relever  3  il 
fut  retably  par  l'abolition  qu'il  obtint.   Un  crime  pardonné  ,  mar- 
que un  crime  commis,  &  l'honneur  qui  fe  regagne  par  le  pardon 
efl  bien  ulcéré.. 

I  V. 

La  fortune  de  Guillon  ne  demeura  pas  long-tcms  debout  5  mais^ 
celle  de  fon  Gendre  fut  plus  heureufe  3  &  ce  fut  à  fon  innocence,, 
qu'il  fut  redevable  de  fon  bonheur.  Le  Dauphin  Louis ,  qui  fut 
depuis  le  fameux  Roy  Loiiis  XL  ayant  ofé  donner  un  fouiïlet  à  la 
belle  Agnes  Sorel ,  s'étoit  attiré  toute  l'indignation  du  Roy  Char- 
les VIL  fon  père.  Il  fut  exilé  de  la  Cour ,  &:  après  avoir  promené 
Jfès  chagrins  en  divers  lieux  3  enfin  il  refolut  de  les  porter  en  Dau- 
phiné.  Il  y  vint  vers  la  fin  de  Tan  1444.  <^  i^  ^Y  arrêta,  La  vio- 
lence ,  la  vengeance ,  la  fieaé  ,  ^  l'avarice  impitoyable  y  entrè- 
rent avec  lui.  La  politique  de  cette  Principauté  fut  renverfée  ,  Sc 
la  volonté  de  ce  Prince  ,  fuc  l'unique  Loy  qu'il  voulut  y  être  reli- 
gieufement  obfèrvée.  Il  n'êtoir  pa^  du  fentiment  du  Roy  Antigo- 
j)us,qui  ne  croïoit  juftc  que  cequi  êtoit  ju  fte,êcvertueux  que  ce  qui 
ètoit  vertueux.I!  agit  d'abord  en  toutes  chofes  comme  fouverain  ab* 
fciu  Se  fuprême,qui  n'étoïc  comptable  de  fa  conduite  qu'à  Dieu,^ 
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non  pas  même  au  Roy.  Le  Pape  Nicolas  IV.  qui  fut  le  Père  &  îc 
Reftaurateur  des  Lettres  dans  l'Italie  j  ayant  fuccedé  a  Eugène 
IV.  l'an  1447.  Le  Dauphin  jugea  à  propos  de  lui  témoigner  fo- 
leainellement  la  joye  qu'il  avoit  de  Ton  exaltation.  Il  ne  douta 
point  que  l'amitié  de  ce  Souverain  Pontife ,  qui  avoit  l'eftime  de 
tous  les  Chrétiens  ,  ne  lui  put  être  utile  en  plufieurs  occafions,  6c 
qu'il  ne  devoir  point  la  négliger.  Il  avoit  de  Teftime  &  de  la  bien- 
veillance pour  Guy  Pape  j  &  il  êtoit  perfuadè  qu'il  n'y  avoit  point 
d'employ  fi  relevé  ,  ni  fi  difficile  ,  dont  il  ne  fût  capable  par  Ton 
efprit ,  par  fa  fagefle  6c  par  fon  expérience.  Il  le  choifît  pour  cet- 
te noble  Ambaflade  ,  6c  le  revêtit,  pour  rendre  au  Pape  ce  devoir 
d'une  obédience  filiale  ,  de  la  qualité  d'Ambafladeur  ,  qui  impri- 
me un  caraAere  facré.  Guy  Pape  n'ctoit  pas  un  Nom  inconnu 
dans  la  Cour  Romaine  ,  il  fut  reçu  du  Pape  comme  le  devoir  être 
i'Ambafladeur  d'un  fi  grand  Prince ,  6c  un  homme  d'un  fi  grand 
mérite.  Le  Pape  êtoit  tres-bon  Jurifconfulte  :  La  Jurifprudence 
lui  avoit  ouvert  le  chemin  ,  qui  l'avoit  conduit  au  Thrône  du 
Souverain  Pontificat,  (^l'on  juge  de  la  réception  qu'il  fit  à  cet 
AmbafTadeur  ,  fi  fçavant  dans  les  deux  Droits,  par  celle  qu'il  fai- 
{bit  même  à  tous  les  Poètes.  Il  répandoit  fes  bontés  jufques  fur  les 
plus  médiocres  :  6c  un  bon  Poète,  difoit  Malherbe ,  qui  en  étoit 
un  excellent ,  n'efi:  gueres  plus  utile  à  l'Etat  i  qu'un  bon  joueur  de 
QiuUes.   Durant  le  fejour  que  fît  Guy  Pape  à  Rome ,  il  fut  bon 
ménager  du  tems  j  il  n'en  perdit  point  :  il  eut  le  foin  de  s  y  inflrui- 
re  du  genre  de  Gouvernement  de  cette  Capitale  du  Monde  Chré- 
tien ,  6c  particulièrement  de  tout  ce  qui  regardoit  la  Chambre 
Apoftolique  :  l'Idée  qu'il  s'en  forma  ,  fut  qu'elle  avoit  du  raport 
avec  les  Chambres  des  Comptes  de  cette  Monarchie.  Ceux  qui 
font  dans  les  fondions  d'un  mimflere  public  ,  n'ont  point  de  mo- 
ment qui  foient  proprement  à  eux  :  Toutes  leurs  heures  font  au 
public  ,  6c  ils  lui  en  font  comptables. 

V. 

11  partit  de  Rome  au  commencement  du  mois  d'OcHiobre  ,  6c  le 
récit  qu'il  fit  au  Dauphin  de  fes  négociations ,  àfbn  retour ,  le  fa- 
tisfît  y  6c  il  n'y  avoit  rien  de  moins  facile  que  de  le  fatisfaire.  Auiîî 
il  continua  de  l'employer  dans  fes  affaires  les  plus  importantes.  Il 
fut  un  des  Commiflaires  qui  décidèrent  l'an  1448.  la  queflion  àcs 
reprefailles ,  que  le  Procureur  gênerai  du  Dauphin  (  on  l'apelloit 
Procureur  Fifcal  )  demandoit  contre  les  Sujets  de  l'Evêque  de  Var 
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lence  ,  Lotus  de  Poitiers.  Son  opinion  fut  fuivie  j  elles  furent  ac- 
cordées,  mais  avec  beaucoup  de  précaution.  La  feule  volonté  de 
la  Juflice  défintereflee  fut  écoutée ,  de  non  feulement  celle  du 
Dauphin  ,  qui  gardoit  peu  de  mefures  dans  (es  interefts.  Mais  ce 
Prélat  aprehendant  les  fuites ,  propo/a  un  accommodement ,  Se 
Guy  Pape  eut  la  Commiffion  de  le  concerter  avec  lui ,  5c  de  le 
conclure.  Les  Prélats  de  Dauphiné  ne  s'étoient  point  encore  hu- 
miliez devant  les  Dauphins,  par  l'hommage ,  ni  par  le  ferment  de 
fidélités  Loiiis  plus  hardy  ,  Se  mieux  éclairé  que  iês  predece fleurs, 
témoigna  à  l'Evéque  ,que  Ion  intention  étoit  qiT'il  reconnut  de  la 
Souveraineté  Delphinale  tout  le  Temporel  que  fon  Eglife  pofle- 
doit,  &.  qu'il  devint  fon  Vaflâl,  Son  Droit  étoit  le  même  que  ce- 
lui de  la  Couronne  Royale  des  Defcendans  de  Charlemagne  ,  qui 
ne  pouvoir  ibufFrir  de  Controverfe  légitime.  Mais  l'Evéque  tiroic 
le  fien  des  fuccefleurs  de  Bofon  ,  ufurpateur  injiifte  6c  violent  : 
Il  ne  l'ignoroit  pas.  Tellement  qu'il  reçût ,  fans  contefter,  la  Loy 
qu'il  plût  au  Dauphin  de  lui  impofer  3  il  s'afllijettit  par  un  Trai- 
té fblemnel  du  mois  de  Septembre  de  Tan  1450.  Ces  fervices  n'em- 
pécherent  pas  que  la  perfecution  ne  fe  réveillât  contre  Guy  Pape, 
&  contre  Guillon  :  On  r'anima  les  pourfuites  criminelles  que  la 
grâce  du  Prince  avoir  éteintes  ,  &;  ce  même  Prince  voulut  qu'el- 
les fe  fiflcnt  de  Ion  authorité.  Guillon  avoit  de  puiflants  ennemis 
auprès  du  Dauphin ,  &;  Guy  Pape  étant  a  Guillon  ce  qu'il  lui 
étoit  5  il  étoit  impoflîble  qu'ils  lui  fuflent  amis  ;  Mais  ils  ne  le 
haïlîbientque  par  la  haine  qu'ils  avoient  conçue  contre  Guillon,. 
qui  n'eût  pas  de  machines  aflez  fortes  pour  foutenir  fa  fortune  :  Il 
fut  contraint  de  fe  mettre  à  couvert  de  la  foudre  qui  le  menaçoit  5 
&c  il  ne  le  pût  que  par  la  fuite.  Il  perdit  encore  une  fois  cette  fu- 
blime  Charge  de  Prefldent  unique  ,  qui  avoit  irrité  irreconcilia- 
blement  l'envie  contre  lui.  Ses  biens  furent  en  proye  :  On  ne  com- 
mença d'avoir  ,  pour  fes  malheurs ,  des  fentimensde  pieté  ,  que 
lors  qu'on  cefla  de  le  voir  dans  la  fplendeur  de  cette  haute  digni- 
té.. La  haine  ne  fe  modère  qu'après  qu'elle  s'effc  foulée  de  ven- 
geance. Les  méchans ,  quand  il  ne  leur  reile  plus  de  mal  à  faire, 
afFedent  de  paroître  5onSe- 

VL 

Guy  Pape  fut  abfous  &  loiié.La  calomnie  ,  qui  a  ofé  infulter  à 
rhomme  de  bien ,  à  la  fin  malgré  elle  ,  fe  convertit  pour  elle  en 
louange.  On  lui  avoit  imputé  ycomme  une  prévarication^  d'à  voir 
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abufè  de  la  facilité  Se  de  l'ignorance  du  Bâtard  de  Poitiers  >  dii-^ 
quel  on  fuporoit  qu'il  avoit  été  le  Confeiî  $  mais  il  avoit  refuté 
cette  impofture ,  par  de^  vérités  qui  avoient  facilement  triomphé 
de  la  malignité  de  fes  ennemis  :  Et  d'ailleurs ,  celui  duquel  on  em- 
ployoit  le  Nom  de  le  Droit ,  ni  ne  fe  plaignoit ,  ni  ne  paroifloic 
plus.  Et  il  n'y  avoit  pas  aparence  qu'il  eût  acquiefcé  aux  Juge- 
mens  rendus  contre  lui  j  ni  qu'il  fe  fut  réconcilié  ,  comme  il  avoit 
fait  avec  celui  qui  les  avoit  obtenus  avec  tant  d'éclat,  fi  les  repro- 
ches de  fà  confcience  ne  l'y  avoient  forcé.  La  confcience  eft  un 
Témoin  qu'on  ne  peut  corrompre  ,  Se  un  Juge  qu'on  ne  peut  flé- 
chir. On  avoit  joint  à  ce  premier  chef  d'accufation  ,  un  fait  fon- 
dé fur  rinjuftice  d'une  fordide  avarice.  Oii  l'accufoit  de  n'avoir 
point  payé  les  Hôtes ,  chez  lefquels  il  avoit  logé  dans  les  voyages, 
&  durant  les  fejours  que  les  Commiffions  qu'il  avoit  eues  ,  fa- 
voient  obligé  de  faire  fouvent  en  divers  lieux.  Il  falloit  qu'il  fuc 
bien  exemt  de  véritables  crimes ,  puifqu'on  lui  en  faifôit  d'objec- 
tions il  frivoles.  Ce  qu'il  répondit  fut  fur  ce  qu'on  pouvoit  dire 
contre  lui  raifonnablement  à  cet  égard ,  que  s'il  n'avoit  pas  enco- 
re payé  à  fes  Hôtes  ce  qu'il  leur 'devoir ,  ils  avoient  la  hberté  d'a- 
gir contre  lui ,  ^  que  cette  aclion  ne  pouvant  être  que  civile  ,  il 
n'y  avoit  pas  moyen  de  la  convertir  en  criminelle  5  mais  rien  ne 
lui  étant  demandé  par  ces  prétendus  créanciers  ,  il  n'y  avoit  pas 
de  meilleure  preuve  qu'il  ne  leur  devoir  rien.  Le  Dauphin  aug- 
menta TafFeclion  qu'il  avoit  pour  lui ,  parla  parfaite  connoiflance 
qu'il  eut  alors  de  fa  probité.  Afin  qu'on  n'en  doutât  point,il  la  lui 
témoigna  j^ar  un  nouveau  bien  fait  3  II  l'honora  de  Maître  des  Re- 
quêtes de  ion  Hôtel,  Ce  fut  une  réparation  célèbre  del'injure  que 
la  fauffe  accufation  lui  avoit  faite  :  Il  fut  plus  eftimé  ôcplusaplau- 
dy.  Les  injuftes  outrages ,  par  lefquels  on  ofFenfe  la  vertu  ,  font  des 
nuages  qui  la  font  paroître  plus  belle  &:  plus  brillante ,  quand  el- 
leles  adiilipez.  Guy  Pape  eut  en  ce  même  tems,  avec  ce  glorieux 
avantage ,  le  plaifir  de  recevoir  Jean  Pape  fon  père ,  dans  fa  Mai- 
fon.  Ce  bon  &  vertueux  vieillard  avoit  quitte  Saint  Saphorin,  où 
il  avoit  fes  habitudes  &c  Ces  anciens  amis ,  ce  qui  lui  en  rendoit  le 
fejour  agréable.  Un  Capitaine  Grec,  dit ,  que  ce  qui  faifoit qu'il 
ne  fe  pouvoit  rien  ajouter  à  la  joye  que  lui  caufoieurfes  victoi- 
res ,  c'ctoit  celle  qu'il  avoit  d'avoir  fon  Père  pour  un  des  fpecla- 
teurs  de  fa  gloire   C'en  fut  auiîi  une  infinie  à  Guy  P.ipe  ,  d'avpir 
le  fîen  pour  fpeclaceur  du  triomphe  de  la  verti,i. 
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VIL 

Le  Confeil  Souverain  fut  eri^é  cette  même  année  en  Parle- 
ment.  Ce  Corps  changea  de  Nom,  êc  tut  le  même  3  ce  ne  tut  point 
une  autre  Jurifdidion»  Il  confei  va  toute  celle  qu'il  avoit ,  Se  n'en 
acquit  pas  de  nouvelle  :  Sa  Souveraineté  nepouvoit  devenir  plus 
fbuveraine.  François  Portier  fut  mis  à  fa  tête  ,  &  il  n'eût  qu'un 
Prefident.  Ce  fut  dans  la  Ville  de  Vienne  ,  que  l'Editde  cette  mé- 
morable éredion  fut  concerté  ,  drefTé  ,  publié  i  Se  premièrement 
exécuté.  Cette  Noble  S:  célèbre  Ville,  eft  par  cette  raifon  l'origi- 
ne naturelle  &  politique  de  ce  noble  5c  célèbre  Corps.  Ne  doit- 
on  point  d'égards  5  ne  doit-on  rien  à  Ton  lieu  Natal  ?  Ce  change- 
ment ,  qui  acheva  d'enfevehr  toutes  les  efperances  de  Guillon  ,  ne 
borna  point  celles  de  Guy  Pape,  Sa  dignité  crût  avec  celle  du 
Corps ,  dont  il  êtoit  un  membre  depuis  treize  ans.  La  difgrace  de 
fbn  beaupere  ne  le  priva  pas  des  bonnes  grâces  du  Dauphin  ,  qui 
fe  fervit  toujours  de  lui  dans  les  occafions  où  il  falloit  du  zèle  pour 
Tes  interefts  ,du  cœur  pour  l'action  ,  &  du  jugement  pour  le  Con- 
feil :  Ce  Prince  avoit  toute  la  pieté  qu'un  grand  politique  peut  6c 
doit  avoir  3 11  afFedoit  même  de  paroître  pieux.  Un  Juif  de  la  Vil- 
le de  Creft  {  Cette  nation  n'avoit  pas  encore  été  chaiTée  des  Vil- 
les de  Dauphiné  )  fut  accufé  d'avoir  commis  une  irrévérence  in- 
folente  devant  une  Image  de  la  Sainte  Vierge  :  c'étoit  une  impie- 
té que  que  le  Prince  jugea  digne  de  punition.  Il  envoya  Guy  Pa- 
pe à  Creft ,  non  feulement  pour  faire  le  Procez  à  ce  miferable  5 
mais  encore  pour  le  juger.  Les  preuves  ayant  été  foibles ,  l'accufé 
futlailTéen  repos.La  haine  implacable  que  l'on  avoit  pour  ceux  de 
fa  Secle ,  ne  le  rendit  pas  plus  coupable  qu'il  ne  l'écoit.  Le  bon  Ju- 
ge regarde  le  crime  5  le  paflionné  regarde  le  criminel.  Une  affaire 
de  plus  haute  confequence  ,  quelques  mois  après ,  l'apella  à  Gap. 
Les  habitans  de  cette  Ville  implorèrent  la  protection  du  Dauphin 
contre  René  Roy  de  Naples ,  6c  Comte  de  Provence  ,  qui  Ici  fati- 
guoient  par  des  Taxes  qu'il  avoit  faites  fur  eux.  Il  leur  en  deman- 
doit  le  pavement,  Se  employoit  la  menace.  Il  avoit  même  un  fore 
party  dans  cette  Villecontre  la  liberté.  Une  troupe  de  Faclieux  , 
d'abord  que  Guy  Pape  fut  arrivé  de  la  part  du  Dauphin  .  fc  mit 
fous  les  armes ,  &:  fit  grand  bruit  dans  les  rues  fous  l'Etendard  de 
René.  Le  député  du  Dauphin  avoit  de  la  fermeté  ,  on  avoit  pré- 
tendu par  ce  procédé  fi  irregulier  ,  de  l'intimider  ,  êc  de  l'obliger 
à.  fe  rerirer  fans  rien  faire.  11  fe  moqua  d'eux  ,  &c  remplit  ion  de-. 
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voir.  A  Ton  retour  à  Grenoble  le  jufte  plaifîr,  qu'il  devoit  avoir 
de  s'être  aquité  dignement  de  fa  Commiffion  ,  fut  fuivi  de  crain- 
tes mortelles  dans  une  dangereufe  maladie  qui  l'affligea.  C'êtoic 
dansleCarême,  ôcladelicatefTede  faconfcience  ne  lui  permit 
d'ufer  des  viandes  défendues ,  qu'après  qu'il  en  eût  obtenu  la  dif- 
penfe.  Sa  fanté  étant  rétablie ,  il  reprit ,  oc  pourfuivit  cette  gran- 
de œuvre  de  Tes  Decifions  qu'il  avoit  déjà  bien  avancées.  Mais  le 
fervice  du  Dauphin  ne  le  laifTa  pas  long-tems  entre  les  bras  de  Tes 
Mufes ,  dans  la  paix  de  Ton  Etude ,  &:  dans  le  calme  d'une  vie  pri- 
vée. Ce  Prince  preferoit  d'être  craint  à  être  aimé  ,  &  croyoit 
qu'aux  deux  cotez  de  foa  Thrône  ,  comme  les  Poètes  parlent  de 
celui  de  Jupiter  >  les  Peuples  dévoient  toujours  voir  la  violence  ôc 
ta  terreur  :  Ses  recherches  contre  tes  deux  premiers  ordres  de  la 
Principauté  touchant  les  Droits  impérieux  de  la  Souveraine- 
té ,  pour  les  humilier  i  &;  Tes    continuelles  exadions    fur  le 
dernier  par  les  Edits  ,  par  les  nouveaux  établiiremens ,  &  par 
les  impôts  continuels ,  avoient  enfin  lafTé  la  patience  des  plus  ref- 
pecOiueux  5  &:  avoient  touché  les  moins  fenfibles.  Ils  avoient  porté 
leurs  plaintes  au  Roy ,  rien  ne  pouvant  fléchir  leur  jeune  Maître». 
Le  Roy  ,  dans  l'ame  duquel  êtoient  encore  toutes  les  bontés  de 
l'ancienne  Royauté  ,  entreprit  de  les  protéger  contre  les  duretés 
de  la  nouvelle  politique  de  fon  fils.  H  lui  ordonna  de  venir  incef- 
famment  le  joindre  5  ce  fut  fans  effet.  Ce  Prince  ,  qui  faifbit  gloi- 
re de  n'écouter  que  fcs  penfées  ,  fut  fourd  aux  promefîes  &  aux 
offres  ,  6c  fe  moqua  des  menaces.  En  ces  occafions ,  s'arrêtera 
moitié  de  chemin  ,.  c'efl  en  tout  fens  aux  Souverains,  une  marque 
de  foiblefTe.  Le  Roy  refolut  de  fe  faire  obeïr  par  la  force  des  Ar- 
mes,celle  de  la  perfuaflon  étant  trop  foible  :  11  commença  à  afTem- 
bler  des  Troupes.  Le  Dauphin  avoic  (es  amis  6c  fes  Partifans  à  la 
Cour,  êc  fl  on  ne  s  engageoit  pas  dans  fès  interefls  par  un  motif  de 
2ele  êc  d'affection  ,  on  y  entroit  par  celui  delà  crainte  de  fà  ven- 
geance 5,  fi  on  le  defobligeoit.  Il  n'y  avoit  qu'Antoine  de  Chaba^ 
nés ,  Comte  de  Dammartin ,  qui  fut  conflamment  Se  fidellement 
au  Roy  ,  parce  qu'il  étpit  perfonnellement  enncmy  du  Dauphin., 
Ces  deux  Princes  êtoient  bien  dignes  de  pitié  j  l'un  cherchoit  fon 
fils  dans  fon  fils  ,  &;  ne  l'y  trouvoit  pas  5  l'autre  cherchoit  fon  père 
dans  fon  père  ,  &  croyoit  ne  ly  pas  trouver.  Le  Dauphin  étant 
averty  de  l'armement  qui  fepreparoit  contre  lui,ne  put  qu'en  être 
alarmé ,  6c  il  s'imagina  que  les  prières  6c  les  foumiffions ,  fi  elles 
âtoiem  bisa  animées  ^  lui  fexoienc  im-  fecours  qui  defarmcroit.la- 
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colcre  du  Roy  Ton  père.  Guy  Pape  étoit  éloquent  dans  fa  langue 
maternelle,  &:  nn  des  oracles  de  la  Jurifprudence  :  Il  avoit  même 
dans  la  Cour  de  France,  une  réputation  qui  repondoit  à  fon  o-rand 
mérite.  Le  Dauphin  le  choifit  comme  le  plus  propre ,  que  nul  au- 
tre qui  fut  auprès  de  lui  ,  à  (bûtenir  le  poids  d'une  négociation  fi 
importante  &:  fi  difficile.  Le  Roy  êtoit  à  Angers  :  Ce  fidelle  Am- 
bafladeur  s'y  porta  avec  diligence  ,  ôc  fut  ouy  favorablement  :  Il 
plut ,  6c  néanmoins  il  ne  perluada  pas.  La  réponfèdu  Roy  fut  dou- 
ce pour  lui ,  mais  amere  pour  le  Dauphin.  Le  Roy  lui  témoigna 
fa  fatisfaclion  de  lavoir  oùy  ,  de  {on  mécontentement  de  l'aver- 
iion  que  le  Dauphin  lui  témoignoit.  Saréponfe  pofîtive  fut  qu'il 
falloit  que  ce  Prince  obéît  y  mais  il  étoit  trop  attaché  à  fes  refoki- 
tionsj  il  lui  étoit  trop  difficile  de  s'en  déprendre:  Les  grandes  âmes 
font  perfuadées  qu'elles  font  toujours  bien  ,  &c  que  le  repentir  eft 
un  aveu  d'avoir  mal  fait.  Guy  Pape  fait  lui  même  le  récit  d'un 
fpeclacle  qui  le  furprit  dans  ce  voyage  ,  &  l'on  ne  peut  me  rien 
imputer  fi  je  le  fais  après  lui.  PafTant  à  Chalons ,  ce  lui  fut  un  é- 
tonnementde  voir  un  Porc  pendu  aux  fourches  patibulaires ,  6c 
d'aprendre  que  cet  animal  avoit  été  condamné  à  la  mort ,  &  à  ce 
genre  de  fuplice ,  pour  avoirtué  un  Enfant.  Les  animaux  incapa- 
bles de  raifon  ,  le  font  par  confequent  de  vice  5c  de  vertu  ,  de  bon- 
nes Se  de  mauvaifes  actions ,  de  recompenfe  &  de  peine.  Ce  châ- 
timent d'un  crime  imaginaire ,  êtoit  une  menace  aux  crimes  véri- 
tablement crimes. 

V III. 

Le  Comte  de  Dammartin  ,  à  qui  le  Roy  avoit  donné  le  com- 
mandement de  l'Armée  ,  qu'il  envoyoit  contre  le  Dauphin ,  entra 
en  Dauphiné  ,  avant  que  Guy  Pape  y  fût  de  retour.  Le  Prince , 
qui  avoit  prévu  tous  les  accidens ,  évita  d'être  furpris ,  éluda  les 
artifices ,  6c  prévint  la  force  par  la  fuite.  Il  emporta  avec  lui  de 
terribles  defTeins  de  vengeance  contre  ceux  qui  avoient  abandon- 
né fon  party  ,  ouqu'il  foupçonnade  ne  l'avoir  pas  apuyé  de  tou- 
tes leurs  forces.  Il  ne  douta  point  de  la  fidélité  de  Guy  Pape  j  mais 
comme  il  jugeoit  facilement  de  la  qualité  des  fervicesjpar  celle  des 
fuccés ,  il  ne  fit  rien  paroitre  par  où  l'on  pût  comprendre  en  quel- 
le fcituation  étoit  fon  efprit ,  à  l'égard  de  ce  Miniftrc.  Celui  cy 
n'ayant  pas  eu  ainfi  la  liberté  ni  le  moyen  de  s'expliquer  au  Prin- 
ce ,  ni  d'aprendre  de  lui  fes  fentimens  ,  relia  dans  une  incertitude 
cmbarraffante  :  ilapreheuda  ,  n'ayant  rien  obtenu  dans  i'efpritdu 
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Roy  ,  d'avoir  tout  perdu  dans  celui  du  Dauphin ,  &  d'être  maî 
dans  refprit  du  Roy  ,  après  avoir  été  fi  bien  dans  celui  du  Dau- 
phin ,  duquel  on  le  croyoit  la  créature  la  plus  zélée.  Pour  ne  don- 
ner ni  à  l'une  ni  à  l'autre  de  ces  deux  puiflances  aucun  fujecde 
foupçon  ,  il  fe  retira  dans  la  Suifle  ,  &:  n'en  fortic  que  les  troubles 
ne  fuffent  pacifiés  :  Son  party  étoit  pris  ,  mais  il  ne  pouvoir  le 
déclarer  fans  devenir  fuipecT:,  ou  au  Roy,  ou  au  Dauphin  5  ôc  peut- 
être  à  tous  les  deux  en  même  tcms\  Cependant  ce  Monarque  s'ê- 
toit  avancé  jufques  à  Vienne  :  Il  y  convoqua  les  Etats  généraux:, 
de  la  Principauté  ,  èc  rien  n'y  fut  changé  qu'utilement  dans  l'or- 
dre politique»  On  entra  bien-tot  dans  un  calme  profond.  Les  • 
exactions  extraordinaires  cefTerent ,  la  îuftice  reprit  toute  fon  au- 
torité i  Guy  pape  fut  rapellé ,&  fon  exil  volontaire  lui  fit  honneur,. 
Il  y  avoit  alors  dans  Vienne  quelque  femence  dedivifion  5  le  corps 
de  Ville ,  &  le  Chapitre  de  l'Eglife  Cathedralle ,  étoient  animés; 
l'un  contre  l'autre  ,  èc  un  Péage  que  le  Chapitre  de  cette  Eglife. 
exigeoit ,  ctoit  la  caufe  de  ce  différent ,  par  les  abus  qui  s'y  com- 
mettoient.  Guy  Pape  y  fut  envoyé  pour  prévenir  les  defôrdres  :  IL 
cuit  les  Témoins  que  les  Parties  produifirent ,  ^  s'êtant  apperça 
que  les  habitans  fe  difpofoient  à  la  voye  de  fait ,  il  mit  le  Péage  en- 
fequeftre  j  il  en  fit  faire  la  Recepte  par  ceux  qu'il  nomma.  Ce  fut 
au  mois  de  May  de  l'an  1455?.  fa  prudence  épargna  bien  des  dé- 
plaifirs  aux  Parties.  Quelque  tems  après  ce  démêlé  fut  réglé  ,  ôc 
rien  ne  Ta  rallumé.  Le  Roy  étant  mort ,  plus  accablé  de  chagrins 
que  d'années  5  Loiiis  lui  fucceda.  Devenu  Roy  ,  il  n'oublia  pas 
les  querelles  du  Dauphin  :  Balle  fut  un  de  ceux  qu'il  voulut  fa- 
crifier  à  fa  haine  &:  à  fa  vengeance»  Il  avoit  fucccdc  à  François 
Portier ,  à  la  Prefidence  unique  du  Parlement ,  6c  fon  obeïfiancs 
aux  Ordres  du  Roy  Charles  étoit  (on  crime.,  Il  fut  deftitué  lion- 
teufement ,  fi  les  injures  que  l'on  a  fait  à  l'homme  de  bien  peu- 
vent lui  être  une  honte  5  &c  Guillaume  de  Corbie  ,,Confciller  au 
Parlement  de  Paris ,  fut  mis  en  fa  place.  La  deititution  de  Bails 
fut  le  payement  de  fa  vertu  ,  &c  rinftitution  de  Corbie  fut  celui 
d'un  foupé.  Cette  même  annce,Guy  Pape  fit  une  perte  qui  lui  fur 
un  gain  :  Loùife  Guillon  fa  femme  mourut.  Il  ne  la  perdit  gueres 
mieux  par  fa  mort ,  qu'il  l'avoit  déjà  perdue  par  fà  haine ,  qu'elle 
écouta  en  mourant.  Elle  infulta  à  fon  mary  par  fon  Teftament , 
inffcituantjean  &  Ellienne  Guillon  Ces  frères,,  (es  héritiers j  &c 
n'y  fiifant  aucune  mention  de  lui  :  Il  n'y  a  pas  de  milieu  pour  la 
femiîie  dans  le  Mariage ,  entre  l'amour  ôc  la  luine.  Cette  mort- 
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rendit  la  liberté  à  Guy  Pape,  Le  defîr  de  ne  mourir  pas  naît  avec 
nous  :  II  n'avoit  pas  eu  des  Enfans  de  cette  femme ,  il  bien  que  ce 
deiîr  de  fe  perpétuer  dans  fa  pofberité  le  porta  à  de  fécondes  noces. 
Il  époufa  Catherine  de  Cizerin.  Les  plaifîrs  de  ce  fécond  Mariage 
lui  firent  oublier  tous  les  chagrins  du  premier,  ôc  lui  furent  un  le- 
nitif  contre  de  nouveaux.  Il  n'avoit  effedivement  ni  fervy  ni  nuy 
au  Roy  encore  Dauphin  ,  dans  ce  grand  accident ,  &  il  efl  vray 
qu  il  avoit  paffionnément  voulu  lui  ctre  utile  :  Mais  il  nelavoit  pas 
fèrvv  aveuglément ,  6c  c'étoit  dans  la  politique  de  ce  Prince  ,  l'a- 
voir dellervy.  Le  foupçon  a  prefque  toujours  contre  les  fujets  au- 
près de  laPuiiTance  régnante  ,  la  force  de  la  preuve. 

I  X. 

Baile  &  Guy  Pape  étoient  amis  :  leflime  qu'ils  avoient  l'un  pour 
l'autre ,  étoit  le  lien  de  leur  amitié  réciproque.  Baile  ne  paroif- 
fant  plus  dans  le  Parlement ,  Guy  Pape  commença  à  s'en  retirer  : 
C'eft  par  cette  raifon  ,  qu'il  cefla  dcflors  d'en  recueillir  les  Ar- 
refls.  Il  fe  donna  à  d'autres  occupations ,  ôc  fe  renferma  dans  fon 
Cabinet ,  pour  la  Confultation ,  de  poUr  la  Compofition.  Il  aimoic 
la  folitude ,  qui  eft  l'élément  des  beaux  efprits,dit  un  de  nos  Poè- 
tes ,  &:il  la  trouvoit  dans  uneMaifbn  qu'il  avoit  au  Fontanil ,  au- 
près du  Prieuré  de  Saint  Robert ,  à  une  lieuë  de  la  Ville  de  Gre- 
noble, C'eft-làqu'il  faiibit  de  fréquentes  retraittes ,  pour  être  ain- 
û  tout  à  foy  j  en  le  refufantaux  affaires  qui  venoient  à  lui  enfou- 
ie de  toutes  parts.  Silius  Italicus  mérita  par  fa  vertu  ,  &  par  fbn  ef- 
prit ,  les  premières  dignités  de  l'Empire  Romain.  La  feule  véné- 
ration qu'il  avoit  pour  les  grands  hommes ,  lui  perfuada  d'aquerir 
les  Maifons  que  Ciceron  avoit  pofledées  à  la  Campagne  ,  ôc  dans 
Rome  3  èc  il  alloit  chaque  année  révérer  le  Tombeau  de  Virgile  à 
Naples.  C'étoit  rendre  vifite  à  ce  Prince  des  Poètes  dam  la  Mai- 
ion  éternelle.  La  demeure  de  Pétrarque  dans  Vauclufe  auprès 
d'Avignon,a  rendu  ce  lieu  aufîi  célèbre  qu'il  eft  agréable.  Mais  ce 
qu'on  y  eflimele  plus ,  &  ce  qui  s'apellela  curiofitè  des  honnêtes 
gens ,  ce  font  les  Mafures  de  la  Maifon  de  ce  fameux  Poète, plutôt 
que  la  beauté  ôc  les  charmes  de  cette  agréable  fblitude.Qni  fera  af- 
fezinjuflepourne  pas  juger  que  la  reputatiô  del'illuftre  Guy  Pape 
doit  avoir  attaché  quelques-uns  des  rayons  de  fa  gloire  aux  mu- 
railles ruinées  ,dans  l'enceinte  defquelles  tant  dcdodes  Ouvrao-es 
ont  été  produits  >  Ce  qui  relia  de  diverti ffement  à  Guy  Pape,aprés 
avoir  quitté  le  Palais,,  ce  fut  celui  de  fe  pQfrederpaifiblementdan& 

diij 


xvlu  L  A     V  I  E 

cette  Maifon  ,  qui  l'éloignoit  du  Qionde  5c  au.  bmlt.  Dans  ce  lol- 
fir  qu'il  s'étoic  fait ,  il  n'y  eut  pas  de  roifivetc  :  Il  fut  confulté  de 
toutes  parts ,  Se  même  par  le  Duc  de  Savoy  e  ,  &:  il  compofa  plu- 
ficurs  Ouvrages  de  lurifprudence.  C'étoitla  fcience  dont  l'amour 
le  pofTedoit  :  Il  fe  partageoit  rarement  à  d'autres  ,quoyqu'il  les  efti- 
mât toutes,  5c  qu'il  fut  infatigable  :  Il  écrivit  même  de  fa  main 
dans  le  Livre  de  la  Pragmatique  Sandion  ,  qui  étoit  dans  la  Bi- 
bliotequc  du  Parlement ,  des  remarques  utiles  i  mais  ce  Livre  s'eft 
cp-aré.  Néanmoins  il  faut  avouer  que  fes  Q^ieftions ,  font  la  plus 
importante  de  fes  Compofitions ,  ÔC  celle  qui  feule  lui  a  aquis  plus 
de  réputation  que  toutes  les  autres  œuvres  enfemble.  Les  raifon- 
nemens  y  font  judicieux  j  les  preuves  fortes  ac  folides ,  5c  les  Loix 
y  font  employées  dans  leur  vray  fens.  Monfieur  le  Prefident  Expil- 
ly  ne  pouvoit  mieux  louer  cet  excellent  Ouvrage ,  qu'en  difant , 
comme  il  fait  ,  qu'il  y  paroit  un  clmr  jugement ,  un  Jolide  Jcavoir  , 
5c  une  confiante  prud^hommie.  De  forte  que  ce  n'eftpas  une  merveil- 
le que  (es  Decifions  foient  des  Arrells  ,  non  feulement  en  Fran- 
ce ,  comme  il  parle  ,  mms  dujfi  en  îtdie  ,  en  Bfpagne  ,  en  Fortu^d , 
en  Allemagne  ,  é"  f^f  tout  ou  le  Droit  écrit  efi  connu.  Si  l'expreffion 
n'y  eft  pas  bien  pure  par  fa  latinité  ,  on  y  voit  du  moins  une  admi- 
rable netteté  :  Rien  n'y  eft  embarafte  ni  obfcur.  Elles  furent  pre- 
mièrement données  au  Public  ,  par  le  fecours  de  l'impreffion,  l'an 
1490.  dans  Grenoble  même  ,  environ  quinze  ans  après  la  mort  de 
leur  Auteur.  Il  ne  l'eft  pas  néanmoins  de  la  (^33.  Mais  le  Confeil- 
ler  Claude  Pafcal ,  qui  avoir  joint  à  la  fcience  du  Droit  une  gran- 
de connoilTance  des  belles  Lettres ,  ôc  même  de  la  Poèfie  Latine  , 
en  laquelle  il  excelloit.   Guy  Pape  ne  les  avoit  pas  entièrement 
neo-lio-ées  :  Il  témoigne  auffi  en  divers  endroits  de  (es  Ouvrages, 
que  ceux  de  Ciceron  5c  d'Ovide  êtoient  fouvent  dans  {es  mains . 
H  ne  faut  pas  douter ,  cela  étant ,  qu'il  n'eût  de  même  du  commer- 
ce avec  les  autres  célèbres  Auteurs ,  que  nouseftimons.  Mais  en- 
tre les  Docleurs  il  avoit  de  la  vénération  pour  Bartole  ,  5c  pour 
Azo  ,  auquel  il  donne  le  titre  de  Trompette  de  la  vérité  :  Entre  les 
lurifconfultes  defon  tems,ceux  qu'il  juge  les  plus  meritans,fontles 
Prefîdens  Eftienne  Guillon  5c  îeande  Bai^e  ,  les  Docleurs  Rodol- 
phe de  Sefignac  ,  mort  dans  la  ville  de  Chambery  ,  Vital  de  Ca- 
banes, lean  de  Godables  Officiai  de  Grenoble ,  îean  d'Aiguillon  , 
&  Pierre  RebufFe  ProfelTeuren  l'u'niverfité  de  Montpellier  3  Bar- 
thélémy du  Nièvre  êtoit  encore  ,  au  jugement  de  Guy  Pape  ,  un 
îurifconfulte  fi  fçavant ,  qu'il  lui  envoya,  comme  nous  l'avons  dé- 
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ja remarqué,  fes qiiarante-flx  premières  QLieftions  ouDccifîons 
écrites  de  ià  main.  Ce  fut  comme  la  montre  de  Ton  Ouvrage  qu'il 
prelenta  à  ce  Docteur  ,  pour  apprendre  de  fon  fentimenc  ce  qu'il 
avoir  à  efperer  des  fentimens  publics.  Les  ignorans  font  tous  pre- 
fomptueux  ,  &;  ilsfont  prefompcueux  parce  qu'ils  font  ignorans,  lis 
n'aiment  pas  la  cenfurej  mais  les  bons  efprits  font  dociles ,  &:  pour 
incivile  ,  Se  pour  rude  que  foit  la  reprelienfion  ,  elle  ne  leur  dc~ 
plait  pas ,  pourvu  qu'elle  leur  aprenne  ce  qu'ils  ne  fçavoient  point 
encore.  Un  prefent  donné  de  mauvaife  grâce  ne  lailîe  pas  d'être  un 
bien-fait. 

AiTurément  le  fameux  Prefident  Expilli  a  rai/bn  ,  de  dire  qu'il 
paroît  dans  les  Decifionsde  Guy  Pape  une  conjla^nte  prud'hommie. 
En  effet ,  il  avoit  beaucoup  de  Religion  6c  de  pieté  :  Sa  confcien- 
ce  n'étoit  pas  même  inaccefFible  aux  fcrupules,  QLielles  reflexions 
ne  fait-il  pas ,  quand  il  traite  de  l'obligation  de  payer  la  dixme  ? 
Il  met  au  nombre  de  fes  bon-heurs,  d'avoir  oiiy  prêcher  dans  Lion 
l'an  1415.  Saine  Vincent  Ferrier ,  de  le  bien-heureux  Bernard  de 
Sienne  dans  Pavie  ,  6c  d'avoir  vu  le  Cardinal  Loiiis  Alleman ,  au 
Tombeau  duquel  il  fe  faifoit  de  fréquents  miracles ,  dans  la  Ville 
d'Arles.  Paflant  à  Langre?  dansfbn  Àmbafîade  vers  le  Roy  Char- 
les VIL  il  n'oublia  pas  de  vifiter  dans  l'Eglife  Cathédrale  de  cette 
Ville,  le  Tombeau  de  l'Evêque  Jean  de  Michel  ,  célèbre  par  fes 
miracles, de  quelques-uns  defquels  il  écrit  qu'il  fut  témoin  :  Il 
étoit  fl  perfuadé  de  tout  ce  que  l'Eglife  lui  ordonnoit  de  croire  , 
qu'il  fonda  l'an  1461  un  anniverfaire  perpétuel  dans  l'Eglife  Ca- 
thedralle  de  Grenoble  pour  le  repos  de  fon  ame ,  ayant  donné  pour 
cela  un  lardin  qui  lui  apartenoitdansle  Territoire  de  la  Pertuife- 
fie  ,  enfermé  maintenant  dans  cette  Ville.  Onze  ans  après  il  légua 
une  penfîon  ,  auffi  perpétuelle  ,  aux  FF.  Prêcheurs  de  cette  même 
Ville  ,  par  fon  Teftamentqui  efl  de  l'an  1472.  à  la  charge  que  ce- 
lui qui  prêcheroit  la  Paifion  le  jour  du  Vendredy  Saint ,  recom- 
manderoit  à  fon  Auditoire  de  prier  Dieu  pour  {on  ame.  Ce  fut  par 
le  même  principe  d'une  iincere  pieté ,  qu'il  fonda  une  Chapelle  5 
dédiée  à  la  Sainte  Vierg;e  ,  dans  la  Parroilfe  de  Saint  Vincent 
du  Plâtre  ,  au  Cure  de  laquelle  il  en  donna  la  Reclorie.    Auiîl 
il  n'y  avoir  rien  de  violent  ny  d'injufte  dans  fa  conduite  en 
vers  fes  Sujets  de  Saint  Auban  ,  de  Montclar  &;  de  Cornil- 
lon  ,  il  étoit  Seigneur  de  ces  trois  Terres.    Il  n'y  convertif- 
iûit  pas  fon  autorité  en  Tirannie.  Il  fie  de  nouveaux  Statut-» 
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dans  celle  de  Saint  Auban  5  chacun  en  fut  content ,  perfonnen'en 
murmura.  Il  obligea  l'an  1^60,  les  habitans  de  cette  Terre  de  lui 
rendre  l'hommage  qu'ils  lui  dévoient  :  mais  il  n'ajouta  rien  pour 
Tes  interefts  à  l'ancien  uiage  :  Il  nourri  (Toit  ceux  qui  dans  Tes  Ter- 
res êtoient  foumis  au  droit  de  Courvées ,  pendant  qu'ils  travail- 
loient  pour  lui  y  &c  dans  le  haut  crédit  où  il  étoit ,  il  ne  lui  auroit 
pas  été  impoffible  de  fe  décharger  de  cette  depenfe.  Il  regloit  Ces 
defirs  par  ce  qui  lui  étoit  permis,  ôc  non  par  ce  qui  lui  étoit  pofli- 
ble,&:  lorfqu'il  maria  Françoife  Pape  rafille,avec  Guignes  de  Dor- 
geoife  ,  Tes  Sujets  de  Saint  Auban  lui  firent  un  prefent  de  quatre- 
vingt  Florins,  La  Dote  d'une  fille  eft  un  des  cas  de  la  fubvention 
extraordinaire ,  que  les  Sujets  doivent  à  leurs  Seigneurs.  Il  pouvoit 
tirer  contr'eux  des  avantages  de  cette  contribution  ,  quoyqu'ellc 
fut  volontaire  ,  il  confentit  néanmoins  qu'ils  fiflent  tous  les  Acles 
necefTaires ,  pour  empêcher  qu'elle  pût  jamais  être  un  titre  ,  qui 
en  fit  un  droit  neceflàire  &c  indifpenfable.  Tout  finit  excepté  ce 
qui  n'a  point  commencé  :  Guy  Pape  étant  parvenu  à  un  âge ,  qui 
lui  faifoit  voir  de  prés  la  fin  de  fa  carrière  ,  attendoit  la  mort  fans 
efFroy  :  Ses  bonnes  a<5lions  la  lui  rendoient  moins  terrible.  Il  mou- 
rut paifiblement  après  l'an  1457.  fa  refidence  ordinaire  étant  dans 
la  Ville  de  Grenoble.  Il  y  polîèdoit  la  maifon  qui  a  apartenu  à  feu 
Monfieur  le  Confeiller  Ferrand  ,  mort  Doyen  du  Parlement,  dans 
la  rue  des  Clercs ,  &:  il  y  mourut.  Un  Hôte  fi  illuftre  ,  eft  un  illu- 
flre  honneur  à  cette  Maifon.  La  preuve  du  tems  de  fa  mort  eft 
dans  le  cent  dix-huiticme  de  fes  Confeils,où  il  employé  un  Ar- 
reft  du  vingt-cinquième  de  Septembre  de  cette  même  année.  Les 
derniers  honneurs  kd  furent  rendus  dans  l'Eglife  des  FF.  Prê- 
cheurs ,  5c  fon  corps  fut  depofé  dans  le  Tombeau  de  {on  père  : 
mais  cette  Eglife  ayant  été  ruinée  par  les  fureurs  des  Guerres  ci- 
viles, 6c  convertie  en  place  ouverte  &  libre ,  ce  Tombeau  n'a  pas 
été  mieux  épargné  que  les  Autels.  Violer  les  Sepulchres  n'eft-ce 
point  afFaffiner  les  morts  ?  Cette  EgliCc  avoit  fuccedé  à  une  autre, 
dédiée  à  Saint  Pierre,  que  l'Evêque  Guillaume  de  Safifenage  avoit 
donnée  aux  FF.  Prêcheurs  en  les  établifi"ant  dans  Grenoble,  com- 
me leur  Fondateur  :  Et  cette  nouvelle  Eglife  avoit  été  achevée  dc 
confacrée  feulement  Tannée  1430.  par  l'Evêque  Jean  de  Chilfay. 
Il  y  avoit  des  Tombeaux  ,  pour  qui  les  impies  qui  la  ruinèrent , 
n'eurent  pas  le  refped  qu'ils  meritoient.  Celui  du  célèbre  Cor- 
neille Agrippa  étoit  un  de  ceux  qui  en  meritoient  le  plus.  Son 
Epitaphe  s'y  lifôit  dans  une  table  de  Mécaii ,  qui  a  long- tems  rou- 
lé 
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lé  dans  les  Chambres  des  Religieux  ,  l'illudre  Monfieiir  de  Boif- 
(îeu  l'ayant  même  vue.  Il  ne  faut  pas  d'autre  preuve,pour  convain- 
cre d'impofbure  ceux  qui  par  une  malignité  égale  à  leur  ignoran- 
ce, ont  accufé  de  magie  cet  homme  trop  libre  ,  qui  n'a  pourtant 
ofFenfé  perfonneque  parce  qu'il  a  écrit  des  vérités  avec  peu  de  re- 
tenue. Il  avoir  établi  &C  fixe  fa  demeure  dans  la  petite  ville  de  S. 
Antoine  de  Viennois ,  5c  il  s'y  maria  :  Un  fils  lui  naquit  ,  qui  fut 
héritier  de  fon  Nom  &:  de  fes  biens  :  Mais  il  fut  moins  fçavant,  6c 
moins  confideré  que  fon  père.  En  efFct ,  fes  Concitoyen^  préten- 
dirent rafTujettir  aux  charges  dont  les  Nobles  font  exempts,  ce  qui 
fît  naître  entr'eux  une  conteftation  qui  fut  portée  Sc  traittéeau 
Parlement.  ]'ay  des  écritures  faites  pour  lui  dans  ce  Procès,  Ôc  la 
manière  dont  il  efl  parlé  de  Ion  pere,apprend  qu  il  paflbit  dans  les 
fentimens  publics  pour  un  grand  Se  excellent  perfonnage.  Cette 
digreffion  ne  fera  pas  inutile  :  Ce  qui  fert  à  la  défenfc  de  la  venté 
6c  de  l'innocence  ne  déplaît  qu'à  leurs  ennemis  :  C'eil:  dans  cette 
même  Maifon  où  eft  mort  Guy  Pape ,  qu'Agrippa  a  auiTi  fini  {es 
jours.  Le  ficur  Ferrand  ,  Tige  dans  cette  Ville  d'une  Famille  no- 
ble de  ce  Nom ,  la  poiTedoit.  Il  étoit  homme  de  mente  ,  èc  aimoic 
Agrippa, qui  en avoit  beaucoup.  De  forte  qu'aux  voyages  qu'il 
faifoit  de  Saint  Antoine  à  Grenoble,  il  vouloir  être  fon  Fiôte  ,  SC 
ce  fut  chez  lui  qu'Agrippa  fut  attaqué  de  la  maladie  qui  lui  caufa 
la  mort.  X  I. 

Catherine  de  Cizerin  fit  Guy'  Pape  père  de  quatre  fils ,  &  de 
deux  filles.  Jean  Pape  l'aîné  des  fils ,  époufa  Antoinette  d'Eurre. 
Il  étoit  un  des  Domeftiques  commenfaux  du  Roy  François  I.  &c 
clic  rétoit  de  la  Reine  Claude  ,  femme  de  ce  grand  Roy.  Les  au- 
tres fils  de  Guy  Pape  furent  François,  Humbert,  Se  Fvoux  ou  Ro- 
dolphe. François  vendit  Monrclar  à  Jean  de  Grammont, Seigneur 
de  Vachères ,  6c  continua  la  Famille  de  Pape.  Philibert  fon  fils 
imita  fon  exemple  ,  6c  vendit  tout  ce  que  fon  ayeul  avoit  pofi"edé 
dans  Grenoble ,  &:  aux  environs ,  6c  même  la  Seigneurie  de  Cor- 
nillon.  François  époufa  Claude d'Aubres,  6c  Jaques  de  Saint  Au- 
ban  ,  leur  arriere-petit-  fils ,  remarque  dans  fes  Mémoires  qu'elle 
s'apelloir  ainfî ,  &  que  Michel  d'Aubres ,  Confeigneur  de  Vinfo- 
bres  étoit  fon  père.  Après  ce  témoignage  n  efl:- ce  pas  une  erreur 
de  la  donner,  comme  l'on  fait,  à  la  Maifon  de  Tho!on,dans  laquel- 
le en  efFet ,  on  ne  trouve  ni  de  Michel  ni  de  Seigneur  de  Vinfb- 
bres  ?  Fiumbertfut  Protonotaire,6c  fut  pourvu  du  Prieuré  de  Cha- 
boces  i  Mais  Roux  mourut  jeune  6c  fans  çmploy.  Françoife  Pape, 
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&  Claude  Pape ,  Furent  les  deux  filles.  La  première  fut  mariée  a 
Guy  de  Dorgeoiie,  de  la  Noble  &:  ancienne  famille  de  Dorgeoi- 
fe  dans  le  Voironnois  5  6c  Roux  de  la  Font ,  Seigneur  de  Savine, 
cpoufa  la  féconde.  La  Terre  de  Savnieeft  dans  l'Ambrunois.  la- 
ques Pape,  petit  fils  de  Philibert  Pape,  ayant  été  emporté  par  la 
débauche ,  ou  êtoient  alors  les  efprits ,  s'engagea  dans  la  SeAe  des 
Prétendus  Reformés ,  Se  fut  un  des  plus  fermes  foûtiens  de  leur 
party  ,  êc  s'y  aquit  tant  de  réputation  ôc  de  crédit ,  qu'il  ofa  difpu- 
ter  le  premier  rang  dans  ces  Provinces  à  l'heureux  Lefdiguieres  : 
H  prétendit  au  Gouvernement  gênerai,  6c  le  lui  difputa.  Mais  le 
bonheur  de  ce  Héros  fit  pour  lui  contre  Saint  Auban ,  ce  qui  n'au- 
roit  pas  été  facile  à  fes  grandes  vertus  :  Dans  ces  Combats  de  deux 
Rivaux  d'égal  mérite  ,  la  fatalité  décide  3  Elle  donne  la  vicloire 
fans  juger.  Mais  dans  cette  occafion ,  la  fortune  donna  fes  faveurs 
à  la  vertu  ,  que  fes  ennemis  mêmes  reveroient  comme  héroïque^, 
Ce  n'cft  pourtant  pas  fiater  cette  famille ,  de  dire  avec  le  Prefidenc 
Expilly  ,  qu'elle  ell:  fertile  en  perfbnnages  illuflres ,  ert  fune  dr  en 
l mitre  Profeffion ,  dans  l^zs  Armes  &dans  les  Lettres  :  Enfin  la  po- 
flerité  de  Guy  Pape  a  été  digne  de  lui  dans  tous  les  tems.  Elle  n'a 
point  dégénéré  :  Il  n'y  a  jamais  eu  que  generofité  ,  valeur  &  bon- 
té :  Ces  nobles  qualités  lui  font  des  attributs  eflentiels.  J'ay  repre- 
fente  les  principaux  degrez  de  cette  famille,  c'eft  à  dire  les  pre- 
miers ,  pour  montrer  (on  origine  5  &:  les  derniers ,  pour  la  liaifon 
avec  ceux  qui  vi voient  au  temsde  la  dernière  recherche  faite  con- 
tre les  ufurpateurs  du  titre  de  NoblefTe»  C'eftdansle  troifiéme  vo- 
lume de  l'Etat  politique  de  Dauphiné  ,  &;  cela  fuffifoit  au  defifein 
que  je  m'y  étois  propofé  d'être  utile,  &  non  de  flater  la  vanité, 
La  parfaite  Généalogie  n'eft  pas  une  lifte  ennuyeufe  de  Noms  feu- 
lement 5  mais  comme  elle  immortalife  les  morts  vertueux  ,  en  \ç,% 
recommandant  au  fouvenir  des  vivans ,  ôc  en  leur  propofanc  l'imi- 
tation des  vertus  des  morts» . 

X  I  L 
Ceux  mêmes  qui  (emblent  s'opofer  à  la  gloire  de  la  vertu  ,  la  ré- 
vèrent. François  Hottoman  eftle  ieul  d'un  mérite  relevé  ,  quia 
le  moins  gardé  de  mefures  pour  Guy  Pape  5  fi  eft-ce  qu'il  témoi- 
gne fouvent  ,  qu'il  avoit  pour  lui  de  la  vénération  &  du  refpeâ;. 
D'autres  plus  pafFionnés  pour  la  vérité  ,  ont  aflez  eftimé  les  judi- 
cicufes  Decifions  de  ce  fameux  Jurifconfulte,  pour  en  faire  le  fu- 
jet  &:  l'occupation  de  leur  étude  &:  de  leurs  veilles.  Ils  les  ont  enri- 
chies de  dodes  remarques.  Ce  font  Antoine  Rambaud ,  Bertrand 


DEGUYPAPE  xxiii 

de  Rabot  j  Nicolas  Bonneton  3  N.  Pifardjjean  de  la  Croix  de  Che- 
vrieres  5  Gafpard  Baro  3  Eftienne  de  Ranchin  3  Pierre  Mathieu  6c 
Jacques  Ferrieres.  Le  Languedoc  a  donné  lanaiirance  aux  trois 
•derniers  ,  les  autres  l'ont  eue  dans  le  Dauphiné. 

Antoine  Rambaud  ,  forti  de  la  famille  des  Rambauds ,  Sei- 
gneurs de  Montgardin  dans  le  Gapençois  ,  étudia  dans  les  plus  cé- 
lèbres Univerlites  de  France  6c  d'Italie.  Il  enfeigna  le  Droit  du- 
rant fèpt  ans ,  par  des  leçons  publiques  6c  particulières  ,  dans  di- 
verfes  Villes  du  Royaume  3  Et  enfin  l'amour  de  la  Patrie  le  rappel- 
lant ,  il  vint  à  Grenoble ,  6c  fut  un  des  Avocats  ConfifLoriaux,  Ces 
Avocats  étoient  fouvent  Juges  fouverains  ,1a  Cour  les  apelloit  aux 
Jugemens  des  Caufes  6c  des  Procès  ,  quand  le  nombre  competanc 
des  Juges  v  manquoit  par  la  recufation  ,  ou  par  l'abience,  C'efl: 
dans  cette  Ville  que  Rambaud  compofa  l'an  1 504.   les  premières 
Notes  faites  fur  Guy  Pape  3  6c  elles  furent  imprimées  fous  le  nom 
d'ADDiTiONS.La famillede  Rambaud  étoit  en  cerems-là  confide- 
rée  entre  les  plus  nobles  du  Gapençois.  Mais  Rambaud  ne  fe  con- 
tenta pas  d'être  né  Noble  par  le  bien-fait  de  la  fortune,!!  voulut  le 
devenir  encore  plus  glorieufement  par  celui  de  la^vertu.  Il  s'apli- 
<]U3.  uniquement  à  l'amour  des  chofes  louables  3  6c  c'efl  où  il  trou- 
va cette  NobleiTe  que  les  fages  refpeclent.   C'eft  un  bonheur  d'ê- 
tre né  Noble,  parce  qu'on  a  des  Anceftres  qui  l'ont  été  par  leur 
vertu  3  mais  l'être  par  ion  mérite  ,  6c  fans  un  fecours  étranger,c'eil 
un  honneur  qui  divinife  les  hommes. 

Bertrand  de  Rabot,  fils  de  Jean  de  Rabot,  qui  fut  l'un  des 
plus  grands  hommes  de  fbn  Siècle  par  Ion  fçavoir  ,  6c  par  fes em- 
plois ,  étoit  Confeiller  en  ce  Parlement  fous  le  Règne  d'Henry  III, 
Ses  Notes  fur  Guy  Papeaprenent  quel  progrés  il  avoit  fait  dans  la 
Jurifprudence,  Sa  Famille  efl:  encore  dans  l'éclat ,  où  la  vertu  ^ 
la  NoblelFe  mettent  les  Maifons  illuflres.  Jean  de  Rabot  îon  père  , 
ctoit  entré  dans  le  Parlement  par  une  Charge  de  Confeiller  l'an 
Ï477.  6c  dépuis  ce  tems-là  cette  Maifon  y  a  eu  continuellement , 
€c  fans  interruption  ,  ou  des  Prefidens  ,  ou  des  Confeillers ,  ou  des 
Avocats  généraux  :  Il  n'y  a  pas  de  Famille  qui  fè  fbit  confervée , 
comm'ellcLcet  avantage ,  avec  autant  de  bonheur ,  durant  plus  de 
deux  cens  ans.  Quel  bonheur  n'eft-ce  pas  à  la  vertu  ,  d'y  paroîcre 
depuis  fi  long  tems  vétuë  de  Pourpre. 

Nicolas  Bonneton  étoit  Procureur  Sindic  des  trois  Ordres 
de  Dauphiné  ,  fous  le  règne  de  Charles  IX.  Cette  Charge  n'étoic 
poifedée  que  par  des  Gentilhommes  d'une  fuffilance  reconnue,  6c 
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d'une  probité  non  fufpecle.  Il  n'eut  qu'un  fils  Sc  une  fille.  îfabel- 
le  Bonneton  fut  la  fille,  &:  le  célèbre  PrefidentExpUlyrépoufa.  Il 
fut  redevable  de  fon  fils  àla  nature,  de  de  fon  Gendre  à  Ton  choix: 
Ce  qu  il  fe  dut  à  loy-même  par  fon  choix  ,  l'emporta  infiniment 
fur  ce  qu'il  devoir  à  la  nature  par  fon  prefenr. 

N.  Pis  ARD  naquit  dans  Vienne  :  Sa  famille  eft  éteinte  ,  com- 
me fon  nom  le  feroit ,  fi  les  Notes  qu'il  a  faites  fur  quelques  Deci- 
fions  de  Guy  Pape  ne  l'avoienc  confervé  :  Mais  ce  n'efl  qu'un 
fombre  rayon  de  lumière  ,  qui  tombe  fur  lui  dans  fon  Tombeau. 

Jean  de  la  Croix  de  Chevrieres  eft  à  foy-même  fon 
éloge.  Il  fut  Maître  des  Requêtes ,  Prefident  au  Parlement ,  &:  en- 
fin Evêque  de  Grenoble  :  La  fortune  ^  la  vertu  furent  pour  lui  de 
bonne  intelligence-  Il  a  fait  des  Notes  fur  les  Qiieftions  de  Guy 
Pape  ,  6c  un  Ciomraentaire  furie  Statut  de  Loiiis  XI.  touchant  les 
Donations  entre  vifs  ;  Gn  peut  dire  hardiment  que  c'eft  le  Com- 
mentaire ,  qui  a  r^ndu  à  ce  Statut ,  l'autorité  qu'il  fembloit  avoir 
perdue  ,  &  que  peut-être  il  n'avoir  jamais  eue.  Ce  que  les  Grands 
h  ômes  apuycnt,ils  relevent3leurs  fentimés  font  la  force  de  laverité; 

Gaspard  Baro  étoit  un  des  Confeillers  du  Parlementjduquel 
on  eftimoit  le  plus  le  fçavoir  ,  l'expérience  &:  Tintegrité.  Il  donna 
fes  Notes  au  Libraire,  qui  avoir  entrepris  l'an  KÎiy.  une  nouvelle 
Edition  de  Guy  Pape  3  6c  ce  fut  à  une  longue  folicitation  qu'il  cé- 
da ,  &:  non  à  la  tentation  de  faire  connoître  fon  nom  ,  par  tout  où 
celui  de  Guy  Pape  feroit  porté.  Balthafar  Baro  ,  l'un  des  quarante 
que  choifit  le  Cardinal  de  Richelieu  pour  compofer  l'Académie 
Françoife  ,aété  aufli  un  des  illuftresde  cette  famille  :  Il  excelloit 
dans  la  Pocfie  Françoife,  ainfi  cette  Maifon  a  eu  dans  ce  tems  un 
double  avantage  en  la  production  d'un  lurifconfulte  &  d'un  Poè- 
te. Elle  a  eu  la  fécondité  de  ces  Champs  bienheureux,où  en  même 
faifon  nai firent  des  fruits  pour  le  befoin,  &c  des  fleurs  pour  le  plaifir^ 

EsTiENNE  DE  Ranchin  eut  pour  père  Jean  de  Ranchin  Con- 
feiller  en  la  Gourdes  Aydes de  Montpellier  5  &: il donnaau  public 
l'an  1 58^.  unmélangede  Decifions  latines ,  aufquelles  on  a  rendu 
propre  le  titre  de  Conclufions  de  Ranchin..  H  exerça  toujours  fa 
Charge  de  Confeiller  en  cette  Cour  là,  &:  celle  de  ProfcfiTcur  dans 
i'Univerfitéde  Montpellier,, avec  un  égal  honneur.  Mais  il  nes'é- 
toit  pas  tout  donné  à  la  fcience  du  Droit ,  comme  font  ceux  qui 
par  la  foiblefTe  de  leur  efprit  borné  ^ou  par  leur  feneantife  ,  ou 
par  leur  avarice,.ne  font  capables  que  d'une  chofe.  Il  eut  du  com-r 
merce  avec  les  Lettres  moins  feveres  5  6c  il  a  fait  un  Commentais- 
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re  fur  les  Oeuvres  d'Apulée  ,  qui  verra  le  jour  lorfqu'il  plairra  à 
celui  qui  en  a  le  Manufcrit.  La  Republique  des  Lettres  elt  la  feu- 
le propriétaire  de  pareils  Trélbrs  3  ceux  qui  les  ont  en  leur  pou- 
voir n'en  font  que  les  depofitaires ,  ils  ne  peuvent  fe  difpenfer  de 
lui  en  faire  reftitution. 

Pierre  Mathieu  naquit  à  Touloufe.  Le  Roy  Henry  IV.  le 
fitfon  Hiftoriographe,  &:  l'honora  de  fa  bienveillance  :  il  mou- 
rut d'une  fièvre  maligne ,  qui  l'attaqua  à  l'âge  de  ^7.  ans  au  Sic» 
ge  de  Montauban  ,  où  il  avoit  fuivi  le  Roy  Louis  XIIL  Son  Tom- 
beau eft  dans  le  Cloître  de  l'Eç^life  Saint  Efticnne  de  Touloufe  ; 
&c  Jean  Baptifle Mathieu  fon  fils,  l'orna  d'une  Epitaphe  Latine, 
qui  ne  lui  donne  que  les  juffces  louanges ,  que  fon  efprit ,  fa  pro- 
bité,&:  fes  Ouvrages  ont  méritées.  Les  beaux  efprits  d'Italie  elli- 
ment  infiniment  fon  Hiftoire  ,  à  caufe  des  fçavantcs  remarques 
dont  il  a  enrichi  fes  marges  3  mais  fur  tout  à  caufe  de  fon  fl:ile,qui 
a  du  raport  avec  leur  manière  d'écrire  ,  libre  ,  hardie  ,  coupée  ,  &: 
methaphorique.  Ses  Notes  fur  Guy  Pape,  prouvent  combien  il 
etoit  bon  lurifconfulte  3  &  fes  autres  Ouvra-?;es ,  combien  fon  fca- 
voir  avoit  d'étendue".  Il  avoit  de  l'esprit  ôc  de  lambition.  Qiiand 
on  a  de  l'Efprit  on  aime  la  venu  3  ^  quand  on  a  de  l'ambition  on 
aime  la  gloire.  On  n'emprifonne  jamais  la  vertu  ni  l'ambition 
dans  la  Carrière  obfcure  d'un  lucre  lervile, 

Iacq^ies  Fekrieres  naquit  à  Touloufe.  Un  Confeiller  au 
Parlement,  que  fon  opiniâtreté  dans  les  erreurs  de  la  Secte  de  Cal- 
vin ,  firent  périr  l'an  1 57 1 .  fut  fon  père.  Il  fut  grand  lurifconfulte, 
êc  fameux  Avocat  :  De  forte  que  la  Charge  de  fon  père  ayant  été 
fupprimée,  fon  pr'^pre  mérite  effaça  cette  honte  ,  ôc  l'élevaàla 
Magiftrature  municipale  de  CapitouL.  Ce  lui  fut  un  grand  fonds 
d'honneur  &  de  louange.  Il  publia  lui-même  fes  fçavantes  remar- 
ques fur  Guy  Pape  ,  les  avant  dédiées  à  Nicolas  de  Verdun  ,  alors 
premier  Prefident  du  Parlement  de  Touloufe  ,  comme  il  le  fuc 
quelques  années  après  de  celui  de  Paris.  Mais  fes  divers  traités 
n'ont  été  donnés  au  Public  que  l'an  i65i,c'efl:  à  dire  après  fà  mort 
par  les  foins  d'Anne  Ferrieres  fon  fils,auquel  fa  famille  n'a  pas  fur- 
vécu  :  Le  regret  qu'il  eue  de  la  diffipation  que  fa  femme  avoit  fai- 
te ,  par  fa  conduite  peu  judicieufe ,  de  tout  ce  qu'il  avoit  aquis  de 
bien  par  fon  travail  infatigable,  le  jetca  dans  une  melancholie 
qui  le  fit  mourir.  Si  dans  le  corps  d'une  femme  n'eft  pas  l'airie 
d'un  homme  ,  ce  qui  arrive  rarement ,  la  tête  lui  tourne  dans  una 
direction  pénible  U  embaraffante. 
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ean ,  Seigneur  de 
Saine  Auban. 
Catherine  d'Eurre 
m.  fans  enfans 


François  ,  Seigneur     Humbert.  Rodolphe.  Françoife. 
de  St.  Auban  :,  tefte     protono-  Guignes  de 

en  15  II.  taire.  Dorgeoife. 

Claudine  d'Aubres  ,  fille  de  Claud-  Roux 

Michel  d'Aubres,  Confei.  delaFonr,Sei- 

gneur  de  Vinfobres,  gneur  de  Sa- 

j  vine. 

Philinert  ,  tefte  en  i  (3 18. 

Claudine  de  Befignan  ,  mariée  en  15  15-. 


Gafpard  tefte  en  1 5  67  ■ 
Blanche  de  Poitiers, 
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Hedor.     Jaques  ,  tefte  en  1 5  5)4. 

LucrefTe  de  Pierret  1573. 

Guy  II.  1650. 


Bakhafar.  Claude. 

Gabrielle  Artaud.    Antoine. 
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Jeanne  ,  mariée  a 

Guy  de  Brunel. 
George.        Jeanne.        Juftine. 


Mabile  de  MalFues^ 
i<j04. 


Françoife. 

Jean  Loii  is. 

de  Caritat. 


ifabeau. 


Laurence. 


Jean.    Jean  LoUis.  Gafpard 

ficur  de  Vercoiran.     tefte  en  1^58. 
Maréchal  de  Camp.  Blanche  de  PeriifoL    Bénéfice, 
m.  1^44. 
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Françoife.    Lucrèce.  Olimpe. 

René  de       Henry  de  Paul  de 

Merly.  Durand. 


Samfon ,  Seigneur 
de  Saint  Auban. 
ipni.fans  çnfans» 


Jaques ,  Seigneur     Laurens. 
de  Saint  Euphene.     m.  jeune. 


Guy  in. 

Elifabethde 
Malîanes  de 
Montpellier. 

Guy  IV..  Marquis  de  Saint  Auban» 
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JURISPRUDENCE 

DU    CELEBRE     CONSEILLER, 
ET   Jurisconsulte 

GUY   PAPE. 

DANS    SES    DECISIONS- 
LIVRE     PREMIER, 
SECTION      PREMIERE.^ 

DU     P  A  P  E- 

A   R  T  I  C  L    E      I. 
T>e  rAtitorité  ^  de  U  Pmjfance  da  Tape- 

E  Pape  ^  a  îa  Pîenitucfe  de  la  Piiifîànce ,  dit  notre 
Autheur,  Tenant  la  place  du  Prince  des  Apôtres, 
de  forte  qu'il  faut  avoir  pour  luy  une  entière  fou- 
mifion.  Guy  Pape  en  cet  endroit  donnant  au  Pape  î«î8f. 
une  autorité  trop  étendue,  on  n'a  pas  crû  devoir 
rapporter  fes  termes,  mais  ce  qui  excufe  nôtre  Jurifeonfulte 
dans  cette  exagération  ,  ^dans  d'autres  que  je  pafie  fous  filence, 
c'eft  qu'il  n'en  eil:  pas  l'Autheur ,  &:  que  ce  lont  des  imagina^ 
tions  nées  au  delà  des  Alpes  pour  fayonfer  de  vaftes  pretea-- 
tions^ 
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*  jéudh  etiam  editltim  Propofitum  :  Pont  if  ex  maxîmus  ,  Efifcoppu 
Epifcoporum  ,  &c.  TertulL  de  Pudicitia.  Ce  qui  montre  la  haute  confide- 
ration  y  où  étoit  déjà  alors  cette  facrée  dignité.  Sidonius  AppoUinaris, 
qui  vivoit  dans  le  cinquième  Siècle,  donne  le  titre  de  Pape  à  tous 
les  Evêques  aufquels  il  écrit  ;  &c  il  luy  eft  donné  aulfi  par  Claudien  , 
frère  de  S.  Mamert ,  Evéque  de  Vienne.  Ceft  dans  le  4.  &  dans  le  6. 
livre  des  lettres  du  même  Sidonius.  Alcimus  Avitus  appelle  Papes 
les  Patriarches  de  Conftantinople  &c  de  Jerufalem  ;  comme  il  fait  Hor- 
mifdas  &  Symmachus  Evêques  de  Rome  dans  fes  lettres  7.28.&  87.  Ce 
mot  ne  fîgnifie  autre  chofe  que  père  j  &  les  Grecs  encore  aujourd'huy 
nomment  leurs  Prêtres  Papes.  Ceft  d'eux  qu'il  eft  venu. 

I .  Ces  Proportions  font  tirées  des  livres  de  la  Jurifprudence  canoni- 
que Romaine  ;  mais  l'Eglife  Gallicane  ne  confent  pas  à  toutes.Les  Prin- 
cipes de  vray  Chriftianilme  attachent  les  fondions  &c  les  Droits  du  Sa- 
cerdoce au  fpirituel ,  &  donnent  abfolument  tout  le  temporel  à  l'Em- 
pire. Dlvlfum  imperium  ,  cmn  fove  C&far  habet.  Servus  fervorum  dicerisy 
dit  Pétrarque  à  ce  fujet  ,  Cave  ne  Dominorum  T)om'wHS  fieri  velis.  Jiie^ 
mento  Profejfionïs  ,  mémento  Dehiti  ,  fnemento  Domini ,  qui  merito  nulii 
mugis  quam  vicario  U/hs  irafcitur.  De  Remed.  Dialog.  1 07.  L'humilité 
retenue  &  paifible  eft  le  fondement  de  la  Religion  dans  le  Chriftianif- 
me  i  l'orgueil  inquiet  &  ambitieux  eft  eeluy  de  l'impiété  dans  toutes 
ks  Sedes, 

ARTICLE       IL 

Jppel  des   So^y^rams  au  Tape, 

A  Prés  qiioy,ce  n'eft  pas  une  merveille  ,  que  les  Docteurs 
Canoniftes  enfeignent  ,  que  l'on   peut  appeller  au  Pape 
î«.  4îé-  f^Q^  Princes  mêmes  ,  qui  ne  reconnoiflent  point  de  Supérieur, 
quoy  que  FEvêque,  ou  rEcclefiafbique  feudataire  ne puiiTe  re- 
courir dans  lesoccafîons ,  qui  regardent  le  fief  qu'au  Prince  de 
qui  ils  le  tiennent ,  &:  non  au  Pape. 

1 .  Il  n'y  a  pas  des  exemples  que  les  Sujets  ayent  appelle  de  leurs  Rois 
aux  Papes  ;  Mais  il  y  en  a  plulieurs  que  les  Rois  ont  appelle  des  Papes 
aux  Conciles.  Les  Rois  de  France  ne  font  point  obligez  d'obeïr  aux  ci- 
tations des  Papes  ,  ny  à  celles  des  Conciles  ,  parce  qu'ils  n'ont  point  de 
Jurifdidionfur  eux  :  C'eft  une  maxime  du  Droit  public  de  ce  Royaume; 
comme  c'en  eft  encore  une,que  d' appeller  du  Roy, à  une  autre  Puiffance, 
c'eft  un  crime  de  lezeMajefté.  Du  Lttc placivorum  lib.  i.tit.  1.  c.  151. 
Fevret  de  l'Abus  ch.  6.  n^S.  Papa  in  ipfum  Imper atorem  nititur  Jitperiori- 
tatem  habere  ,  quod  ridiculum  efl  dicere  ,  atque  abominabile  audire  ,  dit 
fohan.  Petrus  Ferrarienjis  inpraxi  tit.  ^.  glof.  S.  ».  3.  Le  Roy  eft  Empe- 
reur dans  fon  Royaume ,  dont  le  temporel  n  eft  fujet  diredement ,  ni 
indirectement  à  d'autre  Autorité  ni  Jurifdidion  que  la  Royale  :  Telle- 
ment que  la  difpenfe^  que  donne  le  Pape  à  un  Religieux  ,  pour  palfer 
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«^un  oMre  ,  dans  lequel  il  n  ell  permis  de  nen  polTêder  j  à  un  autre  oii 
il  eft  libre  d'avoir  un  temporel  ,  ne  le  réhabilite  point  pour  rentreu 
dans  les  biens  de  fon  Patrimoine  ^  ou  pour  avoir  une  penfion  ,  quoy 
que  viagère  feulement,  comme  il  a  été  jugé  pour  fieur  Gilles  de  Gayant, 
par  Arreft  du  i.  de  Mars  i^^S  4..  contre  Jacques  de  Gayant  transféré  de  Arrelf. 
l'Ordre  de  S.Antoine  de  Viennois ,  où  il  étoit  profés  ,  à  celuy  du  faine 
Efprit.  Neantmoins  la  claufe  du  Bref  obtenu  par  celuy  qui  reclame 
contre  fes  vœux  ,  par  laquelle  il  eft  rétabli  dans  fes  biens  n'eft  pas 
abufivejparce  qu'elle  n'y  eft  confiderée,que  comme  une  confequence  de 
la  réclamation  admiie  ,  &c  non  comme  une  difpofition  formelle  ,  ni 
comme  un  aéte  de  jurifdidion  ;  jugé  par  Arreft  du  23  .  de  Juillet  1685, 
pour  Frère  Charles  de  la  Croix. 

ARTICLE     III. 

Des  Refcripts  de  Com^Wmte  ,  Conquellii?. 

C'Eft  poLirquoy  Tufage  des  Refcripts  parle/quels  le  Pape  dele- 
guoic,pour  procéder  parles  Cenfures  del'EgîifejContre  Ceu^ 
qui  avoienc  donné  lieu  à  ce  Recours  extraordinaire  ,  s'ils  refu- 
foient  de  facisfaire  à  ce  qu'ils  dévoient  par  acle  obligatoire ,  ou 
par  jugement, eft  aujourd'huy  aboli.  Ilchoquoit  la Juriiciiclion  ^«,17. 
ordinaire ,  &:  blefToit  en  cela  la  Sanction  Pragmatique ,  (3c  le 
Concile.  Les  Confuls  de  la  Ville  de  Grenoble ,  ayant  obtenu  ^  ^'^f  !* 

1  -n     r     ■  -vT-n.!  iTAii  Concile  de 

un  de  ces  Kelcripts  contre  N.  Bonthoux ,  le  Paiiement  leur  de-  Baiie. 
fendit  par  Arreft  àiiiy  Décembre  de  l'an  1^61.  de  s'en  fervir,  ^^„ 
Son  motif  fut  que  ce  Concile ,  que  la  Pragmatique  autorifbit  en 
ce  point ,  s'étoit  propofé  de  reprimer  les  fréquentes  entreprifes 
qui  fe  faifoient ,  par  l'autorité  du  Pape ,  fur  lajurifdiclion  or- 
dinaire, 

I.  Ces  Refcripts  ont  le  nom  de  conqueflus  de  de  fignificavit.  On  en 
voit  la  forme  dans  le  chap.  ftatum  de  Rffcriptis  ïn  6.  les  Créanciers  fai- 
foient ,  en  vertu  de  tels  Refcripts ,  excommunier  leurs  DebiteurSjS'ils  ne 
ks  fatisfaifoient  dans  le  temps  qui  leur  étoicprefcrit.  Cér  abus  n'a  mé:- 
me  pris  fin  qu'avec  le  1 5  .  Siècle  dans  le  Dauphiné.. 

ARTICLE     IV. 

Des  Confery auteurs  Apofioliques» 
"]Eanmoinsdans  un  autre  occafîon  ,  ce  même  Parlement  femw 


N 


bla  approuver  un  établifîement  qui  n'étoit  pas  appuyé  dé- 
plus de  Juftice  que  celuy-là.  Lors  que  \cs  Papes  donnoient  des 
privilèges  à  des  Eglifes ,  ou  à  des  Corps  Ecclefiaftiques ,  ils  com- 
mettoienc  ordinairement  des  Juges  confervateurs ,  qu'ils  choif-  ?«.  i«. 
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flioient  dans  cet  ordre  ,  pour  les  en  faire  joiiir  par  la  terreur  des 
Cenfures.  H  y  avoit  apparence  ,  que  comme  cette  introdudion 
ofFenfoit  la  Jurirdidion  ordinaire  ,  le  Concile  &:  la  Pragmatique 
lavoient  fupprimée ,  néanmoins  le  Parlement  ne  jugea  pas  que 
cela  fut ,  par  un  Arreft  de  l'année  qui  fui  vit  celle-là.  Le  Doyen 
&:  le  Chapitre  de  l'Eglife  S.  Maurice  de  Vienne  avoient  fait 
ajourner  les  Confulsde  cette  même  ville  devant  l'Official  de  celle 
de  Grenoble  ancien  Confervateur  de  leurs  Privilèges ,  commis 
parles  Bulles  de  quelques  Papes  :  Les  Confuls  s'addreiTerent  au 
Parlement  pour  être  déchargez  de  cette  afîignation  5  ce  qu'ils 
n'obtinrent  pas.  Ils  furent  renvoyez  à  l'Official,  ôc  condamnez 
aux  dépens  par  Arreftdu  10.  de  Novembre  1462.  On  jugea  que 
ces  Commiflions  n'étoient  point  révoquées ,  &  qu'elles  fubli- 
floient  encore  fans  altération. 

I .  Il  n'y  a  plus  de  Confervateurs  Apoftoliques  dans  la  Monarchie. 
La  Pragmatique  SanclionjleConcordatjô«:  les  inconveniens  qui  nailfoienc 
de  cet  établiliemenc ,  en  ont  aboli  l'ufage  ,  qui  duroic  encore  au  temps 
du  Confeiller  François  Marc,  qui  cite  céc  Arreft  de  Guy  Pape  dans  fa 
queft.  1085.  de  la  première  partie.  Cétoit  une  invention  de  la  Cour 
de  Rome  pour  l'autorifer  :  ôc  on  n'étoit  pas  alors  aifez  éclairé  pour  di- 
ftinguer  le  S.  Siège  ,  de  la  Cour  Romaine.  Guy  Pape  ,  &:  le  Parlement 
les  confondoient.  La  Cour  Romaine  fc  trompe  fouvent  ;  le  S.  Siège  eft 
toujours  infaillible.  Fevret  traittç  des  fnges  Confsrvateurs  dans  le  livre 
4.  de  l^Abus  chap.  2.  f7.  14.  &  fuivans, 

ARTICLE.       V. 

n^es  Caufes  éMaîeures^ 

Es  Décrets  de  ce  même  Concile  ,  Se  ceux  de  la  Pragmati- 
_^  que  ordonnent  que  toutes  fortes  de  caufes  feront  vuidées  fur 
les  lieux  par  les  îuges  ordniaires ,  aufquels  le  Droit ,  ou  la  Coûtu- 
qu,  103.  j-j^^  ç^  attribue  la  connoiilance.  Ils  n'en  exceptent  que  les  Caufes 
ii^/î;V//r<?5  exprimées  dans  le  Droit.  Elles  font  refervées  à  la  feule 
Jurifdiclion  du  Pape.  La  difpofition  eft  claire  5  mais  on  n'en  voie 
pas  blé  l'applicatio:  quelques  Docteurs  comptent  jufques  à  quatre 
vin9-t  neuf  de  ces  Caufes  majeures.  L'union  des  principales  Di- 
g-nitez  Ecclefiaftiques ,  Se  des  grands  Bénéfices  efl:  de  ce  nombres 
celle  des  Inférieurs  &:  des  moindres  n'en  eft  pas.  C'eft  même  un 
Droit  Epifcopaljd'unir  ceux-cyjors  qu'il  eft  ou  necefTaircouu- 
tile  5  comme  ce  l'eft  de  transférer  les  Moines  &:  les  Religieux 
d  un  Monaftere  à  un  autre.  Néanmoins  2  le  Pape  ayant  uni  le 
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Prieuré  de  S.  Cire  à  celuy  de  Veines ,  le  Parlement  îuy  a  renvoyé 
la  decifion  des  différents   qui  font  nez  de  cette  union.  Il  n'a  pas 
changé  de  fentiments  depuisi  èc  dans  le  procez  de  l'Eglife  de  Die, 
contre  Frère  François  Pellat,  il  afait  un  pareil  Jugement.  Ce  Re- 
ligieux pretendoit  que  l'union  du  Prieuré  de  S.  Maurice  au  cha- 
pitre de  cette  Eglife  faite  par  le  Pape  étoit  nulle,  comme  lubrep- 
tice.  Sur  ce  fondement ,  il  avoit  impetré  une  Bulle  qui  commet- 
toit  rOfficial  de  Grenoble  pour  le  Iuy  conférer  ,  fi  cette  union 
avoit  quelque  vice  en  elle    qui  l'ennullât  :  ce  Chapitre  interefse 
en  l'afFaire  fe  pourvût  au  Parlement ,  qui  jugea  encore  dans  cette 
efpece  ,  que  les  unions  des  Bénéfices ,  que  le  Pape  a  faites ,  font 
Caulés  Majeures  qui  Iuy  appartiennent ,  avec  leurs  circonflances 
&;  leurs  dépendances. 

ï .  La  CoLir  de  Rome  ,  Se  celle  de  France  ne  conviennent  ny  de  la 
qualité  ,  ny  du  nombre  des  Caufes  Majeures.  Le  célèbre  Archevêque 
Pierre  de  Marca  n'en  a  parlé  dans  le  ch.iyJu  livre  j.de  Coûcord.qaQ  pour 
aifTimuler  fes  fentimens  :  bien  des  raifons  ne  Iuy  permectoient  pas  de  les 
déclarer.  Lefçavant  Jean  Gerbays  ,  Dofteur  de  la  faculté  de  Sorbonne, 
a  moins  garde  de  mefure.  Les  .Caufes  Majeures  ,  dans  la  Pragmatique 
Sandion  &  dans  le  Concordat  ,  font  celles  qui  font  de  cette  qualité, 
fuivant  l'ufage  de  la  Nation  &  de  TEglife  Gallicane  ,  ôc  non  fuivanC 
l'opinion  des  Canoniftes.  On  en  juge  en  conformité  de  ce  qu'on  a  tou- 
jours pratiqué  dans  la  Monarchie  ,  le  Droit  public  de  laquelle,regle  ce- 
luy qui  eft  attribué  aux  Papes  par  le  Droit  Canon  ,  qui  eft  leur  ouvra- 
ge. De  forte  que  les  Caufes  qui  regardent  la  foy  ,  les  doutes  ,  les  ambi- 
guitez  &c  les  difficultez  importantes  dans  la  Difcipline  ,  les  accufacions 
&  les  dépofitions  des  Evêques,  mène  pour  caufe  d'Herefie  ne  peuvent 
être  traittées  que  dans  le  Royaume.L' Article  du  Concordat  touchant  les 
Caufes  Majeures  n'a  point  apporté  de  nouveauté  à  l'ancien  ufage^  non 
plus  que  le  Concile  de  Bafle  ,  ÔC  la  Pragmatique  dans  les  titres  de  Ma- 
joribits  Caufis. 

2.  Le  même  Guy  Pape  parle  de  cette  union  dans  fon  Confeil  134.  ou 
il  traitte  des  folemnités  ,  &  des  effets  de  l'union  des  Bénéfices.  Les  for- 
mes établies  dans  le  Concile  de  Confiance  doivent  y  être  gardées, il  faut 
1 .  que  les  intereflez  y  foient  appelles  z .  qu'il  y  ait  preuve  de  la  necef- 
fité,  ou  de  l'utilité  :  La  Cure  de  la  Parroiife  de  S.  Martin  de  Vienne  avoit 
été  unie  au  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale,  il  y. avoit  deux  cens  ans.  Le 
Sr.  Voifin  Prieur  du  Prieuré  dans  l'Eglife  duquel  cette  Cure  eft  fervie,  •'^''^*A 
appella  comme  d'abus  de  cette  union  ;  &  par  Arreft  du  21.  de  Juillet 
1647.  Tabus  fut  déclaré,  en  ce  que  les  folemnités  prefcriptes  par  ce 
Concile  ,  n'y  avoient  pas  été  obfervées  :  cette  union  fut  cafsée  &c  décla- 
rée nulle  ,  defpens  compenfés. 

A     il) 
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ARTICLE      VL 

^es  Dtjfenfes, 

TOutes  les  dirpenfes  font  de  la  qualité  àts  Concevons  abulï- 
ves,  quand  elles  font  accordées  contre  les  devoirs  aufquels 
la  Lov  &:  la  Relio-ion  nous  oblic^ent.  On  s'adrefle  fouvent  au  Pa- 
pe  pour  être  diipenfe  du  jeune  ,  Se  de  1  abftinence  durant  le 
î».  iiL  Carême.  Toutefois  ceux  qu'il  en  difpenfe  ne  font  point  exempts 
de  péché,  s'ils  n'ont  pas  dû  Têtre  par  quelque  raifôn  légitime. 
Et  nôtre  Autheur  ,  après  avoir  remarqué  que  les  difpenfes  font 
de  deux  efpeces  différentes  >  les  unes  étant  funples,  &:  les  autres 
n'ayant  pour  objet  ou  pour  caufe  ,  que  le  deffein  d'éviter  un  plus 
grand  mal ,  conclut  qu'elles  ne  remettent  pas  la  coulpe ,  mais  la 
peine  feulement  5  ce  qui  a'eflpas  facile  à  comprendre^ 

I.  La  difpenfe  e(ï:  proviâa  &  débita  juris  relaxatio  ,  militate  feu  ne- 
cejfitate penfata.  Celle  qui  n'a  pour  fuppoc  ni  utilité  ,  ni  neceflité  eft 
fans  éfet  ;  les  Evêques  &c  mêmes  les  Curez  difpenfent  du  jeune  avecjufte 
caufe..  Le  Vénitien  Marc  Paul  écrit  que  dans  un  Lac^au  milieu  duquel 
eft  un  célèbre  Monaftere  ,  dcdié  à  S.  Léonard,  on  ne  voit  aucun  poiifon, 
que  dépuis  le  jour  des  Cendres  jufques  à  celuy  de  Pâques.  C'eft  un  fe- 
cours  que  Dieu  envoyé  aux  Moines  de  ce  Couvent,  &  aux  Peuples  des 
environs.  Les  Romains ,  dans  le  Paganilme ,  ordonnoient  quelquesfois 
des  jeunes  publics.  Eorum  prodigiorum  causa  ,  dit  Tite-Live  ,  libros  Si' 
hillinos Decem-viri  cum  ad]ï^ent  renuntiaverunt  jejunium  injUtuendum  Cereri 
fjfe.  Les  livres  de  la  Sibile  de  Cumes  furent  conlervez   dans  Rome  juf-« 

ues  au  règne  d'Honorius ,  Stilicon  3  qui  gouyernoit  l'Etat  les    ayant 

'ait  brûler» 

SECTION     1  h 


l 


DES     EVE'QUES,DE    LEURS    GRANDS, 
Vicaires  ,   6c  de  leurs  Subdeleguez. 

ARTICLE     L 
T>es  E'vêques  cenfurans  leurs  Supérieurs, 

LE  titre  d'Evèque  eft  un  titre  gênerai,  qui  convient  aux: 
Archevêques ,  aux  Primats ,  &:  aux  Patriarches  :  Ce  qui  fe 
dit ,  à  l'avantage  ,  de  l'Epifcopat  \ç,s  regarde  ,  de  même  que  les 
Prélats,  à  qui  ce  titre  d'Evêque  eft  demeuré  propre.  Il  y  a  de  la. 
fiibordination  çncrç  ceux-cy  ôçlçs  autres  i  ^  daa^  la  Hieraichiç 
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le  Siège  des  uns  efl:  placé  fur  un  degré  plus  haut  que  celuy  des 
autres.  Cette  fubordination  ne  permet  pas  à  l'Evêque  d'excom-  ^'^'  '"  * 
manier,  dans  IbnDioceie  ,  l' Archevêque  Ion  Supérieur,  quel- 
que faute  qu'il  y  ait  commiié  5  comme  il  pourroit  cenfurer  un 
Archevêque  ,  qui  n'auroit  point  de  fuperiorité  fur  luy. 

*  UEvêque  eft  un  Infpeûeur  gênerai.  C'eft  ce  que  fignifie  le  mot 
Grec  fal<jiciTjcùi.  Par  cette  raifon  ,  ceux  qui  avoienc  la  direction  des 
chofes  vénales ,  ^m  civitauim  popidis  ad  qnotidianum  vitlnm  ufui  funt , 
étoienc  nommez  Epifcopi:  comme  nous  Faprend  le  Jurifconfulte  Cha- 
rifias  dans  laLoy  dernière  au  §.7.  f-  de  mmeribus  &  honoribus  ,  &  chez 
les  Grecs  les  Gouverneurs  des  jeunes  gens  de  qualité  avoient  ,  comme 
nous  l'enfeigne  aulTi  Oppien  :,  le  titre  d'Evêque  ,  qu'Homère  donna 
aux  Efpions  dans  le  10.  livre  de  l^liade.  Les  Latins  les  appellent.  Spe- 
€ulatores:  :  &  c'eft  ce  que  doivent  être  les  faints  6c  fages  Evêques. 

I .  Le  Pape  Grégoire  I  V.  étant  venu  en  France  ,  pour  reconcilier 
l'Empereur  Louis  le  débonnaire,  avec  fes  fils  ,  le  bruit  courut  que  fon 
delfein  étoit  d'excommunier  les  Evéques^qui  étoient  avec  l'Empereur.Ces 
Généreux  Prélats  n'en  furent  pas  zi[ouh\cz;apverabarit,  dit  unHiftorien 
Contemporain  ,  ff  mile  mBoritate  eusfuccumberefedfi  excommunicans 
adveniret ,  ex  communie  atus  abiret.  N'étoit-ce  point  une  menace  des  Infé- 
rieurs à  leur  Supérieur.  Le  Parlement  connoit  de  tous  les  interefts  tem- 
porels des  Evéques.Les  Archevêques  &:  les  Evêques  y  ont  fceance  imme^ 
diatement  après  les  Prefidens,  Mais  il  faut  qu'ils  s'y  prefentent  en  habit 
Epifcopaljfuivant  l'Arrêt  du  mois  de  Marsi  5  5  6  .Néanmoins  dâs  les  tems,  jirfejî, 
aufquels  la  Religion  n'avoit  rien  perdu  de  fa  pureté,  il  n'étoit  pas  même 
permis  aux  Ecclefîaftiques  d'entrer  dans  le  Palais.  Il  leur  fut  defFendu 
parle  Concile  dTlvire  de  l'an  305.  &:  par  celuy  d'Arles  de  l'an  314. 
d'exercer  les  Magiftratures ,  &  de  fe  mêler  des  affaires  publiques ,  Nihil 
Deo  &  Imper atori ,  difent-ils  ,  nihil  templo  paUtiâque  commune.  Et  com.- 
me parle  Optatus  Epifcopus  Milevitanus  ,  qui  vivoit  l'an  368.  Notx 
erat  mjfe  reges.  Au  refte  la  Relation  ,  qui  eft  entre  l'Inférieur  &  le  Su- 
périeur ,  empêche  que  celuy-là  ne  prefcrive  contre  l'autre  ,  en  ce  qui  eft 
de  la  révérence  &c  de  la  foumilfion.  Elle  eft  pour  elle  même  3  6c  pour  U 
confervarion  de  fes  Droits  ,  une  interruption  perpétuelle. 

ARTICLE       II. 
^e  U  première  lonjure* 

TOut  Evêque  peut  donner  la  première  Tonfure ,  &  par  qWq 
l'Ordre  de  Clericature,  mêmefansleconfentement  de  l'E- 
vêque du  Tonfuré  ,  n'étant  pas  defFendu  au  Laïque ,  comme  il 
i'efî  au  Clerc  ,  de  recevoir  aucun  ordre  que  de  fon  Evêque.  La 
raifbn  en  efb,  que  celuy  ,  qui  fe  prefente  pour  être  Tonfure,n'efb  qu,  449. 
que  de  la  Jurifdiclion  temporelle  defonEvêquejôcquele  Clerc 
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l'efl  encore  delà  fpirituelle  ,  qa'ila  déjà  reconnuXe  premier  or- 
dre conféré  à  un  Laïque  par  un  Evefque  étranger  ,  fubfrfte 
toujours  comme  un  CaracTiere  indélébile  imprimé  à  l'ame.  Les 
Clercs  font  les  foldats  de  l'Eglife  militante  5  les  Evèques  y  font 
des  Cheft  ,  aufquels  pour  Ton  nuereft  la  liberté  ,  &:  le  droit  d'en^ 
rolier  ne  doivent  pas  être  conteftez. 


Un  ouieive  neaniKoins  j  que  11  1  wiainaiic  n  y  a  j-'aa  cwiiiv^iL±  ,  xw 
Tonfuré  fera  irregulier  ,  &  incapable  de  polTeder  aucun  Bénéfice  ,  juf- 
qucs  à  ce  qu'il  ait  obtenu  dipenfe  du  Pape,  per  refcriptum  qttod  vocatur 
perinde  valere.  Perrière  in  hanc  qu(zfi.  Les  Abbez  de  Cifteau  confèrent  la 
première  Tonfure  &  les  quatre  moindres  ,  &:  même  le  Diaconat  &  le 
Soufdiaconat.  Uun  &  l'autre  n  écoient  point  Ordres  Ecclefiaftiques  dans 
l'ancienne  Eglife  j  les  Diacres  &  les  Soufdiacres  pouvoient  être  mariés, 
comme  il  fe  recueille  de  divers  Canons  du  Concile  d'Ancyre ,  qui  s'ap* 
pelle  aujourd'huy  Angoury. 

ARTICLE      IIL 

j)$  la  lurljdiSîion  £pî/copale  y  fur  les  Mornes- 

LEs  Evêques  étant  des  Infpecleurs,  que  Dieu  a  établis  furies 
mœurs  de  tous  ceux  qui  vivent  dans  leurs  Diocefes  ,  fi  l'Ab- 
bé, ou  le  Supérieur  régulier  néglige, par  une  complaifance  vi- 
^,  jjç.  tieufe ,  de  châtier  ceux  de  Ces  Moines ,  ou  de  Tes  Religieux ,  qui 
ont  commis  des  fautes  puniifables  ,  ils  en  feront  eux-mêmes  le 
châtiment.  Mais  cela  fuppofe  que  laclion  ait  fait  de  l'éclat  3  car 
û  elle  n'eft  pasd'une  notorietté  publique  ,  ils  avertiront  ce  Su- 
périeur de  s'acquitter  de  fbn  devoir ,  en  puni  {Tant  le  coupable^ 
Avant  ce  préliminaire  ,  ils  ne  devront  rien  entreprendre. 

I .  Les  Exemptions  avoient  fort  diminué  la  Jurifdidion  Epifcopale  > 
&  peut-être  Tauroient-elles  enfin  anneantiejfî  le  Concile  de  Bafle^laPrag- 
matique  Sandtion ,  le  Concordat  ,  les  Ordonnances  d'Orléans  &  de 
Blois  ,  ôc  les  Arrefts  des  Cours  Souveraines  du  Royaume  ne  s'étoient 
©ppofés  a  pour  elle  ,  &  pour  les  Evêques  y  aux  entreprifes  de  la  Cour 
Romaine.  Les  Religieux  délinquants  hors  de  leur  Cloître  ,  ou  avec 
fcandale  ,  en  l'adminiftration  des  Sacremens  &c  dans  leur  prédications», 
ne  peuvent  fe  fervir  de  leur  exemption.il  y  a  plufieurs  autres  Cas  ,  où  ils 
font  fujets  à  la  Jurifdidion  des  Evêques  :  Le  Droit  de  vi£te  dans  le& 
Eglife  des  parroilïes,  qui  dépendent  des  Abbez ,  en  eft  un. 
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ARTICLE       IV. 

T^e  l'Jpfcl  des  Evcques  four  leurs  Tihcefams, 

COmme  ils  font  intereifcz  dans  ce  qui  concerne  les  Eglilcs,  ^«.103. 
les  Chapitres ,  les  Collèges,  ^  même  les  Ville>  quiî  leur  y^-'y-'^pts 
font  loumiies  dans  l'étendue  de  leurs  Diocefes  ,  ils  peuvent  ap-  ^n-iu"^'^' 
peller  pour  eux  ,  ians  avoir  beloin  de  Procuration  ,  ni  de  Man- 
dat ,  leur  qualité  leur  eft  un  légitime  pouvoir ,  &:  les  autorife. 

I .    Il  ert  pourcanc  remarquable  ,  que   les  Evéques  ne  peuvent   faire 
aucun  acte  de  Jurifdidion  contentieuk  ,   ni   l'exercer  par   eux-mêmes , 
mais  feulement  par  leurs  Otficiaux  ,  fi  ce   n'eft  dans  la  vifîce   de  leurs 
Diocefes  :  leurs  premiers   foins  font  deus   au  falut  des  Ames  ,  non  aux 
affaires  temporelles  ;  c'eft  pourquoy  ils  nourrillent  &  payent  les  Prédi- 
cateurs de  leurs  Eglifei  Cathédrales,  <^iti  eorum  vices  fupplent .  Prêcher  & 
vivre  comm.e  Ton  prêche  ,  c'eft  le  pomt  Vertical  des  devoirs  de  TEpif- 
copat  la  parole  émeut  ,   Pacbion  perfuade.   Il  y  a  une  Prébende  pour  eux 
dans  les  Eglifes  Collégiales.  Q:iant  à  celles  des  Prieurez  &  des  Parroil- 
fes  ,  on  fuit  la  coutume.  Cette  defpenfe,iî  la  coutume  n'eft  pas  contraire, 
fe  regale  entre  les  Prieurs  &  les  Parroilliens.  Il  y  a  eu  Arreft  pour  cela  ^nefi^ 
le  27.  d'Aouft  1610.  entre  le  Sindic  de  S.  Antoine  de   Viennois  ,  &  les 
Catholiques  d'une  Parroilfe  ,.  lequel  ordonne  que  ,  par   provifion ,  le 
Prieur  nourriroit  le  Prédicateur  du  Carêaie  ,  &:  que  les  Parroifliens  Ca- 
tholiques le  payeroient.    La  même  ehofe  a  été  encore  jugée  de    la  forte   ^^^V* 
avec   le  Prieur  dOyfans.  Les  Abbez  Se  les  Prieurs  ,  qui  lont  en  polfel- 
fîon  de  nommer  les  Prédicateurs  y  font  maintenus  ,   comme  l'a    été  le 
S  .  Abbé  de  Cailla    contre  le  Sr.  Evêque  d'Albi   par  trois  Arrefts  du    Arreft, 
Parlement  de  Paris  ,    &  par  un  de  celuy  de  Grenoble  du  1 8 .  de  Mars 

A  R  T  I  C  L  E       V. 

T^e  ÏAfile  dans  les  Valais  des  Evêques, 

LEpifcopat  efl  utile  au  Chriftianifme  3  les  Droits  d'une  Di- 
gnité il  iacrée  ,  6c  li  fublime  font  un  retranchement  aux 
vertus  contre  les  attentats  des  médians.  Lors  que  dans  \c^  aclions 
criminelles  ,  il  y  a  plus  de  malheur  que  de  crime ,  ceux  qui  \qs  qH.^-<^, 
ontcommifesjtrouvent  dans  les  Palais  des  Evéques  un  aziîe  in- 
violable ,  comme  le  font  les  Eglifes  confacrées  à  Dieu.  Mais  il  la  ^.v.  i^î, 
nature  du  crime  rend  indigne  de  ce  privilège ,  celuy  ,  qui  s'y  efl 
réfugié,  l'Evêque  l'en  fera  fortir,  &:  nulle  autre  PuifEmce  ne 
doit  l'entreprendre  par  la  violence  &:  par  la  force. 

X.  (>aoy  que  l'article  166,  de 'Ordonnance  de  Villiers-Côteret  de 
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l'an  15  39.  ait  aboli  l'ufage  des  aziles  ,  on  n'a  pas  vu  que  l'on  ait  maiv 
que  de  refped  pour  les  Evêques  dans  les  occafions.  L'azile  étoic  ,  par 
l'ancien  Droit  François  ,  in  Ecclejits  &  adjacentibtis  ,  in  atrio  ,  &  injpa' 
tio  aripernis  ,  aux  environs  il  falloit  y  entrer  fans  armes  ,  ou  l'on  en 
ctoit  tiré  armatorum  virihm.Ce  qui  fe  recueille  des  anciens  Capitulai- 
resjôc  de  l'Edit  du  Roy  Lothaire.Mais  la  Religion  n'eft-elle  point  offen- 
fée  ,  quand  elle  protège  les  crimes  ,  ôc  n'eft-ce  pas  le  faire  que  de  pro- 
téger les  criminels  >  Valere  Meiïalin  dit  autrefois  fort  fagcment  dans 
le  Sénat  Romain  ,  Principes  quidem  i'ûjiar  Deorum  ejfe,  fed  neqtie  à  Diis 
niji  jafia^  fHpplicum  preces  audin  ,  neque  Qtiemquam  in  Capitolium 
aliave  Vrbis  te?npla  perfugere ,  ut  eo  fubfidio  ad  flagitia  utatur  Tacit. 
annal,  lib.  j .  jj.  6.  C'ctoit  un  facrilege  dans  la  Ville  d'Athènes  d'exé- 
cuter en  fa  Perfonne  ,  àc  même  d'adjourner  celuy  qui  affiftoit  à  un  fa- 
crifice  ^ou  à  une  cérémonie  de  Religion.  Evander  Thefpien  ,  qui  avoit 
fait  enlever  Menippe  ,  fon  débiteur  ,  in  myfteriis  fut  accufë  de  violata 
Religione  ,  &  perdit  fa  debte  qui  étoit  de  deux  talens.  Demofthenes  ad~ 
verfm  Midiarn. 

ARTICLE     VL 


R 


j)t^  pouvoir  des  grands  Vicaires, 

Eg-Lilierement  les  grands  Vicaires  des  Evêques  &:  Acs  Pré- 
lats   ne  fe  fubfticuent  pas  d'autres  Vicaires  i  néanmoins 
f«»  J74*     étant  malades  ils  peuvent  fubdeleguer  ,  fî  leur  maladie  n'eft  pas 
^  de  durée.  Ils  ne  pourront  non  plus  pourvoir  aux  Bénéfices,  fi 
leur  provifion  ne  leur  en  donne  exprefTement   ^    pofitivemenc 
le  pouvoir, 

1 .  François  Marc  traite  de  ces  Vicaires  ,  de  l'étendue  de  leur  pou- 
voir ,  &  quando  ,  aut  qm^nodo  evacuetur  ,  dans  les  queftions  995  .  997. 
990.  îooi.  1098.  &  123  3 .  de  la  première  Partie  &  dans  la  41  5.  de 
la  féconde.  La  Jurifdiction  volontaire  des  Evêques  s'exerce  par  les 
grands  Vicaires  ,  &  la  Contentieufè  par  les  Officiaux.  Mais  il  importe 
que  les  Vicariats  pour  la  Collation  des  Bénéfices  foient  inflnués ,  fans 
cela  ils  font  fans  effet.  Bordenave  tf«itte  des  Jurifdidions  volontaire 
&  contentieufè  dans  le  c/?<^^.  17.  (î/^j  Cours  Ecclejîaftiques -^  de  FevreC 
dans  le  chap.  i.  du  livre  1.  de  l'abus. 

ARTICLE      VIL 

I>es  S  ub  de  léguez.^ 

Quand  les  Evêques  ont  Subdelegué  ,  l'appel  des  Ordonnan- 
ces de  leurs  Subdeleguez  vient  a  eux ,  &:  ne  va  pas  à  l'Ar- 
chevêque leur  Supérieur.  Les  Comniiiîions  qu'ils  donnent.ne 
les  dépouillent  pas  de  leur  Jurifdiction  naturelle. 
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SECTION       111. 
DES    ABBE'S     ET    DES     MOINES. 

ARTICLE      L 
De  la  lurifuEîion  des  Ahhez^. 

LEs  AbbeZjCnce  qiii  regarde  les  mœurs > h  Règle,  ^laDif- 
cipline,  font  les  Juges  de  leurs  Moinei.  Leur  j  unfdidion  fuit       ^  '* 
ceux-cy  en  quelque  lieu  qu'ils  aillent ,  &;  ils  n'y  font  pas^  moins 
fujets  pour  avoir  péché  hors  de  leur  Couvent, 

*  Evagriiis  f^ic  l'éloge  des  Moines  delaPalcftine  dr.ns  le  chnp.  n. 
du  I .  livre  de  fon  Hiftoire  Ecclellaftique  ,  difanc  qu'ils  ionc  Litciato- 
res  expertes  far/guinis ,  AthUtA  carne  nuàatï  ,  qui  ]e]uniu7n  habent  pro 
cofn'ivlo  ,omni  Ciborum  ge/iere  ififlruBo.  Exemple  ce  reproche.  On  ne 
fait  rien  quand  on  change  d'habit  fi  on  fe  garde  tout  entier  5  il  faut  fe 
quitter  en  entrant  dans  le  Couvent  :  mais  reirufciter  les  morts  n'eft 
gueres  un  plus  grand  miracle  q.ie  de  mourir  parfaitement  à  foy-  niéme. 

I .  Le  Moine  &  le  Religieux  doit  en  ces  cas  être  renvoyé  à  fon  Supé- 
rieur ,  par  le  juge  devant  qui  il  a  écé  accufé  ;  comme  le  fut  un  Moine  du 
Prieuré  de  S.  Robert  ,  auprès  de  Grenoble  ,  par  Arreft  de  1 5  5  (j  .  Rabot,    j^^^a 
Aujourd'h.iy  ,  quand  le  Religieux  a  péché  hors  de  Ton  Couvent  ,  &  que 
c'a  été   avec  quelque  fcandale  ,  l'Evéque  ,  ou  le  Juge  Laïque  en  prend 
connoilfance  :  la  qualité  du  fait  la  donne  ou   à  l'Evéque  ,  ou  au  Juge  ; 
l'Abbé  gênerai  ,  de  l'Ordre  de  S.  Ruf  envoyé  ,  comme  il  le  juge  à  pro- 
pos ,  fes  Religieux  dans  les  Couvens  dependans  de  luy  ,  on  les  appelle 
Cloiltriers  ;  &:fes  Ordres  Mandat.    Un  Religieux  ,  ayant  appelle  com.- 
me  d'abus  d'un  Mandat ,  qui  luy  oidonnoit  d'aller  à  la  Tour  dAigues,  il 
fut  déclaré,  par  Arreft  du  7.  de  Septembre  1657.  qu'il  n'y  avoir  abus,   Anefi. 
&rappellant  fat  condamné  aux  defpens.  Ce  que  les  Supérieurs  &:  mê- 
me les  Chapitres  ordonnent  ,  pour  la  correction  des  mœurs  ,  tft  exccuté 
nonoL-ftant  oppofition  &  appellation  ,  n'y  ayant  pas  de  l'abus.  Jugé  par 
Arreft  du  I  8 .  May    \666.  pour  le  Chapitre  de  l'Eglifc  de  Gap  ,  contre  A-reJî. 
M^.  Loiiis  Aftruc  ,  l'un  des  Pràres  de  cette  Eglife. 

ARTICLE        II. 

De  la  Vrofcjjion  T^ligieufc' 
A  Tonfure  fait  le  Clerc  5  la  Profeffion  fait  le  Moine,  (5c  le  Re- 


L 


Jigieux  :  Elle  imprime  ce  Caractère  ,  Si:  elle  eft  parfaite  de 
confomiiiée  par  le  vœu  ,  5c  par  l'habit.  Parle  vœu  qui  fefaitfo- 
lemnellement ,  6c  par  l'habit  ,  que  l'on  reçoit  de  la  main  de  ce- 
luy  qui  2  a  le  Droit  de  le  donner  ,  comme  l'ont  les  Abbez  ^  les  q^,  ^oz; 
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Prieurs,  Scmème  fans  le  confentement  de  leurs  Religieux  en 

faveur  de  la  Religion, 

1.  Il  ne  fe  fait  point  de  profefTîon  légitime  avant  l'âge  de  i^.ans 
complet  ;  l'Ordonnance  de  Blois  s'eft  accommodée  à  la  difpofition  du 
Concile  de  Trente.  Celle  d'Orléans  vouloit  15 .  ans  pour  les  Hommes, 
&  20.  pour  l'autre  fexe.  Il  eft  étrange  qu'un  Mineur  ne  puiile  pas  dif- 
pofer  d'un  fonds  de  dix  écus  ,  fans  être  autorife  ,  ik  qu'il  puitfe  difpofer 
de  foy-méme  ,  en  toute  liberté  ,  étant  fiijet ,  comme  il  l'efl;  dans  la  foi- 
bletfe  de  cet  âge  ,  à  tant  de  preocupations  ,  de  fubornations  3  de  fourbe- 
ries 3  de  d'embûches. 

2.  Laprofeflion  que  reçoit  un  Moine  fans  Dignité  3  mais  qui  eft  en 
cette  polFelllon  ,  ôc  qui  en  a  receu  d'autres  ,  eft  valable  comme  il  a  été 

ArreJ},  jugé  par  Arrcft  du  i  4.  d'Aouft  1 5  4(3.  Mais  la  nullité  de  la  profeflion  eft 

couverte  par  le  cours  de  5 .  ans  dans  lefquels  on  a  pu  reclamer.  Jugé  par 

Arrefl.  Arreft  en  fait  de  Devolut  fondé  fur  la  nullité  de  la  profeftion  ,  du  30.  de 

Juillet  16-7 y.  Enfin  la  coutume  donne  la  Jurifdidion  volontaire  j  qui 
même  extenditur  ad  non  fuhditos  confentientes.  C'eft  par  cette  raifon  que 
la  profeflion  que  reçoit  un  limple  Moine,  qui  en  a  receu  d'autres  eil; 
\c"\ time  &c  fu biift c. 


ARTICLE     1 1  L 

De    la    Frofejjïon   gratuite, 

Ais  rentrée  de  la  Religion  efl  fîmoniaque  ,  fi  elle  i  n  eft 
gratuice.  Les  AbbefTes  &  les  Prieures  n'y  font  pas  aflez 
de  reflexion  lors  qu'elles  reçoivent  des  Filles  ,  qui  prennent  l'iia- 
bit  de  Religieufes  dans  leurs  Couvents,  ou  de  leurs  Parens,  quel- 
quefois cent  florins ,  comme  parle  nôtre  Autheur  ,  quelquefois 
davantage.  On  prétend  juftifier  cet  ufage  en  dilant  que  c'efl: 
qu.  80.  tnie  Dot ,  mais  ayant  examiné  cette  rai/bn  ,  il  conclut  que  c'efl: 
pourtant  une  Simonie ,  ^  que  ce  n'en  feroit  pas  une  ,  fi  ondon- 
noit  feulement  quelque  chofe  au  Couvent  par  une  pure  libé- 
ralité ians  Convention.  ]'ay  veu  fbuvent  2  continu é'-t'il  accor- 
der à  la  dernière  Prieure  de  Montfleuri  ,  qui  étoic  de  la  noble 
-  maifon  de  Guyfli-ay  ,  des  lettres  precifcs  qui  avoient  force  dif- 
finitive  ,  contre  les  Parens  de  (es  Religieufes ,  pour  le  paye- 
ment des  fbmmes  qu'ils  avoient  promifes  avec  ferment.  Néan- 
moins tels  fermens  n'authorifent  pas  une  chofe  criminelle. 
Quel  moyen  de  convertir  un  abus  viticux  en  coutume  inno- 
cente 6c  louable  ?  je  croy  ,  pourfuit-il ,  que  cela  s'efl:  fait  par  in- 
advertance ,  les  Parties  n'ayant  pas  oppofé  les  confiderations 
a  la  demande  qui  leur  étoit  faite  3  j'auray  foin  à  l'avenir  de 
faire  que  MefTicurs  du  Parlement  y  prendront  garde  ,  car  en 
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cette  occafion  le  ferment  ne  doit  point  être  confideré  ,  parce 
qu'il  ne  ferviroit  qu'à  appuyer  un  pade  fimoniaque ,  èc  une 
coutume  qui  condLiit  au  péché, 

I .  On  appelle  Dot  ce  que  l'on  donne  aux  Religieufes  pour  leur  en- 
trée dans  h  Religion  ^  elles  font  les  Epoufes  de  Je  sus-Chri  st  ,  8c  la 
Dot  eft  un  fecours  ,  qui  rend  plus  fuporcables   les  Charges  du  Mariage  : 
Faut-il  de  tels  fecours  ,  dans  le   Mariage  fpirituel   ?  François  Marc  eft 
dans  les  fentimens  de  Guy  Pape  ,  qu'il  fortifie  par  fes  raifonnemcns  dans 
laqueft.953.de  la  première  partie.  Un  Autheur   moderne  a  fait  un 
traitté  contre  cet  ufage  ,  qu'il  fait  palTer  pour  un  facrilege  ,  quoy  qu'il 
en  foit  il  y  auroit  plus  d'honneur  à  ne  rien  prendre.   Amplms  landi  ea- 
ritm  trihmmt ,  qui  aliqulà  rei  detrahunt ,  dit  Symmachus   en   parlant  des 
Veftales  ,/  quidem  faluti  public£  ,  dicata  virginitm  crefcit  merito  ,  cum 
caret  framio.   Saint  Emond  Evéque  de  Cantorberi  étoit  perfuadé  de  la 
vérité  de  cette  Simonie  ,  comme  l'apprend  l'ancien  Autheur  de  fa  vie  in- 
férée dans  le  (î.   tome  de  Surms  ,  ad  diem  16.  Novembris  ,k  célèbre 
Caiîîen  ,  qui  mourut  l'an  448.  met  entre  les  raifons  qui  ne  permettent 
pas  aux  Monafteres  ,  de  rien  recevoir  des  Moines  qui  y  entrent  ,  celle- 
cy  ,  'ne  earejfi  exinde  ea  ejutt,  inprincip'w  renunciatioms  fu£  fpintali  ferz'ore 
fuccenfi  inniieritnt  ,  tepe'faHi  poflea  ,  non  fine  magna  ]ti]icrïa  Monaflerii , 
Urileao  fpiritu  recivere  atque  exigere  rnoliantur.De.  inftitut.  renuntiantium 
b.  4.  cap.  4. Les  Moines  avoient  alors  la  liberté  de  quitter  cette  profef- 
on  }  ce  genre  de  vie  étoit  purement  volontaire  pour  fa  durée  ;   tout  a 
-hangé  depuis  j  l'avarice  eft  entrée  dans  les  Monafteres  avec  la  necelliré 
d'y  demeurer  quand  une  fois  on  s'y  eft  obligé.  Le  Parlement  a  oppofé 
fa  fagelfe  8c  fon  autorité  à  ces  defordres  des  dei'niers  tems  par  fon  Ar-  Arrejî, 
reft  gênerai   du  6.    de    Juillet    1667.   fur  la  reforme  des  quatre  Or- 
dres des  Religieux  Mandians  3  dépendant   aux  Supérieurs  de  rien  pren- 
dre pour  la  réception  des  Religieux  ,  &:  ne  tolérant  que  des    penlîons 
viagères.  On  a  condamné  cet  abus  ,8c  il  ne   peut  être  receu  dans  les 
Monafteres  des  Religieufes  que  le  nombre  à  l'entretenement  duquel 
Iciirs  revenus  fulnront  ,  8c  dans  les   difFerens  qui  naitront   de  là  ,  l'état 
véritable  8c  fidèle  en  doit  être  rapporté  pour  les  régler.  Les  Religieufes 
du  Couvent  de  la  Vifitation  de  fainte  Marie  de  Forcalquier  demandaient 
le  payement  d'une  pareille  dot    au    Sieur    de  Figuier  Auditeur  en  la 
Chambre  des  Comptes  d'Aix,  qui  s'y  étoit  obligé.  Se  qui  le  refufoit  5  la 
Caufe  avoit  été  évoquée  du  Parlement  de  cette  Ville  là  8c  renvoyée  à 
ccluy  de  Grenoble  ,  il  y  a  été  ordonné  par  Arreft  du  mois  d'Avril  i  <j 87 .   jf-y^^i. 
qu'elles  rapporteront  dans  deux  mois  l'état  de  leurs  revenus  ,  8c  Ci  elles 
n'y  fatisfontjcét  Arreft  a  déchargé  le  fieur  de  Figuier  de  tout  payement. 
Toutefois  on  a  beau  faire  j  un  abus  invétéré  ,  oc  tel  qu'eft  celuy-cy  , 
qu'un  prétexte  de  pieté  ,  toujours    fpecieux  foutient ,  ne  manque  ja- 
mcis  de  moyens  artificieux  d'éluder  ,  lors  même  qu'il  feint  d'ooeïr.  Il  le 
cache  8c  refifte  plus  dangereufement  :  ne  pouvant  s'accouimoder  avec 
liberté  de  la  dépouille  des  familles  ,  comme  il  faifoit  auparavant ,  il  en 
emporte  ce  qu'il  peut ,  par  des  mverfions  hardies  8c  heureuies,  qu'il  y 
fait  :  Le  zèle  trompeur  Ôc  trompé  ,  les  deguifemens  fuborneurs  de  Ta- 
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varice  3  &  les  inquiétudes  des  Parens  qui  craignent ,  ou  qui  afpirent , 
le  favoiifant  dans  tout  ce  qu'il  propcfe. 

2 .  Le  Monaftere  de  Montfleuri  eft  dans  une  haute  réputation.  La 
France  n'en  a  pas  de  plus  célèbre  ,  ni  la  vertu  Religieufe  de  fiege  plus 
inacceffible  aux  vices,6c  aux  defordres.  Il  fut  fondé  l'an  1345.  par  le 
Dauphin  Humbert  I  L  fous  la  règle  de  S.  Dominique  ,  dans  le  Châ- 
teau de  Montfljuri  éloigné  de  Grenoble  feulement  d'une  lieue/es  Reli- 
gieufes  y  furent  établies  l'an  i  5  47 .  qu'il  fut  achevé  &  Cécile  du  Pont 
rut  la  première  Prieure  ,  &  Jeanne  de  Ligneres  ,  Confine  du  Dauphm  , 
la  première  Celeriere.  Comme  il  eft  un  des  membres  de  l'Ordre  de  S. 
Dominique, il  n'eft  pas  à  couvert ,  non  plus  que  les  autres  de  l'exécution 
de  cit  Arreft,  ou  Règlement  gênerai  de  16 67. Mais  ,  quid  leges  fine  rno- 
ribus  vanA profic'mm  ,  dit  un  Ancien. 

ARTICLE      IV. 

n)es  Moines  Offciaux, 

lITov  que  dans  le  commerce  de  la  vie  civile  ,  les  Moines 
^palïenc  pour  morts  ,  ils  peuvent  néanmoins  être  Jug  es  ^ 
Officiaux  ,  les  Abbcz  librement  ,  êc  les  Religieux  du  confen- 
tement  de  leurs  Abbez  ,  &:  de  leurs  Supérieurs,  La  cau/è  de 
.  cette  différence  eft,  que  les  Abbez  Ôc  les  Supérieurs  iont  déjà, 
par  les  devoirs  de  leurs  charges  ,  &;  par  la  qualité  de  leurs 
employs ,  hors  la  fulitude ,  ôc  dans  la  converfation  publique , 
ce  que  ne  font  pas  leurs  Moines  6c  leurs  Religieux.  C'efl  mê- 
me l'u/àge  de  TOfficialité  de  Vienne  ,  &  de  celle  de  Lyon ,  6c 
nôtre  Autheur  fait  cette  remarque  ,  qu'il  a  vu  un  certain 
Prieur  premièrement  à  la  tête  de  ^  l'Officialité  de  Vienne , 
&:  après  de  celle  de  Lyon.  Il  n'y  a  rien  là  de  furprenant ,  parce 
que  les  Moines ,  fi  leurs  Supérieurs  y  confentent ,  peuvent  être 
Arbitres ,  ôc  même  Avocat  &  Procureurs. 

I .  Les  Moines  font  prefumez  morts  ,  les  morts  doivent-ils  avoir  de 
part  au  commerce  de  la  vie  civile  ?  Auffi  il  y  a  long-tems  que  le  Dau- 
phiné  n'a  pas  veu  de  Moines  Officiaux.  L'Archevêque  de  Vienne  :,  ayant 
pourveu  de  la  charge  de  fon  Officiai  un  Moine  de  l'Ordre  de  S.  Benoit, 
difpenfé  par  le  Pape  ,  la  provifion  &  la  bulle  furent  déclarées  abufîves 
^^^^P'  par  Arreft  de  l'an  I  (î  1 3 .  Si  folitar'ms^  interfret  atur  vocabuhtm  M  onachi^ 

ejuidfacit  in  turha  qui  folus  eft  ?  C'eft  la  penfée  d'ifidore  ,  celle  de  S.  ifac 
Syrien  eft  plus  forte ,  fecejfio  &  folitudo  Monacki  ,  dit-il ,  Jt7mli-s  eft 
converfantihtis  in  fefulchris,  C'eft  une  règle  que  les  Moines  ne,  peuvent 
poireder  des  Bénéfices  ,  à  plus  forte  raifon  ne  peuvent-ils  être  révêtus  de 
charges  &  d'employs  feculiers  :  Qii'ils  font  incapables  de  Bénéfices  fe- 
Aru^,  cuiiers ,  cela  a  été  jugé  par  ArreftduzS.  Février   1645.  pour  Mefîire 

Jean  Perinel  Curé  de  Villar-Benoît ,  contre  les  Pères  Auguftins ,  polTef"» 
feurs  de  la  Sacriftie  de  ce  même  lieu. 


DE    GUY    PAPE.  _  Î5 

1.    LesÔfficiaux  ,  legkimemenc  pourvus  ,  doivent  okervetr  dans  les 
Procès  criminels  l'ufage  des  Cours  du  Royaume  ,  &c  les  formes  établies 
par  les  Ordonnances:s'ils  ne  le  font  il  y  a  abus ,  comme  il  a  été  jugé  par 
Arreft  du  30.  Juillet  1(^58.  en  la  Caufe  de  Dodat  de  de  Danjot ,  mais      '  '■'  ' 
l'Ordonnance  de  1667.  Uh.   i.art.   i.  les  airujettit  même    en  matière 
civile  à  cette  uniformité.  La  Contravention  feroit  un  abus  ;  comme  c'en 
eft  un  ,s'ils  font  citer  devant  eux  un  Laïque  ,  fous  prétexte  qu'exerçant    ^^^^^^ 
un  Office  Ecclefiaftique.il  y  a  mal  verfé,ce  qui  a  été  jugé  par  Arrcfl:  du 
11.  Juillet  16^6.  pour  MefTire  François  Vial  ,  Avocat  &  Promoteur  du 
Diocefe  de  Diej  s'ils  ordonnent  la  Sequeftiation  des  fruits  d'un  Bénéfice, 
jugé  par  Arreft  du  1.  d'Aouft  i6$6.  pour  S^  Pierre  Ballet   contre  Var-  ^'''J^' 
cia  ,  Se  enfin  s'ils  jugent  fans  être  graduez.  Mais  il   n'y  en  a  pas  s'ils 
ufent  d'inliibitions  èc  de  défenfes,  dans  les  matières  de  leur  connoiifan- 
ce,jugé  par  Arreft  du  4.  de   ybre   1674.  pour  les  Habitans  d'Auberive  Arnjt, 
dans  le  Viennois  ,  contre  Meflire  François  Chulliac,  leur  Curé  ,  appe- 
lant comme  d'abus  de  l'Official  de  Vienne.   Si  les  Juges  ou  les  Arbitres 
entreprennent  fur  la  Jurifdidion  Ecclefiaftique  ,  on  peut  appeller  d'eux 
comme  d'abus.  Des  Arbitres  convenus  ayant  impofé ,  fans  la  partici- 
pation du  Pape  ,  une  penfion  fur  le  Prieuré  d'Eurre  ,  il  fut  dit  par  Arreft  ^"-'fi- 
du  mois  de  Mars  1637.  pour  le   Sieur   de  Jourdan  qu'il   y   avoit  abus 
comme  il  y  en  a  fi  l'Official  commet  de  fon  autorité  un  Notaire  Royal 
pour  informer  contre    un  Preftre  ,  &   s'il    employé  un  Sergent  Royal 
pour  l'ajourner  devant   luy,  comme  Monfieur  de  Rabot  Veilfillieu  re- 
iTiarque  dans  fes  Mémoires  M.  S.  S.  qu'il  a  été  jugé  fur  les  conclufions.         ''''^■^*- 

A  R  T  I  C  L  E      V. 

Des  Moines    cJ-  Religieux  héritiers, 

Ek  étant  les  Moines ,  &  les  Religieux  ne  font  pas  abfol Li- 
ment incapables  des  fucceffions  teftamentaires.    Le  Parle- 
ment tolère  qu'ils  foientinflituez  héritiers  univerfels  avec  efFet, 
&:  entretient  les  teftamcns  par  lefquels  ils  le  font.  Il  eft  vray 
que  pour  Tintereft  public,  il  leur  ordonne,  fi  Tlieritage  con-  ^^'' 
fifle  en  fonds  de  terre ,  &:  en  immeubles  ,  de  les  vendre  dans  le 
délay  d'une  année  ,  qu'il  leur  prefcrit ,  6c  il  prend  foin  que  le 
prix  foit  mis  dans  les  mains  d'une  perfonne  capable  d'en  ré- 
pondre.   Son  motif  efb  de  les  tirer  ainfî  de  ces  mains  mortes , 
&  de  les  faire  rentrer  dans  le  commerce  public.  1  Pour  conler- 
ver  aux  Seigneurs  Direds  les  droits  ,  dont  ils  feroient  privez  , 
s'ils  demeuroient  perpétuellement  dans  les  mains  de  Pofleircurs 
de  cette  qualité. 

I .  Les  Teftamens  faits  au  préjudice  des  Familles  ,  par  lefquelles 
feules  l'Etat  fubfifte,  en  faveur  des  Religieux  ,  ne  font  le  plus  fouvenc 
que  fuggeftions  :  Qiie  peuvent  refufer  les  Foibles  à  des  Gens  ,  qu'ils 
croyent    avoir  en  leurs  mains  les  clefs  du  Paradis ,  pour  en  ouvrir 
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toutes  les  portes  à  leurs  Bienfadeurs  ?  Toutefois  le  Parlement  de  Gre- 
noble les  tolère  en  certains  cas  ,  s'ils  font  exempts  de  tout  foup^-on  ,  & 
fi  les  Religieux  inftitués  héritiers  ne  font  point  incapables  par  leur 
Règle  &  par  leurs  vœux,  de  rien  poifeder  de  temporel ,  de  permanent 
&  de  ftable ,  comme  le  font  les  Religieux  &  les  Relieieufes  de  l'Ordre 
de  S.  François  de  l'Obfervance  ,  &  de  la  Reforme  de  {ainte  Collette.  Il 
tolère  aufli  principalement  les  Religieufes.  Qiiand  Guy  Pape  écrivoit , 
cet  Ordre  écoit  tombé  dans  une  étrange  corruption  :  la  Règle  de  fon  In- 
fti tuteur  y  étoit  étrangère  &  même  inconnue  j  la  pauvreté  ,  qui  étoit 
fa  forme  eifentielle ,  &c  le  Caraélere  qui  le  diftingue  principalement  des 
auties  ,  enavoit  été  bannie.  Le  Cardinal  d'Amboife  ,  Légat  en  Fran- 
ce ,  tacha  de  corriger  cet  abus  criminel,  &  rappella  à  fa  première  pureté 
cet  Ordre  ,  qui  fait  tant  d'honneur  au  Chriftianifme.  La  reforme  des 
Obfervantins ,  des  Capucins  ,  &  des  Recollets  a  depuis  achevé  de  le 
purifier  ,  &:  de  le  ramener  à  cet  état  de  perfeétion  ,  d'où  trop  peu  de  con- 
fiance en  la  Providence  divine  l'avoit  éloigné.  Il  ne  falloit  pas  un  plus 
foiblefecours  contre  tant  d'ennemis  ;  la  corruption  des  plus  fâins  efl: 
la  plus  dangereufe  ,  les  Corps  robuftes  n'ont  point  de  médiocres  ma- 
ladies.La  defappropriation  des  Religieufes  du  Couvent  de  fainte  Claire 
de  Grenoble  y  eft  le  fuppoft  de  toutes  les  vertus  qui  s'y  pratiquent  ;. 
Nous  en  avons  traitté  dans  uiie  dilfertation  dont  elle  eft  le  fujet.  Au 
refte  Mr.  lePrefident  Expilli  rapporte  ,  dans  les  chap.  158.  &c  220.  de 
fes  Arrtfts.  l'Edit  de  Cliâteau-Briant,fait  pour  le  Dauphiné  touchant  les 
fuccelTions  des  Religieux. 

2.  Cette  Raifon  n' eft  pas  la  meilleure.  L'intereft  des  Familles  ,  qui 
ne  peuvent  fouffrir  ,  que  l'Etat  nefouffre  ,  en  eft  une  plus  forte.  D'O- 
live traitte  de  l'incapacité  des  Religieux  dans  le  chap.  4.  du  livre  i .  de 
fes  queftions ,  où  il  cite  la  queftion  25)5  .  de  Guy  Pape  ,  qui  pourtant 
ne  regarde  point  ce  fujet. 

ARTICLE       YL 

Des  Moines  Témoins, 

Es  Moines  Se  les  Religieux  ,  &:  ^  même  les  Religieux  man- 
dians ,  qnoy  qu'ils  femblent  plus  morts  au  monde  que  les 
autres ,  peuvent  pareillement  aflifter  comme  témoins  aux  Te- 
ilamens ,  &:  le  Parlement  juge  que  ces  Teftamens  ne  laiflent 
^''•■■^^^*  ,  pas  d'être  bons  &  valables.  Néanmoins  Jean  ^  Fabri  écrit  le 
contraire5  Mais  un  ufage  plus  utile  que  commun  l'a  emporté  -.  Et 
à  la  vérité ,  fi  im  Teftament  ,  fi  un  Codicille  ,  n'eft  pas  nul  par- 
ce qu'on  y  a  appelle  un  Hérétique  ,  ou  un  Excommunié  pour 
témoin  ,  pourquoy  le  fera-t'il  fi  un  Religieux  3  Mandiant  y  a 
affifté  ,  en  cette  même  qualité  ?  Et  s'il  peut  être  témoin  à  un 
Ade  de  cette  importance  ,  pourquoy  ,  ne  le  fera-t'ii  à  tout 
autre? 

3:^  C'e5. 
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I .  Ceft  une  commune  opinion  que  le  Moine  &  le  Religieux  peut 
cftre  témoin  à  un  Tcftamenr.  Le  ConfciUer  Bertrand  de  Rabot  apprend 
même  fur  cettte  qutftion  517.  que  c'eft  Tufage  de  Dauphiné,  difant  po- 
fnivQment  Que  tej}ù- ejjè  poteji  Aionachpu  in  tefiamento.  Si  l'ufage  s'y 
écoit  oppofe  ,  il  n'auroit  pas  parlé  fi  refolumcnt ,  il  a  été  jugé  en  con- 
formité de  cet  ufage  ,  au  raport  de  Monfieur  le  Confeiller  de  Miftral  , 
par  Arrcft  du  1 2.  d'Aouft  1685.  qii  a  confirmé  le  Teftament  de  Jeanne  Arrefi, 
Lombard  fait  en  Savoy  e  ,  auquel  deux  Religieux  étoient  témoins.  Ce 
fut  dans  la  Caufe  de  Sr.de  Leiflîns  &c  de  Dinar  Châtelain  d'Aofte. 

1.   Jean  Fabri ,  Chancellier  Je  France,  dans  fes  CoiîUTientaires  fur  les 
Infticuts  in  §.  te  fies  de  teflamentis. 

5.  Il  y  avoir  dans  Rome  des  Collèges  de  Mandians  {bus  prétexte 
de  Religion.  Circnit  Cauponas  Religio  Aiendicans  ,  dit  Tercullien  in 
ApoIogeticf^/^/V  mercedem  pro  folo  tewpli  aditu  :  non  licet  JOeos  ejfe 
gratiatos ,  vœnales  fnnt.  C'étoicnt  d^^s  impofteurs,  une  des  Loix  qu'ex- 
plique Ciceron  dans  le  2.  livre  de  Legibus ,  eft  celle-cy  prêter  Jd(££  ma-^ 
tris  famntos  ,  eofcjue  juftis  diehm  ,  ne  quis  fiipem  cogito  ,  &  y  remarquant 
la  Caufe  de  la  Déienle  ,  il  dit  que  ce  genre  de  quelle  iwplet  fiiperjii^ 
tione  anirnos  ,  exhaurit  domos.  Il  y  avcit  dans  l'ancienne  Republique  de 
Maufeille  une  Loy  conforme  à  celle-là  :  Omnibus  qui  per  aliqtiam  Re- 
ligioni^  Jimutationem  ,  dit  Valere  Maxime  alimenta  inertia  quArunt  clan-^ 
fus  portai  hiibent  &  mendacern  ut  farnofam  fuperftitio/iem  fubmovcndam 
efe  exifiirnent. C'étoiçnt  des  Idolâtres  chez  qui  la  pauvreté  n'étoit  ni  vertu- 
ni  vertueufe 

Ingens  opprobrium pauperies  jubet 
.Quid  vis&  facere  &  pati 
yirtutifque  viam  deferit  ardutt. 
C'efi:  l'éJoge  injurieux  que  luy  donne  le  Pcè'te  qui  comptoit  luy-maiie 
entre  fes  amis  Augufte  Se  Moecenas. 

ARTICLE      IV. 

Dss  Trieurs  des  Frères  Vrêcheurs  de  Grenohk' 

LEs  Religieux  entrent  aufTi  quelquefois  d^ns  les  fondiom 
des  Curez  5  les  '  Prieurs  àcs  Frères  Prêcheurs  du  Couvent 
de  Grenoble  donnent  à  leurs  Religieux  y  &:  même  hors  de  leur 
Couvent,  (i  loccafion  le  veut  ainfî ,  la  fainte  Communion  ,  &  ^'''  ^^'^' 
l'extréme-ondion.Cette  adminiflration  des  Sacremens  eft  de  la 
Jurifdiélion  volontaire  5  on  ne  Tes  confère  qu'à  ceux  qui  le  veu- 
lent ,  &.  cette  juri/didion  eft  exercée  en  tous  lieux  par  celuy  qui 
la  ,&  principalement  par  celuy  qiii  l'a  fur  les  fujets  ôcles  In- 
férieurs., 

r.  Ce  priviFege  eff  commun  à  tous  les  Religieux  ,  St  Pétoitmêine  dû: 
tems  de  Guy  Pape  aux  Frères  Mineurs  du  Couvent  de  Grenoblcjdefqueîs 
Ê  n'a  parlé  eaaucun  endroit  d£  fes  Ouvrages  :.  Les  Frères  Prêcheurs  le:- 
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polTcdoient  coût  entier.  L'Oidue  de  ccax-cy  n'eft  pas  Ci  abfolument  fon- 
de fur  la  pauvi'ecé,que  Tcft  ccluy  de  S.  François ,  dont  les  Religieux  lors 
qu'ils  fe  fouvienncnc  bien  du  defintcreirement ,  auquel  leur  infticut  les 
oblige ,  peuvent  être  comparez  aux  premiers  Chrétiens  ,  qui  avoienc 
tout  abandonné  pour  fuivre  ]e  sus-Chri  st.  Quorum  non  erat  infarniay 
quodpauveres  dicerentur  fed  gloria;  qui, non  egebara  ,  qui  non  inhiabmt  alié- 
na i  qui  panperes  ejfe  non  poterant  quia  Deo  divites  erant ,  comiiie  parlent 
d'eux  Arnobe  ^  Minutius  Félix. 

S  E  CTl  ON     1  V. 

DES     CLERCS,  DES    ECCLESIASTIQUES, 
6c  de  leurs  Privilèges. 

ARTICLE      I. 
T>es    preuves    de    Clericature. 

IL  n'y  a  que  les  Clercs  qui  foient  capables  de  pofTeder  lef^iti- 
menient  les  Bénéfices  Ecclefiaftiques  5  mais  la  Clericature  fe 
prouve  par  Avtles ,  c'eft-à-dire  parles  lettres  de  Tonfure ,  la  perte 
5«.jî8.      ([efquelles  peut  néanmoins  être  prouvée  par  la  depofition  de 
témoins  irréprochables. 

*  Le  Clergé  de  France  a  toujours  été  fort  privilégié  ,  comme  parle 
Bodin  dans  h  Republique  ;  le  Décret  du  2.  Concile  de  Maçon  ,  tenu 
fous  le  Règne  de  Contran  ,  montre  à  quel  excez  on  pretendoit  porter 
le  refped  qu'il  exigeoit  des  peuples.  Si  quis  f&cularium ,  dit-il ,  quem- 
piarn  Clericorum  honoratorum  in  itinere  hahuerit  ohvimn  ,  ei  colla  fttb* 
dat  ififlnt  arnho  Equités  ,  caput  aperiat ,  fin  clericus  pedibus  ambulet  , 
fecularis  equo  ,  hic  illico  defcendat  ,  alioqui  ab  Eccejîa  ,  quarn  in  JUfim- 
Jlrù  de  gradu  &  honore  de,icit  ,  quoad  Epifcoppti  voluerit ,  fujpendatur. 
Les  Prélats  font  les  clerici  honorati,  de  ce  Décret. 

I .  Plufieurs  chofes  ne  peuvent  être  prouvées  que  par  Ade,  dont  néan- 
moins la  perte  fe  peut  prouver  par  témoins.  Il  y  a  fiir  ce  fujet  un  palîa- 
ge  remarquable  dans  TOraifon  de  Ciceron  pour  le  Poète  Archias  ,  de 
tabnlis  deperditis  fuper  re  ctfjm  tamen  rnemoria  extat.  Mais  en  ce  Cas  il 
faut  que  les  Témoins  qui  dépofent ,  difent  avoir  veu  la  teneur  dcfdits 
-^_  4.^^  ades ,  Boilfeau  fur  l'article  ^  4.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  :  ainfi  les 

preuves  de  Tonfure  ,  fe  doivent    faire   par  écrit  ÔC   non  par  témoins. 
au,  474  Mais  fi  les  lettres  de  Tonfure  ou  de  Clericature  font  perdues  ,  leur  perte 


Arrefi» 


Sz  leur  teneur  peut  être  prouvée  par  témoins,  La  profeilîon  de  Religion 
ne  fe  prouve  de  même  que  par  Ades  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrefl  du 
7.  d'Ao'.ift  i66j.  en  la  caufe  de  MelTire  François  d'Eurre  Seigneur  du 
Puy  S.  Martin  &  de  Mellire  Louis  hfcalin  des  Aymars  Baron  de  la  garde, 
où  il  s'agilfoit  d'une  profclfion  dans  l'Ordre  de  S.  Jean  de  Jerulalcm. 


qu.  75. 
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ARTICLE    IL 

'T^c  î immunité  O'  de  l'exemption  des  Clercs, 

UN  des  principaux    privilèges  des  Clercs  efl:  que  vivant  Cle- 
ricalemenc,ilsfonc  exempta  des  Tailles  êcdes  Siibfides ,  qui 
s'imporentilir  le  Peuple ,  comme  le  font  les  Nobles,quoy  que  1  .ur 
naiilance  ne  leur  ait  pas  donné  ce  Caradere,  Et  cette  exemption  qu.  381. 
fut  afTuréeaux  Clercs  ctudians  dans  les  Ecoles  de  Grammaire    .^    ^^ 
par  Arreft  publié  le  4.  du  mois  de  j'uiUec  1455.  Mais  elle  n'a 
d'effet  que  dans  les  lieux  qui  ne  font  point  Cadaflrez  3  6c  ils  ^''-  ^^» 
leibnt  dans  l'Oyfans  &  dans  le  Brian çonnoi.  Ce  privilège  ne  ^,,.  .^i, 
s'y  eft  pas  étendu  au  préjudice  de   leurs  Cadailres  ,  que  l'on 
fuit  exaclemenc  \cs  cotcilations.  ^^'  "*' 

I.  Le  Règlement  du  mois  d'Ocbobre  1(^59.  ayant  realifé  la  Taille 
dans  le  Datij-hiné  a  déclaré  ceux  qui  en  doivent  écre  exempts  ,  ou  par 
leur  naiflance  ou  par  leur  qualité  ,  &  nul  privilège  n'y  eft  confervé 
aux  Ecclcfiaftiques  par  la  feule  condderation  de  leur  Carr.ctere.  De  fait 
ils  font  les  vrais  Philofophes  Chreftiens  ;  &  le  Philofophe  ,  qui  n'cftpas 
defintereffé  ,  ktbltHm  Philofoph'm  indebitè  &  infolemer  ufarpat  :  Et  com- 
me difent  les  Empereurs  Valentinien  &  Valcn  dans  la  Loy  reddatur  C. 
de  profejf.  &  medlcis  lib.  i  o.  twfe  efi  ut  pafcU  fiifiUmies  ferre  rmipojfit , 
qyà  ctiarn  fortuna,  virn  fe  ferre  profitetur. 

ARTICLE       IIL 
Detaj^crtedi^friviUge  de  Clericature, 

POur  ne  perdre  point  le  privilège  de  Clericature  principa- 
lement à  l'égard  de  la  îurifdidion  ,  il  ^  faut  abfolument  que 
le  Clerc  s'abflicnne  du  Mariage  &  de  toute  profeffion  de  mé- 
tier vil  &:  abjet.  Pour  le  Mariage  nôtre  DeciUonnaire  dit  dans 
une  de  fes  queftions ,  que  fî  les  Clercs  mariez  confervoient  leur 
Tonfure  de  forte  qu'elle  parut  toûjour:.  ,  ne  portoient  que  àQS 
habits  convenables  à  cet  Ordre  ,  fervoient  aux  Offices  divins , 
&  ne.  faifoient  rien  que  de  louable,  il  y  auroitlieu  de  dire  qu'ils 
vivent  clericalement ,  5c  par  confequent  de  ne  leur  difputer  pas  qu-^i- 
l'exemption.  Mais  dans  un  autre  fon  fentiment  efb  que  Jean  Pa- 
viot ,  Clerc  de  la  première  Tonfure  &  étudiant  devoit  contri- 
buer aux  Tailles  parce  qu'il  étoit  marié.  Qùiant  aux  métiers  bas  2«-3^' 
<U.  vils ,  entre  les  raifons  qui  firent  déclarer  ,  par  Arrcft  du  5?»  du 
mois  d'Aoull  de  l'an  1457.  Claude  Marbod  indigne  de  jouir  du 
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privilège  de  Clericature.  Celle-cy  qu'il  étoit  Boulanger  public,^ 
fut  une  des  plus  fortes  }  les  autres  furent  qu'il  étoit  marié,  qu'il 
ne  luy  paroifToit  point  de  Tonfure  ,  de  qu'il  étoit  vêtu  coinine 
i'écoient  alors  les  Séculiers» 

I  .Ferrier  remarque  fur  cette  queftion  138.  plufieurs  moyens  pour  lef. 
quels  le  privilège  de  Clericature  fe  perd  ,  &  en  la  plûpart,il  faut  trois 
admonitions:A  l'égard  des  rnéciers  vils,la  Clémentine  première  de  vif  a 
&honefi.Clericor.ks  réduit  à  deux /Diœcefanis  lacorum  diflriUèpracipirnp,^', 
dit-elle  ,  Clericos  camificum  ,  feu  macelUriarurn  ,  &  tabernariorum  Of- 
ficium  publiée  ,  &  per fondit  er  exercent  es  mminatim  ,  &  tertio  marnant , 
ut  fie  ab  hHJufmodi  Officiis  intra  corrvenientem  terminum  ipforum  arbitriff 
moderandum  de  fi  fiant  y&  cjuod  ipfa  nullo  unquam  tempore  reafiumant.    Ce 
font  les  Bouchers  ,  &  les  Cabaretiers.  L'Empereur  julien  ,  écrivant  à 
Arface  Pontife  de  la  Galatie  ,  luy  ordonne  d'empêcher  que  les  Prêtres 
des  Dieux  ne  mangent,  ni  ne  boivent  dans  les  cabajets  ,  &    n'exercent 
aucun  art  deshonnêce.  Terenfins  Varro  ,  qui  perdit  la  bataille  de  Cannes 
contre  Annibal  &  Vvolcey  Cardinal  d'YyorK  favory  &  premier  Miniftre 
de  Henry  VIII.  Roy  d'Angleterre,  étoient  fils    de  J.ouchers  :  Le  pre- 
mier ne  lailfa  pas  d  ecré  Conful  non  folnm  humili,fed  etiamfordido  loco  na^ 
tus  ,  ditTite-live  lib.  ii.il  eft  remarquable  que  les  Areopagites  defFen- 
dirent  l'entrée  de  l'Aréopage  à  un  homme  qui  s'y  prefentoit ,  &  cela 
feulement  paru  qu'il  avoir  mangé  ce  jour-là  dans  une  taverne.  Atheneus 
Dipnofophift.  lib.   5 .  le  mot  Carnifex  fignifie  aufli   l'exécuteur  de  la 
haute  Jufticc  5  mais  il  n'eft  pas  pris  en  ce  fens  dans  la  Clémentine; 
quoy  qu'il  foit  vray  qu'en  ce  tcras-là  ,  ni  même  en  celuy  auquel  Mon- 
ftrelet  vivoit,  l'Exécuteur  n'étoit  pas  dans  rinfamie,&:  dans  l'horreur  où 
il  eft  maintenant;  le  Peuple  de  Paris jCatime  le  dit  cet  Hiftorien  ,  avoir 
même  quelquefois  à  fa  tête  Maître  Bourrel  &c   il    remarque  ,  comme  il 
pria  dans  fes  fréquentes  feditions  fous  le  Règne  du  Roy  Jean ,  contre 
le  Dauphin  Charles  régent  du  Royaume.  Comme  on  perd  le  privilège 
de  Clericatare  en  exerçant  des  métiers  vils  &  abjets,  on  fe  ferme  l'en- 
trée des  Dignitez   Ecckfiaftiques  en  fe  devoiiant  à  des  fonélions  peu 
honnêtes.  Ainfi  un  Clerc  qui  avoir  fait  celles  de  Trompeté  &  de  Crieur 
public  fut  jugé  indigne  d'une  Chanoinie  ,  dont  il  avoit  été  pourveu 
^rrejl.  dans  une  Eglïfe  Cathédrale  ,  par  Arreft  de  l'an  i  669  ,   rapporté  par 

M.  Jean  Guy  BafTet  ,  mais  fans  datte.  La  politique  Romaine  ne  per- 
mettoit  point  aux  Crieurs  publics  d'entrer  dans  les  Charges  de  Decu- 
rionat ,  qui  étoit  le  Sénat  des  Colonies  &  des  Municipes  ,  mais  ce  ne 
leur  étoit  pas  une  obftacle  de  l'avoir  été.  Nous  l'aprenons  de  ce  pafïa- 
i^e,de  Ciceron  dans  une  lettre  à  Lepto  qui  eft  dans  le  fixiém.  livre  de 
les  Epîcres ,  Sirml  ut  accepi  a  Seleuco  littéral,  cjUAfivi  à  Balbo  per  litte  as 
^uid  effet  in  lege  ,  refcripfit ,  eos  qui  facerent  praconium  vetari  ejjè  in  1)6- 
cunonihm  ,  qui  fccijfent  ,  non  vetari ,  quare  bono  animo  fm  &  tui,  &  met 
Fa?mliares  ;  nequ€  enim  erat  ferendum  ,  cum  qui  hodie  haru/picir^am  face- 
rent,  in  fenatu  Rom  a  léger  entur  ,  eos  qui  tdiqumdo  prAQonium  feciffent ,  irt 
fmnicipiis  Decurionçs  effe  non  licere. 
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A  R  T  I  C  L  E.     I  V. 
n^es    biens   des  Clercs^ 

LEs  Clercs  Séculiers  dirpofen:  en  toute  liberté  de  leurs  biens 
propres,  entre  vif5,  &  mourants  comme  les  autres  Sujets  :  les 
fruits  de  leurs  Bénéfices  leur  appartiennent  en  propriété  ;  ils  en 
diipofent  auflî,  comme  il  leurplait ,  &  s'ils  ne  l'ont  pas  fait ,  ils 
paflent  d'eiwc  àleurs  Héritiers  légitimes  :  Parla  Coutume,  les Be- 
nefîciers  ne  différent  pas  des  Ufufruitiers ,  qui  font  les  fruits 
leurs  j  comme  parlent  les  Jurifconfultes, 

I .    Ils  dirpofcnt  (Je  même  de  leurs  Bénéfices  par  la  refignacion  ,  &  par 
les  voyes  permifes  dans  le  Droit.   Il  y  a  de  la  différence  encre  les  refi- 
gnacions  raites  par  les  Majeurs,  &  celles  que  font  les  Mineurs  j  celles-là 
font  pourtant  nulles  fi  on  y  a  été  porté  par  les  imprefîîons  de  la  crainte, 
par  la  force  ,  &  par  les  violences  ,  ce  que  le  refignant  ne  fera  plus  receu 
à  propofer  ,  après  trois  ans  de  paifible  polfcdiion  de  fon  Refignataire  , 
(î  dans  cet  intervalle  il  ne  Ta  point  interpellé  judicielleinent.  l\  a   été 
Jugé  ainfi  par  Arreftdu  4.  de  Février  1^72.  pour  Meflîre  Jean  Auberi        -^^fffi' 
Curé  de  Piegon  contre  Meflire  François  du  Port  ;  Néanmoins  fi  le  Bé- 
néficier  majeur  a  refigné  dans  la  prifon  ,  où  il  eft  détenu  étant  accufé  de 
crime  ,  la  refignation  ,  quelque  crainte,  qu'il  allegue,du  fiiccez  de  Tac-      Arrep^ 
cufation  intentée  contre  luy ,  fubfiftera  ,  comme  il  a  été'  jugé  pour  Mei- 
fire  Claude  Lombard  Refignataire  de  la  Cure  de  Luc  contre  Mefiîre 
Pierre  Serre ,  par  Arreft  du  4.  Mars  1673.  Toutefois  un  Curé,  qui  avoic 
refigné  étant  in  reatUyîiyant  révoqué  fa  refignation  ôc  imuetré  des  let- 
tres royaux  ,  mcine  après  fa  refignation  admife  ,  en  obtint  renterine-> 
ment  Se  fut  maintenu  en  ce  Bénéfice ,  c'eft-à-dire  dans  fa  Cure ,  par 
Arreft  du  8  .de  janvier  i  ^7 4.ce  fut  par  ces  deux  motifs,l\in,qu'il  n'ayoic         Aw/, 
ni  d'autre  Bénéfice  ,  ni  d'autre  bien  ,  &  qu'il  feroit  contraint  de  man- 
<lier  in  opprobrimn  Clert ,  &  l'autre  qu'il  avoic  refigné  in  reatu.  Mais  le 
Mineur  ,  qui  refigné  fans  la  participation  de  fon  Père  ,  rentre  facile- 
ment dans  le  Bénéfice  qu'il  a   refigné  :  Sa  refignation  ,  en  ce  cas  ,   eft 
îiulle;  ocelle  a  été  déclarée  telle ,  même  fans  le  fecours  extraordinaire 
des  lettres  royaux  ,   pour  Dom  André  Royans  ,  Religieux  profez  de 
l'Ordre  de  Cluni  ,  par  la  feule  confideration  dé  la  minorité  ,  6c   de  la 
lefion  i  &  cela  par  Arreft  du  2 1 .  Juillet   i  (^43 .  Il  y  a  moins  à  douter        Arrefi, 
quand  le  Père  du  refignant  mineur  agit  pour  luy  ,  quaft  Deccpto  ,  com- 
me lï^'^ut pro  Corrupto.    Il  fait  facilanent  annuUer  telle    refignation 
faite  à  fon  infceu.  Il  y  en  a  deux  Arrefts  ,  dans  une  même  famille,  l'un        Anefi. 
«ft  du  20.  de  Juin  161%,  pour  le  fieur  Confeiller  Baftet  de  S.  Nrzaire, 
Sz  l'autre  de  1  onzième  d'Aouft  1 6 5  6. pour  Meflire  Jean  Guy  Bairet,Au-        '^''''A 
theur  de  la  dernière  compilation  des  Arrefts  du  Parlement  de  Grenoble  ; 
les  refignations  que  leurs  fils  avoient  faites  de  leurs  Bénéfices  ,  fans  leur 
faire  part ,  fiirenc  annullées  par  ces  Arrefts  j  Mais  dans  l'inftance  jugée 
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par  le  dernier  furent  employées  des  lettres  royaux  pour  plus  de  /eurete, 
2.    Ce  n  eft  plus  une  matière  de  concroverfe  ,  comme  il  l'étoit  encore 
Arrefl.  dans  le  fiecle  dernier  ,  le  Parlement  l'ayant  décidé   par  Arrefl:  de  l'an 

15  48.  au  raport  du  Sçavant  Confeiller  de  Rabot  ,  &  à  l'avantage  des 
héritiers  d'un  Bénéficier  à  qui  ces  fruits  étoient  conteftez  ,  &  ils  con- 
fîftoient  entre  autres  aux  arrérages  d'une  penilon.  Le  Saccelfeur  au  Bé- 
néfice ne  peut  les  prétendre  ,  que  dés  le  jour  feulement  qu'il  en  a  pris 
Arrejt^  poiTeiïon  j  comme  il  a  été  auiïi  Jugé  par  Arreft  du  4.  de  Mars  1682, 

A   R  T  I  C  L   E      V. 
'Des  Ayans  charge  d'Ames  ,  de  leur  déf  ouille* 

MAis  cette  liberté  de  tefter  n*eft  propre  qu'aux  ^  fîmpîes 
Clercs 5  Ceux  qui  ont  charge  dames  en iont privez,  com- 
me le  font  les  Evêques  ,  les  Curez  &:les  Vicaires  perpétuels. 
Leur  dépouille  efb  acquife  a  leurs  Bénéfices  ,  &;  fur  ce  poinc 
nôtre  Autheur  fait  mention  dune  certaine  tranfadion  faite 
l'an  141J,  entre  les  Prieurs  5c  les  Vicaires  perpétuels  du  Diocefe 
de  Grenoble, 

I .  Il  n'y  a  plus  de  différence  entre  les  Benefîciers  ,  qui  limite  la  li- 
berté de  tefter  i  6c  ce  droit  de  dépiiiile  n'eft  plus  en  ufage  >  fi  ce  n'efi: 
dans  les  Ordres  réguliers  ,  Mos  fervatur  hodiè  indifll^clè  ,  dit  Baro  fur 
cette  Qucftion  iio.  ut  Bemfiàarii  ijîve  haheant  admimfirationem^Jîvs 
mn  tejtari  pojftat  y  &  f*  ma  tefioi^mtr  fuccedunt  ek  Propinquiçres  ah 
meJ}at(K 

A  R  TIC  LE       VL 

Des  Commendztahes, 

LA  ^  Commende  des  Bénéfices  eft  un  titre  canonique ,  &  îe 
Ccmmtndataire  efl  véritablement  Bénéficier.  C'eftpour- 
quoy  on  ne  retranche  rien  du  temps' ,  qui  a  formé  une  prefcri- 
ption  contre  TEghle  ,  celuy  durant  lequel  elle  a  été  en  Corn- 
i«.ij*.  mende,  ^  le  Commendataire  en  eft  le  légitime  Epoux  ,  &:  elle 
n'eft  pas  prefumée  avoir  manqué  de  Deffenfeur  ayant  eu  um 
PoiTeffeur  légitime, 

1 .  La  Commende  perpétuelle  efi:  en  France  un  titre  canonique  ,  as: 
qu'elle  n'eft  pas  fi  abfolument  en  Italie  ,.  où  l'on  détrait  de  la  prefcri* 
ption  qui  a  couru  contre  un  Bénéfice  ,  celuy  durant  lequel  il  a  été  ea 
Commende. 

2.  Les  Abbez  Commendataires  ,  qui  ont  territoire  &  jurifdrdion 
Epifcopale  ,  approuvent  mcme  les  Confefteurs  ,  donnent  les  difptnfes 
des  bans  ,  &  confèrent  pleno  jure  ,  parce  qu'alors  le  Corrjnendataire  eft 
Ordinaire  j  di  cda  ne  fe  feioit  pas  £  la  Coiiamende  a  étoit  ua  ticrei  Ca-^ 
aiomque. 
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SECTION     V. 

* 

DES    BENEFICES    ET    DES     BIENS 

Ecclefiafbiques. 

ARTICLE       I. 

Des    Collèges. 

LEs  Collèges  font  dans  la  fecularité  ce  que  font  les  Mana- 
fleres  dans  la  régularité.  Un  Monallere  ,  ^  où  il  n'y  au- 
roit  qu'un  Moine  ,  n'en  conferveroit  pas  les  privilèges ,  ni  mê- 
me le  nom.  Un  Collège  Ecclefiaftique  doic  être  compofé  du 
moins  de  trois  Collegiez  :  Le  Corps  pour  être  parfait ,  ne  peut  ^^  ^^^^ 
avoir  moins  de  membres.  Le  leau ,  le  refecloir  ,  &:  le  dortoir 
font  des  marques  qu'une  Eglife  efl:  Collégiale  ,  qui  fuffifent  pour 
la  preuve  de  cette  qualité ,  5c  même  deux  de  ces  crois  font  ca- 
pables de  l'établir, 

*    Le  revenu  du  Clergé  de  France  eft  fort  confiderable  ;  les  Ordres 
monaftiques  de  S.  Benoît ,  de  Cluni  ,  de  Cyfteaux  ,  ôc  quelques  autres 
y  ont  julques  à  quatorze  cent  cinquante   fix   Abayes  ,  &  douzt  mille 
trois  cent  vingt-deux  Prieurez.   il  nu  vérifié  ,  aux  Etats  de  Blois  de  l'an 
1 5  76. que  dans  ce  nombre  il  y  avoit  cinq  cent  quarante  Abayes  d'Hom« 
mes  tres-riches  ,  &  cinq  cent  foixante  fept  Abayes  &  Prieurez  de  Filles; 
Et  déjà  fous  le  règne  de  Charles  IX.  l'Ordre  Ecclefiaftique   tenoit    des 
douze  parties  du  Royaume  de  France  ,  les  fept, comme  parle   Bodm  ^.ans 
le  5 .  livre  de  la  Republique.  Mais  dans   le  premier  âge  du  Chrifcianil- 
me  la  pauvreté  &:  le  martyre  fembloient  être   de  l'efTence  du  Sacerdoce, 
I .  La  commune  opinion  eft  ,  que  deux   font   un  Collège  Ecclefiafti- 
que ;  mais  qu'il   faut  être  trois  pour  un  Collège  purement  leculier.  No- 
tre Autheur  a  bien  voulu  raporter  les  marques  de  la  Collégialité.  Mais 
il  ne  s'eft  pas  avifé  d'enfiire  autant  touchant  la  Parroifllalité.La  première 
preuve,  qu'une  Eglife  eft  curiale  eft  ,  potefias  fori  pœnitentix  ,  comme 
parlent  les  Dodeurs  :  Les  limites   certaines  &  évidentes  de  la  Parroiilè 
font  la  féconde.   La  troifiéme  eft  ,  que  re[lor  exercent  cwam  nornine  fno, 
connne  il  a  été  jugé  par  Arreft  du  21.  de  Novembre  1673  .pour  Meflire  ^rr^/?. 
Charles  Brotin,  Curé  de  Boriere  ,  contre  Meftîre  Eftiennc  Baron  Prieur 
Curé  du  petit   Guifans.  Le  Cimetière    &    les    fonts   baptifmaux  iont 
preuves  équivoques  ,  qui  ne  fuffifent  point ,  comme  il  a  été  jugé  plu- 
fieursfois.  i.  Au  mois  de  Février  16(^2.  pour  le  Chapitre  de  S.  Chef ,   Arreji„ 
&  pour  le  Curé  de  la  Buiife  ,  qui  l'eft  aufti  de  Ras,  contre  Mcffire  Fran- 
çois Pafquet,  qui  avoit  impetré  la  prétendue  Cure  de  Ras.  2.  Par  Arreft  ^^^'^  * 
du  27.  de  Juillet  1(^72.  pour  Meftire  Henry  Faye  Defpoyifes  ,  Abbé  de 
S.  Pierre  de  Vienne  ,  &  pour  Meflire  Louis  de  Vienne    de  Bninieres  , 
Curé  de  S.  Albanr.  3.  Par  Arreft  du  12.  de  Mars  1673.  pour  le  fieur  Arreji. 
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Gaillard  Archidiacre  de  l'Eglife  de  Gap ,  &  pour  les  (leurs  Pafcar  Sc 
Sarrafin  ,  Curez  de  la  même  ville  de  Gap  ,  contre  les  Confuls  de  Fref. 
fînieres  ,  &  Meflire  Sauvaire  Clément.  Les  Curez  vertueux  font  dans 
leurs  Parroiires  les  deffenfeurs  de  la  Foy  &  le  foutien  des  bcnpes 
.  mœurs  ,  leur  portion  congrue  eft  aujourd'huy  de  500.  livres  :  fi  néan- 
moins ils  ont  d'ailleurs  dcquoy  la  compofer  ians  la  prendre  fur  les  dî- 
mes j  un  Arreft  du  Grand  Confeil  ,  veut  qu'ils,  s'en  contente»  Leprivi- 
jlyrejlm  l^g<^  de  cette  portion  congrue  eft  grand  &c  doit   l'écre.  Elle   eft  même 

préférable  fur  les  dîmes  à  la  décime  due    au  Roy.  Jugé  par  Arreft  du 
1 5? .  de  Septembre  i  (375  .  pour  Médire  Claude  Barbe  Curé  de  S.  Hilairc- 
M  jennant  cette  portion  le  Curé  eft  tenu  d'entretenir  fon  Clerc  ,  nulle- 
A^refi'  polleftîon  contraire  ne  pouvant  rejetter  cette  depenfe  ny  (iir  les  Corn.- 

munauté  ,  ny  (lir  les  Prieurs  ;  comme  il  a  été  jugé  par  deux  Arrefts^l'urr 
du  13.  de  Février  167  5  .  pour  Meflire  Scipion  de  Blanchard  Prieur  con- 
tre le  Curé  &  la  Communauté  de  Roche-fourchat  ,   ôc  l'autre  du  6,  dc- 
.     a  Mars  i68Q..pour  Meilire  Mathieu  Platel ,  Prieur  du   Moneftier  d' Aie- 

mont  3  contre  MeUlre  Antoine  Bertrand ,  Curé  du  même  lieu» 

ARTICLE      IL 

T^es  Eglijes  (^  Bénéfices  nouli^eaux. 

L  ne  refait  point  de  nouvelle  Eglife  ,  ni  de  i  nouveau  Bene^ 
fice  ,  que  de  lautorité  des  Evêques  5  &  c'eft  même  d'une  ne- 
cefTité  abfoluë  que  les  Curez  â^s  Parroiiïes ,  ou  rétabliflèmenc 
s'en  doit  faire,  y  confentenc.  Us  font  ^  obligez  de  s'y  oppofer 
pour  l'intereffc  de  leurs  Eglifes»  Nôtre  Jurifconfulte  ayant  voulu 
fonder  une  Chappelle  fous  le  titre  de  Notre-Dame  ,  dans  la 
^3io«  Parroiflede  S.  Vincent  du  Plâtre  du  Fontanil  ,  en  donna  la 
Re(?iorie  au  Curé  :  non  feulement  II  ne  luy  caufà  point  de  pré- 
judice ,  mais  au  contraire  il  luy  procura  du  bien  par  un  nou- 
veau revenu  :  En  effet  Tufàge  de  ce  païs  ne  permet  pas  que 
l'on  nuife  aux  droits  des  Parroifits  5  6c  cette  fondatioa  fut 
faite  dans  un  fonds  contigu  à  la  maifon  du  Fondateur  y  qui 
s'en  refervele  patronage  5  ce  fut  l'an  1457. 

ï .  Ces  nouveaux  établilTeuîens  ne  ie  font  qu'après  qu'on  les  a  dote» 
d'un  revenu  Capable  d'en  foutenir  les  charges.  Hoc  uriufqmfjue  Efif- 
ioporurn  rneminerit  ut  non  prins  dedicet  Ecclejtam  ,  mji  ant&a  dotem 
BdfylicA  ,  &  obfequ'mm  ipjïus  ,  fer  donationem  ChartuU  confirmatam 
Accipiat.  C'eft  un  des  Décrets  Concilii  Bracarenfis  de  l'an  ^52.  duquel 
eft  tiré  le  canon  placuit  % .  cauf.  i .  q.  2 . 
.  î.   François  Marc  traitte  de  ce  confentcment  des  Curez  danSj  fesque-» 

iJons  jjjj.ioii.  loi  3.^  Se  1014.de  la  première  partie. 
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ARTICLE      I  I  L 

n^es    Chapelles   des    Chiite  aux. 

CEtte  Chapelle  flit  un  véritable  Bénéfice  ,  ce  que  ne  font 
pas  celles  que  les  Seigneurs  font  dans  leurs  Châteaux  ,  ^ 
d'Autres  dans  leurs  Maifon.  Il  faudroit  pour  leur  donner  cette 
qualité  de  Bénéfices  Ecclefiaftiques ,  qu'elles  euficnt  l'appro- 
bacionde  l'Evêque  Diocefain.  Par  cette  raifbn  qu'elles  ne  font 
pas  Bénéfices  Écclehaftiques  ,  il  ell  libre  aux  Fondateurs  de 
\^^  donner  à  qui  bon  leur  femble ,  pourvu  que  ce  foit  à  des 
Hommes  capables  de  les  fervir.  La  Chapelle  dédiée  ^  à  S. Vin- 
cent dans  l'Eglife  de  Grenoble  eft  de  cette  qualité  ,  le  Rov  com- 
me Dauphin  la  confère  :  aufli  eft-elle  une  fondation  de  l'Em- 
pereur Charlemagne. 

1 .  Hocprohibet  Plato  ,  ut  delubra  nemo  andeat  conflrnere  ,  dit  A'oulée 
cenfet  enim  fatis  ejfe  civibt^i  ad  immolandas  hofitas  ,  ten.flapuhlica  ;  fit  au- 
tern  lex  hnjiifmodi  finpliciter  cnnciis  impojïta  ,  facella  nemo  in  privât  a 
domo  habeat  ;  c'eft  la  Lov  de  Platon  de  legibu^  lib.  10.  à  laoucUe  fe  la- 
porte  ce  que  dit  Apulée.  Les  Romains  ne  permettoient  point  que  dans 
les  Maifons  particulières  il  y  en  a  eut  :  C'étoi:  un  des  abus  que  les  Cen- 
feurs  é:oient  principalement  obligez  de  corrig-r  le  Cenleur  Appius  en 
ayant  une  chez  luy  M.  Cœli.is  eut  delfein  de  luy  intenter  une  adion 
criminelle  pour  cela  ,  comme  fi  ç'avoit  été  une  prévarication  à  fon  de- 
voir il  en  donna  avis  à  Ciceron  fon  ami  qui  n'avoit  pas  fuiet  d  c:re  fa- 
tisfait  d' Appius  c'eft  dans  la  lettre  12.  lib.  S-  Epiftol.  adfamdiares.  Les 
Cenfeurs  Lepidus  &  Pulvius  firent  un  règlement  par  lequel  ils  defen- 
doient  aux  Particuliers  d'avoir  des  Chapelles  ,  Sacelia  ,  dans  leurs  Mai- 
fons ôc  rendoient  au  public  celles  qu'ils  assoient  ocupées.Tite-Lis'e  en 
parle  dans  le  livre  40.  Ces  Chapelles  ne  font  pas  Bénéfices  Ecclefîa- 
ftiques,  comme  le  remarque  auflr  d'Olive  dans  le  chapitre  c,.  du  pre- 
mier livre  de fes  Qjeftions ,  où  il  employé  cel!e-cy  1 87.  de  Guy  Pape. 
Prançois  Marc  traitte  de  la  Chapelle  de  S.  Vincent  ,  ôc  des  Oratoires 
dans  les  Queftions  1007.  1009.  &:  loi  i.  de  la  première  partie. 

2.  La  fondation  de  cette  Chappelle  eft  fabuleuft,  l'Eglife  nôire-Dame 
de  GrenobL  ayant  été  bâtie  long-tems  après  la  mort  de  Charlema'^ne, 
par  l'Evéque  Ilarne. 

ARTICLE        IV. 

De  la  Prije  de  Pcjftjpon  des  Bénéfices, 

ON  a  mis  en  doute  filapolTeffion  doit  ètreprife  non  feule- 
ment du  Bénéfice  en  gênerai ,  mais  auffi  en  particulier,  ^ 
en  détail  de  to.ic  ce  qui  en  dépend  5  Mais  il  efl  certain  qu'il 
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fuffir  qu'elle  le  foit  du  Bénéfice  en  gênerai ,  fans  defcendre  a 
î«.  îj^  ce  détail.  Le  nouveau  Prélat  efl:  prefumé  pofTeder  tout  le  Béné- 
fice ,  quoy  qu'il  n'ait  pris  aucune  polTeflion  en  particulier  des 
membres  de  ce  corps.  La  raifon  en  eft ,  que  l'Eglife  même , 
pendant  qu'il  a  été  vacant ,  l'a  toujours  poiTedé  ,  Ôc  que  ny 
elle  ne  meurt ,  ny  elle  ne  change.  Ainfi  la  pofleffion  du  Pre- 
dece fleur  pafle  parfaittement  à  Ton  SucceiTeur  ,  comme  fi  elle 
n'avoit  pomt  été  interrompue. 

I .  Le  titre  du  Bénéfice  efl;  la  pofTefllon  de  Droit ,  l'aétuelle  efl:  cel- 
le qui  fe  prend  au  lieu  du  Bénéfice  ,  ou  en  cas  d'empcchement  au  lieu 
plus  proche  de  fa  fcituation  :  s'il  fe  peut ,  il  y  fera  procédé  un  jour  de 
Dimanche  ,  ou  de  Fête  ,  au  fon  de  la  Cloche  ,  mais  pour  être  valable 
elle  doit  être  fondée  de  titre  ,  du  moins  coloré  j  &  fi  la  provifion  efl:  du 
Pape  informa  dlgnum  ,  il  faudra  auparavant  avoir  obtenu  le  Vifa  de  TE- 
vcque.  Ce  qui  ne  feroit  pas  necelfaire  fi  elle  étoit  in  forma  gratiofa -, 
mais  Tufage  en  efl:  aboli  dans  cette  Monarchie  :  C'efl:  une  maxime  que 
tantum  valet  genus  qmad  omnia  ,  quantum  emmeratio  fpecierum  ,*  6c  c'eft 
par  cette  raifon  que  la  prife  de  polfeilion  en  gênerai  fuffic 

ARTICLE     V.  ) 

Sï  la  foJfffîQn  d'A  VredeceJJet^r  fert  an  Succejpâr, 

Ans  les  Offices  &:  dans  les  Di^nitez  ,  le  Predecefleur  &: 
le  Succefifeur  font  confiderez  comme  une  même  Perfbnne, 
rOffice  oC  la  Dignité  ne  mourant  jamais.  Pierre  Pape  ,  Oncle 
de  nôtre  Autheur  ,  ayant  été  confulté  par  le  Sacriftain  de  l'E- 
j«.  615'  g^i^^  Cathédrale  de  Vienne  j  fon  avis  fut  que  l'action  que  ce 
Sacriftain  avoit  eue  contre  un  Prieur  ,  il  l'avoit  contre  fon 
fuccefTeur  au  Prieuré  ,  fans  que  ce  changement  de  Prieur  l'eut 
altéré.  Il  s'y  agiffoit  d'une  penfion  de  deux  livres  de  cire ,  que  le 
premier  avoit  toujours  payée  ,  mais  que  celuy-cy  n'avoit  ny 
payée  ny  reconnue.  Le  Droit  du  Demandeur  en  ces  occafions , 
ne  change  point  par  le  changement  du  DefFendeur  ,  n'ayant  pu 
avoir  la  volonté  de  déroger  à  fa  pofTeffion ,  &:  la  pofTefTion  fe 
confervant ,  ou  fe  perdant  par  la  feule  volonté.  L'aptitude  a  la 
force  ^  l'effet  de  l'Acte  ,  &:  la  pofTeffion  civile  dure  autant 
que  la  volonté  de  fe  la  conferver  5  mais  la  naturelle  6c  corpo- 
relle n'a  pas  plus  de  durée  que  l'Acte  réel  ôc  corporel. 

I .  C'cfl:  une  régie  que  le  titre  du  Predecelfeur  .  totaliterper  epts  mor~ 
tem  ,  vel  renuntiimonem  extinguitur  ;  de  forte  que  le  SuccefTeur  ne  peut 
en  tirer  avantage  ;  néanmoins  s'il  s'agit  des  droits  de  Bénéfice  ,  pojpjjio 
JPr^deceJforis  tranfit  ad  Succejforem  Franc.  Marc  q.  142.  cf.  i ,  C'eft  pour- 
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qiioy  le  SuccelTeur  au  Bénéfice  tft  tenu  de  payer  les  dettes  réelles  defon 
Predecelfeur ,  qui  font  conçues  pour  rincereft  ,  ou  pour  l'utilité  du  Bé- 
néfice }  comme  il  a  été  jugé  par  Arrtft  du  29.  Novembre  1611.  entre  jj.fe* 
Gafpard  Vincent  Dcm:ndcur  ,  &  Mdi.re  Antoine  Tholoiain  ,  Abbé 
gênerai  de  l'Ordre  de  S.  Antoine  de  Viennois.  Pour  les  autres  dettes  , 
le  Succeireur  n'v  eft  tenu  que  ad  co.cnrre  ter/j  c^uatititatem pecnlii  &  fpo- 
lii.  Enfin  cYft  une  Règle  qucprivileqio  Succeffo  ts  non  refcwditur  faÙ:i:m 
legitirnmn  PrtcdeceJJoris  '.  cji  a  à  pâtre  C.  de  temp.  in  imegr.  rejiitm, 
Qiielques  réparations  que  faire  le  B-ncficier  dans  fon  Bencfice  ,  il  ne 
s'y  acquiert  aucun  droit ,  ny  à  Tes  Héritiers.  Ny  Luy  ny  Eux  ne  peu- 
vent repeter  ce  qu'elles  ont  coûté  :,  ny  s'en  conferver  la  poireflàon  pour 
quelques  années.  Il  fart  neceifairement  que  pour  la  continuer  le  Supé- 
rieur avant  q;ie  l'on  Te  foit  engagé  à  reparer  ,  l'ait  promife  &  permife. 
Comme  il  a  été  jugé  par  deux  Arrtfts  ,  l'un  du  3  1  .de  juillet  1675 .  &c 
l'autre  du  8.  d'Aouft  de  l'année  fuivante.  Le  premier  pour  le  Syndic  de  ^^'■'^' 
l'Eglife  Cathédrale  de  Grenoble  ,  contre  Antoine  &  Hyacinthe  Cotta-  Arrefi, 
vos  ,  qui  avoient  fourny  les  deniers  employez  à  fa  réparation  ,  fous  re- 
ferve  du  privilège  ,  à  MefT.re  Vincent  Cottavc  Redrcur  de  la  Chapelie- 
nie  de  S.  Vincent  ,  unie  après  fa  mort  à  la  mcnfe  du  Charitre  pour  les 
diftributions.  Le  fécond  pour  le  même  Syndic  contre  Mefïire  Pierre 
Platel  Vicaire  perpétuel  de  Sellln  &:  de  Seflinet. 

ARTICLE     VI. 
'T)%  Temporel  de:  Eglifes  Comribuables, 

CEpendant  le  Temporel  de  l'Eglife  n'efl:  pas  moins  fujet 
aux  PuifTances  laïques ,  6c  à  leur  Souveraineté  ,  que  ce 
qui  refbe  du  temporel  dan  les  mains  des  autres  fujets.  Les  Saints 
Canons  y  conientent.  C'eft  pourquoy  en  bien  àcs  cas ,  il  en- 
tre dans  les  contributions  publiques ,  comme  lors  que  les  for- 
tifications à^s  Villes,  &:  les  leparations  de  leurs  murailles  en 
font  la  caufe.  Le  Dauphin  Louis  ayant  déclaré  la  guerre  au 
Duc  de  Savoye  l'an  1454.  l'Evéque  de  Grenoble  repara  à  fes 
dépens  cette  porte  àcs  Cloîtres  qui  repond  à  fon  Palais,  Le  qu.  7%. 
Chapitre  de  l'Eglife  cathédrale  fut  taxé  à  foixante  Flonns ,  & 
celuy  de  l'Eglife  S»  André  à  douze.  Cette  fixation  fut  faite  ^«.7^. 
avec  eux  par  un  traitté  volontaire.  S'ils  avoient  refufé  cette 
contribution  le  Gouverneur  du  païs  n'auroit  pu  \cs  y  contrain- 
dre :  Ils  n'auroient  dû  l'eftre  que  de  2  l'authcritè  d^  leur  'u- 
ge  competant ,  qui  eft  le  Juge  Ecclefiaftiqae  :  les  réparations 
des  chemins  publics,  &:  quelques  autres  ouvrages  ont  le  m.éme 
privilège  3  tous  les  ordres  y  contribuent  ,  &  ny  Eccleliaftique^ 
ny  noble  n  en  eft  exempt. 

I.  Le  Temporel  ne  change  janoais  de  nature  :,  non  plus  que  le  Spirituel  j 
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tclleiiTent  que  le  Temporel  du  Royaume  ne  peut  être  fpiritualiré  ,  ny  le 
Sp^ituel  temporalifé.  Le  Pape  n'a  ni  droit  ni  authonté  fur  ce  Tempo- 
ral 5  qui  ne  reconnoïc  que  la  fouverainetc  du  Roy  :  Elle  fufïiroit  feule  , 
par  confequent  ,  en  tout  ce  qui  interelfe  celuy  des  Eglifes  ,  qui  n'en  eft 
qu'une  partie  détachée.   Et  c'eft  une  maxime  dans  les  libertez  de  l'Eglife 
Gallicane  que  les  Evéques  tiennent  le  Temporel  du  Roy  ,  fans  la  permil^ 
fion  de  fins  le  confentement  duquel  ,  ni  le  Pape, ni  eux  n'en  peuvent  dif- 
pofer.  Il  eft  même  fujet  aux  contributions  dans   les  befoins  publics  , 
comme  l'eft  le  Temporel  refté  aux  Séculiers.    Il  peut  dans  ces  occafions 
être  engagé  ,  vendu  &  aliéné ,  idem  juris  efl  de  parte  cjuoad  partem  quod 
de  toto  ad  totum.  Cette  vérité  eft  le  fuppôt  de  rétabUlfement  des  Déci- 
mes en  droit  perpétuel  &:  domanial  pour  l'Etat.  Neamp>oins  le  recouvre- 
ment des  Décimes  ne  fe  fait  point  par  le  miniftere  des  Receveurs  ordinai- 
res des  Tailles  :  Elles  en  ont  de  particuliers  ,  la  création  deiquels  eft  de 
l'an  1551.  Ces  Charges  de  Receveurs  des  Décimes  font  patrimoniales  , 
&  fufceptibles  d'hypoteque  \   les  créanciers  les  fuivent  en  quelques 
mains  qu'elles  pallent  ,  conformément  à  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrcft  du 
10.  Décembre  1682.  contre  Marie  Robin  veuve  de  Geoffroy  Hnmbert 
Contrôleur  des  Décimes  du  Diocefe  de  Valence.  Ce  qui  fe  pratique 

^^^^^ '  pour  les  Contrôleurs  ,  étant  aufti  à  l'égard  des  Receveurs.   L'illuftre  Ar- 

chevêque de  Marca  traite  de  cette  matière  dans  les  Chapitres  18.  &  19. 
du  8.  de  Concordia.  Ces  richelfes  de  l'Eglite  font  un  foûtien  à  la.  Reli- 
gion. Il  faut  avouer  avec  Pachimere  Hiftorien  Grec  que  l'Eglife  êtoit 
mal  quand  fes  Prélats  étoient  pauvres  Se  fans  honneur,  je  ne  fuis  pas  du 
fentiment  de  ceux  qui  difent  que  les  premiers  qui  lui  ont  donné  des  biens 
temporels  ,  ont  femé  de  la  Ciguë  &  du  Napel  fur  les  Autels ,  pour  em- 
poifonner  leurs  Miniftres. 

2.  Le  fujet  de  la  queftion  12^ .  de  joannes  Gallus  eft  que  Epifcopi 
non  décimant  Parlamentum  in  reparationibus.  Elle  ell  dans  le  cas  des 
réparations  heredltagiorum  de  l'Evéché  d'Avranches.  La  queftion  293. 
eft  en  même  fait  contre  l'Archevêque  de  Carcalfonne.  Le  Juge 
Royal  connoît  feul  de  ces  réparations.  Celles  que  font  les  Benefi- 
ciers  dans  les  Bénéfices  ,  ne  fe  répètent  point  :  Ils  n'en  peuvent  rien 
prétendre  ,    fi  le  Supérieur  ne    l'a    promis  avant    qu'elles    ayent  été 

Arrefi.  faites  :,  comme  il  a  été  jugé  par  deux  Arrefts ,   l'un   du  3  i .   Juillet 

^y^^n  i<^75«  pc>ur  l'Eglife    cathédrale  de    Grenoble  ,  contre    Antoine    èc 

Hyacinthe  Cottaves  ;  &:  l'autre  du  28.  d'Avril  1676.  pour  la  mé-r 
me  Eglife  ,  contre  Mefîire  Pierre  Platel  ,  Vicaire  perpétuel  de  Seif- 
fîns.  Ces  réparations  font  fi  abfolument  acquifes  au  Bénéfice  ,  qu'el- 
les ne  peuvent  même  être  compenfées  avec  les  détériorations  en  fa- 
veur du  Bénéficier  ,  qui  les  a  faites.  Jugé  par  Arreft  du  18.  de  May 

Arreft.  1680.    pour    Melîire  Zacharie  de  Corbeau  3  contre   Meflire    Année 

Miftral. 
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ARTICLE      VIL 

Nul  nejl  exempt  de   U    'VÎs^^c. 

SI.  nous  rapportons  l'inflitution    de   la  Dime  à  la  Loy   di- 
vine ,    elle    ell    fans     doute    celuy     des    biens    d'Eglife 
qui  luy    eft  le  plus   propre  ,  &:    le  plus  naturel  5  &:  par  cette  ^^^^ 

confideration  perfonne  n'en  doit  être  exempt.  Noble  GuilLiu- 
me  du  Vache ,  Châtelain  de  Grane  ,  refufoit  au  Prieur  de  ce 
lieu  la  Dîme  Acs  grains  qui  venoient  des  fonds  &:  des  terres  du 
Dauphin. La  Cour  luy  ordonnal'an  1459.de  fatisfaire  à  ce  devoir. 

1.   Dans  l'Occident  la  Dîme  eft  un  droit  purement  feigneurial  en  fon 
origine  j  elle  n'a  rien  de  commun  avec  celle  que  Moïle  inftitua  pour  les 
Lévites  ,  qui  n'avoient  pas  d'autres  biens.  C'eft   pourquoy  elle  a  ete 
poffedé  fans  trouble  par  les  Souverains  ,  ou  par  les  Seigneurs  des  terres 
durant  plus  de  1000.  ans  ,  comme  un  Droit    temporel.  Chez  les  Ro- 
mains tria  eram  VeBigalmm  gênera  ,-portorium  ,  fcriptura  &  aratio  feu 
décima-^  Le  dernier  genre  eft  la  Dîme.  Les  Ecclefiaftiques  commencèrent 
dans  le  5  .  fiecle  de  perfuader  auxChrêtiens  de  leur  payer  aufîi  une  Dîme. 
Ce  fut  alors  une  libéralité  volontaire  de  quelques  particuliers  comme 
il  fe  recueille  de  l'Homélie  41 .  de  Cefarius ,  Evéque  d'Arles  d'une  gra- 
tification on  en  a  fait  une  dette  :  j'en  ay  traitté  allez  amplement  dans  ma 
dilfertation  de  la  Souveraineté    et   de    la  Jurisdiction 
Roy  A  L  e  .  L'ufage  ,  qui  eft  un  aveugle ,  les  regarde  aujourd'huy  comme 
un  droit  Divin    de  Sacré  ,    &:  luy  a  aquis  les  mêmes  refpecls  qui  font 
dûs  aux  devoirs  elfentiels  de  la  Religion.  Elle  doit  dans  la  même  Par- 
roilfe  être  payée  avec  unifomiité  ,  &  le  jugem.ent  obtenu  pour  cela  ,  par  Ane  If. 
un  des  Décimants ,  fert  aux  autres ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arreft  du 
27.  de  Mars  16^^.  pour  le  Prieur  du  Prieuré  de  S.  Martin  de  CoiTan 
contre  les  Confuls  d'Aliifan  ,  la  demande  de  la  Dîme  fur  des  efpcces  def. 
quelles  on  n'en  a  jamais  payé  étant  infolite ,  comme  parlent  les  Prati- 
ciens ,  il  fufSt  d'en  oppofer  pour  la  rendre  inutile.  Le  Prieur  de  S.  Mar- 
tin de  Miferé  ayant  prétendu  celle  du  vin  qui  vient  des  fepts  portez  fur 
,des  arbres  ,  qu'on  appelle  communément  hautains ,  dans  le  Graifîvodan, 
il  luy  fut  oppolé  qu'elle  étoit  infolite  n'ayant  jamais  été  payée  ,  ni  mê- 
me   demandée  ,  &  ce  fait  Rit  jugé  pertinent,  on  fut  receu  à  le  prouver 
par  Arreft  du  4.  de  juillet  i «55  8. Depuis  la  chofe  a  été  jugée  &  ne   s'en    Arnjf. 
paye  point  ny  en  aucun  endroit  de  Graifivodan.  C'eft  de  cette  forte  de 
vignoble  dont  parle  Horace  dans  ces  vers 
Ergo  aut  adulta  vïtïum  vropagine 
Alt  as  marltat  populos 
La  Dîme  des  gros  fruits  eft  imprefcriptible  ,  &c  on  appelle  gros  fruits  le 
Froment  ,  la  Seigle  ,  l'Orge    l'Avoine  &  le  vin  des  vignes  hautes  ,   le 
Millet ,  le  foin  ,  l'huile  ,  îa  laine  ,  &c  d'autres  femblables  efpeces  font 
ce  que  l'on  appelle  menus  fruits.  La  preuve  de  quarante  ans  d'exem- 
ption àc  de  franchife  fuâic  en  ce  cas  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arreft  "^"^^^^ 
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du  8.  de  Mars  i6S6.  contre  le  Prieur  de  Varaft  pour  les  HaHrans  de 
Chacillon  le  defert.  Néanmoins  quoy  que  ceux  du  Mandement  de  Rouf- 
fiilon  dans  le  Viennois  euifent  em|:loyé  les  mêmes  exceptions  contre 
les  Pères  Jcfuïtes  du  Collège  de  Vienne  ,  qui  leur  demandoient  la  Dîme 

-  ^^«  du  blé  noir  qu'ils femoicnt  dans  leurs  terrcs,ils  furent  condamnez  à  le 

payer  par  Arrcft  du  14.  d'Avril  1^74.  Ce  Genre  de  ble  eft  ce  qu'on 
appelle  ailleurs  blé  farafin.  Les  Novales  font  les  fonds  dcfrichez  nou- 
vellement. 

Imf'ms  loAC  tam  cultanovalia  Agiles  hahebit. 
Les  Eîmes  en  aprartiennent  aux  Curez  primitifs  ,  qui  polTedent  les  an- 
ciennes Dîmes  j  Toutefois  iî  les  Vicaires  perpétuels  ont  part  à  celles-cy,, 

hrrejl,  \\^   l'auront  aux  autres  à  proportion  comme  il  aété  jugé  par  Arreft  de 

l'an  165  2.  pour  le  Chapitre  de  l'Eglife   catcdrale   de  Vienne  contre  le 

A-ne^f  Vicaire  perpctuel  de  Li  Parroille  de  Crachiez  ,  le  Sindic  du  Diocefe 

étant  intervenu  dans  la  caufe;  &  il  l'a  été  encore  par  Arreft  du  mois 
de  Septembre  1667.  pour  les  Curez  primitifs  de  Bievenays  contre  Mefl 
fire  Guillaume  Belen  Vicaire  perpétuel  ôc  par  d'autres.  Philon  dans  les 
Antiquitez  judaïques  ,  fi  Ton  peut  dire  qu'elles  font  fon  ouvrage  , 
rapporte  l'origine  de  la  Dîme  au  payement  de  laquelle  les  Juifs  ctoienc 
obligez  à  une  autre  caufe  que  celle  de  l'entretenerent  des  Lévites.  Il 
dit  que  Moïfe  les  y  a  atfujetit  pour  leur  être  un  fouvenir  de  combien 
de  miferes  Dieu  les  avoit  délivrez  en  les  tirant  d'Egypte  ,  ÔC  un  monu» 
ment  éternel  de  la  grâce  qu'il  leur  avoit  faite. 

ARTICLE      VIIL 

DefExemplon  des  Templiers  dr  des  Boffitdiers\deS.Jem  de  Jerufdem. 

LEs  Templiers  &:  les  Hofpitalliers  de  S.  ^eande  Jemfalem  onc 
pourtant  été  déchargez  de  la  Dîme  pour  les  fruits  des  fonds 
de  leurs  Commandenes, qu'ils  cultivent  eux-mêmes,ou  qu'ils  font 
cultiver  à  leurs  frais.  Mais  il  ne  leur  eft  pas  permis  d'en  exiger 
de  ceux  qui  naiflent  dans  les  fonds  qu'ils  donnent  à  cultiver  ,  ^ 
à  la  culture  defquels  ils  ne  contribuent  point.  Noble  Remond 
Dupuy  ,  Commandeur  ci'Efchiroles ,  avoit  remis  des  terres  in- 
cultes de  fa  Commanderie  à  des  gens  qui  les  avoient  défrichez, 
oc  y  avoient  femé  du  blé  :  De  ces  Novales  il  retiroit  la  Dîme  , 
le  Chapitre  de  l'Eglife  cathédrale  de  Grenoble  s'en  étant  plaint 
au  Parlement ,  cette  Dîme  lu  y  fut  adjugée  ,  &:  le  Commandeur 
fut  condamné  à  luy  rendre  <kcs  Gerbes  qu'il  avoit  enlevées  : 
Ce  fut  par  Arreft  dun.  de  Juin  145p. 

I.  Papon  rapporte  cet  Arreft  dans  le  titre  des  Dîmes  ;  &  c'eft  une 
regle^que  \i  privilège  de  certains  Moines  &  Religieux  de  ne  ras  payer 
de  Dime,  ne  s'entend  que  de  leurs  ]ardins,de  leurs  Clos  &  de  leurs  ter- 
res i^uils  cultivent  eux-mêmes  ^  ou  du  moins  leurs  ferviteurs  doms- 
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•ftiques,  il  a  été    jugé    auiîl  par  plufieurs  Arrefts.  i .  Contre  les  Chai-  A'''^/^* 
treux  par  Arreft  du  16.  de  Février     1(^45.  pour  le  Prieur  de  Vencavon. 
2.  Contre  les  Minimes  par   Arreft  du  5.  de  juillet  1547.  pour  le  Cha-      ''''^^  ' 
pitre  de  l'Eglife  N.  D.  de  Grenoble.   5 .  Contre  les  Religieufes  du  Cou- 
vent de  Prempl  de  l'Ordre  des  Chartreux,  par  Arreft  du  15.  de  Juin  Arr^/, 
166^.  pour  l'Evêque  de  Grenoble. 

1.  Cela  n'eft  pas  vray  à  prefent  ,  car  le  Privilège  a  lieu  lors  que  les 
Privilégiez  donnent  leurs  terres  même  à  bail  non  execedant  neuf  annses. 

ARTICLE     IX. 

'    D^    Tranffort    des    Gerbes, 

L  avoit  été  jugé  deux  années  auparavant  pour  le  même  Cha- 
^  pitre,  que  ceux  à  qui  appartient  la  Dîme  ,  ont  droite  d'em- 
pêcher ,  que  les  Gerbes  foient  portées ,  à  leur  infceu,  des  fonds 
où  elles  ont  été  faites  par  leurs  Propriétaires ,  dans  leur  mailbn 
ou  ailleurs.  Il  efl:  jufte  qu'ils  y  contentent  ,  ou  ceux  qui  lèvent  ^  ^^ 
la  Dîme  pour  eux  ,  y  étant  intereflez  comme  ils  le  font.  D'un  ^'''  "  '' 
côté  une  partie  en  eft  à  eux  à  proportion  de  la  Dîme  5  D'autre 
part  cette  liberté  faciliteroit  des  fourberies  qui  s'y  commet- 
troient  ,  &  Ti  elle  étoit  donnée  elle  les  autoriferoit:  C'eft  une 
règle  t  qu'en  choie  commune  la  caufe  de  celuy  qui  défend  &: 
qui  empêche  eft  la  plus  favorable, 

1 .   Le  tranfport  des  Gerbes  fut  aufîi  deffendu  par  Arreft  du  4.  de  Juin 
1540.  au  raport  du  Confeiller  Bertrand  de  Rabot  ,  à  qui  Nicohs  Bon- 
neton  donne  l'éloge  du  tres-Do<Ste  ;  &  cet  Arreft  a  été  fuivi  de  plufieurs  A^r?/, 
autres ,  néanmoins  fi  la  pluye   ou  quelque  tems  fâcheux  oblige  à  ce 
tranfport ,  il  fera  impuni  après  en  avoir  averti  le  Décimant.  Ce  qui  a 
été  jugé  par  Arreft  du  i .  de  Février  1678.   contre  le  Curé  dune  Par- 
roilfe  de  la   Terre  de   Grignan.    Enfin  l'Ordonnance  de  François  I. 
du  I.  de  Mars  1545.  &  celle  de  Charles  IX.  du  14.  d'Aouft  1558.  ob-  ^^^^^ 
ligent  les  Propriétaires  d'avertir  les  Decimateuts  ,  avant  que  d'enlever        ' 
leurs  grains. 

z.   la  re  pari  fotiorem  ejfe  canfam  'pojfidentii  Confiât,  i.  fahïnm  ff,  ds 
Comrn,  dividende. 

ARTICLE    X. 

Des  Dîmes  pojjèdèes  par  Laïques, 

A  Coutume  que  le  Pape  n'auroit  pas  approuvée  ,  de  ne 
point  payer  de  Dîme  ,  feroit  vicieufe  &:  criminelle  ,  com- 
me le  feroit  encore  celle  qui  permettoit  aux  Laïques  d'en  jouir, 
comme  ils  font  aujourd'huy  en  divers  lieux  5  le  titre  de  leur 
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poiTelîîon  e/l ,  ou  la  tolérance  des  Prélats ,  ou  rinfeodatioii  qui 
en  a  été  approuvée  par  le  Concile  gênerai  de  Latran  fous  le 
Pape  Alexandre  III,  Ces  poiTefTeurs  Laïques  des  Dîmes  étant 
troublez  dans  leur  polTeffion  ,  peuvent  demander  d'y  être  réin- 
tégrez &:  maintenus ,  puifqu'ils  ont  un  titre  non  feulement  de 
fait ,  mais  aufli  de  Droit  5  5c  au  poiTefToire ,  celuy  de  fait  fuffit. 

I .  On  n'a  jamais  vu  de  titre  d'in£;odation  de  Dîme  faite  par  l'Egli- 
fe  avant  ce  Concile  de  Latran  ,  tenu  l'an  1 1 75) .  &  jamais  on  n'en  ver- 
ra. C'eft  une  fuppofition  imnainée  feulement  pour  ne  donner  pas  attein- 
te à  la  Doctrine  ,  que  Ton  a  voulu  authorifer  ,  que  la  Dîme  dans  l'Oc- 
cident eft  d'inftitution  divine  ,  ce  que  Mr.  Expili  montre  qu'elle  n'eft 
pas  dans  fon  plaidoyé  3  3 .  d.^s  Evéques  s'étanrs  alTemblés  dans  l'Abbaye 
de  S.  Denis  ,  il  y  eut  un  terrible  foulevcment  contr'eux  ,  parce  que 
cum  de  fidei  puritate  ,  de  corrigendis  tarn  fuis  ,  quam  Subditormn  morihus 
fermocinari  dehnijfcy:t  ,  juxta  vulgare  proverbium  ,  cmMum  fuurn  ferma- 
nern  ad  Decimam  vénérant  Ecclejîarurn  ,  ^uas  Ldicïs  ,  ac  Deo  ferviemi- 
bus  Aîonachis  auferre  moliti,  refifiente  eis  in  hac  re  venerabïU  Del  Cnltore 
Ahbone  ^  & prornifcu.îmin  fe  vpi'gi  concîtavere  manîtn.  C'eft  le  récit  du 
Moin:^  Aymoin  dans  la  vie  de  l'Abbé  Abbon  j  d'où  l'on  apprend  qu'cft 
ce  temp^-là  on  n'étoit  pas  perfuadé  que  la  Dîrae  ne  peut  être  polTcdée  lé- 
gitimement par  des  Laïques  ,  ni  par  confequent  qu'elle  fut  d'inftitution 
divine.  Aymoin  vivoit  dans  le  neuvième  Siècle. 

ARTICLE  XL 

La  Stérilité  nexemfte  pas  de  la  -oime. 

LA  fterilité  ^  la  difette  ,  qui  excufe  quelquefois  du  paye- 
ment des  Pendons  ,  n'excufe  pas  de  celuy  de  la  Dîme  5  plu- 
lieurs  avantages  nous  venant  du  foin  ,  &  de  l'exacTiitude  d'y 
g  fatisfan-e.  Les  principaux  font  la  fanté  des  corps ,  la  fertilité  des 
terres ,  la  remiifion  des  péchez  ,  &:  divers  dons  fpirituels.  C  eft 
la  réflexion  de  notre  Autheur  ,  auffi  pieux  en  cette  occafion  que 
bon  Jurjfconfulte  en  toutes.  Que  deviendront  nos  âmes ,  ajou- 
te-t-il  en  un  autre  lieu  ,  lî  nous  négligeons  ce  devoir  ?  il  n'y  au^ 
ra  rien  de  bon  à  efperer.  Les  âmes  de  ceux  ,  à  qui  elle  a  été  de- 
mandée ,  &  qui  l'ont  refufée  j  font  en  voye  de  damnation  ,  dit 
Saint  Thomas. 

I .  François  Marc  traitte  problematiquement  cette  même  qucftion 
dans  la  féconde  partie  q.  1 5)8.  &  fi  en  cas  de  difette  la  Dîme  peut  être 
payée  en  argent.  Ceux  de  la  Valpute  ;,  ou  Vallouyfe  étoient  en  coutu- 
me de  la  payer  en  deniers.  Il  fut  leur  Avocat  avant  que  d  être  Confcil- 
ier  )  ôc  foutint  qu'ils  dévoient  erre  maintenus  dans  leur  poiTefiion , 
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mais  il  ne  dit  pas  quel  fiit  le  fuccez  de  fa  Caufe.  Là  Dîme  doit  principa-. 
lemenc  être  employée  à  la  fubfiftance  des  Pauvres  y  néanmoins  la  Jurif^ 
prudence  canonique  ne  les  en  difpenfe  point ,  par  cette  feule  raifon 
qu'elle  eft  une  dette ,  6c  que  nul  n'cft  excufé  de  payer  ce  qu'il  doit. 
C'eft  un  Sophifme.  Le  droit  des  Moiffonncurs  n'en  eft  pas  même  exempt. 
Il  avoit  été  ordonné  par  Arreft  du  6.  de  Juillet  1(547.  contre  le  Sieur  Arre^, 
Doyen  de  S.  Chef,  qu'il  feroit  levé  preferablement  à  elle  ,  mais  par  un 
autre  de  l'an  1(^5  4.  le  contraire  a  été  jugé  pour  le  Prieur  de  S.  Vallier  j  ^  a 
contre  les  Manœvres  ôc  les  Moiffonneurs.   Ainfi  la  Dîme  ne  foufFre  au-  ' 

cune  diminution  ,  Se  eft  payée  fur  le  total  fans  en  détraire  ce  droit , 
quoyque  privilégié  fur  toute  la  moilfon.  Il  a  écé  pourtant  jugé  par  Ar- 
reft du  6.  de  Septembre  1684.  remarquée  par  Mr.  le  Prefident  de  Sayve,  '^''''^■^' 
dans  fes  Mémoires  manufcrits  contre  le  Sindic  du  Chapcre  de  S.  Pierre 
de  Vienne  ,  pour  la  Communauté  de  S.  Marcel  ,  en  vertu  de  la  pref- 
cription  ,  que  la  Dîme  ne  feroit  levéi  qu'après  la  Gerbe  du  Moilfon- 
neur  ,  ôc  il  l'avoit  été  de  même  pour  la  Communauté  de  Moras. 

ARTICLE   Xn. 
I>e  la  prefcription  de  la  Dîme. 

T  Es  Théologiens  Z<,  les  Canoniftes  fouciennent  qu'il  n'y  a  ja- 
■*-'  mais  de  légitime  prefcription  contre  la  Dîme  ,  parce ,  difent-  j«.  ^84, 
ils  ,  qu'elle  eft  un  établiflement  du  Droit  Divin  pour  les  Lévi- 
tes. Néanmoins  ils  conviennent  que  la  quotité  en  eft  prefcrip- 
tible  ,  on  le  juge  ainfî  ,  fuivant  la  coutume  générale  de  Dauphi- 
né  dans  toutes  les  luriidiclions ,  ôc  même  dans  l'Officialité  de 
Grenoble  ,  6c  au  Parlement, 

ï  .  Le  Parlement  a  jugé  par  plufieurs  Arrefts ,  que  la  quotité  de  la 
Dîme  eft  prefcriptible  r  il  néanmoins  il  fe  trouve  un  titre  valable  ,  qui 
fixe  la  Dîme  pour  la  cotte  ^  on  n'aura  point  d'égard  à  la  prefcription  qui  Arrefi, 
l'aura  réduite  à  moins.  Jugé  par  Arreft  du  1 8 .  de  Juillet  1 65  7.  pour  le 
Prieur  de  la  Saône  contre  les  Conftils  de  S.  Hilaire  y  &C  par  un  autre  de  . 

l'onzième  de  Septembre  1660.  contre  les  Confuls  de  Lens  pour  leur  Cu-      '^'^^'^  * 
ré.   Il  y  a  d'autres  Arrefts  conformes  à  ceux-là.  La  vingt-quatrième  de 
la  Dîme  pour  les  Pauvres  eft  imprefcriptible  ;  elle  peut  être  demandée  de 
29.  années  .  comme  il  a  été  jugé  par  Arreft  du  14.  d'Avril  1676.  pour  ^yn/l; 
les  Confuls  de  Ribeyret  contre  Mefllre  Tean  BenoitjPrieur  du  Prieuré  de 
ce  mcme  lieu  ;  les  penfîons  impoiées  pour  les  Pauvres  fiir  les  Bénéfices  > 
ont  le  mène  Privilège  j  &  ne  font  point  fiijettes  aux  prefcriptions  intro- 
duittes  par  les  Reglemens  :  Au  refte  la  Dime  ne  s'arrérage  point ,  la  de- 
mande en  doit  être  faite  chaque  année  ;  Elle  eft  prefcripte  pour  l'année 
qu'elle  n'a  point  été  demandée  :   Balb.    de  prafcript.  part,  i .  j .  partis 
Jslum.  7.  Fab.  àef.  66.  C.  de  facrof.  Ecclef.  ôc  les  Canoniftes  en  tom- 
bent d'accord.  Aichidiaconas  i^  cap.  de  decimis  in  6, 
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ARTICLE    XIIL 

Des  Clercs  VeudataireSy 


c 


'Eft  de  l'ordre  du  Droit  des  Fiefs ,  que  le  Seigneur  exerce 
^J  fa  lurifdicfbion  ,  concernant  le  Fief,indiferemment  »  fus  tous 
fes  Vaflaux  ,  en  ce  qui  procède  des  Fiefs  qu'ils  tiennent  deluy. 
Les  Canoniftes  reconnoiiTent ,  que  la  qualité  de  Feudataire  ne 
change  point  la  nature  du  Fief  qu'il  pofTede  ,  ni  par  confequent 
!a  Uirifdicliion.  Tellement  que  tout  privilège  de  Clericature  ce(- 
,  fe  dans  les  matières  Féodales ,  8c  que  le  Juge  laïque  efb  feul  com- 
petant  pour  en  connoître  ,  même  contre  le  Clerc  i  comme  le  Par- 
^*^*  '''^'  lement  le  iu2:e.  Le  Sei^iieur  du  Fief  eft  un  Patron  au  Feudatai- 
re  5  rien  ne  nuit  au  Patron  laïque  dans  les  Bénéfices  j  rien  ne 
nuit  non  plus  aux  Seigneurs  dans  leurs  Fiefs. 

I .  La  connoiirance  des  matières  Féodales  n'appartient  point  à  l'Egli- 
fe.  Le  fçavant  Archevêque  Pierre  de  Marca  traitce  cette  qiieftion  dans 
le  5.  Livre,  de  concorà.  chap.  3.  6c  dans  le  S.  ch.  zi.  11.  ôc  fuivants  , 
où  il  remarque  que  les  Ecclefiaftiques  ne  font  plus  obligez  de  prendre 
invcftirure  ,  ni  de  rendre  homage  de  leurs  Terres.. 

ARTICLE    XIV. 

Des  Legs  pour  les  Ames. 

T  Es  Legs  qui  ont  pour  motifs  le  repos  des  Ames  àcs  morts  , 
*-"  ont  le  privilège  de  la  Caufc  pieufe,  L'employ  auquel  le  Te- 
flateur  les  a  deftinez,  ne  peut  être  changé  ,  5c  ils  ne  doivent 

j«.  ICO.  jCj_j^5  ^g  fortes  caufes  être  divertis  à  d'autres  ufages  3  II  n'efl:  pas 
même  permis  au  Pape  de  le  faire  ,  ÔC  s'il  le  veut  ,  il  faut  qu'il  ufe 
de  tome  la  plénitude  de  fa  puifTance.  Enfin  ces  Legs  font  fi  fii-. 

^„.  5^6    vorables ,  qu'ils  ne  lailTcnt  pas  de  fubfifber  ,  encore  que  les  Te- 

5«,  576-  ftamens  ne  fubfiftent  point. 

I .  Si  le  Pape  pretendoit  changer  par  fes  Bulles  l'employ  &  la  dcfti- 
nation  des  Legs  ,  &  les  Fondations  ,  elles  feroient  abullves.  Ce  que 
nôtre  Autheur  appelle  plénitude  de  pullFance  y-plenitudïnem  poteftaris. 
D'autres  ï^^tWcnt plemtudh.e^/i  tempefiatis.  Mais  ces  penfions  pour  Obits 
foit  en  deniers  ,  foit  en  grains  ,  fon  rachetables  &  redudibles  ad  legiti. 
mum  moàum  ,  comme  toutes  les  autres  ;  &  hoc  jure  utiînur,  La  volonté 
des  Morts  dans  leurs  difpofitions  ,  eft  une  loy  facrée  aux  Magiftrats  , 
quelques  fouverains  qu'ils  foient  j  C'eft  pourquoy  fous  l'Empire  de  Ti- 
bère ,  le  Sénat  Romain  ne  permit  pas  aux  Habitans  de  Tebie ,  d'em- 
ployer aux  Réparations  des  chemins  publics  un  Leg  qui  leur  avoit  été 
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fait ,  pour  leur  élever  un  nouveau    théâtre  ,  &  ordonna  qu'il  ne  fercie 
point  diverti  à  d'autre  cmploy  ,  Sueton.  in  Ttberio  cap.  2. 1 . 

ARTICLE    XV. 
T>^s  Fenjïons  pour    AnnivO'faireS' 

LEs  rentes  conflitiiées  pour  Anniverfaires ,  ne  font  pwis  fans 
privilège  :  on  les  appelle  coninuinement  Penfions  3  Le  Pof- 
feiTeur  du  fonds  qui  y  eîl:  afTujetti  ne  peut  en  éviter  le  payement: 
ladion  personnelle  ,  dit  nôtre  Autheur  ,  eflmême  exercée  con- 
tre luy  ,  quoy  qu'il  n'ait  pas  reconnu.  Il  a  été  jugé  de  la  forte  ; 
Et  par  ces  motifs ,  cette  aclion  eft  permife  ,  contre  le  tiers  pof- 
fefleur ,  pour  le  payement  du  tribut  deu  au  Prince  ,  à  plus  forte 
raifbn  doit-elle  l'être  en  un  cas  qui  intcreife  les  Morts  ,  qui  font 
facrezaux  vivants  :  Ce  pavement  leui*^fl:  une  rançon^  Il  femble 
même  ,  ajoute  nôtre  Decifionnaire  ,  que  la  connoifïance  des 
différents ,  qui  naiffent  de  ces  penfions ,  doit  être  porté  à  la  ]u- 
rifdiclion  eccielîaflique,  comme  l'eft  celle  des  queftions  de/quel- 
les les  droits  des  obfeques ,  c>:  des  funérailles  font  l'origine  3  ^. 
d'ailleurs  ce  qui  eft  donné  ^  ou  légué  pour  le  repos  àcs  âmes  a 
rang  dans  les  -  caufes  pieufes». 

r^  Cette  adti on  contre  le  tiers  pefleffeur  eft  réelle:  Elle  fuit  le 
fonds  en  quelque  main  qu'il  pafïe.  Se  c'ell  improprement  que  Guy  Pape 
dit  qu'elle  eft  perfonnelle.  Ce  n'eft  pas  avec  plus  de  raifon  qu'il  àiz 
qu'elle  devroit  ctre  exercé  devant  le  juge  d'Eglife  ,  puifque  les  acftions 
Eeelles  ne  font  pas  de  fa  jurifdicbion.  Elle  fe  prcfcrit  maiie  par  l'efpace 
de  quarante  ans  >  en  faveur  d'i  polTelfeur  du  fonds  qui  y  eft  alîujetti 
fpecialement  ^  comme  il  a  été  jugé,  les  Chambres  ayant  été  confulcées  , 
par  Arreil  du  29.  de  juillet  1635).  Sauf  le  recours  conzie  les  Héritiers  ^nejl,. 
de  celuy  qui  l'a  conil:ituée  &:  impofee  généralement  fur  tous  fes  biens  , 
&  particulièrement  fur  ce  fonds  :  ils  ne  peuvent  prefcrire  que  par  cent 
ans.  C'eft  le  privilège  des  penfions  pour  anniveifaiies.  Cet  Arreft  eft 
raporté  par  Monfleur  de  Rabot  Veiflilieu  Avocat  gênerai ,  dans  fès  mé- 
moires manufcrits. 

1.  La  CauÊè  pieufe  a  beaucoup  de  privilèges.  En  voicy  deux  exem- 
ples :  Meffire  Ckmenc  Roget  Curé  d'Er.tremons  ,  avoic  légué  à  fon 
Eglife  la  fomme  de  quatre-vingt  livres  pour  faire  des  prières  pour  fon^ 
ame  :  Mais  il  écoit  Aubain  ,  &  fes  biens  ayant  été  acquis  au  Roy  par- 
Droit  d'Aubaine  ,  Félix  Picot  CeflTionnaire  de  celuy  qui  en  avoit  obtenu 
le  Don  ,  en  reflifoit  le  payement ,  il  y  fut  condamné  par  Arreft  du  2  r .  -^l'y^J^' 
de  Mars  i66y.  avec  dépens  au  profit  de  Meflîre  Pierre  Gerlat ,  moderne 
Curé  d'Entremons.   Il  eft  néanmoins  certain  que   régulièrement  l'Au-  ^ 

Bsine  ne  peur  ni  refterjui  léguer  que  pour  fes  enfans.Le  fieur  de  Champ-     ^''''^j^* 
ifcuii  3  étant  £11:  le  point  d'e^jtrer  dans  l'Ordre  des  Chartreux  j  depoia. 
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entre  les  mains  du  fieur  Prieur  de  S.  Laurens  de  Grenoble  une  fomme 
de  7000.  livres  ,  pour  l'employer  en  Millions  ;  mais  fes  biens  ayant  été 
Atreft.  mis  en  difcution  ,  fes  Créanciers  firent  arrêter  cette  fomme   entre  les 

mains  du  Depofitaire  pour  leur  feureté,  fi  eft-ce  que  fans  y  avoir  égard 
la  main-levee  en  fat  accordée  au  Promoteur  du  Diocefe  de  Die  ,  pour 
l'employer  fuivant  fa  deftination. 

SECTION       Vh 

DE    L'ALIENATION    DES    BIENS 

Eccclefiaftiques, 

T  'Eglife  a  des  biens  de  toute  nature  ,  &  de  toute  qualité  ,  qui 
■•-^dépendent  des  Bénéfices.  Elle  pofTede  des  Seigneuries ,  des 
Terres  &  des  Fiefs ,  des  Domaines  ôc  des  Fonds  fans  dignité  , 
des  Cenfes ,  des  Rentes ,  des  Penfîons ,  &:  de  femblables  reve- 
nus 3  il  efb  defFendu  aux  Ecclefiaftiques  d'aliéner  5  mais  il  leur  eft 
permis  d'acquérir  toujours.  Paflbns  aux  remarques  de  nôtre 
Autheur  touchant  les  aliénations. 

ARTICLE     L 

T>es  folemnkez,  des  aliénations, 

L  eft  du  devoir  des  Ecclefiaftiques  de  veiller  a  la  confervation 
des  biens  de  leurs  Bénéfices.  Si  les  fblemnitez  prefcrites  par 
le  droit ,  &  par  Tufage  n'ont  été  obfervées  dans  \q,s>  aliénations, 
f«.x49'  qui  font  faites  volontairement ,  elles  font  nulles  :  \^zs  plus  eflen- 
tielles  font  qu'elles  ayent  été  précédées  d'un  traitté  ,  &  d'une 
délibération  5  que  l'Evêque  ,  &  le  Chapitre  y  ayent  confenti  , 
ou  que  le  Pape  les  ait  approuvées ,  fi  l'Evêque  s'eft  obligé  par 
fon  ferment  de  n'aliéner  que  de  l'autorité  du  S.  Siège  ,  que  la 
caufe  de  l'allienation  foit  jufte  j  que  le  prix  en  foit  raifonnablej 
&;  qu'il  foit  employé  utilement  pour  l'Eglife. 

I .  Néanmoins  l'échange  fait  entre  deux  Eglifes,  quoy  qu'il  foit  une 
efpeced'alienation/ubfifte  fans  folemnité,  &  n'eft  point  révoqué  par  ces 

Affifi*  manquement  ,  comme  il  a  été  jugé  pour  le  Couvent  de  Premol  ,  par 

Arieft  du  i .  de  Septembre  1676.  contre  le  fieur  de  Rochas  ,  Prieur  de 
Vaunaveys.  De  même  le  bail  de  la  Dîme  à  ferme  ,  pour  être  exigée  par 
le  Fei-mier  durant  29.  ans ,  comme  il  fe  pratique  dans  les  montagnes  de 
Dauphiné  ;  où  il  eft  appelle  afHtement  ,  s'il  n'y  a  point  de  lefion  ,  fubfi- 
ftera  ,  quoy  que  les  folemnitez  n'y  ayent  pas  été  gardées  comme  il  a  été 

ArrefL  ¥%^  P^'^  A^^^'^ft  ^^  i<>  •  de  Novembre  1 6(^5  .  pourles  Confuls  d'Oulle  , 

contre  MefTire  Gafpar  Gravier ,  Prieur  du  Prieuré  de  S.Laurens  du  Lac. 
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A  RT  I  CLE     IL 

'Des  Capitulants  Vrefents. 

T  il  fiiffic  d  appeller  au  traicté ,  &  à  la  délibération  qui  fe  fait 
_  par  l'Evêque  &:  par  le  Chapitre ,  les  Chanoines ,  &:  les  Ca- 
pitulants prefents.  On  n'eft  point  obligé  d  attendre  ceux  qui  ne 
îont  pas  fur  les  lieux. 

I .  Ce  n'eft  pas  afTez  d'avoir  le  confentement  des  Capitulants  ;  il^  faut 
l'avoir  d'eux  Capiculairement  alTemblez  j  &  il  eft  remarquable  qu'où  il 
s'agit  de  quelque  innovation  ,  un  feul  Chanoine  peut  Tempécher  par 
fon  avis  :  &  peut  le  faire  écrire  dans  le  Regître  du  Chapitre  ;  comme  il  a 
été  jugé  par  l'Arreft  du  15  .  de  Juillet  168 1 .  pour  MelTire  Pierre  Marti-  ^^^^^^ 
non ,  Chanoine  de  l'Eglifc  de  Die  contre  le  Syndic. 

ARTICLE     IIL 

De   U  Caufe  légitime  d'aliénation. 

LA  caufe  de  Talienation  eft  légitime  ,  '  fi  elle  efl  neceffaire  ] 
utile  &;  commode  ,  ou  fi  on  y  a  été  porté  par  un  puiflant  mo- 
tif de  pure  pieté.  Sur  ce  principe  l'Evéque  ,  &;  l'Abbé  peuvent  î«.  jm. 
vendre  des  biens  de  leurs  Bénéfices  avec  le  confentement  de  ^^^  ^^^^ 
.  leurs  Chapitres ,  &  ce  confentement  n'eft  pas  même  necefîai- 
re  5  ^  fi  la  neceffité  de  vendre  eft  preflente  ,  ou  fi  ce  que  l'on 
aliène  eft  de  fi  peu  de  valeur  qu'il  paroifle  inutile. 

I .  La  caufe  doit  être  évidente  par  un  procez  verbal  en  bonne  forme; 
les  déclarations  qu'en  feroient  les  parties  ,  bc  même  l'Evéque  n'en  feroit 
pas  une  preuve  mffifante. 

1.  Le  troifiéme  Concile  de  Cartage  permet  aux  Evéques  d'aliéner 
les  biens  de  leurs  Eglifes  ,  &  comme  parle  le  Concile  de  Ponas  ,  tenu 
dans  le  Viennois  j  ïis  uti  &  abuti ,  pourvu  qu'ils  leur  donnent  autant  de 
leurs  biens  propres  -,  cette  Compenfation  étoit  l'excufe  de  même  la  jufti- 
fication  de  ce  qu'ils  avoient  fait  fans  ordre  ,  &  fans  necefïité. 

A  R  TI  C  LE       IV. 

Be  ÏEmploy  du  prix, 

T    A  preuve  de  TEmpIoy  du  prix  doit  être  indubitable  Se  évi- 

•*-^  dente,  de  même  que  celle  de  l'utilité  5  la  prefomption  ,  qui  ^«.iji^ 

nait  d'une  enonciative  ,  n'eft  jamais  une  preuve  parfaite  ,  &  ce 

qui  fera  dit  dans  le  contrat  de  vente   touchant  l'utilité  ,  Se  î«»5?45 

Temploy  n'en  fera  pas  une  j  E   iij 
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. .  L'aiienàtion  n  çft  régulièrement  permife  que  parce  qu'elle  eft  utile 
à  TEglife  ,  ce  qu  elle  ne  feroit  pas  fi  le  prix  n'en  avoic  été  employé  à 
fon  utilité. 

ARTICLE     V. 

'De  l*  Aliénation  des  Biens  d'un  bénéfice  vacant, 

'Aliénation  des  biens  ^  d'une  Eglife  vacante ,  faite  avec  les 

Tolemnitez  requifes ,  mais  fans  caiife  légitime,  ou  dans  laquelle 

cette  Eglife  ,  ou  ce  Bénéfice  fbufFre  du  préjudice ,  n'eft  pas  nulle 

^"■^^  '    de  Droit,  car  elle  peut  être  ratifiée..    Mais  il  y  a  lieu  de  la  faire 

refcinder  du  chef  de  lalefion,  par  la  voyede  la  reilitution  ea 

entier» 

I.,  Les  actes  aufquels  nulle  des  ^lemnitez  ,  qui  leur  font  propres 

,  ne  manque  ,  iembknt  faics  légitimement ,  &  par    cette  confideration  y 

ils  ne  font  pas  nuls  iyfo  ure.  Dans  l'efpece  que  propofe  nôtre  Autheur  , 

èc  même  en  celle  d'une  Eglife  non  vacante  ,  quoy   que  la  caufe  de  la 

^    ^  vente  ne  paroifle  pas  légitime  ,  le  prix  en  ayant  été  utilement  employé  , 

ôc  n'y  ayant  point  de  kiîon  ,  cette  utilité  la  foutient  comme  il  a  cté 

■^rrefi,.  ji-ig  '  P^t  Arreft  du  mois  de  juillet  1(^74.  pour  les  Prêtres    collegiez  de 

TEglife  N.  D^ime  de  pitié  de  Saurerdans  le  Diocefi  de  Niilnes  ^  contre 

Etienne  Molle >. 

ARTICLE        VL 

S^and  commence  la  frefcriftion, 

A  prefcription  ,  qui  pourroit  favorifer  en  ce  cas  lalienatioii 
nulle  ,  ne  commence  à  courir  ,  qu'après  la  mort  du  Prélat 
qui  l'a  faite  j  en  autre  cas ,  celle  courra  dés  le  jour  du  contracT:., 
Ce  fut  une  des  conclufions  du  Parlement  dans  le  jugement  du 
procès  de  l'Evèque  de  S.  Paul  trois- Châteaux  contre  N,  Gabriel 
de  Ternes  ,  Seigneurs  de  Targes ,  dans  lequel  il  demandoit  l'é- 
vacuation de  la  Terre  de  Baumes  ,  inféodée  par  un  de  (es  Pre- 
decefTeurs  aux  Autheurs  de  ce  moderne  PofTeireur.  Mais  ^  cette 
qu.vA  .  jnfeodation  participoit  de  la  nature  du  bail  en  Emphyteofe.  Elle 
n'avoit  pas  été  gratuite  ,  comme  le  fief  doit  l'être  3  Le  Feudataire 
avoir  donné  à  l'Evêque  tout  ce  qu'il  pofTedoit  dans  la  Terre  de 
S.  Reftitut ,  &:  dans  quelques  autres  :  Ain£  c'étoit  tout  enfem- 
ble  fief  5  emphyteofe ,  ôc  échange. 

I,  Laprefcription  ne  commence  qu'après  que  là  caufé  de  l'empêche- 
W&nt.  du  ïêcouus  a  ceifé  3  &c.  elle,  dure  autant  que  le  Bencficier  ^ui  a  feiï.; 


JLctf/. 


qu.  ijo. 
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l'aliénation.  Si  eft-ce  qu'il  peiic  luy-méme  former  ce  recours  contre  fon 
propre  contrad: ,  quand  ce  feroit  une  craniaâ;ion  ;  &  cela  non  feule- 
ment dans  les  dix  ans  de  l'Ordonnance  ,  mais  aulli  durant  40.  ans,  corn- 
me  il  a  été jtigé  par  Arrefl:  du  13.de  Mars  1(^77.  pour  Mefîire  Pierre  Anejl, 
Cais  ,  Curé  de  Rouon  ,  contre  Dame  Françoife  de  Gilbert  de  Verdun^ 
1.  C'tft  la  ccûtume  ,  &z  un  privilège  de  la  NobleiFe,  que  les  Gentils- 
hommes foient  debout  en  rendant  hommage.  Neamnoins  celuy  de  la 
Terre  de  Baumes  fe  rend  par  le  Valfal  à  genoux  ,  les  mains  jointes  en- 
tre celle  de  l'Evêque  aflis  dans  un  fauteuil.  MtfTîre  Charles  de  la  Bau- 
me de  Sufe  3  ayant  refufé  de  le  rendre  de  cette  manière  ,  à  caufe  de  fa 
nailïànce  illuftre  &c  de  fa  qualité  ,  y  fut  néanmoins  condamné  ,  &  ir.é- 
me  avec  defpens  par  Arreft  du  14.  d'Aouft  1 641.  l'ancien  Ufage  prouvé  ArreJ!. 
par  divers  aâ:es  d'hommage  précédents  fut  entretenu. 

ARTICLE       VII. 

Ve  Clnfeodation^  isrBmfhyteofe  des  fonds  après  de  précédents, 

SI  eft  dans  r  la  coiitume  de  donner  Acs  terres  &  des  fonds  en 
fief,  ou  en  Emphyteofe ,  l'Evêque  aura  la  liberté  de  les  inféo- 
der, ou  de  les  bailler  de  nouveau  en  Emphyteofe,  fi  ce  n'ell 
qu'ils  ayent  été  reiinis  à  la  Menfe  epifcopale  ,  c'eft-à-dire  à 
rEvèchéiCette  reiinion  fe  fait  par  la  confolidation  du  domaine 
utile  j  avec  le  direct ,  &:  elle  eft  confbmmée  lors  qu'en  cette  qua- 
lité jl'Evéque  en  a  retiré  les  fruits ,  &:  les  revenus.  Ce  fut  une  ^«-154. 
des  déterminations  de  la  Cour  dans  ce  même  procès ,  qui  fut  jugé  ^^^^ 
par  Arreft  de  6,  Février  1448. 

I.  Soliturn  alienari  dicitur  ,  uhi  pracefflt  tina  concejfio  valida  ;  vel  ex- 
tam  dud  cîîrn  rdrfu  ^o.anmrum  ,  ex  faz^one ,  Bal  ho,  &  Seraphim  Lothe- 
rius  de  Benef  lib.  3.  q.  25.  n.  19.  un  prefume  alors  qu*une  nouvelle 
Emphyteole  n'eft  qu'une  continuation  de  la  première. 

ARTICLE.     VIII. 
T>e  l* Emphyteofe  noHlpeUe, 

CE  n*eft  que  dans  la  ^  première  Emphyteofe  ,  ou  les  folem- 
nitez  doivent  être  obfervées ,  celle  qui  fera  faite  après, 
quoy  que  fans  folemnité  ,  ne  fera  pas  nulle  :  Le  Parlement  a  fait  ^^^^  ^^^ 
Arreft  dans  ces  cas  l'an  i45<^.  pour  les  Richards ,  contre  le  Prieur 
de  Mirabel ,  après  qu'ils  eurent  prouvé  que  le  fonds ,  que  le  ^''-  ^^'" 
Prieur  pretendoit  leur  ôter  ,  a  voit  été  auparavant  m.is  en 
Emphyteofe  ;  Ils  furent  maintenus  dans  leur    pofleffion. 

I .   Si  dans  emphyteofe  de  biens  d'Eglife  il  n'y  a  pas  eu  de  traittc 
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^  précèdent  ^  ni  de  procédure  fur  la  neceflîté  ,  ou  l'utilité  ,  l'ade  ert:  nul  » 

■'^  quoy  que  les  autres  folemnitez  s'y  rencontrent.  Jugé  par  Arreft  du  1 5 . 

de  Janvier  léçcpourMeflàre  André  Arnaud,Chanoine  de  l'Eglife  Collé- 
giale de  la  Madelaine  de  Grenoble,contre  Claude  Simonin  du  Laurier. 

AR  T  I  C  L  E      IX. 

De  l'Emplryteofe  des  fonds  ruinez,  &*  de  peu  de  valeur. 

qtt.iss,  T  Es  fonds  ruïnez ,  ôc  les  Terres  tombées  en  friche  peuvent 
X^être  aliénez  ,  par  bail  en  Emphyteofe  après  qu'il,  en  aura 
été  craitté  &  délibéré  avecle  Chapitre , s*il  y  confent* 

I .  Le  Concile  de  Latran  ,  tenu  fous  Alexandre  1 1  L  le  permet  s*il  y 
a  quelque  avantage  pour  l'Eglife. 

A  R  T  I  C  L  E       X. 
Bê  la  Valeur  de  la,  chcp  aliène e> 

ENfîn ,  fî  le  recours  contre  cts  aliénations  eft  fondé  fur  k 
lezion ,  &  fi  on  la  propofe  pour  moyen  de  relcifion  ,  on  ju- 
gera de  la  valeur  de  la  chofe  aliénée  ,  par  Tétat ,  où  elle  étoit^ 
qu.  xn-  quand  elle  la  été  ,  Se  non  par  celuy  où  elle  eft  dans  le  tems 
auquel  le  recours  eft  intenté  ,  comme  le  Parlement  le  décida 
dans  ce  célèbre  procez.  Il  n^y  auroit  pas  de  la  Juftice  ,  que  Ion 
titât  avantage  contre  le  PoiTefieur ,  de  (qs  foins ,  de  fa  depenfe  a 
6c  de  fon  induftrie ,  qui  en  ont  augmenté  le  prix. 

S  E  C  1  I  O  N     VU. 


DE    LA    NOMINATION  ,   DE    LA    COLLATION 
du  Patronage ,  &  du  PofrejGToire  des  Bénéfices. 

ARTICLE      L 


élue  la  Nomination  ne  Je  réitère^ 


L 


A  I  nomination  5  que  fait  le  Patron,  a  la  force  de  l'Election 
canonique  :  comine  ceux  ,  qui  ont  fait  une  ^  mauvaife  élec- 
tion ,^  n'ont  pas  la  hberté  d'en  faire  une  féconde  ,  le  Patron , 
«»•  374.    quiprefente  un  fujet  indigne  ou  incapable,  n'eft  non  plus  receu 
à  prefenter  de  nouveau  ï"  Céta<n:e  n'eft  pas  reïterable ,  quand 
on  a  mal  ufé  de  fon  droit.. 

I .  Le  Patron   ccclefiaftique  a  fîx  mois  pour  nommer  >  le  Laïque  n'en 
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a  que  quatre  ,  qui  commence  à  die  notitidi  vacat'mils.  La  Collu{îon d'un 
prétendu  Dcvohuaire  avec  le  podelTeur  du  Bénéfice  n'exclud  pas  le  Pa- 
tron de  Ion  Droit  de  Nomination;comme  il  a  été  jugé  par  divers  Arrefts, 
I .  par  Arreft  du  1 3 .  d  Aouft  1 67  2.  pour  Meihre  Pierre  Pons  contre  Mef- 
fîreEnnemond  d  i  Bœuf,  qui  avoit  iiripetré  par  devolut ,  fur  Guillon 
du  Bœuf  ion  frère  i  la  Chapelle  de  Nôtre-Dame  de  Pitié,  fondée  dans 
l'Ef^life  ParrcilTiale  d'Avallon  j  Mais  ç'avoit  été  pour  exclurre  la  No- 
mination du  Patron  ,  qui  ayant  appris  ,  que  le  Polleireur  du  Bénéfice 
Tavoit  abandonné  au  Devolutaire  fon  frère  ,  nomma  le  fieur  Pons  qui 
fut  maintenu  par  cet  Arreft.  2.  par  Arreft  du  16.  Janvier  1668.  pour  Anefi, 
Meifire  Jean  Perinel  contre  MelTire  Louis  Leftelley.  rajoûteray  quc4- 
ques  autres  efpeces  de  Bits  en  cette  même  matière  décidées  aufli  par 
Arrefts  ,  &  en  le  faifant  oper&fret'mrn  me  faUurum  ptto  3  pour  me  fer- 
vir  de  l'ex[  reffion  d'un  Ancien.  ^ 

I.    Tout  ce  qui  cft  ordonné  ,.  par  le  titre  de  la  fondation  ,  doit  être 
relisieufement  exécuté  ,   &  n  eft  point  fujet  à  prefcription  à    laquelle 
on  ne  s  arrête  point  ;  ce  quia  été  jugé   par  Arreft  du  22.  de  Février      ^^rejt^ 
1673 .  pour  les  Pré:  res  Altariens  de  lEglife  ParroilTiale  de  Tullins  con- 
tre MelTire  Loiiis  Glaflon  ,  qui  avoit  impetré  une    Chapelle    aftedee 
par  fa  fondation  à  ces  Prêtres  ,  elle  avoit  néanmoins  déjà  eu  ,  à  leur  pré- 
judice, des  Rec1:eurs  particuliers.  Ainfi  ,  fi  le  Fondateur  a  voulu  que  le 
Bénéfice  foit  purement  &  abfolum.nt  électif  ,&  qu'il  ne  tombe  jamais 
en  la  collation  volontaire    de  l'Ordinaire  ,  les  provifions qui  enteront 
obtenues  ,  encore  que  ce  foit  en  confequence  d'autres  ,  qui  ont  eu  effet, 
feront  déclarées  abufives  ,  le  Patron  même  q-  1  aura  nommé  fera  receu 
à  acrir  pour  cela  5  il  y  en  a  trois  Arrefts,  l'un  du  7.  de  feptembre  1670,      ^^'^P- 
pou'î  noble  Claud«:  de  Rigaud  fieur  de  Rajat.  Le  2.  du  3    d  Aouft  1 680.      ^^,.^^^ 
pour  Jeann^Bonnefont  ,  Veuve  de  Claude   Gautier  j  &  le  3  .  du  21 .  de 
May  1681     pour  le  Syndic  des  Cordtliers  de  Moirans  ,  par  le  même       Anefi., 
principe  de  l'obliguion  indifpeniable  d  obeïr  à  ce  qui  eft  ordonne  par 
les  Fond^teurs.Celuy  ciui  eft  nommé  doit  avoir  au  tems  de  fa   nomina- 
tion toutes  les  qaaluez  q-ie  la  fondation  defire  en  luy  ,    comme  il  a  ete 
iuaé  par  Arreft  du  28.  d  Aouft  1652.  pour  le  fieiir  Bichon   contre  le        ^^'^P' 
fuair  Chabert  ;  &  encore  par  un  autre  du  8.  de  Juillet  1666.  pour  Frère       ^,,^^, 
CharU^s  de  la  Robiniere  contre  Frère  François  jayet.  Langueur  de  cette 
Loy  ne  fouffre  d'adoucilfement  que  pour  ceux  de  la   faiTulle  du  Fonda- 
teur ,  pourvu  n  anmoins  qu'il  ait  ordonné  feulement ,  que  celuy  ,  qui 
fera  nommé  ,  fera  Prêtre  ,  par  exemple  &  qu'il  n'ait  point  ajoute^qu.e  s  il 
ne  l'eft  pas  le  B.nefice  eo  ipfi  fera  vacant  ,  il   pourra  en  ce  cas  être  hic 
Prêtre  dans  le  tems ,  qui  luy  fera  prefcript  ,  ou  qui  1  eft  par  le  Droit  ; 
&  s^il  le  nealiae  le  Bénéfice"  fera  alors  vacant ,  &  le  Patron  n  aura  pas 
la  liberté  d'^en  nommer  un  autre  au  préjudice  du  Devolutaire  ,  comme  il 
a  été  jugé  par  Arreft  du  1 9 .  d'Ao.ift  1 67e.   pour  Meffire  Jean  -  Baptifte        Anejf, 
BeïTon  contre  Etienne  Maurel  ,  mais  fi  l'incaracite  procède  d  une   autre 
caufe  inconnue  au  Patron  lors  qu'il  a  nomiri  ,  il  ne  luy  fera  pas  défendu 

de  nomiTier  de  nouveau.  .  ^\  '^  \ 

IL    Deux  Bénéfices,  les  fondions  de  l'un  defquels  font  attachées  a 

celles  de  l'autre  dependamment  ou  autrement  ,  lont  ^"^'^«"^P^^^^f  °t"' 
la  même  perfonne  ;  comme  fi  k  Redeur  de  l'un  doit  eftre  aflifte  du  R.c- 
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Krrefit  ^^^^f  ^^  l'aïuie  dans  lefervice  divin  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Ai'refl:  du 

14.  de  Mars  i6-ji.  pour  Meflîre  Pierre  Chaix  >  contre  Melîire  Antoine 

Krrefi.  Odras  ;  &  il  l'a  été  de  même  dans  le^:as  de  la  dépendance  du  Bénéfice  , 

par  Arrtfl:  du  9.  de  Juillet    1678.  pour  MelTire  Jean  Barthélémy  de 

Combes  ,  contre  Mellire  Ifidore  Huart. 

III.  Celuy  >  qui  eft  avec  bonne  foy  dans  la  quafi-poireriion  de  nom- 
mer ,  peut  le  faire  valablement  jufques  à  ce  qu'il  ait  été  inftruit  du 
Droit  du  véritable  ,  &  légitime  Patron  :  Après  cela  il  ne  le  pourra  plus, 
parce  qu'il  eft  dés  lors  dans  la  mauvaife  foy  j  De  forte  que,  fans  que  l'on 
s'arréce  à  la  Nomination  qu'il  aura  faite  ,  celuy  que  le  véritable  Patron 

.  aura  nommé  l'emportera  ,  ôc  fera  maintenu  -,  comme  il  a  été  jugé  par 

'^^-^  *  Arreft  de  1 1 .  de  May  1672.  pour  les  Pères  Jefuïtes  du  Collège  de  Tour- 

non  ,  &  le  Moderne  Curé  des  Maries  ,  qu'ils  avoient  nommé  ,  contre 
le  Chapitre  de  S.  Bernard  de  Romans  ,  qui  en  avoient  nommé  un  autre, 
coirane  ils  avoient  fait  le  précèdent. 

I V.  Qiîoy  que  le  Patron  ne  puiflfe  fe  nommer  foy-mcme,il  peut  l 'être 
par  les  autres  Patrons  ,  ÔC  s'il  y  a  partage  fur  fa  Nomination  entr'eux  , 

l^rreÊ.  ^^^^  confentemenc  le  rompra  en  fa  faveur,  jugé  par  Arreft  du  3 1 .  de  Juil- 

let 1(583.  pour  Meffire  Louis  Chomel  contre  Meiîire François  Chomel. 
C'eft  ce  qui  fe  pratique  aufli  dans  toutes  les  élections  ,  en  ce  même  cas, 
&  il  y  en  a  eu  un  Arreft  du   18.  de  Juin  1671.  pour  Meflire  Claude 

^^'^  '  Botheac  contre  Meflire  Jacques  de  Ripert. 

V.  Si  lOrdinaire  n'a  pas  fait  mention  dans  fes  lettres  de  Provi/îon 
de  la  prefentation ,  qui  luy  a  été  faite  ,  de  celuy  qu'il  pourvoit ,  par 
le  Patron  ,  elle  y  fera  foufentendue.  La  prefomption  fera  favorable 
au  Patron  ,  contre  lequel  il  ne  pourra  ,  dans  l'occafion  ,  tirer 
avantage  de  cette  omiffion  ,  qui  même    pourroit  avoir  été  afFeétéej  jui^é 

jtrrefl,  par  deux  Arrefts.  L'un  du  17.  Mars  168 1 .  ôc   l'autre  du   7.  de  Mars 

^^^^A  1683.  pour  Meflire  Jacques  Villar  &  Antoinette  Rolland  contre  Mef- 

fire  Calixte  Grimaud  6c  Michel  Chaberc, 

ARTICLE    IL 
T)e  la  Collation  du  Tape  an  prejtidke  du  Tatron  Laïque, 

LE  Pape  exerce  une  authorité^  plus  fouveraine  fur  les  Patrons 
eccIelîaRiques  que  fur  les  laïques  3  car  il  ne  peut  au  pré- 
judice de  ceux-cv  ,  par  aucune  plénitude  de  puifTance  conférer 
avec  efFet.  Le  Concile  de  Baie  ,  6c  la  Pragmatique  Sanction 
s'oppofent  à  cette  entreprife, 

I .  Les  Canoniftes  difent  que  Bénéficia  omnia  PapA  obediemialia  funt 
&  maraulia  :  Et  fur  cette  luppolition  ils  fondent  le  droit  qu'ils  luy 
attribuent  de  pouvoir  prévenir  cous  Patrons  ,  &  tous  Collateurs.  Ce 
qui  n'eft  pas  receu  dans  ce  Royaume  ,  il  n'y  a  que  le  Roy  qui  puiffe  dé- 
roger à  ce  droit  dans  le  tems  de  la  Regale  ouverte  ;  quelques-uns  croyent 
qu'il  n  eft  pas  véritable  que  le  Roy  puilfe  déroger  durant  la  Régale 
au  droit  des  Patrons  laïques.  L'intereft  des  Patrons  laïques  eft  en  telle 
hrreji,  confideration  qu'il  a  efté  jugé  par  Arreft  du  3.  de  May   1555.  que  ce 
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patronage,e{l:  même    imprclcripcible ,   «Se   que  l'Ordinaire  ne    peut  le 
prefcrire  contre  Iny.  Il  y  a  un  Arreft  dans  ccccc   efpece  le  30.  de  May  Arr«jf: 
I  ^5  3 .  pour  Mellire  Jean-Pierre  Serre  contre  Meflire  Tc^n  Dubois  ;  6c  il 
le  Pape  pourvoit  dans  les  quatre  mois  ,  qu'a  le  Patron  laïque  j^'our  nom- 
mer ,  la  fignature  de  provifîoncf!:  abulive, comme  il  a  été  )ugé  par  Arreft  Arre/?, 
du  3 .  de  Ivlars  iGG^j.  pour  Aymé PaicaJ  contre  Melfire  Claude  PeliiTon 

A  K  T  I  C  L  E     1 1 1. 
•2)^  U  Collation  du  'bénéfice  ipacant  par  échange, 

A  plus  forte  raifon  l'Ordinaire  ne  peut  au  préjudice  du 
Patron  laïque  ^  confcrer  les  Bénéfices  vacants'  par  échange 
dans  CQS  quatre  mois ,  pendant  lefquels  il  luy  eft  libre  de  prefen- 
ter.  La  Cure  de  S.  George  d'Efperanche  dans  le  Viennois  efl: 
de  la  Nomination  du  Dauphin,  Elle  étoit  5  vacante  de  cette 
manière,  &:  l'Archevêque  de  Vienne  la  conféra  à  Meffire  An- 
toine Pelifller,  avant  que  ces  quatre  mois  fulfent  expirez,  dans 
cet  intervalle  ,  le  Gouverneur  du  Pa'is  luy  prefenta  pour  le  Dau- 
phin Meffire  Jacques  du  Bœuf  :  Cette  Collation  précipitée  fit 
naître  un  procez  entre  ces  deux  Concurrent ,  &:  le  Procureur  gê- 
nerai y  étant  intervenu  ,  il  fut  jugé  à  l'avantage  du  Dauphin, 
Le  Bénéfice  demeura  à  celuy  qui  avoit  été  nommé  pour  luy  3 
toutefois  s'il  avoit  confenti  à  la  collation  ,  faite  par  l'Archevê- 
que ,  d\c  auroit  fubfîfté.  Ce  qui  montre  qu'elle  n'étoit  pas  nulle 
de  Droit. 

I .  Les  Evéques  confèrent  ,  les  Patrons  nomment  ;  fi  néanmoins  les 
Patrons  ,  s'étant  reiervé  le  droit  de  conférer  ,  il  leur  a  efté  alfuié  par  in- 
duit ,  la  collation  leur  appartiendra  \  mais  celle  des  Rois  tres-Chrétiens, 
à  regard  des  bencficesde  leur  fondation  ,  fe  foutienc  ,  fans  induit  par 
elle-même  ,  pourvu  queledrok  foit  établi  par  le  Titre  de  la  Fon- 
dation 5  YAtïone  facerdotii  &  uriUimii  ,  mais  fi  la  collation  n'eft  faite 
ca^aci  &  iàoneo  ,  elle  cft  nulle  ,  comme  en  ce  cas  l'eft  la  nomination. 
Capacitai  porro  &  idonea  cjualita^i  cor.fijiit  in  legitimis  natalihm  ,  or  dîne 
Ecclejiaftico  c^uaUm  beneficium  requirit  ,  légitima  atate  ,  bonis  rnoribw,  & 
fti^cientï  fciemia.  Gregor.  Tholof.  de  Bcnef.  cap.  35  .  Cortas  ,  dans  le 
livre  4.  de  fa  paraphrafe  ^  dit  que  la  Collation  eu  Gratuit  a  qiudam  be^ 
eeficii  vacantis  ajfignatio  ab  habente  poteftatem  idoneo  Clerico  légitimé 
faaa. 

1.  Le  Compermutant  évincé  rentre  dans  fon  Bénéfice  ,  on  le  juge 
ainfi. 

3 .  la  permutation  &  la  refignation  ,  faites  fans  la  volonté  du  Patron 
laïque,  nont  point  d'effet  contre  luy  j  tellement  qu'il  peut  nommer  au 
bénéfice  comme  vacant.  Ceft-là  le  cas  de  cette  queftion  de  Guy  Pa-e 
^74.  On  ne  peut  non- plus  ^fans  fon  confentcment  aifujettir  le  bcneficç: 
àuncpenfioDi^ 
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ARTICLE      IV. 

"De  la  Collation  au  préjudice  du  Vatron  Ecclejtafiique. 

L  n'eft  pas  mieux  i  permis  à  l'Ordinaire  de  pourvoir  &  de 
_  conférer  au  mépris  du  Patron  ecclefiaftique  3  comme  il  a  été 
2«'î74-  j^o-é  par  ArrefI:  du  15.  de  Septembre  1^60,  touchant  la  Cure 
du  Prieuré  de  Mont-Fanjas.  Le  Légat  à  LMere  le  pourvoit , 
parce  qu'il  reprefente  le  Pape  par  le  privilège  de  (qs  facultez. 

-  I .   L'Evêqiie  ne  peut  prévenir  le  Patron  ecclefiaftique  ,  non  plus  que 

le  laïque  ,  jugé  par  Arreft  du  7.  de  May  1685.  pour  le  fieur  Prieur  de 
Beaumont.  Le  Pape  prévient  le  Patron  ecclefiaftique  j  néanmoins  fi  l'E- 
vêque  a  conféré  ;  cette  collation ,  quoy  que  nulle  empêchera  la  preven- 
Arreji,  ^ jqj^  j^^  Pape;comme  il  a  été  jugé  par  Arreft  duy  .de  May  1683  .pour  Mcf- 

fire  Efprit  Ventallon  ,  pourvu  de  la  Vicairie  perpétuelle  des  Coftes  dans 
le  Champfaur.  La  Collation  tft  de  la  difcipline  extérieure  de  TEglife, 
&  par  cette  raifon  elle  peut  être  communiquée  aux  femmes  ;  en  effet  il 
y  a  des  Abbeffes  qui  confèrent  des  Cures  ôc  des  Bénéfices  de  plein  droit 

ARTICLE      V. 

j)e  tînflallatïon   aux   Bénéfices 

T  E  Parlement  ne  ^  s'attribue  pas  le  Droit  d'Inftaller  au*  Bene- 
"^^fices,  parlamife  en  pofTeiîîon  ,  parce  qu'elle  participe  plus 
du  petitoire  que  du  poirejGToire  ,  Se  de  la  fpiritualité  que  de  la 
temporalité ,  il  y  a  pourtant  des  cas ,  qui  jfemblent  interefler  de 
plus  prés  ie  fpirituel  que  le  temporel ,  dont  la  connoiflance  n'eft 
pas  abfolument  portée  aux  Juges  d'Eglife  5  les  Juges  temporels 
ou  l'ont  ,  ou  y  entrent  pour  le  fecours  des  autres.  Ceux  ,  où  il 
s'agit  du  concubinage  public  des  Ecclefiafliques ,  de  l'impicté, 
de  riicrefie,  de  la  fimonie  ,  Se  du  parjure  ,  en  font  les  plus  re- 
marquables Se  les  pi  LIS  punifTables, 

[    cet   article   neji  ^as  de  Guy  Pape.  ] 

I .  Stallum  eft  le  fiege  qu'a  le  Chanoine  dans  le  chœur  :  Ce  mot 
fignifie  banc  j  table  ,  &  Boutique  ,  à  étaller  6c  à  vendre  ;  étal  &  étau  : 
Inftallcr  c'eft  mettre  quelqu'un  dans  fa  place.  Qv:and  il  n'y  a  ny  procez, 
ni  difficulté  fiir  la  poireflion,les  Ecclefiaftiquxs  mftallent,  &  l'on  fiiit  la 
coutume  du  Bénéfice.  Le  Juge  temporel  n'intervient  dans  ces  ades 
qu'aux  occafions ,  où  il  s'agit  de  retinenda  vel  recuperanda  beneficii  fof. 
JejJiQne  ,  &  non  de  adipifcenda. 
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ARTICLE      VI. 

Le  Vatronage  ipendufajfe  aux  héritiers  étrangers, 

LE  Droit  de  Patronage  peut  être  cédé  ,  &  vendu  ,  &  par  cette 
raifon ,  fi  le  Fondateur  d'une  Chapelle  a  ordonné  que  la  no- 
mination en  appartiendra  à  fbn  Fils  ,  qu'il  a  inllitué  Ion  Fieri- 
tier  univerfel,  éc  aux  Héritiers  du  même  ,  il  fera  acquis  à  ceux-  ^''*  ^°^• 
cy,  quoy  qu'ils  luy  foi ent  étrangers ,  fesparens  ,  qui  luyauroient 
fuccedé,  s'il  n'a  voit  point  fait  de  Teftament,  n'auront  pas  fujet  de 
s'en  plaindre ,  parce  que  c'eft  une  Règle  que  les  choîes  celîîbles 
font  aufli  tranfmiflibles  aux  Fieritiers  étrangers. La  raifon  de  dou- 
ter efi:  que  dans  les  fideicommis  <\qs  Afcendans ,  ce  mot  d'Héri- 
tier fignifie  régulièrement  le  parent  le  plus  proche  5  mais  celle 
de  décider  ,  tirée  de  la  qualité  du  Patronage  l'emporte. 

ï .  Uopinion  de  nôtre  Autheur  eft  que  le  Patronage  ]tis  efl  cejfibile/^ 
vendibile ;mais  D'olive  au  chap.  ^.  du  i.  livre  de  Jes  qttefiions  ,  où  il 
cite  celle-cy  507.  de  Guy  Pape,  dit  que  tenant  dn  jfirituel,  &  EcdefmfiU 
quCy  il  ne  -peut  être  ny  vendu  ,  ny  permuté-  Il  n'a  pas  fait  reflexion  ,  que 
le  Patronage  n'a  principalement  pour  fuppot  que  le  temporel  venu  des 
mains  du  Fondateur  ;  fans  doute  ce  temporel  eft  la  fubftance  folide  & 
fenfible  du  Bénéfice  \  le  fpirituel  n'en  eft  que  l'accelToire,  fans  luy  il  n  y 
auroic  ny  Bénéfice,  ny  fpiiicualité.  C'eft  aufli  une  maxime  de  Dioit  ca- 
nonique François,  que  le  Patronage  s'acquiert  par  Contract  ;,  par  Do- 
nation, par  Succeftîon,  par  Confilcation  de  la  Terre  à  laquelle  il  eft  an- 
nexé, &  enfin  par  pofteflion  de  50.  ans  j  comme  il  a  été  jugé  par  Arreft  jirrefi^ 
du  I .  de  Juin  i  (îS  1.  pour  Jean  Fauquet  &  Sufanne  Aleman  d'Ambrun  , 
maintenus  en  la  moitié  du  droit  de  Patronage  de  la  Chapelle  Dédiée  à 
S.  Jacques  dans  l'Eglife  Parroiftiale  ,  qui  Teft  à  S.  Marcellin  dans  cette 
même  Ville.Mais  il  faut  que  l'Ordinaire  confente  à  l'aliénation  du  Patro- 
nage,&;  fon  confentement  tacite  fuffit  ;  juge  par  l' Arreft  du  2 1 .  de  Mars 
1681.  raporté  cy-delfus.  Comme  il  dépend  de  la  Difcipline  extérieure 
de  l'Eglife^  il  peut  être  communiqué  aux  Femmes  6c  polTedé  par  elles. 


ARTICLE     VIL 
De  UrefiHution  dn  Fatronage  en  fideicommis- 


yirrejî) 


LE  S  Docteurs  difent  que  le  Patronage  efl:  d'un  prix  inefl:ima-=  Anefi, 
ble  :  aufîi  il  ne  pafle  pas  après  la  mort  du  Patron  ,  à  fes  pro- 
ches ,  mais  à  fes  Héritiers  qui  le  reprefentent  :  Tous  les  droits 
directs  leur  demeurent  quoy  qu'ils  foient  chargez  de  Fideicom- 
mis ,  5c  celuy  de  Patronage  eft  de  cette  qualité.  Tellement  qu'ils 
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pafTent  toujours  des  i.  Héritiers  du  Patron  à  leur  Héritier. 
Mais  cela  fiippore  ,  que  les  Héritiers  du  Patron  n  en  ayent  point 
fait  eux-mêmes  de  leur  gré  ,de  reftitution  au  Fideicommi flai- 
re. Si  neantmoins  le  Fideicommis  efl  fl  univerfel ,  que  le  tefta- 
teur  ait  défendu  toute  détradion  ,  de  même  de  la  Quarte  trebei- 
lianique  ,  le  Droit  de  Patronage  appartiendra  entièrement  au  Fi- 
deicommiflaire.  Si  la  quarte  reftoit  à  l'Héritier  ,  un  quart  de  ce 
droit  luy  refl:eroit  avec  elle.  v 

I .  Les  Héritiers  fuccedent  au  Patronage  par  foLiches,8<:  non  par  teftes. 
Néanmoins  le  Patronage  ,  quant  à  fe^  fonctions  eft  indiviilble  :  Il  faut 
que  la  norainarion  foit  faite  uniformément  par  tops  ceux  qui  en  ont  le 
droit. 

ARTICLE     VIIL 

pe  la  lurî/diSiion  Royale  fur  le  fcffijfoires  des  chofes  f^intuetles, 

LE  Parlement,  6c  les  Juges  Royaux  font  feuls  Competans  pour 
comioître  du  Pofleflx)ire  ^  àcs  chofes  fpirituelles,  parce  qu'il 
n'y  a  rien  qui  participe  du  fpirituel,  comme  il  y  a  dans  le  petitoi- 
f«.55i-  re,  à  l'égard  d'une  même  chofe  ,  de  forte  que  c'efl:  à  eux  qu'il  ap- 
partient d'ordonner  de  la  recreance  ,  de  la  maintenue  &;  de  la 
reïntegrande  des  Bénéfices  3  Cette  ^  Jurifdidion  a  été  confervée 
au  Roy  Charles  VII.  pour  tous  les  Bénéfices  du  Royaume  6c 
^«.  I.  du  Dauphiné  par  une  Bulle  du  Pape  Martin  V.  6c  par  cette  Bulle 
ce  fouverain  Pontife  à  déclaré  qu'ayant  reprimé  ,  par  une  autre, 
la  liberté  que  prenoient  les  Ecclefiaftiquesde  fe  foumettre  à  la  Ju- 
rifdidion  feculiere,  il  n  avoit  pas  eu  intention  de  déroger  ni  de 
nuire  à  la  jurifdiclion  Royale  fur  le  PofTefToire  des  bénéfices  du 
Royaume  de  France  &:  du  Dauphiné.  Nôtre  Autheur  reprefente 
cette  Bulle  dans  la  première  de  fes  queflions  y  ayant  procès  an- 
Parlement  entre  Guillaume  BafTet  ôc  ïacques  Du  bœuf,  Prêtres 
de  la  Ville  de  Grenoble  ,  fur  la  pofTefTion  de  la  Chapelle  confa- 
Grée  à  Ste.  Catherine  dansl'Eglife  Cathédrale  de  Grenoble,  Baf- 
fet  y  fut  maintenu  par  Arrefl  du  mois  de  Décembre  1455.  ^^^ 
défendit  à  fa  partie  de  l'y  troubler.  La  deciiion  du  différent  au 
petitoire  fut  renvoyée  au  Juge  Eccleiiaflique  ,  en  conformité  de- 
là Pragmatique  Sanc1:ion .. 

I  Le  polTelToire  des  Bénéfices  eft  traitté  devant  le  Juge  fècuîier  par 
4.  raifons  principales  i  cum  agitur  ■pojfejforio  de  re  quiâern  jpirituali,  fed^ 
non  Ipiritualiter  i  le  polTeiroire  étant  de  fait;,  &:  tout  fait  fe  reduifant  ad 
é4  fisà  mçrefi  i  le  Juge  fecuiier  eft  feul  Competant  gouï  en  coonoitre^ 
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l'étant  feul  pour  la  connoilfance  de  eo  quoâ  imereji  5 .  Le  Roy  feul  peut 
maintenir  &c  protéger  les  pollelToires  contre  la  violence  \  &c  pour  empê- 
cher qu'on  ne  vienne  aux  armes ,  l'Eglife  n'a  ni  autorité  ,  ni  fondion. 
4.  Le  poll'elïoire  eft  plutôt  pour  ce  que  le  Bénéfice  a  de  réel  Se  de  corpo- 
rel ,  que  pour  le  fpirituel.  La  maintenue  du  projet  de  Sépulture  appar- 
tient auili  aux  Juges  Royaux,  &  la  feule  poilèirion,  quoy  que  fans  titre, 
fufïît  pour  l'obtenir^comme  il  a  été  jugé  par  Arreft  du  i6.de  May  16  j6,  Km/t, 
pour  Philibert  Brotel  contre  le  Curé  de  Virieu.  Et  dans  ces  matières  , 
les  Jugemens  des  Juges  Royaux  font  exécutez  quant  à  la  maintenue  & 
à  la  recreance  ,  nonobftant  l'appel ,  à  la  caution  juratoire  de  la  partie. 
Moniîeur  Expili  chap. i.i  ^.ord.  de  166-7.  ^^^-15  •  ^^f-  9- 

1.  Elle  eft  propre  &  naturelle  à  la  Couronne  ;  &  le  Roy  en  jouît  par 
le  feul  titre  de  fa  fouveraineté  Royale,  à  quoy  ne  faifoient  pas  reflexion 
les  Miniftres  de  Tétat  fous  le  Règne  de  Charles  VII.  ils  n'étoienc  fça- 
vans  que  dans  le  Droit  Canonique  de  Rome,  oppofé  prefque  à  tous  ceux 
<le  cette  Couronne:  le  Droit  public  du  Royaume  eft  pourtant  imprefcrip- 
tible.  Au  refte  les  Juges  Royaux  connoilîent  de  la  maintenue  des  Béné- 
fices 3  qui  font  dans  leur  relfort  ,  quoy  que  le  CoUatteur  v.  g.  foit  en 
France,  &c  le  Bénéficier  en  pays  étranger.  Jugé  par  Arreft  du  1  8.  de  Juil- 
let,  1678.  pour  Meiîlre  Thomas  Carocio,  pourvu  du  Prieuré  de  Sainte 
Marie  de  Suze. 

ARTICLE       ÏX. 

Des   titres    O*    qualifications* 

T  E  titre  coloré  fuffit  pour  la  recreance  5  &  ce  titre  efl  coloré 
■*--qui  vient  de  celiiy  qui  a  pu  le  donner ,  6c  dans  la  forme  ex- 
térieure duquel  il  ne  paroit  aucun  vice.  L'on  ne  doit  pas  entrer 
dans  la  quelHon  de  fa  validité  j  Se  aucun  bénéfice  ne  pouvant 
ctre  poiTedé  i  fans  titre  canonique,  les  parties  ne  peuvent  s'e-  î'^i* 
xempter  de  produire  ôc  de  communiquer  les  leurs. 

I .  Des  qualifications  ,  qualitez  ,  &  capacitez  qui  font  Synonimes  , 
veu  l'Ordonnance  d'Abbeville  art.   287.  &  289.  pour  la  validité  des 
Dcgrez  ,  &  pour  la  Capacité  ,  il  fuffit  d'avoir  receu  les  Ordres  de  l'E-     jinefii 
vêque  d'Origine  ,  de  Domicilie  ,  ou  de  Bénéfice  ,  jugé  par  Arreft  du 
1 6 .  de  Février  1^82.  pour  Meftire  Etienne  Mutte  contre  MelTire  Simo- 
net  Chomel  ,  s'il  arrive  que  celuy  qui  fe  prétend  pourvu  ne  produife  fes 
qualitez  ,  la  forclufion  fera  acquife  de  plein  droit  contre  luy  à  fon  ad- 
verfaire  ,  qui  fera  maintenu  à  fon  préjudice  dans  la  poireflion  du  bénéfi- 
ce ,  jugé  par  Arreft  du  27 . May  1(^71,  pour  Meflire  Charles  de  Beauvoir        Arrejf, 
contre  Meflire  Charles  Flandin fuivant  l'Ordonnance  de   1659.  art.4(?. 
Celle  d'Abbeville  qui  n'en  eft  qu'une  ampliation  dans  les  articles  287. 
&  289.  &  celle  de  iCGj.  tit.  15.  art.  i,Sc  6.  qualitez  ,  qualifications 
&  capacitez  font  Synonimes ,  &  fignifient  les  titres  des  parties  qui  ju- 
ftifient  de  leur  caradere  pour  les  Ordres  Ecclefiaftiques  ,  fans  lefquels 
les  Bénéfices  ne  peuvent  être  polTedez. 
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ARTICLE       X. 

j)e  la  '^integrande, 

ONferoitmème  réintégré  ,  fans  employ  de  titre  ,  quand  on 
^^^^.  ne  feroit  qacjuftifié  que  l'on  a  été  mis  en  pojOreflion  par 

l'authorité   du  légitime  &:  véritable  Supérieur  ,  pourvu  nean- 
^«•îi'    nioins  que  l'on  ne  voye  pas  manifeftement  ôc  évidemment  que 
celuy  j  qui  prétend  l'être  n'a  nul  droit, 

I .  Qiii  a  jolii  paifîblement  d'un  bénéfice  durant  3 .  ans  ,  ne  peut 
écre  troublé  ,  fi  ce  n'eft  que  l'on  ait  été  empêché  d'agir  par  quelque  lé- 
gitime caufe  ,  &  qu'il  y  en  ait  eu  proteftatiqn.  Celuy  qui  eft  condam- 
né en  reïtegrande ,  ne  peut  faire  demande  au  petitoire  ,  qu'après  avoir 
reparé  entièrement  le  trouble.  Ordonnance  de  i  66j .  tit.zS.  art.  4.  qui 
étant  en  poirelîion  de  la  Dîme  y  a  été  troublé  ,  doit-y  être  réintégré  , 
avec  reftitiition  de  fruits  fur  le  pié  des  trois  dernières  années  ;  jugé  par 
^^^^ '  Arreft  du  4.  de  Février  i(>8(>.pour  les  Chartreux  contre  le  Prieur  de 

Montraaur. 

ARTICLE  XL 

T>es  raifons  du  Fetitoire  dans  le  Vojfe (foire. 
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ON  a  la  liberté  i  d'employer  dans  les  procez  ,  où  il  s'agit  de 
la  polfeiîion  des  Bénéfices,  des  raifons  qui  ne  dévoient  l'être 
qu'en  ceux  où  il  s'agit  de  la  proprieté,lors  qu'elles  fervent  à  forti- 
fier celles ,  qui  ne  regardent  que  la  pofreflion  :  Les  unes  vien- 
nent ainfî  au  fecours  des  autres.  Le  flyle  du  Parlement  y  con- 
fent ,  Se  de  fait  dans  l'interdit  uti  fojfedetis  ,  celuy-là  obtient  la 
poITelîîon  ,  qui  a  plus  de  droit  en  la  propriété. 

I .  Le  PoflefToire  ne  peut  être  cumulé  avec  le  Petitoire.    Ordonnan 
ce  de  i66j.  fit.  iS.  an.  5. 

ARTICLE    XII. 

T)e  la  FojfeJJîon  de  la  Dime  ^  des  Venftons  Ecclejtaftiques, 

LE  Jugement  de  la  PoITeffion  de  la  Dîme  &  des  Penfîons 
ecclelîaftiques  »  appartient  pareillement  à  la  Jurifdiclion  tem- 
porelle. Le  Prieur  du  Prieuré  de  Lens ,  dans  la  Baronnie  de  SafTe- 
nage  ,  pretendoit  être  dans  la  poiTeffion  d'exiger  dix  fetiers  de 
bled  ,  chaque  année  ,  du  Prieur  de  S.  Robert ,  fur  la  Dîme  delà 
ParroiiTç  dç  Méandres  3  ôc  il  fe  pourvue  au  Coiifeil  delphinal  pour 

y  être 
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y  être  maintenu.  Celuy-cy  foutint  qu'il  s'agiflbit  clans^  la  pre-  ^«.  jy^. 
tention  du  Prieur  de  Lan^  d'un  droit  Ipirituel ,  la  Dîme  étant  de 
cette  qualité.  Si  eft-ce  que  le  Confeil  n'eut  pas  d'égard  à  cette 
objedion  i  &:  par  Arrell du  1 1.  de  Mars  1444.  Il  retint  la  connoif- 
fancede  la  Caufe.  La  mêmechofe  a  depuis  été  jugée  par  deux 
Arrefts  du  Parlement , l'un  du  mois  de  Décembre  J45  5.  ^  Tau-  ^"-  *' 
tre  du  21.  de  Juin  14^9-  le  premier  entre  le  Prieur  de  la  Made- 
laine  de  Grenoble  2c  le  Commandeurde  S.  Antoine  de  la  même 
ville ,  &:  l'autre  entre  le  Chapitre  de  l'Eglife^  N.  D,  de  la  même 
ville  &  le  Seigneur  d'Efchiroles  :  En  l'un  il  s'agifToit  d'une  Pen- 
sion ecclefialtique  ,  6c  en  l'autre  de  la  PoiTeflion  de  la  Dîme. 

I.  Les  Do6teurs  Crnoniftes,  qui  ont  fpiiimalisé  la  Dîme  prediale  , 
reconnoifTenc  néanmoins  que  la  cônoiirance  de  fa  poiTerTion  apprtient  au 
Juge  feculier  ;  &c  il  arrivera  un  jour  qui  peut  être  n'eft  p^s  loin,  qu'on 
ne%ur  difpucera  non  plus  c^Ue  du  pcticoire.Fevret  écrie  dans  Ton  Traîné 
dol'Abpts  liv.  6.  cap.  1.  n.  1.  &  ^.  que  la  Dîme  étant  dans  TOccident 
de  droit  non  divin  ,  mais  purement  humain  ,  le  retitoire  n'appartient 
*  au   Juge  d'Eglife  qu'entre    Ecckficftiques    ,  &  fi  un  Laïque  y  eft  Par- 

tie :  c'eft  l'avis  d'Anne  Robert  ;,  qui  pourtant  n'a  pas  efté  fuivi ,  ajoûte- 
t'il* 

SECTION      Vlll 

DE   LA   lURISDICTION  TEMPORELLE 
fur  les  Perfonnes  oc  des  choies  Ecclefiafliques. 

ARTICLE      L 
'T>es    Clercs  mariez,' 

LEs  Clercs  mariez  ne  jouïflent  point  des  privilèges  de  la  Cle- 
ricature.  Claude  Marbod  ,  '  Clerc  marié  ,  ayant  afTaiTiné 
RemoiidFabri ,  Notaire,  fut  cmprifonné  de  l'autorité  du  Juge  de 
Grenoble  3  mais  l'Evêque  ,  &  Ton  Officiai  prétendirent  qu'il  leur 
devoit  être  renvoyé  ,  6c  offrirent  même  de  juger  conjointement  2«.  n^ 
avec  le  Jup-e  la  queftiondu  privilège.  La  choie  ayant  été  mife  en 
délibération  dans  le  Parlement,  il  fut  jugé  que  ce  Criminel  avoit 
perdu  tout  privilège  ,  tant  parce  qu'il  avoir  été  pris  en  habit  ^de 
Séculier  ,  &  qu'il  exerçoit  un  métier  vil ,  que  parla  qualité 
de  fon  crime ,  qui  étoit  un  afTaffinat  prémédité.  Ce  fut  par  Arrelt 
du  mois  'Aouft  de  l'an  1457.  ac  ce  malheureux  fut  condamne  a 
larmori.  L'n  dernier  motif  qui  ne  permit  pas  d'accepter  1  oHre 
de  rofficial ,  de  juger  la  queilion  de  l'habit  avec  le  luge  de  U 
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ville  ,  fut  q-.ic  l'habic  ed  une  chofe  temporelle,  qui  ne  partii<>e  en 
aucune  manière  de  la  rplritualicé.  ^ 

*  Comme  il  n'y  a  qu'une  Souveraineté  dans  l'Etat ,  il  n'y  a  de  même 
qu'urne  Jurirdidion  qui  eft  la  Royale  :  l'Ecckfiaftique  eft  une  émanation 
de  cette  Junldiction  abfolue  &  fouveraine ,  de  ne  vient  pas  ,  comme 
celle-cy  immédiatement  de  Dieu.  Auflî  les  Souverains  l'étendent ,  la 
rtftraignent ,  la  limitent  ,  &  la  règlent  comme  il  leur  plait,&  elle  leur 
obéît.  On  le  voit  dans  les  anciens  Capitulaires,  ôc  dans  les  Ordonnances 
générales. 

1.  Pourjouïr  en  ce  tems  du  Privilège  de  la  Clericaturc  ,  il  faut  du 
ftioms  être  Soufdiacre.  Il  n'y  en  a  plus  pour  les  Clercs  mariez  ,  comme 
le  lont  les  Piètres  dans  toutes  les  Religions  du  monde,  &  même  dans  la 
Chrecienne  a  la  referve  de  la  Catholique  Romaine  ,  tellement  qu'ils  ne 
lont  capables  de  polieder  aucun  bénéfice.  Si  le  Bencficier  reiîjrne  de  le 
Arr./i.  lendemain,  v.  g.  fe  marie  ,  avant  que  la  refignation  foit  admife  elle  eft 

nulle  ,  ac  lans  tftet,  comme  il  a  été  jugé  par  Arreft  du  3  .  de  Mars  166^ 
dans  une  Cauie  portée  à  l'Audiance  ,  il  ne  s'agilfoit  que  de  l'apel  d-i  Re 
fignataire  de  ce  que  fa  Partie  pourveuë  en  Cour  de  Rome  ,  n'avoit  pas 
ete  condamnée  a  donner  Caution  comme  Devolutaire,  ce  que  pourtant 
celuy-cy  mou  d'être.  La  Courmit  l'appellation ,  &  ce  dont  étoit  appel 
au  néant  ,  &  evocant  au  Prefidial  maintint  le  Pourvu  en  Cour  de  Rome 
contre  le  Reiign:  taire  qui  perdit  ainfi  fa  Caufe. 

i.  Talt^  qiiu pr£fumnur  cjualis  j)er  veftitum  demonflratur  l  item  ^  C 
^tnsvirçrimm  ff.de  h^urlps  cap.fi  fudex  de  Jèment.  Excorn,  in  6. 

3.  DtsClei s  exerçant  de  vils  métiers  &  des  Clercs  mariez  ,  voyez 
cy-delius  en  la  fe^.  4.  art.  3 .  &  les  remarques  fur  cet  art.  i . 

A  R  T  I  C  L  E     II. 
T)es  lnt>entaires, 

au.  ^éi.     L  ^  .^'^V^^Se  ^e  Clericature  mourant  avec  Je  Clerc  ,  ^  Tinven- 
^  taire  defes  Biens  ne  peut  être  fait  après  fa  mort,  que  de  l'au 
tonte  du  Juge  temporel  ii  fon  Héritier  eft  laïque. 

^rreji,  '  '  ^'^^'''^?>'^  leprefèntclc  teftateur  ,  mais  quand  il  a  e'^cé    reconnu 

par  1  adition,  il  reprefente  l'Héritier.  Ainfi  il  fut  jugé  par  Arreft  du  i  c 
de  Février  157^    que  l'Héritier  laïque  d'un  Clerc  devoir  être  convenJ 
devant  le  juge  feculier  ,  ôc  depuis  ce  n'a  plus  été  une  qucftion,ron  plu^ 
que  ce  n  en  eft jas  une  que  l'inventaire  des  Biens  de   rEcclefiallique  ne 
fuffî  Clerc  "'"'"' ^  même  Juge,  encore  que  fH^ruiâ  foi 
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ARTICLE       111, 

'Vcs  Kefrfjjailles, 

LEs  Repreflailles  ordonnées  par  les  Magiftrats  temporels ,  n'ont 
pas  moins  d'efFet  contre  les  Eccleiiafliques  que  contre  les 
Laïques,  Charles  de  S.  Saturnin  Fadeur  de  Pierre  Thomas , 
Marchand  d'Avignon  ,  s  étant  réfugié  dans  les  Terres  de  l'Eve- 
que  de  Valence,  où  il  avoir  porté  quatorze  cents  écus  faux  > 
mais  fabriquez  dans  le  Dauphiné  ,  le  Dauphin  intercfle  dans 
cette  affaire  ,  avoir  nommé  des  CommilTaires  pour  en  prendre 
connoiflance  :  Notre  Autheur  étoit  un  de  ces  CommilTaires.  î«-»'^' 
Ils  avoient  requis  TEvèque  par  trois  actes  difFerens^ ,  de  remets 
trc  au  Dauphin  ce  Criminel  ,  OC  ces  écus  faux  defquels  il  s  e- 
toit  efFecliivcmcnt  faifi.  Il  y  avoit  même  eu  chaque  fois  autant 
de  comminations  ,  qu'il  feroit  procédé  à  ReprcfaHIes  contre  luy, 
&  contre  fes  Sujets.  Enfin  l'exécution  des  ReprefaiUes  ordon- 
nées fut  faite  contre  un  Clerc  du  Diocefc  de  Valence, fur  quoy 
cette  queftion ,  fi  les  Clercs  vivans  Clericalcment  y  fondujcts 
s'éleva.  Les  CommilTaires  s'étant  afTemblez  ,  elle  fut  jugée,  par 
Arred:  du  8.  d'Oclobre  1448.  contre  les  Clers  i  TEv êque  recon- 
nut fa  faute  ,  &.  il  en  évita  les  fuites  par  fon  obeïlTance. 

I.  Rcgiilieranent  les  Ecckfiaftiques  ,  les  Magiftrats  ,  les  Ambaffa- 
deurs  ,  les  Voyageurs  fous  la  foy  du  Droit  des  Gens  ou  du  Droit  public, 
les  Ecoliers  ,  &  ceux  qui  ont  fait  naufrage  ,  &  les  Enfans  font  à  cou- 
vert de  l'éxecution  des  reprelailles. 

ARTICLE       IV. 

Jjournez,  four  dèpo/èr, 

LEs  Ecclefiaftiques ,  ^  qui  ,  ayant  été  ajournez  pour  rendre 
témoignage  en  matière  civile  devant  le  Magiilrat  temporel, 
qui  refuferonc  de  le  faire  ,  feront  contrains  d'obcir  par  quelque 
légère  exécution  ,  comme  feroit  la  faifie  de  leurs jchevaux  ,  dit 
notre  Autheur  :  mais  en  fait  criminel  il  faut  que  TEv  êque  ,  leur  çh,  6;, 
Supérieur  ,  le  leur  permette,  néanmoins  s'ils  ont  dépose  fans  cet- 
ce  permiiTion  leur  témoignage  ne  fera  pas  moins  valable.  C  efl 
Tufagedu  Parlement  &:  des  Cours  inférieures ,  &:  c'eil:  encore  ce 
qui  fe  pratique  à  l'égard  des  Moines  >  des  Religieux,  6c  des  Rc- 
gulicrb, 

G   V 
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I  Aujoiudluiy  les  Eccltfinftiques  ne  font  pas  moins  obligez  de  depo- 
fer  en  fait  civil  &  en  fait  criminel,  que  les  Séculiers.  S'ils  le  refufent , 
on  les  y  contraint  par  faifie  de  Lur  tcm^ond.Ordomame  dumoisd'Aoufl 
iCjo.nt.  6.  art.  5. 

A  R  T  I  C  L  E.     V. 

I>e  C  Amande  contre  le  Clerc, 

NEanmoins  ramande  en  laquelle  rEcclefiafliqne  convenu 
devant  le  Juge  fèculier  aura  ^  été  condamné  en  fa  contu- 
mace ,  ne  luy  fera  point  demandée  après  qu'il  aura  fait  voir ,  6c 
^«.450.  prouvé  fa  qualité.  Le  Parlement  Ta  ainfî  jugé  par  Arreftdu  13. 
d'Aouft  14(30.  pour  des  Clercs  qui  n'avoient  pas  comparu  devant 
luy  ,  &  qui  à  caufe  de  celaavoient  été  condamnez  en  à^s  aman- 
des en  faveur  du  Fifc  5  ils  en  furent  déchargés,  Se  élargis  des  pri- 
ions ou  ils  étoient. 

I .  Les  Clercs  ajournez  devant  le  Juge  temporel  doivent  comparoître, 
&  propofer  leur  privilège,  s'ils  ne  le  font  ni  ils  n'éviteront  les  dépens,  ni 
ils  ne  feront  déchargez  de  l'amande  ,  la  Contumace /'?'o  deli^o  efl  ,  elle 
eft  une  efpece  de  crime  j  elle  participe  du  dol,  &  dolus  neminifum  débet 
fatrocinari. 

ARTICLE      VL 
DU'  Clerc  influgranti. 

S'il  arrive  que  le  Clerc  ,  reconnu  pour  tel,  foit  furpris  dans  une 
^^adion  criminelle  ,  le  luge  feculier  adroit  de  le  faire  empri- 
fonner  ,  pourveu  que  le  luge  ecclefîaftique  n'y  foit  point  prefent, 
&  ne  veuille  exercer  luy  même  fa  jurifdidion,  mais  ilfaudra  que 
le  Juge  incompetant  renvoyé  fans  délay  à  celuy-cy  ce  ciiminel, 
pour  éviter  l'excommunication  de  laquelle  il  feroit  frapé  ,  s'il 
dilFeroit.C'eft  pourquoy  ces  Officiers  temporels  ne  {ont  pas  bien 
^"'  ^^'  fenfez  ,  qui  arreftent  le  coupable  ou  alors  ou  après  Taclion,  ou  qui 
ne  le  renvoyent  pas  promptement.  Ils  font  excommuniez  ,  5c  ne 
peuvent  être ab fous ,  qu'après  avoir  fatisfaic  à  la  partie  qu'ils  ont 
mal  traittée  ,  6c  au  luge  duquel  ils  ont  ufurpé  la  Jurifdidion, 

1 .  Le  Prctre  furpris  dans  une  mauvaifc  Siôiion  eft  d'autant  plus  blâ- 
mable, &  plus  puniffable  ,  que  Oportet  Sacerdotem  &  pia  Exercitatione 
fibrium  ejfe  ,  &  vitam  fubditû  fuafn  tanquamjheculmn  o^efidere  ,  dit  S. 

Jean  Chryfoftome. 

2.  Les  Excommunications  defquelles  nôtre  Autheur  fait  mention  dans 
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cet  article  ,  n'ont  plus  de  lieu  principalement  contre  les  Magiftrats  dans 
les  fonâiions  de  leurs  Charges,elles  étoient  fi  fréquentes  en  ce  Pais,  que 
fouvent  le  jour  de  Pâques  ,  ôc  même  durant  tout  le  cours  de  Tannée  la 
plufpait  du  peuple  fe  trouvoit  excon^munié  ,  comme  le  dit  le  Règlement 
de  ]ean  de  Daillon  Gouverneur  du  Dauphiné  de  Tan  1 476.1a Reli^ieule 
Theano  refufa  de  faire  des  imprécations  contre  Alcibiade  ,  quoy  que  ce- 
la eut  été  ordonné  à  tous  les  Prêtres  ,  &c  à  toutes  les  Religieufes  de  la 
Ville  d'Athènes,  difant  qu'elle  étoit  Religieufe  pour  prier  les  Dieux  ,  & 
pour  bénir,  &  non  pour  detefter,  ôc  pour  maudire,  Plutarch. 

ARTICLE      VIL 

Z)«  Concubinage  fuhlic , 

SI  le  Prêtre  cfl  Concubinaire  public  ,  il  eft  fufpendu  de  droit 
de  tout  Office  divin  j  &;  s'il  en  fait  des  fondions ,  il  doit  per- 
dre fon  Bénéfice,  Mais  cela  ^  fuppofe,  que  ce  que  prefcript  la 
Sandion  Pragmatique  à  cet  ègarci  ,  ait  été  obfervé.  Delors  ce 
Concubinaire  notoire  ,  comme  parle  notre  Jurifconfulte,  eft  irre- 
gulier  &  mérite  d'être  privé  de  Ton  Bénéfice  :  comme  le  Parle-  ^«,^^î, 
ment  Ta  jugé  dans  une  Caufe  beneficiale  ,  en  l'exécution  &:  en 
vertu  de  la  Sanction  Pragmatique.  Donc  il  faut  un  jugement 
contre  le  1  Concubinaire ,  pour  donner  lieu  à  l'impetration  de 
fbn  Bénéfice ,  comme  s'il  étoit  vacant.  Cependant  la  Pragmati- 
que veut  qu'après  la  première  intimation  ,  qui  luyaura  été  faite, 
il  perde  les  fruits  d'un  quartier.  C'eft-à-dire  de  trois  mois  ,  Si 
qu'ils  fbient  employez  utilement  pour  les  Eglifes.  Or  la  faifie 
du  temporel  des  Bénéfices  ne  fe  fait  valablement  que  de  l'auto- 
rité du  Magiftrat  civil. 

ï .  Le  titre  de  la  Pragmatique  Sandion  ,  &  celuy  du  Concordat  de 
publias  Concubinariis  prefcrivent  la  forme  de  procéder  contre  les  Prêtres 
concubinaires.  Philofophm  in  ratione  vita  peccans  ,  dit  Ciceron  ,  hoc  tur- 
pior  efl ,  cjtiod  in  Officia  cujîts  magifter  ejfe  vult ,  labitur  ,  artemque  vit  a 
profejfpu  delinquit  in  vita.Si  eft  ce  que  apud  B'^fcaios  Presbiter  nuUm  acci- 
piturnonhabens  concubinam  ,  ait  Jean  Evêque  de  Gironne  ,  arbitra^tur 
emm  à  carnalibtti  non  pojfe  abftinere  ,  &  dicmt  neceffie  effe  Presbiter  os  ad 
Parochianorum  uxores  converti. 

1.  Le  Concubinage  eft  prouvé  non  feulement  par  Sentence  ôc  par 
confeffion  judicielle  ,  mais  aufïi  par  une  connoiifance  publique  ,  qui  ne 
peut  être  diflimulée  ,  quoy  que  régulièrement  dans  ce  Royaume  la  No- 
toriété ne  difpenfe  point  d'informer.  Le  Prieur  de  Barbieres  fut  accufc 
d'un  commerce  criminel  avec  une  femme  ,  par  le  mary  :  mais  il  n'en  fut 
.     pas  convaincu  par  une  preuve  parfaite.  Néanmoins  il  fut  condamne  par 

Arreft  du  io.de  May  1672.  d  abfcnter  du  lieu  ,  &  il  luy  fat  défendu  A.rrejl, 
de  fréquenter  cette  femme.  L'interdiction  d'un  Curé  ,  ni  même  la  pri- 
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vation  d'un  Bénéfice  ,  fi  les  crimes  :,  dont  il  eft  acciifé,  font  graves,  n'eft 

pas  abufivej  quoy  qu'il  n  y  aie  eu  aucune  monition  précédente.  Il  y  en  a 

Arrejî.  un  Arreft  du  5  .  d'Aoufl:  i  «^75  .  contre  George  Coufin  Curé  de  Mçpieu  , 

appellant  comme  d'abus.  En  autres  cas  ,  l'interdidion  fans  connoiifance 

de  caufe ,  &  avant  que  TAccufé  eût  été  fufïîfamment  convaincu  ;  feront 

Arujl.  abufive  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arreft  du  16.  de  Juin  1 6jo.  pour  Mef- 

fire  Barthélémy  Charavil  ,  Curé  de  la  ville  de  S.  Marcelin ,  appellanE 

comme  d'abus  contre  le  Promoteur  de  l'Archevêque  de  Vienne. 

ARTICLE      VIII, 
Va  timfieté, 

ET  le  même  Magiftrat  civil  eft  competant  pour  la  connoiA 
fancedu  crime  d'impiété  ,  de  même  que  de  celuy  d'herefîe. 
Un  Juif  habitant  de  Creft  ,  fûtaccufé  d'avoir  commis  une  action 
deshonnête  ^  &  impie  contre  la  fainte  Vierge  ,  &  le  Dauphin 
e[i*.ii.  commit  nôtre  Autheur  pour  iuy  faire  ion  procez.  D'abord  ce 
fage  &:  judicieux  Commiflaire  ne  fe  crût  pas  competant,jugeant 
dans  la  première  veuè*  ,  que  la  connoiflance  de  ce  crime  ne  luy 
appartenoit  pas ,  à  caufe  de  fa  qualité  ,  mais  à  l'Inquifîteur  de  la 
foy  ,  ou  au  îuge  d'Eglife.  Néanmoins  après  y  avoir  bien  penfé^ 
il  changea  d'avis,  ^  il  jugea  ce  Miferable  qui  fut  abfbus  de  cette 
accufàtion.  Le  Procureur  Fifcal  qui  étoit  fa  partie  n'ayant  pas 
prouvé  (q.s  faits. 

I .    L'impieféeft  rarement  fans  fcandale  ,  &  le  fcandale  e;ft  un  des  cas 
royaux.  Un  huguenot  convaincu  ,  d'avoir  blafphemé  contre  l'honneur 
de  la  fainte  Vierge  fut  condamné  à  être   pendu  ,  &  fon  corps   à  être 
Anelh  ^tn\é  après  fa  mort^  par  Arreft  de  l'an  1666.  toutefois  l'Ordonnance 

du  Rois  Louis  X  I  f  I.  du  5 .  de  May  16^6.  relative  à  une  plus  ancien- 
ne ,  ne  condamne  les  Blafphemateurs  j  qu'à  des  peines  moindres  que  la 
mort  ,  voulant  feulement  qu'à  la  feptiéme  récidive  ils  ayent  la  langue 
coupée.  Elle  eft  tirée  de  celle  du  Roy  Philippes  de  Valois  de  Tan  1 3  47, 
raporté dans  la  i,i^2iitic  Styli  antiqni  Parlamenti  Parijîenfis  tit.  4.  de 
l'Edition  de  M.  Charles  du  Moulin.  Elle  eft  même  rappellée  par  un 
Arreft  gênerai  du  Parlement  de  Grenoble  du  30.  Juill^^t  de  l'an  . .  . .  , 
qui  marque  la  pieté  de  cet  illuftre  Corps.  De  forte  que  le  facrilege  & 
le  blafphemé  ne  font  plus  mixti  fori,  comme  François  Marc  dit  qu'ils  le 
fofit  dans  fa  qnefiion  ji^.dela  fecofide partie. Thf^ocïite  enfeigne  fsgcment 
que  finHis  tx  hm  vA<Tano  y  que  oui  ne  parle  avec  méj^ris  des  chofes 
divines.    Ceftdansi'Idile  2.(j, 
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ARTICLE       IX. 

1>e  therefte, 

L'Herefie  '  eil  un  actenrat  contre  Dieu  ,  ÔCune  confpiratîon 
contre  la  vérité  de  fa  parole  facrée.  Ce  crime  confifque  le 
corps  èc  les  biens  ,  6c  la  confiication  des  biens  eft  aux  Seigneurs 
des  Terres  dans  lerquelles  ils  font.  On  l'obferve  ainfi  dans  le 
Dauphiné  j  ôc  le  Juge  de  la  Terre  de  Montfleuri ,  ayant  condam-  i"'  "^^■ 
né  quelques  Hérétiques  ,  {iiivit  cet  ufàge  dans  fon  jugement» 
Ce  qui  eft  ordonné  contre  les  Hérétiques  ,  dans  un  lieu,  eft  exé- 
cuté j  à  l'égard  de  la  confifcation  ,  dans  tous  ceux  ou  ils  ont  du 
bien  ,  fans  qu'il  y  faille  de  nouveaux  proce2,ni  de  nouveau  ju- 


gement. 


I .  Les  premiers  Romains  ,  quoy  qu'Idolâtres ,  ne  fbuffiroient  point 
falfas  &  novoi  opinimes  in  religione  ,  &  novos  ritué  &  cultw.  Le  Sénat 
ordonna  au  Prêteur  M.  iCmiliuSjau  tems  de  la  féconde  guerre  Punique, 
his  ReligionibHs  utipopulurn  liberaret.  Ce  que  le  Prêteur  fit  par  cet  Edit, 
Hti  cfuicmnque  libros  -vaticims  ^precationefque  ,  aut  artem  facrijicandi 
confcriptarn  haberet ,  eos  libros  ormes  ,  Ittterafque,  adfe  ante  illam  âiem 
de f en  et  ;  neve  ejuis  in  publico  facrove  loco  ,  nemo  aut  exterm  ritu  facrifi'» 
caret ,  Tit.  liv.  C'tft  ce  qui  a  été  fagement  pratiqué  contre  les  Prétendus 
Reformez  ,  pour  achever  &  pour  alfurer  leur  converfion  à  la  Religion 
Catholique  ,  à  laquelle  ils  fe  font  reunis  dés  le  mois  d'Ocî^obre  1(185  ^ 
dans  cette  ville,les  fingularitez  dans  les  fentimens  font  criminelles  lors 
que  par  un  orgueil  turbulent,refufans  de  fe  foumettre  à  Tautorité,  elle« 
l'ufurpent. 

A  R  TI  C  LE       X* 

De  la  Simonie, 

T  A  Simonie  eft  une  efpece  d'hereiîe  :  celuy  qui  donne  ,  &  ce- 
•*-  luy  qui  reçoit  y  pèche  également.  Mais  dans  l'ullire  celuy 
qui  prête  pèche  feul.  Tellement  que  les  raifbns  que  l'on  en  ti-. 
re,  pour  les  appliquer  à  la  Simonie  ,  ne  luy  conviennent  point, 
lean  Latra  avoit  donné  cent  écus  d'or  à  Jean  Polletde  Cremieu, 
pour  aquerir  à  fon  fils  la  Prévôté  de  S.  Antoine  de  Bourgoin. 
La  chofe  n'ayant  pas  reuffi  Latra  demanda  à  Pollet  cette  fom- 
me  ,  comme  la  luy  ayant  donnée  pour  une  caufe  qui  n'avoit  pas 
eu  d'effet.  L'afRiire  ayant  été  portée  au  Parlement ,  l'opinion 
du  Confeiller  François  de  Cizerin  fut ,  que  la  condition  de 
cette  fomme  étoit  jufte ,  comme  l'eft  ,  par  le  Droit  Canon,  la  ^'''^^^* 
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répétition  des  interefls  qui  n  étant  pas  deas ,  ont  néanmoins  été 
payez.  D'autres  refifterent  à  cette  raifbn  par  celle-cy  ,  qu'en 
une  caufe  égale ,  &;  pareille  en  turpitude  ,  celuy  qui  pofTede  a 
quelque  avantage  fur  fon  adverfaire.  Quelques-uns  vouloient 
qu'avant  que  de  le  déterminer  on  s'informât  lequel  des  deux  avoic 
provoqué  l'autre  à  ce  traitté  :  leur  motif  étoit  ,  que  comme  dans 
les  jeux  delFendus ,  celuy  qui  a  provoqué  à  jolier  ne  répète  point 
ce  qu'il  a  perdu  ,  de  même  celuy  ,  qui  auroit  propofé  ce  traitté  , 
ii'auroit  rien  à  efperer.  Mais  il  fut  enfin  jugé  que  Latra  6c  Pol- 
Jet  étoient  également  coupables,  6c  que  l'un  n'avoit  pas  droit 
de  retirer  cet  argent  ,  ni  l'autre  de  le  garder.  La  fomme  fut 
adjugée  àTEglife  qui  avoir  donné  occafîon  à  ce  traitté, &;  qui  en 
avoit  été  ofFenfée  :  Ce  fut  une  réparation  de  l'injure  qu'on  avoir 
prétendu  luy  faire,  ce  traitté  luy  en  étant  une  qui  ne  pouvoit 
être  excufée. 

I .  La  Simonie  eft  appellée  comme  remarque  du  Moulin  i?7  reg.  de 
J>ublic.refign.n.  30.  dans  divers  lieux  ÔC  livres  du  Droic  Canon,  Rebm 
hdirejîs  ^peflis  ,  lepra^ita  ut  ejm  refj^eSin  cetera  crïmina  prohlbitarepu- 
tentur.  Aulîl  eft-elle  fujeteà  quatre  fortes  de  peines  ,  que  François  Marc 
remarque  dans  la  queftion  1 1 1 9 .  de  la  première  partie.  Le  juge  feculier 
connoit  de  ce  crime  ,  fur  tout  dans  la  maintenue  par  devolut ,  &  quand 
il  eft  propofé  par  voye  d'exception:Le  Parlement  a  jugé  par  Arreft  du  6, 
de  Juillet  161^.  que  la  Simonie  du  père  nuit  au  fils  ,  auquel  il  a  aquis 
un  bénéfice  Simoniaquement  ,  quoy  que  le  fils  l'ait  ignorée  :  mais  après 
dix  ans  le  bénéfice  ne  peut  plus  être  inquiété  pour  la  fimonie,  comme  il 
'^  ^"'  *  a  été  jugé  par  Arreft  du  1 3 .  de  May  1 609 .  entre  Meflire  André   Gaude 

Prieur  de  Mizons  ,  &c  Nicolas  Meinier  :  mettre  à  prix  les  chofès  Spiri- 
tuelles ,  c'eft  vouloir  leur  faire  changer  de  nature  ,  &  les  metant  au 
rang  des  matérielles  ,  le  légitime  prix  des  Bénéfices  eft  dans  le  mérite, 

ARTICLE     IL 

D^   Farjure    ou>    ferment» 

T  E  Parjure  eft  aufîî  une  injure  faite  à  Dieu,  Néanmoins  la 
•^-^  Loy  ,  qui  en  laifTe  la  vengeance  ,  n'a  lieu  ,  que  là  où  per- 
fbnne  n'en  foufFre  du  préjudice.  Les  Juges  temporels ,  par  la 
coutume  de  ce  Païs  connoiflent  de  ce  crime,  6c  le  puniflent.  La 
connoiffance  en  eft  commune  aux  deux  Jurifdic1:ions ,  à  l'EccIe- 
fiaftique  6c  à  la  Laïque.  Il  eft  vray  que  la  première  eft  feule 
Competante  pour  le  jugement  du  parjure  des  Clercs  ,  àl'exclu- 
fionde  l'autre.  C 'étoit  un  *  ufage  fréquent  Se  même  ordinaire, 
autemsque  nôtre  Autheur  vi voit ,  6c  étoit  dans  le  Parlement, 
d'obliger  les  contradansjpar  leur  ferment ,  à  l'exécution  de  ce 

qu'ils 
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qu'ils  prometcoient  :  leur  piomefTe  jurée  leur  étoitnn  lien  indif- 
foluble.  11  n'y  avoir  que  le^  Evéques  qui  en  difpenfaflent ,  ôc  il 
falloir  des  railons  l.giames  pour  en  écie  abfbus.  Ce  que  l'on  n'é- 
toit  qu'apré'  que  la  partie  les  avoit  contredites.  Nôtre  Decifîon- 
naire  fit  déclarer  nulle  ,  par  Sentence  de  l'Official  de  S.  Paul 
trois-Châteaux,  la  Di^penfe  que  Lancelot  de  Poitiers  ,  bâtard  de     ^"  ^''^' 
Valentinois ,  avoit  obtenue  ,  laui  qu'il  eut  efté  oùy  ,  6c  put  don-    ?*•  i^4« 
ner  Tes  Exceptions  contre  cette  demande  de  Diipenfe.  Mais  il 
la  Partie  ,  ayant  eflé  aflignée  ,  ne  comparoiiîoit ,  on  pafToit  ou- 
tre en /à  Contumace ,  &:  le  Jugement  étoit  valable.  Les  effets  de 
ce  ierment  éfoient  merveilleux.  En  voici  quelques-uns  :  il  /bu-       f«-5«. 
cenoit  la  Renonciation  que  le  fih  avoit  faite  de  fa  légitime  du- 
rant la  vie  de  fbn  pcre,  II  otoit  au  Donateur  la  liberté  de  revo-      ^«^^j. 
quer  une  donation  ,  qu'il  auroit  pu  révoquer  ,  s'il  ne  l'a  voit  pas 
jurée  ,  il  fortifioit  une  donation  purement  naturelle  ,  qui  n'étoit 
accompagné  d'aucune  folemnité  du  Droit  civil  ,  &  la  rendoic 
exécutoire.  Il  confirmoit  le  paclc  ,  ^  la  convention  faite  entre    ^"'  ^-^• 
le  père  &  le  fils,  6c  les  contracta  de.  Mineurs  :  11  fuppleoit  àl'âo-ej     q:^. ,  y, 
&  il  y  avoit  même  des  Duclcur, ,  qui  étoient  dans  le  fentimenc 
qu'une  obligation  jurée  n'étoit  fujete  à  aucune  prefcription.  Le     ^"'  '^^* 
Parlement  Higea  par  Arreft  du  ii.de  Septembre  de  l'an  i^6c,     au  ^\6. 
qu'on  ne  pouvoir  contrevenir  ni  de  droit ,  ni  de  fait  ,  née  de  jure 
nec  de  faâo  ,  comme  dit  notre  Autheur  ,  à  un  Contract  juré  :  En-      f«'4i7. 
iîn  il  fufîîfoic  d'avoir  juré  pour  être  obligé  d'une  manière  à  ne 
pouvoir  facilement  fe  dégager  pour  cela  ,  il  n'étoit  nullement 
neceiïaireque  l'on  eut  été  parfaitement  informé  de  routes  les 
particularitez ,  &  de  tout  le  détail  du  fait  qui  étoit  le  fup6t  du 
ierment  5  il  fuffifoit  d'avoir  juré.  Ces  remarques  auxquelles  on 
pourroit  en  ajouter  bien  d'aiures ,  font  voir  ,  que  le  p-enie  du 
Parlement  luy  implMmoit  une  forte  révérence  pour  la  Relio-'on, 
&  pour  tout  ce  qui  fcmbloit  interefTcr  les  re/pecls  que  l'on  doit 
à-Dieu.  Cen'ellpas  que  cet  ufagr  ne  favorisât   fouvent  l'inju- 
^ce  &:  la  fourberie  3  mais  le  Sancluaire  même,  comme  elles  {e 
fçavent  traveftir  ne  leur  eft  pas  toujours  fermé.  Il  n')  a  point  de 
Loy  11  fainte  qui  ne  foii  fouvent  employé  à  la  protection  d:;s  cri- 
mes &  des  mèchan<  ,  contre  ^cfq"els  cWc  a  été  établie.  11  en  faut 
toujours  venir  à  la  Reflexion  politique  de  Tacite.  H^bet  al.iqmd 
tx  umqiio  omne  magnum  exemption  ,   q^uod  contra  fingulos ,  uttbt^.te 
^nbliça  eompet^fatur. 

I .  La  Cour  Romaine  s'atriSuoic  la  connoiiTance  du  Parjure  des  Prin- 
ces 3  qui  contrevenoicnt  aux  traiccez  de  paix  ôc  de  guerre,  qu'ih  avoienc 
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/lirez.  Elle  pietendoit  aind  entrer  en  celle  des  affaires  des  Etats  les 
pins  importances.  Au  rtfte  le  parjure  eft  en  horreur  aux  efprits  les  plus 
barbares  ,  &c  à  ceux  mêmes  qui  le  pratiquent  :  C'eft  un  proverbe  chez  les 
Arabes  ,  ne  te -parjure  'jamais  ,  non  pas  même  pour  te  vanger  de  ton  eme-, 
ml ,  ejiii  t'aojfenfé  ,  Thom,  Ewen.protierb.  Ârabicor  cent.  i.  art.  58.  Et 
chez  les  Romains  les  Parjures  étcienrprecipitez  du  Mont  Tarpeien.  La 
force  du  ferment  ne  fcrvoit  fouvent  ,  par  le  méchant  ufage  qu'on  en  fai^ 
ioit  qu'à  fortifier  la  mauvaife  foy.  Le  ferment  concerté  dans  les  contraébs 
par  la  fourberie  des  Praticiens  ,  tft  un  mial  plus  criminel  que  le  parjure 
qui  fans  préméditation  s'oppofe  au  bien.  Qiii  s'cft  une  fois  parjuré  ne 
doit  plus  être  crû  quand  même  il  dit  la  vérité.  Vbi  femel  quis  pejera- 
verit  pofiea  et  credi ,  etïamji  per  plures  Deos  ju^ret ,  non  oportet.  C'eft  la 
penfée  du  plus  grand  génie  des  Romains  dans  l'oraifon/^ro  Rablria  Pofi^ 
hiimo. 

2.  Aujourd'htiy  les  lettres  Royaux  ,  que  l'on  obtient  pour  la  refci- 
fîon  des  contracts  jurez  ,  font  entérinées  fans  difpenfe  :  La  raifon  eft  que 
le  ferment  n'étant  qu'un  accelfoire  du  contrad ,  qu'il  a  pour  caufe  & 
pourfuppôrt,  fi  le  contrat  eft  nul ,  ouannuUé  ,  tout  ce  qu'il  contient 
l'eft  anlîi  ,  &  ne  peut  avoir  aucun  effet  :  Nam&  jusJHrandum  pro  paUo 
cedit ,  &  eadem  e^t  vis  paBï  &  ]urïs]urandi  j  certè  non  major  jurisjuran- 
di  qtùmpaUi  Cujas  obfer.  lib.  iz.  cap.  -j, 

3 .  Pierre  de  Petruffe  ,  Procureur^  du  Roy  à  Cahors  fous  le  Règne  de 
François  premier,remarque  dans  fon  livre  de  viribpts  ptramenti ,  jufques 
à  foixante  -  quinze  effets  du  ferment  ,  &  dans  ce  traitté  il  employé  l'au- 
torité de  Guy  Pape  en  plus  d'un  lieu.  La  célèbre  Loy  de  fEmpereur  Ar- 
cadius  y  qui  eft  la  8.  du  titre  depaU:.  &  tranfaEl.  du  Code  Theodofien 
&  la  4 1 .  de  celuy  de  Juftinien  a  mtroduit,  le  ferment  clans  les  contrats. 
Elle  a  rendu  l'exécution  des  contrads  jurez  necelfaire  ,  &  infâmes  ceux 
qui  y  refiPcent.  Mais  elle  eft  l'ouvrage  de  Rufin  ,  Préfet  du  Prétoire 
d'Orient  :  Ce  méchant  homme  pour  s'alfurer  les  biens  de  ceux  qu'il  en 
dépouiiloit  par  des  contrads  injuftes  ,  s'avifa  de  les  fortifier  en  les 
contraignant  de  promettre  par  leur  ferment  ,  ou  par  le  falut  de  l'Em- 
pereur ,  de  n'y  point  contrevenir.  Le  Poète  Claudien  ,  qui  doit  fi  nail- 
fance  à  la  ville  de  Vienne  fa  Patrie  ,  ôc  fa  réputation  à  celle  de  Rome  j 
/lit  que 

Cuicumcjtte  monde. 

Conte  xturn  geynmis  ,  aut  pradi/^  cuit  a  fuijfent  , 

Ritfino  populandpu  erat 

LaribpK;  pclllt ,  detrudit  av-itis 

Finibu4  ,  aut  aufert  vivis ,  aut  occupât  hdtref, 

Congefitx.  curmilantur  opes  ,  orbïfque  ruinas 

acciplt  una  domus. 
Le^  Dodeurs  des  derniers  ficcles.qui  ont  le  plus  contribué  à  la  renaiftàn- 
ce  de  la  jurifprudence  de  Juftinien  ,  &  principalement  les  Canoniftcs  , 
pour  Tincercft-  de  la  Cour  Romaine,  ont  appuyé  avec  toute  la  force  dont 
ils  éiioicnt  capables  ,cét  ufage  du  ferment,  par  l'occafion  que  la  loy  d'Ar- 
cadius  leur  en  a  donnée.  Ils  n'ont  pas  fait  réflexion  qu'il  ne  fer  voit 
qu'à  faire  triompher  la  mauvaife  foy  ,  comme  il  a  fait  durant  plus  de 
quatre  cent  ans  j  <3c  ils  ont  ignoré  que  c'eft  aufli  la   mauvaife  foy  d'un 
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rréchant  Miniftre  qui  a  formé  cette  loy  ,  fur  laquelle  ils  fe  font  fondez: 
Souvent  les  Loix  5c  les  Ordonnances ,  qui  ont  fait  le  plus  de  bruit  dans 
l'intereft  public  j  n'ont  eu  pour  caufe  Se  pour  motif  qu'un  intereft  parti- 
culier ,  6c  quelquefois  peu  louable. 

ARTICLE    XII. 

^es  Injm'es  ç^  de  la  Prévention. 

Quant  aux  injures  êc  aux  excez  des  laïques  contre  les  Clercs , 
^  de  ceux-cy  contre  les  Laïque^.  ^  La  prévention  en  ac- 
quiert la  connoiflance  à  celle  des  Jurifdiclions  qui  a  prévenu  l'au- 
tre, en  informant  la  première.  Paul  de  Violardis ,  Médecin  de 
Grenoble ,  avant  outraç^é  un  autre  Médecin  qui  avoit  cette  aua- 
lité  avec  celle  de  Clerc  ,  que  Violardis  n'a  voit  pas ,  il  fut  infor- 
mé contre  celuy-cv  ,  de  l'autorité  du  Juge  ,  6c  Meffirejean  Ar- 
dillon ,  Officiai  de  Grenoble  ,  fe  pretendoit  iéul  luge  competant 
de  cette  querelle  ,  à  caufe  de  la  qualité  de  l'ofFenlé  :  il  fut  oiiy 
dans  la  chambre  du  Confeil ,  &  le  Parlement  jugea  que  puifque 
le  Juge  temporel  de  la  ville  avoit  prévenu,  la  caufe  luy  devoir 
demeurer  ,  comme  elle  fit  :  6c  cette  prefente  année  i^6i,  dit  nô- 
tre Autheur ,  il  y  a  des  Criminels  dans  les  prifons  de  porte  Traî- 
ne,  qui  étoient  alors  celles  du  Parlement,  accufez  d'avoir  battu 
cruellement  le  Cure  de  Pafquiers.  Mais  Ci  l'Official  prévient,  il 
peut  en  ce  cas  d'injure,  punir  le  laiqiie  qiii  l'a  commife,  &;  le  Par- 
lement l'a  ainfi  déterminé, 

I .  La  prévention  à  cet  égard  n'eft  plus  confiderée  ;  l'Ordonnance  de 
ViUiers-Coftercfts  de  1539.6c  celle  d'Abbeville  de  l'année  fui  vante  , 
ayant  ozé  toute  connoilTance  aux  Juges  ecclefaftiques  des  Caufes  des 
Laïques  pures  pcrfonnelles  ,  où  il  ne  s'agit  de  rien  de  Ipirituel ,  ni  qui 
regarde  les  Sacremens  :  Et  d'ailleurs  la  qualité  du  crime  règle  ,  en  d'au- 
tres cas,  la  Jurifdidion.  Le  Delict  commun  fimple  appartient  à  l'Eccle- 
fiaftique;  6c  le  privilège  à  la  temporelle  5  6c  tous  les  cas  Royaux  iontde. 
la  nature  des  Privilégiez. 

ARTICLE   Xin. 
Des  Lettres  de  Grâce, 

Sr^  le  luge  dTglife  ayant  prévenu  ell  faifi  de  la  Caufe  crimi- 
nelle ,  intentée  par  le  Clerc  contre  le  Laïque  ,  il  ne  fera  pas 
néanmoins   le  Juge  de  l'entérinement  des  Lettres  de  Grâce  ,  ou    ^'''  ^  " 
de  pardon  ,  que  ce  Laïque  aura  obtenues  5  il  n'y  aura  que  le  Par- 
lement 5,ou  le  Juge  royal ,  qui  foit  Competant  pour  les  entériner». 
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I .  Accorder  Grâce  eft  un  droit  Royal ,  que  l'Iiglife  ne  ^ent  s'attri«^ 
buer  Monfieur  Expili  en  Ton  Plaidoyé  51.  François  Marc  traitté  des  let- 
tres d'abolition  ,  obtenues  par  les  Clercs  ,  dans  la  ejuefi.  ^i^.  de  fapre^ 
miere  partie  ;  &  l'Ordonnance  criminelle  du  mois  d'Aoufi  xd-jo,  dans  U 
titre  1 6.  des  lettres  d'abolition  ,  remijfion  :  pardon ,  &c.  L'entérinement 
de  telles  lettres  fait  par  le  Parlement  eft  fans  recours  ,  ce  que  n'eft  pas 
celuy  qui  l'eft  par  un  Juge  Royal ,  inférieur ,  6c  fubalterne  ,  comme  il 
Arreji^  a  été  jugé  par  Arreft  du  i  (j .  Mars  1685.  pour  le  fieur  de  Charconne  ap- 

pellant  du  Vibailli  de  Graifivodan  contre  le  fieur  Pafcal.  La  Cour,  fans 
s'arrêter  aux  fins  de  non  recevoir  propofées  contre  l'appel ,  augmenta  de 
300.  livres  ,  fes  domages  &  interefts ,  adjugez  par  le  Vibailli.  La 
Grâce  éteint  le  crime;  6c  l'abolition  éteint  l 'accufation.  Abolitio accU' 
fationis  efi  indulgentia  déliai ,  comme  parle  Monfieur  le  Prefident  Faber 
Cod.  de  abolit,  définit,  i .  de  forte  que  eximitur  reus  ,  abolitione  inter^ 
vemente  y  ab  accufatione  ,  l.Jiinterveniente.  Ad  l.c.Tmjillian.  Nulle 
pourfuite  n'en  pouvant  être  continuée.  Cette  grâce  ,  qui  vient  de  la 
toute-puilfance  du  Souverain  eft  exploratijftmum  remedimn.  C'ett  le  titre 
que  luy  donne  SymiTiachus  dans  l'Epître  5  5  .du  livre  j , 

'Fin  du  premier  Livre* 
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DU  CELEBRE    CONSEILLER, 

ET    JURISCONSULTE 

GUY  PAPE. 

DANS    SES    DECISIONS. 

LIVRE       II. 

E  Pape  efl  le  Chef  ruprême  cîe  l'Etat  ecclefiafli- 
qnedans  la  Chreftienté  i  Se  le  Roy  ,  comme  Dau- 
^  phin,  efl  celiiy  de  l'Etat  politique  dans  le  Dauphi- 
^  né  :  Il  y  efl  la  lourcedela  Jurifdidion  5  &:  com.me 
la  fouveraine  piiifTance  refîde  en  fa  perfonne,  il  effc 
lefbutien,de  même  que  l'origine  de  tous  les  droits  de  la  Seigneu- 
rie, qui  ne  font  qu'un  écoulement  de  l'autorité  régnante. 

SECTION     PREMIERE. 

* 

DU      DAUPHIN  E\ 
ARTICLE        I. 

Le  Dauphîné  eft  un  état  farticulier, 

LE  Dauphiné  eft  une  Principauté  feparée  du  Royaume  de 
France,  Les  Comtez  de  Valentinois  êc  de  Diois  luy  font 
unies ,  dépuis  l'an  141 5.  2c  il  ne  peutl'être  à  cette  Monarchie  , 
que  l'Empire  ne  luy  foit  premièrement  reiini  :  ces  deux  Comtés 
font  entrées  par  cette  union  dans  tous  fes  droits ,  &:  dam  tous  fes 
privilèges  :  Ce  qui  eft  ajouté  à  un  territoire  en  prend  les  qualitez 

H      n) 


6i  LA     JURISPRUDENCE 

^"'^^^'  ^  la  naaire.  Les  Pais,  oc  les  Villes,  que  le  Roy  acquiert  par  la  for- 
ce des  armes,  ou  par  celle  des  traictés ,  deviennent  fujets  aux  loix. 
de  fon  état,  &:  doivent  être  gouvernez  parle  même  droit,-  L'u- 
3«-  48i>.  nion  imprime  à  la  chofe  unie  toutes  les  proprietez  de  celle  à  la- 
quelle elle  l'ell:  3  ainiî  quand  le  Roy  accorde  des  privilèges  aux  ha- 
bitans  d'une  Ville  ,  pour  en  jouir  dans  toute  l'étendue  de  fon 
Royaume,  comme  il  ne  faut  borner  facilement  les  faveurs,  ils  en 
jouiront  dans  les  Pays,qu'il  y  aura  ajoutés  par  la  conquête,  ou  par 
le  contracl^ 

*  PYovîncîarum^  qm  vlcarij  authoritate  regttntur^prAflanùjfima  efl  DeL 
phinatiij  ,  Match,  in q.  Guid-  Pap.2  5  3.  le  Dauphiné  tù.  la  plus  noble 
partie  de  Tancienne  Province  viennoife  ,  qui  écoit:  la  première  de  celles 
de  l'Empire  Romain  au  deçà  des  Alpes.  Vienne  étoit  fa  Ville  métropole... 
Le  fils  aîné  du  plus  grand  Roy  des  Chiétiens  en  fait  fon  titre  d'honneur^ 
&  mille  évenemens  remarquables,  dans  la  paix  &  dans  la  guerre  ,  Tont 
rendu  célèbre  :  on  n'a  jamais  mieux  éprouvé;  ou  veu  ailleurs  ce  que  peut 
l'une  6c  l'autre  fortune..  Un  bon- heur  continuel  eft  moins  fenfible  ,  &: 
obfcurcit  plutôt  qu'il  n'augmente  la  gloire. 

I .  Un  des  articles  du  traité  du  Dauphin  humberc  I  I.  avec  le  Roy 
Philippes  de  Vallois  ,  de  l'an  i  3.45.  eft  que  le  Dauphiné  ne  peut  être  uni^ 
ni  ajouté  ait  Royaume  de  France  fors  tant  comme  l  Empire  y  feroit  uni.Ce 
qui  a  fait  dire  à  du  Molin  ,  dans  fes  Commentaires  in  confuet.PariJienf, 
tit.  I .  art.  115.  Qiie  le  Dauphiné  non  efl  de  regno  ,  me  legibus ,  nec  con^ 
fuetudinihus  regni  regitur  ,  licet  regno  infeparabiliter  accédât  :  Et  ce  qui; 
dépuis  a  été  ajouté  au  Dauphiné  ,  jouit  de  £ts  privilèges  ,  &  des  droits; 
du  Royaume,  parce  que  c'eft  une  règle  que  additwn  accejforiè  regno  ^uri^- 
km  regni  cenfefur. 

ARTICLE      IL 
Le  D au f  biné  a  fon  droit  (sr  fes  ujages. 

?«.  H7,  Xî'^^  ^^  rai{bn  que  le  Dauphiné  eft  diftingué  du  Royaume^ 
JL  il  a  fon  droit  éc  fon  ufage  particulier  ,  oc  ceux  de  ce  Royau- 
me n*y  font  pas  reçu  :  Il  y  en  a  de  difFerens  ,  comme  entre  au-^ 
très  à  l'éc^ard  desinftruments  ?-arentio"iez., 

I  Au  tems  d^  Guy  Pape  les  ades  obligatoires  r  eceus  par  NotaireSi, 
qui  font  ce  que  l'on  appelle  Inflruments  garanti giez  j  n'avoient  poias. 
4-execution  préparée. 

ARTICLE      IIL, 

De   tAlodï alité    de  Bauj^hiné, 

A  maxime  receuë  dans  le  Royaume  ^  nulle  terre  fms  Seigneur,. 
-îi^J'eft  pas  dans  le  Dauphiné  :  Il  eft  pays  ^  d'alodialicé^» 
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^r  on  appelle  alodialité,  &  franc  aleu  ,  ce  qui  appartient  fi  abfo- 
lument  ,  ^  li  indépendamment  à  fon  poiîcflcur  ,  qu'il  ne  rccon- 
noit  de  tenir  que  de  Dieu.  Tellement  que  dans  le  Dauphinc,  où 
l'on  obfeive  le  droit  écrit,tous  les  Fonds  font  libres  ôc  exempts  de 
fervitudCjSc  de  tous  devoirs  Seigneuriaux,  s'ils  n'y  a  titre  ou  pof- 
feffion  fuffifante  qui  les  afTervifle  ;  c'eft  l'effet  de  l'alodialité. 
Ainii  cette  règle  nulle  terre  fans  Seigneur  ,  qui  afTujettit  tous  les 
Fonds  aux  Seigneurs  lurifdiclionnels  3  même  à  l'égard  des  Cen- 
Tes,  &:  des  rentes,  5c  non  feulement  pour  la  JurildiAion,  n'y  efl  pas 
connue. 

I .  Monfieiir  de  Boiflicu  c  f/ayaçj.oi  traitce  au  long  de  cette  Alodiali- 
té dans  le  ch.-ip.  y^.  de  l'ttfage  de  fiefs.  Alaod  (îgnifie  ,  dans  l'ancienne 
langue  Celtique  ,  1  hciicage'&  le  fonds  ^ui  mllts  cliemeU,fidei,  ohfecjuii, 
ho7na(rijdr  Emj^hyteufeos  frdfiationihtu  fubditm  eft,  fiih  furifdi8w>^e, pro- 
teclione,  &  tuitiore  Régis  ,  aut  fupremi  Principe.  Cette  fianchife  &  cette 
exemption  d'homage,  de  laods  ,  &  d'autre  fervitude  ,  s'il  n'y  a  titre  ,  ou 
polTeflion  équivalante  à  titre  ,  a  été  déclarée  par  Arreft  gênerai  de  l'avis  Arrejh- 
des  chambres  du  16.  Décembre  1649.  Tellement  que  nuls  laods  ne  font 
dûs  au  Roy  ,  même  dans  les  terres  Domaniales  qu'il  polfede  comme  Dau- 
phin ,  que  des  fonds  fur  lefquels  il  a  des  Cenfes  &  des  rentes  :  comme 
il  a  été  jugé  par  Arreft  du  11.  Aouft  \666.  pour  la  Communauté  de  ^^rrefi, 
Moras,  contre  Mr.  le  Procureur  gênerai.  Ce  qui  eft  la  preuve  univoque 
de  la  vraye  Alodialité,  contre  la  Directe  univerfelle,  qui  n'a  pour  fupoc 
que  la  Seigneurie  foncière  feulement  fans  autre  titre  plus  exprés,fur  tou- 
te la  terre  dans  l'étendue  de  fes  limites. 

ARTICLE        IV. 

De  l* Exemption  de  tailles, 

1  E  Dauphiné  a  encore  l'avantage  d'être  exempt  de  Tailles , 
^  cette  franchife  luy  ayant  été  afTurêe  par  le  Dauphin  Hum- 
bert  II.  Le  Dauphin  ne  peut  de  fa  propre  autorité,  comme  par- 
le nôtre  Autheur ,  en  impofer  fur  {es  fujets  ,  s'ils  n'y  confentent. 
Néanmoins  les  troisOrdres  de  ce  Pais  luy  font  quelquesfois  don  de 
trente  ou  de  quarante  mille  florins.  Ce  font  des  gratifications  5 
C'eft  pourquoy  on  les  appelle  dons  gratuits ,  aydes  3c  fubfides  , 
ou  fecours,  qui  procède  d'une  pure  libéralité, 

1 .  Il  a  perdu  cette  exemption.Le  Règlement  du  mois  d'Octobre  1635). 
y  a  même  écably  la  realité  de  la  taille  :  la  divifîon  de  fes  ordres  en- 
ti'eux,  a  caufé  cette  nouveauté  ,  qui  l'alTervic  ;  tant  il  eft  vray  ,  queow» 
nis  chitoi  divifa  contra  Je ,  nonfiabit  Matth.cap.  1 1. 


î«.  57Î. 


au.  106, 
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SECTION     II. 

* 

DU    DAUPHIN. 
ARTICLE      I. 

Vrhileges  donnes  far  les  roauphîns ,  ^  par  les  Barons^ 

LEs  Privilèges  donnés  par  les  Dauphins  ne  cèdent  point  a 
ceux  ,  qui  l'ont  été  par  les  Empereurs ,  &;  par  les  Roys ,  Se 
n'ont  pas  moins  de  force  6c  d'efficace.  En  donner  eft  un  droit  de 
la  fbuveraineté,  6c  feulement  ceux-là  le  peuvent,qui  peuvent  fai- 
re des  loix  :  le  Privilège  eft  une  loix  particulière  5  fî  eft-ce  que 
les  Seigneurs  &  les  Barons  en  accordent  à  leurs  VaiTauxdans  leurs 
Terres.  Ils  fontdans  cette  pofleflion,  6c  le  Parlement  approuve  cet 
iifage  ,  nôtre  Jurifconiiilte  étoit  Seigneur  de  la  Terre  de  S,  Au- 
ban ,  qui  eft  encore  dans  fa  famille ,  il  remarque  qu'il  y  avoit  fait 
des  Reglemens ,  6c  il  leur  attribué"  même  le  titre  d'Edit  6c  de 
Conftitutions. 

*  Charles  ,  fils  du  Roy  Jean  ,  préféra  la  qualité  de  Dauphin  à  toute 
autre  ;  il  gouverna  le  Royaume  ,  le  Roy  fon  Père  étant  prifonnier  en 
Angleterre  ,  &c  les  titres  ,  qu'il  prenoitî,  étoient  CW/f-J /î/j- ^«  ^<y/  de 
France  ,  Régent  du  Royaume  ,  Dauphin  de  Viennois  ,  Duc  de  Normandie. 
Charles,  fon  petit  fils ,  ayant  la  même  régence  fous  le  Roy  Charles  VI. 
fon  père  fuivit  cet  exemple  :  Henri,  fils  de  François  I.  étant  Dauphin  , 
&  Duc  de  Bretagne  ne  s'en  éloigna  pas.  La  Dignité  de  Dauphin  furpaf- 
fc  ,  celles  de  Duc  &  d'Archiduc  :  dans  une  airemblée  de  Rois ,  le  Dau- 
phin precederoit  celuy  des  Romains  ,  &  encore  d'autres,  dont  la  Royau- 
té a  de  fupôt  plus  folide.Ainfi,  fans  être  Roy,  on  peut  être  plus  que  Roy. 

I .  Poteft  concéder  e  privilegium  cjuicumque  pot  eft  legem  condere ,  &  in 
^uibmpotefi  ,  etiam  cum  darnno  alterim  ,  licèt  in  duhio  non  videatur  velle, 
Aujourd'huy  il  n'y  a  que  le  Roy  dans  la  Monarchie  ,  qui  donne  des  pri- 
vilèges généraux,  6c  les  Seigneurs  ne  le  peuvent  plus  dans  leurs  TerreS;» 
non  plus  qu'y  faire  des  ftatuts. 

A  R  T  I  C  L  E.     I  I. 

D^s  Evocations, 

IL  arrivoitfouvent,  lors  que  le  Dauphin  Loiiîs ,  fils  du  Roy 
Charles  Vil,  étoit  dans  ce  Pais ,  qu'il  évoquoit  à  foy , les 
Caufes  pendantes  au  Parlement ,  6c  qu'il  luy  renvoyoït  d  autres, 
5«.  440.  qu'il  évoquoit  de  même  des  Cours  inférieures.  C'eft  un  droit 
légitime  de  la  Souveraineté.  j,Le 
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I .  Le  fejour  de  ce  Prince  dans  le  Dauphiné  ne  fut  pas  heureux  :  Il  y 
Ht  grand  nombre  dcNobles,de  Gens  ,  la  plufparc  fans  merice.  Ses  exécu- 
tions, <?c  fes  violences  y  furent  infuporcables.  Il  évoquoit  àfoy  de  à  Ton 
Confeil  toutes  les  atfaires  de  conlequence  j  il  le  pouvoic  ,  parce  que  plc' 
?ia  JHrïfditlio  in  Prmcipe  corifjlk. 

ARTICLE      II L 
De  l*Jpel  des  Ordonnances  des  q^aupbins, 

TOutesfois ,  quelques  Souverains  que  fbient  les  Dauphins  >  il 
eft  permis  d'apeller  de  leurs  Jugemens  ^  de  leurs  Ordonnan- 
ces ,  comme  l'on  fait  de  ceux  des  Ducs  de  Botuo-oa^ne  ,  &:  de 
quelques  autres  rrinces  de  cette  eminente  qualité  j  ^  ce  recours  «.  g. 
ell  porté  félon  la  nature  du  fait,  dit  notre  Autheur ,  ou  au  Cou» 
nétable  de  France ,  ou  au  Chancelier,. 

I  Domimts  riofter  Delph'wus  efl  loco  Tmperatoris  in  hdc  patria  ,  dur 
le  Confeiller  François  Marc  en  (^.quefl.  jzj.  de  la p-remiere partie.  C'ciï 
aind  que  l'on  dit  que  ^^.v  Fraf?ci£  efl  Imper ator  in  regno  j  de  forte  que 
l'on  n'a  pas  des  exemples  de  (emblables  apels ,  à  Tégard  des  premiers  Dau- 
phins ,  èc  s'il  y  en  a  eu  ce  n'a  été  j  que  fous  les  Succelfeurs  de  Hurabert 
11..  par  la  fubordination  des  fils  aux.  Paes». 

SECTION       II  h 

DES    GOUVERNEVRS    ET  DES    LIEuTENANS 

au  Gouvernement. 

ARTICLE      L 
I>^  TouVozr   des    Gouverneurs 


qu.   J. 


3«.  y. 


T  Es  Gouverneurs  de  Dauphiné  reprefèntent  les  Dauphins,-^ 
•*-'ontune  ^  autorité  prefque  Souveraine  i  ils  font  lors  qu'ils  le 
jugent  neceiTaire  ,  des  Reglemens  &  des  Statuts  pour  la  Police  ,  qn.  ^\i, 
&  pour  la  Jufticcj  ils  donnent  des  fauve-gardes  j  ils  ordonnent 
des  RepreiTailles  3  êc  ils  fe  choifilfent,  eux-mêmes ,  leurs  Lieu- 
tenans,. 

I.  Il  ne  leur  refte ,  que  les  Droits  abfoîument  infeparables  de  la 
Charge  de  Gouverneur  ,  &  celuy  d'avoir  la  puilfanccdans  le  Parlement 
même  :  Ils^pouvoient  avant  l'an  1^41 .  prefque  tou£  ce  que  les  Dauphins 
auroient  çu  ,  Exceptis  kis  cafibits  videlicet  abolitiorùs  crimrras  Ufai  maje- 
ftatis  ,  alienationis  P^.trimoni] ,  &  ColUtionu  Officionim  cimA  Parlamentl 
G^efllaremarque  du  Confdllcr  François  Marc  dans  la  q.^^^.  de  la  i .par- 
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partie.  Celui-là  mérite  les  loiianges  d'un  excellent  Gouverneur  qui  de  fa 
Province  ne  veut  pas  faire  fa  prcye  ,  ôc  qui  évite  d'être  luy-même  celle 
de  fes  domeftiques. 

A  R  T  I  C  L  E      I  I. 

Vour'pQyent  aux  Charges  Subalternes, 

LEs  Magiftratures  &:  les  Charges  Subalternes  venant   à  va- 
quer,ils  en  poLirvoyent  ceux  qu'ils  jugent  les  mériter,  &:  cet- 
te année  14^9,  dit  nôtre  Auteur  ,  le  Gouverneur  Loiiis  de  Laval 
2«  iH»     a  donné,  avec  la  participation  du  Parlement ,  à  Noble  Jean  du 
Motet  la  Judicature  du  Graifivodan  ,  pour  l'exercer  durant  deux 
ans  5  6c  la  Lieutenance ,  à  François  Chanterel, 

I .  Ce  Privilège  a  été  fuprimé  ,  &  le  Roy  feul  pourvoit  de  ces  Char- 
ges ceux  qui  les  achètent  Se  qui  en  les  achetant  les  méritent. 

ARTICLE      I  I  L 
J>es  Lieutenans. 

EDroit  de  fe  nommer  des  Lieutenans  efl  fi  propre  ,  Se  il  na- 
turel A  la  Charge  de  Gouverneur ,  qu'on  a  douté,  s'il  falloit 
obeïr  à  ceux  que  les  Dauphins  leur  avoient  envoyés:  Mais  ce 
doute  a  été  décidé  à  l'avantage  de  ceux-cy.  Le  Seigneur  de  Tar- 
ç,,.  154.  ges ,  le  Seigneur  de  Montenard  ,  &  Noble  Aymar  de  Clermont 
(ces  qualités  de  Seigneur  &  de  Noble  font  celles  que  nôtre  Deci- 
fionnaire  leur  donne  )  ont  été  reconnus  pour  vrai?,  Lieutenans, 
au  Gouvernement ,  quoy  qu'ils  n'euirent  été  nommés,  que  parles 
Dauphins ,  ôc  ils  en  ont  fait  toutes  les  fondions, 

I  Cela  n'eft  plus  une  controverfe  ,  les  Lieutenans  au  Gouverne- 
ment ,  &  les  Commandans,  en  l'abfence  des  Gouverneurs  ,  &  des  Lieu- 
tenans Généraux  ,  en  ont  tous  les  Droits  ;  &  toute  lautorité.  Ce  qui 
foufre  moins  de  doute  à  l'égard  des  derniers  ,  quand  ils  ont  une  com- 
milîion  expreife  par  Lettres  patentes  comme  l'a  Monfeigneur  le  pre- 
mier Prefident  de  Saint  André  ,  le  célèbre  François  de  la  Baume  ,  Comte 
de  Suze  ,  fut  fait  Lieutenant  de  Roy  dans  le  Valentinois  &  dans  le 
Diois,  le  Duc  de  Monpenfier,  Gouverneur  General  de  Dauphiné  ,  l'avant 
~     -  favorifé  de  fon  crédit  auprès  du  Roy  contre  Gordes   ,   Lieutenant  Gene- 

ral. Mais  les  Etats  de  la  Province  s  étant  oppofcz  à  cette  nouveauté  j  les 
Lettres  données  au  Comte  furent  révoquées.  Le  Dauphin  Loiiis  ,  qui 
fut  depuis  le  Roy  Louis  XI.  avoir  fairaufliun  Gouverneur  particulier  de 
ces  deux  Comtez  ,  &  l'avoit  donné  à  Guillaume  de  Poitiers,  Seigneur 
de  Berry  ,  mais  ce  Gouvernement  dura  moins  que   ce  Gouverneur.  Le 
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Comte  de  Difimieux  ,  Gouverneur  de  Vienne  ,  afpira  de  même  à  l'hon- 
neur d  exi-rcer  dans  Ion  Gouvernement,  en  vertu  des  Lettres  qu  il  en 
avoit  obcenuëSitoutcs  les  fondions  du  Gouvernement  gênerai  ,  d:  d'en 
avoir  tous  les  Droits  à  l'ex.  i.  iîon  du  premier  Prelldentdu  Parlement,qui 
eft  Ccmanandant  nélur  toute  la  Province  à  l'abfcncedu  Gouverneur  f^e- 
neral,&  du  Lieucenc^nt  de  Roy.  Mais  le  Parlement  ayant  délibéré  par  Ar-  Arrefi. 
rét  du  4.  de  Se;.rembre  1644.  Q^e  tres-humbks  Remonftrances  feroienc 
faites  au  Roy  ,  &:  que  cependant  il  le  maintiendroit  dans  fa  poirelTion,  il 
n  y  a  pas  dépuis  été  troublé.  Uâutorité  du  Gouvernement  s'afFoiblit 
dans  les  mains  deplufieurs  Gouverneurs  :  Elle  eft  plus  forte  dans  celles 
d'unfeul. 

SECTION       1  K 
* 

DU     PARLEMENT, 
ARTICLE      L 

'^e  l' EreEîion  du  TAiiement. 

CE  noble  Corps  doit  fbii  érection  au  Dauphin  Loiiis  fîls  chi 
Roy  Charles  VIL  auquel  il  fucceda  3  leur  Dauphin  Hum- 
bert  I L  avoir  établi  par  Edit   du  premier  du  mois  d'Aoufl  de     '^"-  ■^^• 
l'an  1440,  un  Conleil  Souverain  dans  la  ville  de  Grenoble  ,  ^  ce     ^^^^  ^^^ 
fut  par  un  autre  du  mois  de  juin  de  l'an  1453.  fait  dans  la  ville 
de  Vienne  que  ce  Confeil  fut  érigé  en  Parlement,  Il  n'y  a  pas      ^''•^i'^' 
moyen  de  s'imaginer  ,  que  ce  Prince  ,  en  adjoutant  à  Ton  hon- 
neur 5  prétendit  luy  rien  ôter  de  (on  autorité  :  Or  Tes  fonctions, 
lors  qu'il  n  etoit  qu'un  Confeil  Souverain  ,   n'étoient  pas  bor- 
nées de  la  feule  connoifTince  des  diiFerens  des  particuliers  ,  il 
avoit  beaucoup  de  part  au  Gouvernement  politique  ,  ^  aux  af- 
faires d'Etat ,  &:  il  prenoit  avec  raifon  le  titre  de  -  Cour  Kivx'- 
i|okZw  ^  comme  parlent  les  Grecs, 

*   Vars  mh'dtoY  hm/iam  generis  Se'/iattu  Symm2.ch.us  lih.  i.  Epifi.  4^, 
C'eft  un  corcs  devcïié  aux  interefls  publics  ,  Senatm  fer  tot.im  diern  con- 
fultat ,  fdivè  ciim  lUo  tempore  vilijfimHS  cjuifcfue  in  Campo  otium  fiium  oh~ 
leciet ,  aut  inpopinâ  latent ,  aut  ten^ta  in  aliquo  Circula    terat .  Senec  de 
Provdentia,  Les  Prelidens  doivent  avoir  Tàge  de  40.  ans  ,  &  les  Con- 
feillers  celuy  de  25.  fuiv:nt  les  Edits  de  i(j(j5  .  de   i66<^,  &  de  1(^72. 
Dans  un  âge  moins  avancé  ,  fi  le  grand  mérite  ne  fupplée  aux  années  , 
peut-on  prétendre  au  titre  de  Sénateur  ^  dont  Senex  &  Senei^im  eft  l'o- 
rigine ?  Les  Parlemens  font  l'ouvrage   le  plus  fage  ,  &  Pappuy   le  plus 
ferme  de  ta  Souveraineté  ;  en  faifant  régner   la  jr.ftice  ,  ils  adoucilfent 
l'Era  ire  ,  ôcalïlirent  roleilfancepar  la  tranquillité.  Il  ieroit  avanta- 
geux à  l'Etat ,  que  la  Jurifdidlion  de  tous  >  fut  d'une  égale  étendue  j  la 
puilTance  ,  que  l'on  a  toujours  devant  les  yeux  ,  fait  bien  plus  d'nnprei^ 
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fioii ,  que  celle  qui  ne  fe  fait  entendre  que  de  loin  :  Il  fe  Commet  inv 
puncment  [l.  s  d'injuftices  ,  &:  de  mauvaifes  adions  ,  en  peu  de  mois  , 
dans  les  Relloits  trop  étendus  de  quelques  Parlemens  ,  que  dans  ceux  de 
plufieurs  autres  qui  le  font  moins  en  beaucoup  d'années.  L'autorité 
^ui  ne  fe  fait  craindre  que  par  les  menaces  des  loix  ,  s'afFoiblit  &c  fc 
dilfipe  ,  lors  que  pour  remplir  une  trop  vafte  circonférence  ,  elle  s'éloi- 
gne d.  fon  centre. 

I .   Le   Dau^hm  Humbert  I  L  établit ,  premnerement  le  22.  du  mois 
de  Février  1 5  37.   Un  Confeil  Souverain  dans  la  Ville  de  S.  Marcelin  , 
pour  l'adminiftration  de  la  Juftice  :  Il  le  comoofa  alors  de  fept  Confeil- 
1ers  ,  entre   lefquels  il  n'y  a  que  Jean  de  S.  Valier  qui  ait  le  titre  de  ]u- 
rifconfulte  ;  ce  qui  montre  que  les  autres  n'en  avoient  pas  le  caradere, 
ils  étoient  Ecclefiaftiqucs  ôc  Chevaliers  ,  qui  n'avoient  pas  le  caractère 
de  Dodeurs.  Dé'uis  il  voulut  que  ce  Conkil  refidàt  à  Beauvoir  dans  le 
Roïans  ;  &  enfin  changeant  d  avis  il  le  transfera  ,  par  tes  Patentes  du 
premier  jour  de  l'an  mcccxl.  dans  la  Ville  de  Grenoble  ;  &  le  mois 
de  ^uillet  de  l'année  fuivante  ,  il  yétablit  une  Univerfité  ,  dans  laquelle 
le  Droit  civil  ôc  le  Droit  Canon  furent  enfeignez  ,  y  ayant  deux  Profef- 
feurs  pour  chacun.  Il  en  avoir  demandé  la  permiflion  du  Pape  Benoît  X  I. 
qui  Sicgeoit  dans  Avignon  ,  &  l'avoit  facilement  obtenue.    Ce  Conieil 
fut  aulli  compofé  de  fept  Juges,  cinq  defquels  furent  lurifconfultes ,  &c 
les  quatre  profelléars  de  l'Univerfité  ,  lifans  aduellement ,  furent  de  ce 
nombre,  Guillaume  du  Mas,  Chancelier  du  Dauphin  ,  fat  mis  à  la  te  te 
de  ce  corps  ,  &C  en  fut  le  Prtfident  :  mais  cet  établiiïement  ne  fut  bien 
parfait,  que  l'an  1 5  42.  &:  il  receut  fon  plus  grand  éclat  ,  environ   m. 
ans  apréi  de  la  peniee  qu'eut  Louis  X  I.  de  l'égaler  aux  Parlemens  de 
.France  ;  il  fut  élevé  à  cette  dignité  par  ce  Prince  ,  encore  Dauphin  ,  l'an 
1 45  3 .  par  Edit  du  mois  de  Juin,  &  le  29 .  du  mois  de  Juillet  fnivant  , 
François  Portier  fut  créé  ion^Prefidcnt  ,  il  n'y  en  eut  qu'un  durant  prés 
de  cent  ans  ,  &  jnfqu'à  la  Prciîdence  de  Claude  de  B.llicvre  ,  qui  com- 
mença Van.  i^  41 .  &  finit  Tan   i  549.    On  h  y  joignit  Michel  de  Gives 
avec  la  q T.licéde  fécond  Prclident,  qvù  fut  Ci  homme  de  bien,&  par  cet- 
te raifon  il  pauvre,  qu'il  ne  laiifapas  dcquoi  le  faire  enterrer.    Il  mourut 
le  1 3 .  du  mois  d'Odobie  de  l'an   1 5  ^  8 .  &  le  Parlement  eut  le  foin  ,  Se 
^ir(Ji,  fie  la  déoenfe  de  fe.s  obfeques  ;  trente  fept  livres  feize  fols  fix  deniers  du 

fond  des  menus  frais  de  la  Cour  ,  comme  parle  l'arrêt  de  ce  jour-là  ,  y 
furent  employées.  P/^Wito/^  regum  exuHorps  &  ^gripp^e  popud  reco//ri- 
liatoris  ,  dit  Apulée  in  ^polog.fi'tnm  ob  tenues  opes  à  Populo  Romano  collât is 
fextantibus  aàornatum  efi.  C'eft  ce  que  Valere  Maxime  remarque  aufli 
dans  le  chap.^.du  /it'r.^.U  pauvreté  afesHeros,  ôc  ces  funérailles  ii  ex- 
traordinaires leur  font  desmonumens  plus  glorieux  &  plus  durables  que 
les  maufolées^  les  plus  fuperbes  &  les  plus  folides.  Le  Parlement  éto:t 
compofé  en  ce  tems-là  de  deux  Prefîdens  ,  d.'  quatorze  Confcillcrs,  d'un 
Procureur  General ,  &  d'un  Avocat  General  :  il  ne  l'étoit  au  tenis  de 
iGuy  Pape  que  d'un  Prefident^  de  {c^t  Confeillers,  d'un  Procureur  hfcal. 
Se  d'un  Avocat  fifcal.  Il  n'y  avoit  pas  d'autre  titre  pour  eux.  Ceux  de 
procureur  gênerai  &  d'Avocat  gênerai  n  croient  pas  en  ufage.  Mais  fous 
le  règne  de  Loiiis  XII.  il  n'y  avoit  qvvun  Prefident,  &c  onze  Confeillers, 
îan  i<66,  il  fut  réduit  à  ce  nombre  de  Confeillers.  l'an  1 600..  il  .avoir 
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iicja  fix  Prefidens  ,  trente  Conllillcrs ,  un  Procureur  général ,  Se  deux 
Avocats  généraux.   Il    eft  ctmrofé  aujourd'huy  de  dix  Pieiidens  au  Mor- 
tier ,  de  cinquante  un  Confeillers  ,  d'un  Procureur  gênerai ,  ôc  de  deux 
Avocats  gencraux;les  Prefidcns ,  &:  les  Confeillers  étoiert  dillribués  en 
quatre  Chambres ,  avant  la  luppreil-on  de  cille  de  l  Edit  ;  6c  un  Arrefl 
du  i6.  de  Décembre  de  l'an  1583.  n'en  permet  l'allemblée  dans  les  Ju- 
g  emens  des  procès  ,  que  pour  la  decifion  d'urt  point  de  Droit,  qui  en  mê- 
me cas  devra  fervir  de  Règlement  ,  "l'éredion  du  Ccnfeil  delphinal  en 
Parlea  ent  fut  approuvée  par  le  Roy  Charles  VII.  qui  de's-lors  reconnut 
-ce  Corps,  pour  un  vrai  oc  légitimée  Parlement,  dans  toutes  les  occaflons 
que  s'en  prefenterent.  Celuy  de  Paris  eft  le  premier,  &  le  plus  ancien  de 
cous  i  celuy  d^  Tolofe  eft  le  fécond  ;  &c  le  Parlement  de  Grenoble  eft  le 
troifieme-  La  prelfeance,  dcpraceJ.emia,  covnmc  parlent  les  Jurifconfultes 
qui    ont  traiié  de  cette  matière  ne  luy  a  peint  été  difputéepar  les  autres 
durant  prés  de  deux  cens  ans  ,   la  per.iée  en  étant  ieulemient  venue  de  nos 
jours  à  quelques  députez  de  celuy  deBourdeaux  quoy  qu'il  n'ait  été  créé 
que  l'an  1 460.  ik  que  le  Roy  Charles  VII.  à  qui  il  doit  fa  création  eut 
auparavant  approuvés  celle  du  Parleir.ent  de -Grenoble  ^  en  eut-elle  re- 
connus pour  tel  dans  {qs  Etats  Généraux  de  fa  Province  ,  rlfemblez  dans 
la  Ville  de  Vienne,  l  an  I45(j.  après  que  le  Dauphin  Louis  fut  forti  de  la 
Principauté  ,  n'en  ayant  [as  difputi  la  qualité  &  les  titres  aies  Députez. 
Cette  longue  pofteiî.on  étoit  un  foutien  inél^ranlable  à  fon  droit  j  auflî 
cette  efpece  de  trouble  n'a    donné   d'autre  fatisfadrion  à  ceux  qui  l'ont 
■caufé  ,  que  celle  d'avoir  alterné  une  fois  ou  deux  avec  luy.  La  faveur 
ayant  fortement  appuyé  de  foibles  prétentions.  Pierre  Mathieu  bon  ]u- 
rilconfulte  ,  &:  célèbre  Hiftcrien  ,  étoit  natif  de  Tholole  ,  6j  fans  doute 
il  avoit  plus  de  penchmt  pour  Bourdeaux  que  pour  Grenoble  ,  fi  eft-  ce 
que   fe  rétractant  dans  fes  notes  fiir  le  queftion  554.  de  Guy  Pape  de 
ce  qu'il  avoit  avancé  fur  la  53.  &  donné  le  troifiéme  rang  à  celui-cy. 
Scnatiu  Deifhiy.atm,  dit-il,  Tertïus  efi  ordine  jnxta  feriern  teniporum^cjui- 
bm  Parlamt?:ta  crédita  Çnr.t.  Et  là  ir.cme  il  remarque  quelques  aclcs 
fort    éclatans  de  la  pclfelEtn  de  ce  Parlement  :  elle  fut  en  effet  confir- 
ir.ée  par  ordre  expiés  du  Roy,  l'an  KJ24.  la  Séance  du  député  du  Parle- 
ment de  Grenoble  dans  la  Chambre  de  juftice  ,  érigée  par  Edit  du  27. 
du  mois  d'Octobre  de  cette  année-là  ,  ayant  été  ordonnée  iip.mcdiate- 
tTient  après  celle  du  Parlement  de  Tholofe  ,  ccrame  le  remarque  de  bon- 
ne foy  le  Confeiller  Cambolas  dans  le  Livre  5.  chap.  i  S.  de  le^  Arrcfts, 
&  de  fait  le  Député  du  Parlement  de  Grenoble  avoit  été  nommé  avant 
celuy  de  Bourdeaux  ,  dans  les  lettres  de  Coir.miflion,  qui  portoient  Té- 
tablîirement  de  cette  Chambre.    Palfons  maintenant  à  des  obfcrvaticns, 
touchant  l'ufage  de  ce  Parlement  dans  la  pratique  de   diverfes  chofes, 
xjui  ne  fçauroient  être  qu'utiles^  &  qu'il  importe  par  confequent  de  ren- 
dre publiques. 

I.  L'Ordonnance  d'Abbeville  de  l'an  1540.  en  règle  les  Ouvertures 
&  les  Séances  pour  l'adminiftrationdela  juftice  ;  elle  veut  dans  les  ar- 
ticles 7.  &  8.  que  l'Ouverture  ,  ou  l'Entrée  ,  comme  elle  parle,  s'en 
faffe  le  troifieme  jour  clu  mois  de  Novembre  ,  &  que  tous  les  Prelîdens, 
-&:  tous  les  Conleillers  s'y  trouvent  ,  fans  que  rien  les  en  puilTè  dilpen- 
ier.  Cet  ordre  fut  renouvelle  par  un  Arrêté  exprés  du  16.  de  Juin  i5qi,  ^*^" 

I     iij 
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qui  leur  ordonne  d'être  aflidus  à  leur  devoir  durant  la  Séance  de  la  Coitr, 
&  qui  leur  défend  de  s'abfenter  fans  congé,  ni  même  durant  plus  de  huic 
jours.  Les  Charges  ,  quelques  nobles  qu'elles  foient ,  font  des  fervitu- 
Arre/l.  des.  Il  fut  aulU  Arrêté  le  3 .  de  novembre  1630.  fur  ce  même  pomt  de 

l'Ouverture  que  l'Ordonnance  d'Abbeville  feroit  inviolablement  ob- 
fervée  ,  &  que  les  Prefidens  3  qui  y  auroient  afllfté  à  l'Ouverture  ,  choi- 
iîroient ,  au  préjudice  des  plus  anciens  qu'eux  qui  auroient  été  abfens  > 
les  Chambres  où  ils  voudroient  fervir. 

I  I.   Les  Arch  véques ,  <S<:  les  Evêques  y  ont  entrée  ,  &  Séance. dans 
les  Audiances  j  Mais  il  faut  qu'ils  s'y  prefentent  en  Rochet  &  en  Ca- 
mail  j  fuivant  le  Règlement  &  l'Arrêté  du  mois  de  Mars  1558. 
j     a  ï  I  L  Le  Gouverneur  gênerai  ,  &  en  Ton  abfence  ,  le  Uieutenant  gê- 

nerai ,  à  Prefeance  ,  &  eft  à  la  tête  de  la  Compagnie  dans  les  Audiances, 
.fi.  ^  tlans  les  alfemblées.  Néanmoins  le  Comte   de  Soiilons  Gouverneur 

gênerai  venant  prendre  luy-méme  poirellion  du  Gouvernement,  ce  ne 
fut  que  pour  obeïr  aux  exprés  ôc  réitérez  ccmmandemens  du  Roy  ,  que 
le  Parlement  délibéra  de  l'aller  faluer  en  corps  à  l'entrée  de  la  Province, 
ôc  il  en  fut  fait  un  Arrêté. 

I  V,  Ils  font  tenus  de  prêter  ferment  ,  entre  les  mains  du  premier 
Prefldent ,  ou  de  celuy  qui  prefide  en  fon  abfence  >  avant  que  de    pou- 
voir faire  aucune  fonâ:ion  du  Gouvernement  ,  fi  le  Roy  ne  les  en  dif- 
penfe  j  &  c'eft  dans  la  Chambre  du  Confeil  ,  où  ils  entrent ,  fans  épée, 
^rrej}.  fuivant  l'Arrêté  qui  en  a  été  fait ,  qu'ils  prêtent  ce  feraient. 

V.    Les  Ducs  éc  Pairs  n'y  fiegent  qu'après  les  Preiidens  ,  ou  après  le 
plus  ancien  Confeiller  ,  qui  prefide  Arrêté. 
^'^^^  *  V  L  Les  Baillifs  &c  les  Scnechaux  entrans  dans  la  Chambre  du  Con- 

feil ,  pour  y  prêter  le  ferment  qu'ils  doivent  au  Roy  à  leurs  réceptions 
dans  leurs  Charges  >  quitent  l'épée  ,  qui  leur  eft  rendue  en  fortant, 
de  forte  que  l'ayant  à  kur  côté  ,  ils  font  mis  en  poifeinon  ,  par  le  Corn- 
miifaire  que  la  Cour  députe  pour  s'y  inftaler. 

VIL    Les  Chevaliers  de  l'Ordre  font  de  bout ,  &  fans  êpée  ,  lors 

que  leurs  Caufes  fe  plaident  par  Arrêté  du  17.  d'Avril  1572.  Mais  ils 

^  ^■'  "  font  afîîs   quand  l'Avocat  de  leur  Partie  parle  ,  ôc  par  un  précédant  du 

16.  d'Avril  1 5  (37.  il  fut  déterminé ,  qu'ils  pofer oient  l'épée  en  entrant 

Arre^-  dans  le  Parlement. 

V  1 1 L  Les  Confeillers  ,  foit  de  ce  mène  Parlement  >  foit  d'autre  de- 
meurent de  même  debout  ,  pendant  que  leurs  Caufes  fe  plaident  ;  Sauf 
à  avifer  pour  les  Preftdens  ^  6c  pour  les  Evêques  y  dit  un  Arrêté  du  5 .  de 
^rrejî.  Juillet  15(^0. 

I  X.  Ceux  qui  font  pourvus  d'Office  ,  (oit  au  Parlement  ,  foit  aux 
Sièges  fubalternes  ,  n  y  font  receas  qu'auparavant  il  n'ait  été  informé 
de  leur  vie  ôc  de  leurs  mœurs.  Par  Arrêté  fans  date.  Mais  il  eft  certain 
que  cela  n'a  commencé  à  fe  pratiquer  que  depuis  environ  quatre- 
vingt  ans. 
X.    Les  Prefidens  ôc  les  Confeillers  ,  les  Proaireurs  généraux  Ôc  les 
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cédé  à  M.  François  du  f  aure  en  la  Clwrge  de  Procureur  gênerai  ^  fouf- 


DE    GUY    PAPE.  71 

fric  cet  examen.  Néanmoins  M.  Vidaud, Seigneur  de  la  Tour  ayant  exer- 
ce la  charge  de  Procureur  du  Roy  au  Prefidial  de  Lyon  pendant  plus  de 
vingt  ans  ,  a  été  receu  en  celle-cy  de  Procureur  gênerai  ,  fans  ce  Préli- 
minaire. La  Loy   a  Tes  raifons  ,   le  privilège  ,  qui  en  difpenfe  ,  a  les 
iîenncs.  Le  fieur  de  Micha  de  Burcin  fut  de  même  receu  fans  examen  , 
par  Arrêté  du  4.  de  Février  i(j  3  2.  en  la  Charge  de  Prefîdent,  après  avoir 
exercé  celle  de  Vibally  de  Giaifivodan  durant  dix  iept  ans,&  Atten- 
du ,  dit  l'Arrêté  ,  fa  capacité  notoire.  . 
X  l.   Les  Confeillers  Clercs  inftruifent  les  procez  criminels  dans  ce           ''  ^^* 
Parlement  ,  &:  ils  alîîftent  mêmes  aux  jugemens ,   comme  juges  ,  fi  la 
peine  des  Accufez  n'y  doit  pas  être  inflictive  au   corps.   C'eft  l'ufage  il 
ÎFut  Arrêté  le  6.  de  Mars  1610.  que  nul  ne  feroit  receu  dans  la   Charge        Arrefi, 
de  Confeiller  Clerc  qu'il  n'eut  célébré  laMelfe  ;  on  am:me  exigé  dépuis 
des  Déclarations  tendantes  à  empêcher  que  ces  OfHces  ne  palfent  à  des 
Laïques  ,  6c  il  y  en  a  une  du  i  5  .  de  Mars  1(^64.  écrite  &  fignée  de  la 
main  d'un  Confeiller  Clerc  avant  fa  réception. 

X  H.   Ceux  qui  ont  les   referveâ   d'honneur  comme  Vétérans  ,  par 
lettres  du  Roy  ,  ou  par  Arreft  ,  après  l'Abdication  de  kurs  Charges  de 
Prefidens  ou  de  Confeillers  ,  ont  voix  deliberative  dans  les   alf^mblées 
des  Chambres ,  &  dans  les  procez  qui  fe  jugent  par  écrit ,  ou  en  Au- 
diance  ,  dans  la  première  Chambre  feulement  ,  à  la  refcrve  de  l'extraor- 
dinaire où  ils  n'entrent  point  :  Et  leur  voix  y  fait  partage  ou  le  rompt  ; 
Mais  ils  ne  rapportent  jamais  de  procez  ,  ny  ils  ne  prefident.  On  n'a  pas 
4es  exemples  des  referves  d'honneur  avant  Tan  16 }o.  que  le  fieur  Con- 
feiller de  la  Baume  ,  ayant  reiigné  fon  Office  à  (on  fils  après  l'avoir  di- 
gnement exercé  durant  plus  de  20.  ans,  &  étant  même  le  Doyen  du 
Parlement  quand  il  refigna  ,  obtint  du  Roy  par  lettres  du   5.0.  de  Dé- 
cembre 16 iç).  qu'il  en  continueroit  l'exercice  durant  crois  ans,  fur  quoy 
il  fut  détenniné  ,  par  Arrêté  exprés  ,  que  ceux  ,  qui  à  l'avenir  auroienc        Arrejf, 
fervi  dans  leurs  Charges  durant  céc  tf^^ce  de  cem.s,  &  qui  obciendroient 
la  iTiême  grâce  jouïroient ,  cane  eux  que  leurs  Refignatair.  s  ,  de  cecte 
gratification  ,  fans  pourtant  que  le  Reiîgnataire  ait  cependant  voix  de- 
liberative 5  ni  qu'il  participe  à  aucuns  émiolumens  dependans  de  l'Of- 
fice. Le  fieur  Moret  de  Bourchenu  ayant  fuivi  ces  deux  exemples  ,  il 
fut  dit  par  Arrêté  du  S.  d'Avril  1(377.  q»-i'encore  que  fon  fils  ,  fon  Re-      -^rre/^* 
fîgnataire  ,  n'eût  pas  l'exercice  aduel  de  la  Charge  de  Confeiller  ,  en 
laquelle  pourtant  il  avoit  été  receu  ,  il  auroit  rang  dés  le  )our  de  fa  ré- 
ception ,  lors  qu'après  ces  trois  années  céc  exercice  luy  feroit  laifle  libre 
par  fon  père  ,  ou  même   auparavant ,  Ci  la  volonté  de  fon  père  éccit  de 
s'en  départir.  Le  motif  de  cet  Arrêté  fut  que  le  fieur  de  Bourchenu  ètoic 
alors  le  Doyen  du  Parlement  ;  ce  qui  fut  auflî  étendu  en  même  cas  à  ceux 
qui  feroient  Doyens ,  &à  l'égard  des  autres  ils  n'ont  de  rang  que  dés 
l'exercice  actuel ,  &  m.ême  les  enfans  des  Doyens  n'en  niront  }  as  d'au- 
tre ,  fî  leurs  pères  ont  été  retenus  dans  leurs  Offices  au  delà  de  trois  ans. 
X  1 1  L  Deux,  étans  pourveus  chacun  d'un  Office  de  Prefident ,écoienc 
en  concurrence  pour  leur  réception.  L'un  avoit  dès  long-tems  fait  tous 
les  préliminaires  necelfaires  ;  mais  il  n'avoit  pas  fervi  efte<ftivement  au- 
tant que  l'Ordonnance  le  defire  :  Il  avoit  obtenu  contre  ce  manq'/ement 
des  lettres  de  difpenfe  ,  donc  il  demandoic   l'cntcnnemenc.  L'autre  n'a- 


7^  LA    JURISPRUDEKCE 

voit  befoin  d'aucune  difpenfe ,  mais  il  n  avoit  prelenté  Tes  lettres  que 
long-tems  après  le  premier.    Néanmoins  il  fut  Arrêté  le  27.  du  mois  de 
Janvier  1632.  les  Chambres  ayant  éré  alFemblées   pour  ce  fujet ,  que 
^^^•^'  celuy-cy  ,  feroit  receu  le  premier  ;,&  que  l'autre  le  feroit  immédiate- 

ment après  luy. 
X  I  V.  Les  Procureurs  du  Parlement  font  appeliez  aux  obfeques  des 
jirrefi.  Prefidens  pour  y  porter  des  marques  d'honneur  ,  comme  s'explique  l'Ar- 

rêté du  i  7 .  de  May  de  l'an  i  (35  o .  " 

X  V.  Le  Refignataire  d'un  Office  de  Prefident,  dé  Confeiller  de  Pro- 
cureur gênerai ,  &c.  n'y  eft  receu  qu'en  raportant  procuration  des  Hé- 
ritiers du  Refîgnant ,  s'il  eft  mort ,  par  laquelle  ils  confentent  à  fa  réce- 
ption. Arrêté  du  17.  de  Juin  1654» 

X  V  L   Le  Garde  des  Seaux  de  la  Chancelerie  ,  qui  eft  auprès  du  Par- 
lement,  eft  auHi  Confeiller    ,  il  avoit  été  Arrêté  le  20.   de  Janvier 
Mrejl»  i>^5  G.  que  fa  voix  ne  pourroit  faire  ni  rompre  de  partage  j  mais  dépuis  il 

fut  délibéré  par  un  autre  y  les  Chambres  alfemblées ,  que  tous  les  poifef- 
Arreji,  feurs  de  cette  Charge  auroient  voix  deliberative,  qui  pourroit  faire  par- 

tage &  lejompre  ,  ne  leur  étant  néanmoins  permis  de  faireaucun  raport 
de  procez  ,  ni  de  participer  aux  Droits  &:  aux  émolumens. 
ArreJK  XVIL    II  eft  défendu  par  Arrêté  du   12.  de  Novembre  1^(53. aux: 

Prefidens  ,  aux  Confeillers  ,  aux  Gens  du  Roy  ,  à  leurs  femmes,  &:  à 
leurs  enfans  de  foUiciter  pour  autres  ,  que  pour  leurs  parens  ,  jufqu'aii 
quatrième  degré  ,  6c  pour  leurs  Domeftiques. 

X  V  I  H.  Dans  les  Caufes  des  Chapitres  &  des  Couvens  ,  lès  Prefi- 
dens,  ni  les  Confeillers  ne  peuvent  être  rccufez  par    la  confideration 
des  Parens ,  qu'ils  y  ont  en  quelque  degré  qu'ils  foient.  Si  eft-ce  que 
ce5  Confeillers  ne  font  ni  l'inftrudion  ni  le  raport  de  ces  mêmes  procez. , 
^'■^^A  .  Déterminez  par  Arrêté  du  1 1 .  de  Janvier   161^.  en  conformité  duquel 

^^  ilaècé|ugè  par  Arreft  du   10.  de  Décembre  ;,  les  Chambres  ayant  été 

confultéesjdans  la  Caufe  des  Chartreux  de  Premol,contre  le  fieur  Baron 
^'Uriage. 

XIX.  Cen'eftnon  pliis  une  recufùion  légitime  contre  les  Pre- 
fidens &  les  Confeillers  ,  qu'ils  habitent  dans  des  Maifons  ,  qu'ils 
tiennent  à  titre  de  louage  de  l'une  des  Parties  3  par  Arrêté  du  1 7 .  de  Fe- 

XX.  Les  RecLifâtions  fondées  fur  Pàlliance  fpirituelle  3  qui  fe  con- 
tra dte  par  le  comperage  dans  le  baptême  avec  les  femmes  3  ou  les  enfans 
des  Prefidens  ,  ou  des  Confeillers  n'ont  pas  d'effet   s'il   n'v  a   des 

CONSIPERATIDNS,  Q^UI    PUISSENT,   MO  U  V  O  IR  L  A  CoUR  de  JU- 

Arrtji,  •  gçj.  ^^^  contraire  ,    de  fon  Arrêté  du  7.  de  Mars  163 1 . 

X  X  I.  Un  Arreft  du  18.  de  Juillet  1 6  3  3  .  qui  eft  un  judicieux  &:  fage 

^ârrefi.  Règlement  pour  la  Difcipiine  du  Palais  ^  ordonne  entr'autres  que  les 

Prefidens ,  les  Confeillers  ,  &:  les  Gens  dû  Roy  ne  paroitront  en  pubhc 
qu'en  robbe  longue  ,  en  foutane  ,  &  en  long  manteau  ;  qu'ils  ne  porte- 
ront que  des  habits  noirs  ,  6c  ni  or  ni  argent  ;  Que  le  Parlement  étant 
feant  ,  ils  ne .  recevront ,  qvi'en  habit  long  ,  les  parties  dans  leurs  Mair 
fons  5  Qirils  ne  fi-equenteront  ni  les  Cabarets  ni  les  Académies  publi- 
ques de  jeux  de  Cartes  ôc  de  Dez  ;  Qu'ils  ne  foUiciteront  ni  ne  reccra- 
wandéront  aucuns  Procez  que  pour  leurs  proches  parens  ^  ou  pour  leurs . 

allies.; 
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alliez  ;  &■  enfin  qu'ils  ne  feront  aucune  adion  qui  ne  foie  digne  d'Offi- 
ciers de  Cour  louveraine.  La  peine  de  la  première  contravention  eft  une 
cfpece  d'amande  de  5  o.  livres  ,  qui  pourtant  n'en  a  pas  le  nom  dans  Tar-   -^^^'fi' 
rêté  ;  celle  de  la  féconde  eft  de  cent  livres  ;  l'interdiction  durant  trois 
mois  eft  la  peine  de  la  troifiéme. 

XXII.  Ce  n'eft  pas  un  Acte  digne  d'an  M^.giftrat  de  s'injiirier  ,  & 
de  fe  quereler  dans  la  Chambre  duConfeil.Le  ConieiUcr  Charles  d'Her- 
beys  donna  lieu  par  cette  raifon  l'an  1555.  à  un  Rcglcmenr  Icvere  , 
mais  jufte  contre  ceux  qui  tomberoient  dans  cette  faute.  Il  a  été  depuis 
renouvelle  :  &  a  même  été  exécuté  par  un  Arreft  du  1 3 .  du  mois  de  Fé- 
vrier de  l'an  1^35.  qui  veut  que  la  peine  de  ces  em.portcmens  foit  une 
fufpenfîon  d'une  année,&  une  amande  de  mille  livr.  Il  y  avoit  un  Autel  ^''''^#•' 
portatif  dédié  à  la  Victoire  ,  à  l'entrée  des  Temples  cù  le  Sentit  Romain 
s'alfembloit.   IIU  ara  ,  dit  Symmachus ,  lib.  11.  Epift.  61.  Cor.cordiam 

tenet  omnium  -yilla  ara  fldem  cor.venit  Jî^igulorurn  ,  neqtie  aliud  magis  auto- 
ritatem  facit  fentemiis  mflris  ,  quarn  qttod  ojn'/na  qunfi  juratus  or  do  dccer~ 
mt.  Les  Sénateurs  renonçoienc  devant  cet  Autel  à  toutes  leurs  pafTions- 
particulieres,pour  fe  donner  entieranent  au  bien  public, &  à  leur  devoir. 
Les  Parlemens ,  comme  le  remarque  le  Preildent  de  la  Roch^  flavin  . 
dans  le  chap.  52.  du  livre  i  o.  ont  le  privilège  de  juger  ,  leurs  Ch:imbres- 
ctant  alfemblées ,  les  procès  criminels  intentés  contre  leurs  hauts  Offi- 
ciers ,  qui  font  les  Prefidens ,  les  Conseillers  ,  les  Procureurs  Généraux 
&  les  Avocats  Généraux.  Les  autres  Comprgnies  d'une  moindre  éléva- 
tion ,  n'ont  pas  cet  avantage  ,  néanmoins  nous  n'en  avons  pas  d'exemple 
dans  celui  de  Grenoble  ;  la  vertu  de  fes  Officiers  toujours  incorruptible 
dans  tous  les  tems ,  ne  lai  a  pas  laiifé  d'occafîon  de  mettre  en  ufage  cette 
Jurifdiction.    C'eft  une  gloire  à  la  Magiftrature  fouveraine  ,  de  n'être 
point  obligée  de  tourner  contre  elle  même  fes  propres  armes.  &  les  fou- 
dres de  fon  autorité.  Mais  lorfque  des  procès  de  cette  qualité  ont   été 
portés  à  ce  Parlement  contre  des  Prefidens  ,  ou  des  Confeillers  des  au- 
tres i  ils  y  ont  été  jugés  par  toutes  les  Chambres  allanblées  ôc  non  par 
une  feule.  Coirane  l'a  été  par  Arreft  du  23.  de  Juin  1687.  Celui  de 
Monfîeur  le  Prefident  de  la  Garde  ,  évoqué  du  Parlement  d'Aix  ,  &  cet 
Arreft  a  été  un  éloge  à  fon  innocence. 

XXIII.  C'tft  par  le  ir.otif  du  bien  public  ,  &  du  devoir  ,  que  ce 
Parlement  a  défendu  par  plufieurs  Arrefts ,  &  principalement  par  un  du   ^.''''^A 
I  5  .  de  Juillet  i  (^7 1 .  &  par  un  autre  du  1 5  .  de  Septembre  1674..  le  dé-     '^'^^■'  ' 
frichement  ,  6:  la  dégradation  des  Bois  &  des  Forets ,  comme  capables 

de  caufer  d  étranges  miferes  à  la  Province  ,  le  bois  pour  les  Batimens  ôc 
pour  le  chauffage  venant  à  lui  manquer.  Le  Dauphin  Humbert  II.  ayant 
fondé  une  Vniverfité  dans  Grenoble  ,  après  y  avoir  établi  le  Confeil  ■ 
fouverain  ,  fit  détruire  à  trois  lieues  aux  environs  ,  tous  les  Martinets  ÔC 
t-cus  les  Fourneaux  fervants  à  la  Fonre  du  fer  &  de  l'acier ,  &  défendit 
d'y  en  faire  à  l'avenir.  Ils  font  ,  dit-il  ,  dans  les  Lettres  qu'il  fit  publier, 
un  abîme  de  bois  qui  les  dv truie  ,  ôc  qui  les  anéantit.  Cette  réflexion  y 
aujoLud  huy  que  Grenoble  eft  fi  peuplé  ,  feroit  utile  Ci  elle  tomboit  dans 
fefprit  des  perfonnes  autorifées ,  ôc  c'en  eft  une  cfiie  j'ay  faite  dans  /^ 
fsHion  11.  du  Livre  9.  du  fécond  Tome  de  l'Hfloire  de  Dauphiré. 

Le  Marquifat  de  Saluces  ôc  la  Principauté  d'Orange  ^  font  à^s  riç^S' 
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dependans  de  la  Principauté  de  Dauphiné.   Le  Maïqjifac  lui  fut  réiini , 
après  la  more  de  Gabriel  de  Salaces  Ton  dernier  Marqiis  >  l'an  1547. 
fous  le  règne  de  Henry  II.  Se  deflors  la  Jurifdidion  fouveraine  du  Parle- 
ment de  Dauphiné  y  fut  reconnue  &:  exercée  en  toute  liberté  ;  de  forte 
qu'il  fit  un  Règlement  pour  i'adminiftration  d:,'  la  luftice  dans  ce  Mar- 
quifat  ,  qui  y  a  été  obfervé  ,  jufqu'à  ce  que  le  Duc  de  Savoye  Charles 
Eraanuel  I.  fe  l'eft  acqiis  par  un  échange.  Guilbume  de  Chàlon  Prince 
d'Orange  ,  ayant  traictc  l'an  1475 .  avec  le  Roy  Loiiis  XI.  pour  fa  déli- 
vrance ,  un  des  articles  de  ce  traitcé  fut ,  que  les  appellations  des  Juges 
de  la  Principauté  feroient  jugées  en  dernier  relTort  par  ce  Parlement  ;  &C 
deux  ans  après  cette  Principauté  fat  encore  confifquée  ,  6c  réiinie  au 
Dauphiné,  comme  elle  le  fut  en  1550.   Mais  déjà  le  Prince  d'Orange 
s'étoit  déclaré  Valfal  Ôc  Feudataire  du  Dauphin  Humbert  II.  Tan  1538. 
Néanmoins  des  confiderations  politiques  {êmblent  s'être  opofées  à  l'exer- 
cice de  la  ]urifdiâ:ion  ,  en  dernier  reifort ,  du  Parlement  fur  l'une  ôc 
.  l'autre  de  ces  deux  Principaiitez. 

Les  grands  Monarques  ont  des  vues  qui  ne  font  que  ténèbres  ,  ôC 
qu'obfcuritez  pour  les  autres  hommes. 

1 1.  Ce  Grec  n'eft  pas  de  Guy  Pape  ;  de  fon  tems  la  glofe  ,  qui  dit , 
GrACum  eft  non  legitur  ,  avoit  force  de  Loy.  Les  Prefîdiaux  ne  doivent 
point  s'attribuer  ce  titre  de  Cour  ^  celui  de  Valence  ayant  pris  la  qualité 
Jïr^<  de  Cour  Prefidiate ,  il   lui  fut  défendu  de  l'ufur[:er  par  Arreft  du  Parle- 

ment du  6.  de  Décembre  1641.  fur  la  requifidon  de  Mr.  le  Procureur 
General  en  la  c^ufe  de  Chapot  Procureur  ^u  Baillage  de  S.  Marcelin. 

ARTICLE     II. 

Il  juge  du  *~B^co*^rs  des  Gouyerneurs. 

qu.  4î6.  T    E  Parlement  eft  la  Cour  des  Cours ,  auffi  lappel  des  Ju- 
?«•  •^»'     L^  gemens  des  Gouverneurs  mêmes ,  lui  eft  porté  par  le  canal 

des  Lettres  du  Prince  qui  en  reçoivent  le  recours ,  5c  qui  lui  en 

renvoyent  le  lugement. 

I .  Comme  il  eft  arrivé  de  nos  jours  ;  le  Mare'chal  de  Crequy  ,  Lieu- 

Arrejl.  tenant  de  Roy  ,  avoit  ordonné  la  levée  d'une  taille  ,  que  le  Parlement 

avoit  défendue  :  mais  le  Parlement  calfa  cette  Ordonnance  ,  qui  étoit  du 

15  .  d'061:obre  ,  &c  fous  le  bonpUifîr  dn  Roy  ,  défendit  d'exiger  ,  &  de 

payer  ,  à  peine  de  punition  corporelle.  Son  Arreft  fut  lu ,  publié  &  exe- 

.  cuté.  Il  avoit  déjà  été  dit  par  Arreft  du  5 ,  de  May  1580.  conformément 

^  '  k  l'Ordonnance  de  Blois  ,  que  les  Gouverneurs  ne  pourraient  s'entremettre 

Arrefî.  ^^  ^'^^^  ^^  ^^  Juftice  ,  ôc  dépuis  un  père  fe  plaignant  de  fon  fils ,  il  fut 

dit  auffi  par  Arreft ,  qu'il  fe  pourvoiroit  aux  Juges  ordinaires  ,  &  non 

'au  Commandant ,  comme  il  avoit  fait.  Monlîeur  le  Premier  Prefident  de 

la  Berchere  ,  comme  Commandant ,  avoit  f  it  emprifonner  dans  l'Arfe- 

nac  ,  fur  la  plainte  du  Sieur  de  Brunel ,  le  Sieur  de  Rhodet  fon  fils. 
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ARTICLE     III. 

Il  juge  cC  Equité  6^  Sommaire  me  nt- 

C'Efl  au  Parlement  une  preuve  du  favorable  jugemenr  ,  que 
les  Souverains  ôcles  Peuples  ont  fait  de  luy  ,  que  non  feule- 
ment il  peutjmais  auffi  qu'il  doit  juger  ieîon  fa  confcience  '  &:  fé- 
lon l'équité  Z<.\x  raifon,  n'ayant  en  vue,  comme  parle  nôtre  Au- 
teur ,  que  la  feule  venté  ,  /ans  s'arrêter  aux  fubtilitez  du  Droit , 
ni  aux  pointillés  des  formalitez.  Tellement  que  lors  qu'il  y  trou- 
ve les  matières  di/pofées  ^  d  juge  fommairement  &:  de pl^no  3  c'eft  ^^'  ^^ 
Texpreflion  de   nôtre  Jurifconfulre  ,  fans  engager  \çs  Parties  à 
aucune  conteftation.  Les  autres  Juges  n'ont  pas  ce  privilège -.  ^«.  ^p, 
l'u/àge  le  lui  permet  >  ôc  l'ufige  a  la  force  de  la  Loy ,  &:  en  eft 
une. 

ï,  fnsefi  ars  hom&  aqui,  C'tft  la  définition  qu'en  donne  le  Jurif- 
confulte  Ceifus  dans  la  Loy  première  jf.  de  jujiit.  &  ]ur.  Ce  bon  ou  ce 
bien  efl  purement  politiqre  :  &  céc  éq^  icable  eft  l'auchoricé  qui  oblige 
également  chacun  à  ToLfervation  des  Loix  établies  pour  ce  bien  politi- 
que j  &:  qui  égale  fans  diftindion  à  céc  égnrd  tous  les  fiijers  de  l'Etat.  Il 
eft  ainli  impoflible  que  d-ns  les  interefts  des  Part  culiers  ,  l'un  &  Tautre 
iôient  toujours  bien  d'accord  enfemble  :  Néanmoins  le  Droit  en  eft  le  re- 
fultac  a  &  quand  il  a  décidé  il  eft  inE^xiblc  j  il  n'écoute  plus  de  raifon  _, 
&  quelque  inconvénient  qui  s'opofe  ,  il  veut  être  obey.  A\ois  fummum 
jus  eji  fumma  injuria.  L'équité  prife  dans  un  autre  fens  qu'elle  ne  Teft: 
dans  cette  Loy  ,  ne  fouffre  pas  une  dureté  fî  injufte.  Elle  tâche  de  la  ra- 
mollir ,  &  de  radoucir  la  rigueur, 

il  eft  vray  que  comme  le  Droit  impérieux  &  feverc  a  fes  principes  ^ 
defquels  il  ne  fe  deprend  jamais  lui-iriéme  j  l'éq/icé  a  les  fiens  pour  l'en: 
tirer  fans  le  choquer  violemment.  Elle  confidere  attentivement  ,  avant 
que  de  fe  refondre  à  rien  ;  les  peifonnes  ,  le  lieu  ,  le  fai-t  &  les  circon- 
ftances.  Elle  eft  un  tem[  eramirienC  raifcnnable  entre  le  trop  &  le  peu  : 
Elle  n'approche  jamais  de  l'excez  ;  elle  ne  feroic  plus  équité.  De  forte 
qu'elle  évite  avec  foin  dans  les  affau-es  civiles  :,  èc  autant  qu'elle  peut  , 
d'ôter  pour  donner  fans  caufe  ,  &:  d'être  libérale  du  bien  d'autmy.  Ce 
n'cft  pas  que  dans  les  cas  douteux  &  difficiles  y  elle  n'ait  plus  de  pen- 
chant pour  les  pauvres  que  pour  les  riches  ,  &  pour  les  miferables  que 
pour  les  heureux..  Un  gr.md  Magiftrat  témoignoit  dans  fes  jugemens^^ 
d'être  perfuadé  ,  q:e  les  necellteux  ,  honnêtes  gens  d'ailleurs ,  n'avoienc 
jamais  demauvaifes  cauf  s.  Il  étoic  leur  protecteur  déclaré  contre  leurs 
parties  ,  fi  ellcL  écoient  puiftantes  par  les  biens  ou  par  les  Charges.  Il 
appelloit  éq  ité  le  ftcours  dont  ils  avoienc  befoin  ,  &  il  voiiloic  qu'a- 
veuglement elle  ajoûiâc  à  leur  droit.  Mais  i'équiré  vertueuG  ne  doit  pas 
dégénérer  en  foiSle  crédulité.  Elle  eft  vicieufe  fi  elle  eft  trop  facHe.. 
Quoy  qu  elle  falfe  ,  à  quoy  q;a  elle   fc  porte  ,  elle  obéît  à  la  railon. 
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Dans  ics  affaires  criminelles ,  elle  compatit  à  lafflidion  des  innocens,  ^ 
aux  miferes  des  coupables.  Elle  punit  les  crimes  ,  &  ne  déchire  point 
les  criminels  ;  fi  les  preuves  ne  font  pas  alïez  fortes  ,  elle  en  a  de  la  joye. 
Les  Juges  atrabilaires  cherchent  dans  les  procédures  plutôt  le  crime  que 
l'mnocence.  Ils  fe  rcjouïirent  de  la  conviftion  qui  condamne  ,  &  ont  du 
^  /  chagrin  de  celle  qui  abfout.   Enfin  l'équité  eft  la  noble  infpiration  d'une 
judicieufe  prudence  ,  qui  ne  fe  détermine  que  par  des  motifs  défintereifez 
<ie  Religion  ,  dliumanité  &  de  confcience.  Ce  Magiftrat  mérite  tous 
les  honneurs  de  la  Magiftrature  ,  qui  n'ordonne  que  ce  que  la  Religion, 
l'humanité  ,  la  vérité  &  fa  confcience  lui  fuggcrent.  Il  vaut  mieux  qu'il 
s'abflienne  de  fes  fondions  ,  &  qu'il  fe  recufe  lui  même  ,  fi  la  partie 
n'a  pas  droit  de  le  faire  ,  que  s'il  a  à  les  offenfer  en  jugeant  ,  quelque 
légère  que  puilfe  être  l'offenfe  qu'il  leur  fera.   Qlu  n'eft  pas  bien  perfua- 
dé  de  lajuftice  des  Jugcmens  qu'il  rend  ,  a  toujours  de  juftes  reproches 
à  fe  faire  >  Bene prAcipiunt  qui  vêtant  quicq^iam  agere  ,  dit  Ciceron,  qtiod 
Aubites  &qnum  fit  ,  an  in'iquum  :  dquïîas  enim  ipfa  htcet  per  fe  ,  dubitatio 
auîem  cogitationem  fignificat  injurU.  De  Offi-Ciis  lib.  i .  fe6t^  50.  Les  Ro- 
mains ,  ce  fage  peuple  ,  ne  jugeoient  que  ex  (tquo  &  bono  ,  il  étoit  fou- 
verain  ,  &  cefi  à  faire  à  un  ptge  fiuvera'm  ,  dit  jofeph  Scaliger ,  comme 
à  un  Parlement ,  &  non  a  un  'juge  inférieur  ,  qui  doit  juger  a  la  rigueur. 
Par  la  raifon  que  ce  Parlement  juge  d'équité  ;  Il  fait  fouvent  fonction 
d'arbitre  de  Droit  dans  fes  Jugemens ,  comme  il  fit  dans  la  caufe  de  Ben- 
jamin la  Garde  ,  M-decin  Spagyrique  ,  lui  ayant  accordé  par  Arreft  du 
Arrelî  ^°  ^^  ^^^  i  «^78.  fans  renvoyer  à  Experts ,  la  fomme  de  150.  livr.  pour 

une  cure  qu'il  avoit  faite,  i ..  Si  eft-ce  que  les  jurilconfultes  font  dans  ce 
fentiment ,  qu'il  ^eft  plus  feur ,  ut  judicet  judex  fecundum  ea  qudt,  aguntur  , 
ÇT  allegantur  in  udicio  ,  quam  ft  obtentu  fcientitx.  ^permiferis  probationum 
?mllarn  haberi  rationem  ,  quamvis  evefure  imerdumpoffit ,  ut  aliud  quidem 
fciat  judex  ,  aliud  in  caufa  agenda  probetur  Cujac.  obfervat,  lib,  i  z , 
cap.  iç). 

ARTICLE      IV. 

•2)^  t Éxecution  de  fis  lugemens» 

Es  lugemens  font  d'une  telle  authorité  ,  qu'aucun  i  recours 

_   n'en  empêche  l'exécution  :  fon  pouvoir  en  ce  point  eft  égal 

j«.  50.  à  celui  ciu  Préfet  du  Prétoire  5  &:  il  ne  faut  ni    requifitoire  ,  ni 

5«-4.té.  rp^y^^fj^  ^  pQ^^j.  [ç^  exécuter  dans  les  Terres  des  Seigneurs  Ban- 

nerets, 

I.  La  Requête  Civile  n'empêche  point  cette  exécution.  Abbeville 
Art.  I  1 5 .  &  pour  cela  le  Supérieur  ne  demande  pns  de  Pareatis  à  fon  in- 
férieur j  comme  il  s'obfervoit  du  temps  du  Dauphin  Humbert  II.  dans 
les  exécutions  des  Jugemens  du  (îonfeil  Delphinal  ,  qu'il  falloit  faire 
4i\ns  les  terres  des  Barons ,  fuivant  l'art.  1^.  des  Liberrcz. 
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A  R  T  I  C  LE       V. 

n:)es  ReprejJaiUes, 

IL  a  pareillement  le  pouvoir  d'ufer  de  reprefailles  fur  les  Su- 
jets des  Princes  étrangers ,  pour  la  defFenfedefa  luriididion, 
&de  Tes  jurifaitiables.  Il  le  peut  abfolument ,  après  s'être  infor- 
mé de  la  vérité  ,  fans  autre  préliminaire.  Il  les  a  permifes  ainfî 
une  fois  contre  les  fujets  du  Duc  de  Bourgogne ,  Sc  deux  fois  ^«.  ji; 
contre  ceux  du  Duc  de  Savoye  :  L'une  Tan  146^,  pour  Barbier  ^„  j^. 
habitant  d'Avalon  ,  6c  l'autre  deux  ans  après  pour  Rochechi- 
nard.  Elles  l'avoient  déjà  été  l'an  1448.  contre  les  fujets  de  TE- 
v-êque  de  Valence  dans  l'intérêt  du  Dauphin. 

I .  Les  Reprefailles  ont  du  rapport  avec  la  Clarigacion  des  Romains. 
Pizaid  die  ,  que  de  jure  -civili  z^ocar/tur  pigmrationes.  Les  Grecs  en  ont  eu 
l'ufage  ,  aulli  bien  que  les  Romains  ,•  &c  il  eft  fréquent  dans  ce  Royau- 
me. Il  faut  pour  les  obtenir  avec  juRice  ,  que  tout  moyen  manque  d'ê- 
tre fatisfait  pr  une  voye  ordinaire  ,  comme  le  dit  nôtre  Autheur  dans 
fon  Confeil  157.  François  Marc  ,  dans  les  que  fiions  558.  355).  Cv'4ij. 
de  la  1.  partie  ,  écrit  que  le  Parlement  peut  les  accorder  ,  fif^  communia 
même  contre  les  Ecclefiaftiques  ;  mais  qu'elles  ne  doivent  être  exécutées 
.contre  les  Marchands  qui  viennent  aux  Foires  de  Lyon.  Il  y  a  Arrtft  j^yy^^^ 
du  Confeil  du  9.  de  Juillet  1^17.  pour  les  Marchands  negotians  à 
Lyon. 

A  R   T   I   C   L  E      V  L 

Sauvegarde,  Sûreté.    Sauf- Conduit, 

D  Avantage  ,  le  Parlement  met  fous  la  Sauvegarde  du  Koj , 
ceux  qu'il  juge  devoir  y  être  mis.  Ce  qui   n'eft  pas  d'une 
moindre  importance.  René  ,  Roy  de  Naples  ,  &  Comte  de  Pro- 
vence ,  avoir  impofé  une  Taille  fur  les  habitans  de  Gap  ,  quil 
pretendoit  être  fes  Sujets.  Mais  un  ancien  titre  >  qu'ils  produi- 
foient ,  aprenoit  qu'ils  étoient  fous  la  protection  des  Dauphins  j 
&  dans  cette  occallon  ils  l'implorèrent.  Le  Parlement  la  leur  ac- 
corda ,  Se  en  donna  avis  à  ce  Prince  par  fes  Lettres  exhortatoi-  ?''•  ^^• 
rcs ,  comme  nôtre  Autheur  les  qualifie.  Dans  les  occalions  moins  ^«'  ]^i' 
importantes ,  il  ociroye  des  Lettres  de  feureté  ^  à  ceux  ,  qui  ayant  à-  ?«•  /«i, 
des  procès    devant    lui  ,  appréhendant  quelque  entreprife  fur 
leurs  perfonnes ,  par  la  voye  de  la  contrainte  par  corps  ,  en  leur 
octroyant  des  Lettres  qu'on  appelle  Lettres  de  fureté.  Les  Juges 
fubakernes  font  la  même  chofe ,  ôc  quoy  qu'il  n  y  foit  pas  fait 
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mention  du  retour,  elles  s'y  étendent.  U>  Saufconduit ,  donc 
ces  Lettres  font  une  efpece  ,  ayant  été  accordé  ,  doit  être  invio- 
lable ,  quand  ce  feroit  même  à  l'ennemy  du  Prince  qu'il  auroit 
€te  donne  :  4  La  peine  de  l'infraction  de  la  Sauvegarde ,  de  la  Sû- 
reté &  du  Saufconduit  n'eft  point  prcfcripte  par  le  Droit  :  Elle 
e(l  extraordinaire  ^  arbitraire  au  Juge  ,  fuivant  l'ufa^e  &  la  pra- 
tique De  forte  que  le  Parlement  ch.4tie  les  infradeurs  ,  avanc 
c^^ard  a  la  qualité  des  perfonnes  ,  &:  à  celle  du  fait. 

I.  La  Sauvegarde  ,  la  Sûreté  ,  &  le  Sauf*nduit  ne  différent:  point  cÇ- 

t^^^T^       ";  ^"  r"  "^^T  ^"  P^^^  -^^-  ^^  forme  de  1     al 
tEo    r  '^^"'''  r    ^-  1^^- ^^  Çafllodore  ,:où  elle  eft  apelle'e 

pmus  ;m  cum  adverfarus  tms  ,  non  utha^enns,  CamUri  certamine   Ced 
Murait  videarisproteaione  contendere.  ^^      cerramme  ,jea 

2   La  Sûreté  eft  plus  propre  aux  affaires  paitiailieres  dans  les  procez 
ou  le  public  n'a  nui  intereli  procez  , 

3;  Le  Saufconduit  efl  appelle  Conduaus  8c  Guidamm ,  ôc  pour  l'ob 

enir  I  fe  payoït  un  droit ,  qui  avok  le  meW  nom  df  C^^/^^  Guider" 

obU    rf  "'  '  ^  ''T  ^\C^^i<î---  LeSaufconduk  ôc  faSa^Se 

authorite  publique  le  confentement  prefumé  de  tous  les  membres  du 

4.  L  mfradlion  de  la  Sauvegarde^donnée  à  Tes  ennemis  par  le.  ^nnvP 
rains  durant  la  guerre ,  eft  punie  de  mort  Fil.  P.  Z"      i  ^     r         7^" 

cffc.  celui  qui  l-c„fia:nc  alors ,  ,L  ;W  .W  "Se  la  °  o«  ^ 

ARTICLE    V  IL 

1>«  tranffort  des  Grains. 

LE  Parlement  a  un  grand  foin  de  l'intérêt  public ,  Jan.  fe.  n- 
cafions  oi\  ,1  faut  qu'il  agiffe  pour  lui.S,  1^  diKu  a  ci^f 
te  des  vivres  eft  à  appréhender  dans  le  PVk  ilTv  j  /' 
Arrefts  le  tranfport  R  blés  ^L^\Ï^d^^  !^ 
&  des  animaux  employez  à  leur  voiture  ,  eft  k  peine  de  F-  tn  ' 
travention ,  8c  le  châtiment  de  ladéfobeïiTance   Ne^nmlTr" 

comprcndlaf.ine,eclepL;^t:VeuSeits^^^^^^^^ 
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îeur  e/pece  naturelle.  Les  étrangers ,  qui  ont  des  pofTefTions  dans 
le  Dauphiné  ,  n  ont  pas  à  cet  égard  plus  d'exemption  ,  ni  plus  de 
liberté  que  ceux  du  Païs.  Il  ne  leur  eft  pas  permis  d  en  tirer  leurs 
blés  Se  leurs  grains ,  ni  de  les  faire  porter  chez  eux-mêmes  pour 
leur  uiàge. 

I .    Cette  connoiflance  eft  commune  au  Gouverneur  gênerai ,  èc  au 
Parlement,  Et  celuy-cy  défendoit  quelquesfois  ce  tranfporc  de  grains  , 
quoy  que  le  Gouverneur  Taie  permis.  Il  fut  répondu  à  la  plainte  qu'en 
porta  au  Roy  le  Lieutenant  General  SoufFrey  Alleman,Seigneur  de  Châ- 
teau-Neuf, &  d'Uriage,  ^ue  quand  on  ferait  défenfe,  on  appelleroit  lePro- 
cureur  du  Pats  ,  oh  certains  Nobles  &  des  Commis  ,  autrement  non.    La 
neceflîté  en  doit  être  le  motif ,  parce  que  Copia  frumentorum  Provincia 
débet  frimum  prodefe ,  citi  nafcitur  ,  quia  fufiius  eH^ut  incolis  propriis 
fœcunditiu  ferviat  ,  quàmperegrinis  commerciis  fiudiofe,  cupiditatis  exhau^ 
riri,  dit  le  Roy  Theodoric  dans  l'Epître  8 .  du  7 .  Livre  de  CafTiodore  ,  '^^'''■^' 
Tan  15  45.  le  Parlement  permit  aux  habitans  de  Chamberi ,  par  Arreft, 
de  tirer  du  bled  de  Dauphiné,  pour  leur  ufage  ;  le  permettre  Se  le  défen- 
dre j  c'eft  un  fait  de  Police,  &  le  Parlement  prend  connoifTance  de  la  Po- 
lice ,  quand  il  eft  utile  au  public,  qu'il  le  faife:  Il  eft  pour  cela  dans  une 
poiTeflion  immémoriale. 

ARTICLE  VIIL 
Des  Evocations, 

IL  luy  eft  libre  auflî  d'Evoquer  à  iôy  de  û  propre  autorité  Jes    ^ 
Caufes  pendantes  devant  les  Juges  fubalternes ,  qu'il  croit  de-  ^'''  ^^'^' 
voir  l'être,  &  de  s'en  retenir  la  connoiflance.  Ce  qui  lui  en  donne 
le  droit ,  eft  qu'il  reprefente ,  comme  nous  l'avou!»  déjà  remarqué, 
le  Préfet  du  Prétoire.  Mais  celuy ,  qui  a  obtenu  cette  Evocation, 
eft  chargé  du  raport  du  procès  ôc  des  ades, 

I.  L'Ordonnance  du  mois  d'Août  i^(î7.  qui  défend  pareilles  évoca- 
tions ,  ou  retentions  de  Caufes  dans  le  titre  6.  art.  i,6c  t.  &c  celle  du 
mois  d'Août  1^71.  dans  le  titre  i .  y  ont  pourvu.  Un  des  articles  des  re-= 
montrances  de  SoufFrey  Allemand  ,  Lieutenant  General ,  eft  ^te  les  Sei- 
gneurs du  Parlement  re fervent  la  greigneur partie  des  comm'jjims  ,  &  des 
exécutions  de  leurs  Sentences.  Ce  qui  fe  doit  entendre  des  ca.ifes  d'apçl 
qu'ils  avoient  jugées  ;  mais  rien  de  poftiif  n'y  fut  répondu.  L'Ordon- 
nance d'Abbeville  ne  permet  ces  évocations  qu'en  4.  cas  dans  l'arc.  275. 
&  celle  du  mois  d'Août  1GG9.  dans  le  titre  i .  art.  i.  1.  &:  5 .  règle  cel- 
*  les  qui  font  fondées  fur  parentées  ôc  aliances. 
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ARTICLE       IX. 

Des  Caufes  des  Fauyres^ 

C'Eftainfî  qu'il  évoque  les  Caufes  des  Pauvres  &  desmife^ 
rables  ,  &  qu'il  en  connoîc  en  première  infiance.  Il  enjoint 
à  cet  efFet  aux  Fermiers  du  Dauphin  d'en  faire  porter  les  ades 
dans  fon  Greffe  ,  &  cela  fans  frais  :  Il  i  leur  donne  enfuitte  Avo- 
cat &;  Procureur ,  &  il  interdit  celui ,  qui  fans  caufe  raifonnable 
refufè  de  s'employer  pour  eux  gratuitement, 

T .  Cette  évocation  efl:  du.  droit  commun  ,  par  la  Loy  unique  C.  quan^ 
do  Imper ator  imer  pupillos  vel  Viditas  ,  vel  alias  miferabtles  perfonas  cog- 
nofcit ,  Elle  eft  même  du  droit  particulier  de  Dauphiné  ,  par  le  Statut  du 
Gouverneur  Jacques  de  Montmaur  de  Tan  1395).  &  par  celui  de  Guil- 
laume de  Laire  de  l'an  1-400.  Le  Parlement  connoît  de  même  en  premiè- 
re inftance  du  Domaine  ,  des  Droits  Royaux  ,  de  la  Regale  y  des  Gaufes 
&  des  interefts  des  Archevêchés,  des  Evêchés,  des  Chapitres,  des  Abbayes 
des  Commanderies  de  S.  ]ean  de  Hierufalem  ,  des  Comtés,  desBaronnies, 
des  Villes  &  des  Communautés  ^  &c  des  excès  ,  crimes  ,  délits  èc  falaires 
de  ks  officiers,  fuivant  ladifpofitionde  TOrdonnance  d'Abbeville,  dans^ 
les  articles  23 .  &  24.  Mais  à  l'égard  des  Pauvres  ,  ils  font  fi  particuliè- 
rement fous  fa  protedion ,  que  même  pour  les  favorifer ,  il  ne  s'arrête 
pas  quelquefois  aux  règles  de  l'Ordre  &  des  formes  judiciaires.  Il  les 
reftitue  fans  le  fecours  des  Lettres  Royaux.  Ainfi-,  il  refcinda  par  Arrêt 
A^rejK  du  30.  de  Juillet  1 6 1 5  .  une  Tranfadion  qu'une  pauvre  femme  a  voit  fai- 

te avec  le  Sieur  de  Brunieres ,  Gentilhomme  habile  ,  fans  y  avoir  été 
afTiftée  de  perfonne,quoy  qu'elle  n'en  fut  pas  relevée  par  Lettres  Royaux 
comme  elle  auroit  dû  l'être. 

ARTICLE       X 

Des  Vrolpiflons, 

PAr  le  même  principe  de  charité ,  il  accorde  àcs  ProvifTons. 
_    _  durant  le  cours  du  Procès  ,  à  ceux  qui  en  ont  befoin  i  pour 

iefoutenir  ,.  principalement  s'il  s'y  agit  d'une  fucceffion  de  tous 
leurs  biens.  l.cs  luges  mêmes ,  ajoute  nôtre  Autheur  ,  feroient 
obligez  de  leur  fournir  les  chofes  neceflaires ,  pour  leur  éviter 
la  perte  de  leurs  actions ,  s'il  n'y  avoit  pas  d'autre  moyen  de 
les  fecourir. 

1.  Ces  provifions  font  favorables,  &  fur  tout  quand  elles  ont  les 
âlimens  pour  objet  ,  de  forte  qu'elles  ne  font  pas  fujettes  à  compenia-       ^ 
îion,  C'çji  la  doi^rine  de  oôtre  Autheur  dans  la  qiieftion  43  5? .  par  cette.      1 

1 


aaaiie: 


DE  GUY   PAPE.  Si 

même  confit^eracion  ,  révocation  au  Confeil  privé  du  Roy  n'empêchant 
point  Ja  continuation  des  procédures  criminelles  ,  n'empêche  point  par 
confequent    celle  des  provisions    neceiraires  ;  comme  il  a  été  jugé  pour       .     ^ 
un  Religieux  contre  Ton  Supérieur  3  par  Arreft  du  4.  de  Février  1^84.        ^'^^''  ' 
Pendant  la  queftion  de  la  validité  d'un  Mariage  ,  Ci  la  femme ,  qui  le 
foutient  bon  &  légitime  a  du  bien  ,  elle  n'obtiendra  aucune  provifion 
contre  Ton  prétendu  mary  ;  ni  même  au  cas  où  il  s'agira  de  feparacioii 
d'avec  Ton  mary  ,  comme  il  a  été  jugé  dans  l'clpece  de  l'invalidité  du 
mariage  3  pour  le  Sieur  d'Artaignan  *  contre  la  Demoifelle  de  Neys  3 
par  Arreft  du  1 2.  de  Mars  i ^7  5 .  Les  provilîons  pour  aliments  ôc  pour 
médicaments ,  qui  participent  en  quelque  manière  de  la  nature  des  ali-      ^*^'^''' 
ments  ,  &  qui  en  ont  le  privilège  ,  font  exécutoires  nono'  ftant  oppofî- 
tions   ôc  appellations  ,  fuivant  l'Ordonnance  d'Abbeville  an.  278.  Se 
l'Ordonnance  criminelle  du  i;nois  d'Août  167a.  tit.  l2.  ait,  -j.dc  fui-^ 
vant, 

ARTICLE      I  r. 

Des  Ojf.ces  ^  Charges  du  Varlement: 

IEs  Charges  de  Prefidents  êc  de  Confeillers  font  perpétuelles^. 
V  encore  que  le^  provifions  que  le  Dauphin  en  donne  ,  ioienr 
limitées  par  cette  claufe  ,  pour  en  jouir  tant  qu'il  nous  plaira.  Et  ^h.  19 ji 
e'eft  par  la  railon  de  cette  perpétuité ,  que  ceux  qui  les  remplif- 
fent ,  ont  la  liberté  de  contracter  ôc  d'acquérir  dans  l'étendue 
de  leur  Jurifdiclion». 

r.  L'établiirement  du  droit  annuel  a  rendu  ces  Charges  patrimoniales, 
&c  héréditaires.  Les  plus  grands  Princes  n'ont  pas  approuvé  les  change- 
mens  des  Magiftrats.  Ces  deftitutions  ,  difoit  un  Roy  de  CaftiUe  ,  font 
tort  aux  bons  Officiers  ,  ôc  aux  Peuples  ;  à  ceux-là-,  parce  qu'il  femble 
qu'elles  leur  font  un  reproche  d'avoir  manqué  à  leur  devoir  ;  &c  à  ceux- 
cy  ,  parce  qu'elles  les  privent  de  la  protedtion  des  Magiftrats  utiles  ôc 
vertueux.  C'eft  par  ce  motif,  que  l'Empereur  Marc  Aurelle  ,  fuccejfo' 
rem  vivent t  hono  judici  nulli  dédit  ,  nijî  Orphyto prdifs[lû  tird^U^fêdpf^ 
î£nti.  lulius  Capitolinus,. 

A  R..T  I  C  L  E     XI  î. 

HDô  la  Noblejje  de  ces  Charges^ 

C  Es  mêmes  Offices  exemptent  des  charges  &  des  impots ,  qui 
fe  font  fur  le  Peuple  :  La  polTeffion  de  cette  franchife  eft' 
immémoriale  :  On  devient  Noble  d'abord  qu'on  efl  élevé  à  ces 
dignitez.   Ce  privilège  a  été  continué  par  une  Déclaration  de 
Tan  1434.  enregiftrée  dans  la  Chambre  des  Comptes.  Il  ne  finit  'l'*''^'^ 
pai  même  avec  la  poiTcfTion  de  la  Charge  3  il  dxire  après  la  de-* 
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flkution  ,  pourvu  qu  un  crime  ne  l'ait  pas  caufée.  Vn  Prefîdent 
ayant  été  deftitué  ,  les  Habitans  de  Grenoble  prétendirent  lui 
faire  payer  la  cotte  d'une  taille  perequée  fur  eux  ,  le  Parlement 
l'en  déchargea. 

I .  Il  n'y  a  pas  de  Parlement  où  il  y  ait  tant  d'OfEciers  nobles  de  naif- 
(ance ,  &c  même  d'une  nobleire  illuftre.    On  f  ourroit  Tappeller  ,  avec 
raifon    ,  le  Pailement    des    Nobles.   Il  a  ai  le   premier  de  tous  le 
Privilège  d'annoblir  fes  Officiers  d'une  noblelfe  tranfmiiîible  à  leurs 
defcendans  ,  à  qui  elle  a  toujours  été   confervée   inviolablement.    Ils 
ont  aulh  leur  commitcimus ,  pour  toutes  leurs  caufes  ,  au  Vibailly  de 
Graiiivodan  ,  par  l'Ordonnance  d'Abbeville  :  &  il  a  été  jugé  par  Ar- 
Ane^»  r^c  tin  23.  de  Mars  i68<j.  pour  Mr.  le  Confei lier  de  Chabon  ,  contre 

Me.  Bergeron  Avccat,  qui  a  privilège  n'a  point  été  chargé  par  l  Ordon- 
nance de  i66c).  ôc  qu'il  a  lieu  en  matière  de  Cenfives  ,  &:  de  droits 
Seigneuriaux  ,  ôc  même  dans  les  procès  commencés  devant  un  autre  Ju- 
j  ge  5  contre  la  loy  nhl  acceptum  50.  jf.  de  '}uàïc.  C'eft  l'effet  de  l'évoca- 
tion accoidé.e  par  les  Ordonnances  ,  parce  qu  elles  font  une  partie  du 
droit  Commun, 

ARTICLE      XIII. 
j)e  l*Exemftion  des  Secrétaires, 

IEs  î  Secrétaires  du  Parlement  jouïfTent  du  même  *  privilège 
-  d'exemption  :  Néanmoins  ceux  de  la  nouvelle  création  ,  que 
le  Dauphin  Louis  ayoit  faite  ,  étant  furnumeraires  ,  furent  dé- 
clarés taillables,  par  Arreft  du  mois  d'Août  14^1.    ils  furent 
rappelés  à  leur  première    fervitude  ,  par  la  force  de  plu  fleurs 
railbns.  Premièrement  par  ce  que  ces  nouveaux  établilfemens 
qu  5;3 .    avient  été  révoqués  par  déclaration  du  Roy  dans  l'AfTemblée  des 
jEtats  tenus  à  Vienne  l'an  1457.  Secondement  parceque  le  Prin- 
ce ne  peut  exempter  les  uns  au  préjudice  des  autres ,  ôc  que  cet- 
te condition  qu'ils  ne  nu'iroient  à  perfonne ,  limite  les  privilè- 
ges.  Les  Charges  de  cette  augmentation ,  qui  fut  la  première  , 
avoient  coûté  neuf  cens  écus  à  ceux  qui  les  avoient  acquifes  , 
ç'avoit  été  le  prix  de  leur  Finance  ,  ôc  cette  crue  n'avoit  été  que 
4.e  fix. 

ï .  Apîâ  Gr^cos  fcnharum  uÇus  maxlmo  in  honore  fiik  ,  dit  Franc^ 
Pollet ,  i/i/?. /or.  Roman  lib.  5,  caj).  11.  Les  Sen:iteurs  mêmes  en  fai- 
foient  quelc[uesfois  les  fondions  dans  le  Sénat  Romain.  On  en  voie 
un  exemple  dans  les  Gordiens  de  Jule  Capitolin  ,  auflî  ont-ils  été  coû^ 
^urs  fort  conlîdcrés  >  &  à  ce  point  que  dés  lorigine  du  Parlement ,  ils 
ont  fait  tige  fuifiiante  de  Nobleife. 
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1.  La  reUnion  de  la  Cour  des  Aydes  de  Vienne  au  Parlement  leur  a 
acquis  le  ^  rivilege  des  Secrétaires  du  Rcy  ,  Maifon  &c  Couronne  de 
France  ,  par  Déclaration  exprelFe  ,  qui  néanmoins  n'a  pas  donné  a.'.'-- 
teinte  au  Règlement  du  mois  d'Odohre  de  Tan  16 ^<),  H  y  en  a  un  re- 
marqua.-le  pour  les  Secrétaires  de  ce  Parlement  du  9,  de  Novembre 
jj 5)4,  dans  le  Livre  vert. 

ARTICLE     XLV. 
De  la  B^^iéme  des  Procès^ 

IL  avoit  été  publié  un  autre  Arre/l  qui  regardoit  tout  le  corps 
des  Secrétaires,    Un  mauvais  ufaçre  futiliprimé  :  Ils  étoient 
dans  la  pofTciTion  ,  comme  l'êcoient  auffi  quelques  Greffiers  des 
Cours  Subalternes  ,  d'exiger  des  parties  la    dixième  des  con- 
__  damnations.  Pierre  Bolliac  avoic  écrit,  &:  receules  ac1:es ,  6c  ks 
procédures  de  l'inflance  criminelle  meue  contre  Roux  de  Gom- 
miers ,  Se  fes  complices ,  6c  en  conformité  de  cet  ufage  ,  il  leur 
demandoit  la  dixième  partie  des  amandes ,  aulquelles  ils  avoient 
été  condamné  5  mais  par  cet  Arrefl  publié  le  6.  du  mois  d'Aoïit 
14^0.  Il  lui  fut  deffendu  de  continuer  les  pourfuittes  3  de  pour 
fon  falaire ,  il  lui  fut  taxé  la  Tomme  de  deux  cens  florins ,  qui 
lui  fut  aflignée  fur  le  fonds  de  ces  mêmes  amandes, 

I.  Cujas  traitte  de  cette  dixième  ohferv.  lib.  7.  cap.  j-.  Elle  étoit 
hors  de  la  fomme  adjugée,  qui  demeuroit  entière  à  celui  à  qui  tWz 
l'avoit  été.  Ce  qui  augmentoit  d'autant  la  dette  du  condamné.  Le  Rcy 
Loiiis  XL  défendit  cttte  exaétion  ,  par  {qs  Lettres  du  8.  de  Mars  1474. 
qui  achevèrent  ce  q  le  l'Arreft  du  Parlement  avoit  commencée  contre 
cet  abus.  François  Marc  remarque  dans  fa  <^//^y?/(???  262.  delà  i.  par- 
tie,  qu'un  {aîaite  de  40.  ou  de  50.  livres  a  fuccedé  à  cette  dixième  , 
étant  prifes  f^per  Expletis  covdcmnatiomim  per  manns  thefaurarii  ,  6c 
données  Graphario  mantiali  fifcali  ,  quia  nihil  accipit  quando  i/acat 
AHt  fcrihit  pro  Principe  in  civitate. 

S  £  C  r  /  O  N        V. 

DE   LA  CHAMBRE    DES    COMPTES. 
ARTICLE        I. 

Les  officiers  ^  entrent  au  Varlement 

T  Es  Officiers ,  ou  les  gens  des  Comptes ,  comme  les  ^  ncm- 
•*"  me  toujours  notre  Autheur  ,  avoient  entrée  6c  Séance  dans 
le  Parlement ,  lors  qu'il  s'y  prefentoit  des  affaires  à  régler  ,  qui 
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qu.ié^.  regardoienc  les  Finances  de  quelque  manière  que  ce  fut.  Ainfî 
cet  Arrefl: ,  rendu  contre  les  Secrétaires  furnumeraires  delà  créa- 
tion du  Dauphin  Louis ,  fut  fait  par  le  Parlement  en  leui  prefen- 
ce  ,  &  du  Lieutenant  gênerai  duDauphiné. 

*  Monfieui:  Capré  ,  M/icre  ordinaire  de  la  Chambre  des  Comptes  de 
Savoy e  ,  Se  homme  du  beaucoup  de  lettres  ,  dit  dans  le  traitté ,  qu'il  x 
compofé  touchant  cette  même  Chambre  ,  &  dans  le  chap.  i.  de  lapre^ 
miere  partie  ,  cù  il  parle  de  fon  ancienne  union  ,  avec  le  Sénat  ,  &  de 
jeu  r  feparation  ,  Qi'  e  les  fonctions  des  charges  de  ces  Officiers 
/  itant  mêlées  entre  lœconomie,  &:  la  ;i:ftice  ,  entre  le  Prince  &:  le  pu- 

blic ,  elles  font  fi  importantes  qu'elles  touchent  ,  en  même  tems ,  tous 
les  deux  ,  &  qu'étant  avantageufement  propofées  à  l'un,  &  necellàires  à 
i' autre  ,  c'tft  un  effet  de  prudence  ,  d  efprit  f olide  ,  &  de  capacité  de  les 
vnir  cnfemble,  èc  de  les  feparer  au  befoin.   Les  Chambres  des  Comptes, 
&  même  celle  de  P.uis,  ne  retouchant  point  dans  les  comptes  des  Villes, 
^aux  dépenfes ,  Se  aux  pyem  ns  faits  en  vertu  des  délibérations  des  Con- 
feils  publics.  Elles  viendroient  neCvlTairement  par  cette  .connoiffance;,  i 
celle  des  matières  de  pure  Police  ,  &  à  celle  de  la  légalité  des  debtes, 
quoy  qu-e  contractées ioleraneUements.Leurs  fondions  naturelles  les  oc- 
cupent allés  à  éviter  j  qn'on  ne  leur  donae  k  cliange  par  des  fuj  por- 
tions d'aâ-es  ,  pr  de  fubtiles  coUufîons   avec  les   Créanciers  ,   par 
de  doubles  emplois  en  recepte  ôc  en  dépenfe  ,  &C  par  de  femblables  ar- 
tifices. Lors  que  les  junfdidions  Souveraines  ne  fe  Contiennent  poinc 
dans  leurs  limites,elles  ne  font  gueres  moins  à  craindre  ,  que  les  grandes 
rivières ,   quand  elles  fe  répandent  hors  de  leurs  Canaux  :  Ces  fortes 
d'innondations  effrayent  la  politique,  &  la  nature    i.   Ily  ayoit  autres» 
fois  entre  lesOfheiers  du  Parlement  &  ceux  de  cette  Chambre  une  efpe- 
ce  d'union  ,,  qui  fL^ifoit  qu'yen  plufîeurs  occafîons,  leurs  fondions  étoienc 
communes.  Depuis  ils  ont  été  entièrement  leparéf  s  par  l^Edit  du  mois  de 
Mars  1 6z8.qui  a  éré  une  nouvelle  Eredion  de  cette  Chambre  l^an  1 5  40. 
il  ny   avoir  qu'un  Prefident  &  cinq  Auditeurs  j  de  le  plus  a;ncien  Rè- 
glement qui  ait  été  fait  entre  elle   &  le  Parlement  fut  homologué  par 
le  Roy  Charles  IX.  le  10.  du  mois  d'Aouft  l'an  1564.  Mais  dépuis  fon 
établilfement  fait  en  exécution  de  cet  Edit  de  1628.  Il  y  a  eu  un  con- 
cordat concerté  avec  le  Parlement  qui  les  règle  touchant  le  Ranj^  ,  [a 
Séance  ,  &  les  fondions.  Il  eft  du  23.  d'Aouft  1^54,  &  a  été  obfervé, 
&  l'eft  encore.  Et  par  un  du  25  .  de  May  1 644.  Le  Parlement  nomme  le 
Prédicateur  de  TA  vent  &  du  Carême  qui  leur  prefche  dans  l'Eglife  faint 
André  deux  années  de  fuite  Si  la  Chambre  la  troiûén:)£  feulements, 
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SECTION       VL 

PU*TRESORIERGENERAL» 

&  du  Domaine. 

ARTICLE      L 

Des  FonSiions  du  Treforier, 

LEs  Principales  fondions  du  Bureau  des  Finances,  qui  eft 
d'une  inftitution  moderne  ,  étoient  exercées  par  le  Trefo- 
rier  gênerai ,  il  avoit  la  diredion  des  revenus  du  Domaine  ,  fous 
k  titre  de  Treforier  Delphinal ,  ôc  la  recepte  générale ,  des  Ter- 
res du  Dauphin  ,  6c  des  Droits  de  Ton  Fiic.  Sa  qualité  pourtant 
*  n'empéchoit  point ,  qu'il  ne  fût  condamné  aux  dépens  ,  s'il 
ctoit  mal  fondé  aux  aclions  qu'il  intentoit  i  comme  il  fut  conclu, 
le  8.  du  mois  de  Mars  de  l'an  145 5>.  avec  les  Gens  des  Comptes^ 
dans  la  Chambre  du  ConfeiL 

*  Le  ferment  de  ce  Treforier  apprend  en  quoy  confiftoic  fon  employ  | 
il  promettait  de  bien  &  loyaurntnt  gouverner  ,  O'  adminiflrer  le  T)ornaine  , 
C^  les  deniers  T)ehhinatix  ,  de  les  recevoir  en  toute  diligence  ,  de  les  déll- 
vrer  &  dijlrihuer  ainji  quil  ferait  or  donné i  &  en  telle  valeur  qu'il  les  aurait 
receui ,  fans  fraude  ;  quil  ne  recevrait  'larnais  aucun  don  illicite  3  &  qu'il 
payerait  les  gages  des  Officiers  du  Parlement  Cj  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes par  quartons  de  trais  en  trais  mois.  Ainfî  cette  charge  approchoit  fort 
de  celle  des  <5}iefîeurs  de  l'Empire  Romain  ,  aufquels  il  n'ctoic  pas  per- 
fnis  de  recevoir  des  prefeiïs.  On  en  fit  un  crime  à  lulius  Balfus,  -qui  avoit 
été  Q^ieifeur  dans  la  Bithynie  j  mais  le  Senac ,  fuivanc ,  en  le  Jugeant  , 
l'opinion  de  Caepion  ,  veniarn  dédit  fa^o  ,  vetito  quidern  ^  non  tamen  in 
tifttato,  dit  Pline  le  jeune  lib.  i.eptfi.c). 

1 .  Le  Bureau  des  Treforiers  généraux  de  France  en  la  Généralité  de 
<jrenoble  a  été  crée  ,  par  Edic  la  même  année  de  la  création  de  la  Cham- 
bre des  Comptes. 

2.  Il  y  avoit  de  lajuftice  de  ne  laifTer  pas  impunie  la  mâchante  con- 
duite de  cet  officier.  En  effet  le  Domaine  n'a  point  inter>tior.e7h  fmdat am 
inpr&fumptiane  yuris  ad  dominium  ret  particularps.   Comme  il  a  été  jugé  , 

par  Arreft  du  1 4,  de  Juillet  1 6 1 8 .  pour  noble  Henry  de  Brelfac  ,  appel-  -/irr^J^* 
lant  du  Bureau  des  Treforiers.  Tellement  qu'il  eft  obligé  ,  comme  tout 
^tre  demandeur  ,  d'être  certain  -de  fon  Droit ,  avant  que  d'agir,  i . 
l'Empereur  Marc  Antonin  le  pieux  chàtioit  feverement  (es  Procureurs, 
qui  abufoient  de  leurs  charges.  CoKquerentes  libeiter  audiebat,  necurquani 
Utatiu  eft  htcroy  quo  Provincialis  opprejfm  eft  ,  dit  Julius  Capitolinus  dans 
fa  vie.  Enfin  cette  charge  a  été  en  partie  rétablie  ,  dans  toutes  les  Géné- 
ralités du  Royaume,  par  Edit  de  création  d'un  Receveur  du  Domaine  du 
mois  d'Avril  1 685 .  rempli  pour  le  Dauphiné  par  le  Sr.  de  Vivens  pour- 

L   iij 


j^  LA    JURISPRUDENCE 

vu  par  lettres  du  mois  d'Avril  de  Tannée  fuivante.   A  peine  auroit  -  on 
trouvé  d'homme  plus  capable  de  cet  employ. 

Les  Dauphins  s'étoient  acqui:  des  rentes  ,  ôc  des  vafTaux  dans  Vien- 
ne ;  ils  y  avoient  même  un  Palais  ,  contigu  à  l'Eglife  nôtre   Dame  de  la 
vie  ,  ôc  divers  fonds  dans  fon  territoire  ,  qui  avoient  le  nom  de  Terres 
Comtales  ,  parce  qu'ils  les  polTedoient    comme  Comtes.    On  en  trou- 
vera  1  é^:lairciirement  dans  Thiftoire  de  Dauphiné  :  mais  ils  necoienc 
pas  Seigneurs  de  cette  Ville  ,  qui  ne  recounoiiroit  point  leur  Souverai- 
neté. C'cft  pourquoy  le  Dauphin  Loiiis  ,  qui  fut  dépuis  le  Roy  Louis 
X  L    y  établit  Tan  1447.  un  Officier  fous  le  nom  de  Gardier,  dont  le 
devoir  confifte  en  la  garde  de  ce  Palais ,  en  la  protedion  des  hommes 
du  Dauphin  ,  comme  Ton  parloit  alors  ,  oc  en  la  recepce  des  rentes ,  des 
Cenfes,  des  revenus  de  des  amandes.  Ainfi  la   charge  de  Treforier  de 
Dauphiné  ne  portoit  point  fes  fonctions  dans  Vienne.  Jacques  Coftaing, 
qui  y  et  it  dans  une  grande  confideration,  comme  étant  le  plus  riche  de 
les  liabitans,  fut  le  premier  gardier  ,  le  Dauphin  ayant  bien  Jugé  qu'il  ne 
pouvoit  mieux  y  autorifer  ce  nouvel  établifTement  ^  que  par  ce  choix, 
Aufîî  cet  employ   n'eft  forti  de  fa  famille  ,  qu'au  commencement  de  ce 
fiecle  :  il  tire  de  la  foule  celuy  qui  en  eft  revêtu  ,  qu'il  faitfieger  dans 
TAudiance  du   Baillage  immédiatement  après  le  Vibailly  ôc  le  Lieute- 
nant particulier  eft    à  fa  droite.  Cet  honneur  a  perfuadé  ,   après  Tan 
i6^S.  à  quelques-uns  de  ces  Gardiers  ,  qu'ils  pouv oient  prétendre  à  la 
Police,ils  entreprirent  de  donner  les  alignemens  aux  Maifons  que  Ton  re- 
tiifoit  ;  les  enfeignes  aux  nouvelles  Hôteleries  ;  &  des  règles  aux  au- 
vans  :  Les  Confuls  comme  directeurs  de  la  Police  ,fuivant  leurs  Privile- 
geSj  des  années  1 3(35  .  1415  .  &:  1450.  confirmez  ,  de  augmentez  par  le 
Roy  François  l.  Tan  1547.  &  par  le  Roy  Henry  H.   Tan  1548.  s'étant 
oppofez  3   leur  oppofition  a  eu  le  fuccez  qu'ils  defiroient  par  Arreft  du. 
2.5  .  de  Février  i6-jo.  Cet  Officier  a  bien  été  maintenu  dans  les  droits 
attribuez  à  fa  Charge  ;  mais  pour  en  faire  les  fonctions  conjointement 
avec  eux.  Au  refte  la  Police  eft  adminiftrée  dans  cette  Ville  là ,  par  les 
Confuls  3  par  les  Notables ,  qui  font  les  députés  des  Ordres ,  ôc  par  le 
Juge  Royal  qui  eft  à  leur  têre.   Ils  s'alTemblent  dans  l'Hôtel  de  Ville  , 
&  non  dans  une  Maifon  particulière  ;  ce  qui  empêche  les  fecrettes  prati- 
ques 3  &  donne  en  même  temps  de  la  dignité  Ôc  de  Tauthoritc  aux  deli- 
Derations.    Cette  méthode  ,  qui  unit  tous  les  Ordres  ,  pour  n'en  faire 
qu'un  corps  ,  dont  le  Magiftrat  eft  le  chef,  eft  auffi  louable  qu'utile  : 
Car  ce  qui  eft  refolu  par  tous  les  Ordres  ,  d'un  commun  confentement, 
les  engage  également  tous  à  Tobferver  3  &  à  le  faire  obferyer.  On  n'a 
pas  de  la  peine  à  s'obeïr  à  foy-même. 

ARTICLE      IL 

DU  Nom  de  Domaine^ 

LE  Nom  I  de  Domaine  ,  dans  le  fens  qu'on  lai  donne  pre/èn- 
tement ,  n'a  pas  été  connu  de  nôtre  Jurifconfulte ,  &  ne  jfe 
lit  point  dans  fes  decifions.  Celui  de  Fifc  y  figniiie  la  même 
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cliofe.  En  parlant  de  ce  qui  interefle  le  Domaine  ,  il  lattribLië  ^"  ^^^' 
au  Fifc  i  &:  ce  n'eft  en  efFec  que  -  des  Princes ,  defquels  on  peut  ^i*.  56^. 
dire  qu'ils  ont  un  Fifc  :  La  chofe  a  été  toujours  la  même  en  fa  i^-i^^' 
fil b /lance  i  il  n'y  a  eu  de  changement  qu'au  nom  3  5c  le  nom 
n'eft  qu'un  accident, 

I .  Le  mot  de  Domaine  fe  lit  dans  une  Déclaration  du  Roy  Charles 
VI.  du  21.  d'Août  13^7.  par  laquelle  il  ordonne  que  les  Lettres  des 
Dauphins ,  Icellées  du  grand  Sceau  Delphinal ,  feront  exécutées  ,  quoy 
qu'elles  n  ayent  pas  été  vérifiées  par  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  , 
alienatior'.es  Vomami  mfiri  »  aut  do?iHm  non  continentes  ,  Stat.  Delj^  hinai. 
fol.  56.  in  antiquis. 

1 .  Fifci  volunms  légale  cufiodiri  Compendium  ,  quia  nofira  clewentia 
rehus  propriis  videtur  ejfe  contenta  ,  &  jicut  nullum  gr avare  citphnus  ,  ita 
débita  noflra  perdere  non  dehemus  ;  indulgentiam  'jujîè  fugirmts  ,  qudi.  fna- 
det  exceffiis  ,  dum  perniciofa  res  eFi  in  Imperatore  ten"Jtas  ,  dit  le  Roy 
Theodoric  dans  Cafîiodore  Ub.  i.  Epij^.  15).  Cdfar  omnia  hahet  ;  Fi  feus 
e  jus  privât  a  tantum  ,  ac  fua  ,  &  univerfa  imper  io  ejus  funt.  jQuid  ejus 
fi  quïd  non  fit ,  fine  diminutione  Irnperii  queritur  ,  nam  id  quoque  ^  quod 
tanquam  Mienum  jndicatnr ,  aliter  illius  eji  Seneca  de  Beneficiis  Ub.  7. 

A  R  T  I  C  L  E    I  L 

De  1^ aliénation  du  rj^omaine, 

CE  Domaine  eft  facré  ^  &  il  n*efl:  pas  permis  au  Prince  de 
l'aliéner  incommutablement ,  ni  de  l'afllijettir  à  des  char- 
ges perpétuelles.  Lors  que  les  habitans  de  la  ville  de  Gap  de- 
mandèrent au  Parlement  la  protection  du  Dauphin  contre  le 
Roy  René  ,  il  y  avoit  deux  cens  ans  que  leur  Evéque  avoir,  ^■<.  j««. 
fans  leur  confentement  ,  rendu  homage  de  fon  temponi  au 
Comte  de  Provence  ,  comme  Comte  de  Forcalquier.  Ce  Roy 
n'avoir  que  ce  titre  pour  établir  fa  fbuveraineté  ,  ^  le^  Gapcn- 
fois  fbûtenoient ,  que  leur  Evéque  n'avoir  pu  les  alRijcttir  à 
une  Puiffance  étrangère  fans  leur  participation.  Cette  quelaon 
fut  agitée  alors ,  6c.  la  decifion  de  la  controverfe  fut  que  -  les 
Docleurs,  qui  jugent  le  confentement  des  fujets  necellaires  en 
ces  occafîons  ,  l'y  défirent  feulement  lorfque  leur  Seigneur  fe 
propofe  de  leur  en  donner  un  moindre  ,  éc  moin  puiifant  que 
lui.  Joinf^ue  par  la  coutume  générale  de  Dauphmé  ,  ^  d^s 
Provinces  circonvoifînes ,  les  Princes  6c  les  Seigneur^  tranfpor- 
tent  6c  inféodent  librement  à  qui  ils  veulent  leurs  Villes ,  leurs 
Châteaux  6c  leurs  Terres.Les  Seip-neurs  de  Chandieu  ont  de  cet- 
te  manière  inféode  ,  premièrement  la  Seip-neurie  de  Mions ,  6c 
dépuis  la  ParroifTe  de  ToulTiai  à  Noble  Louis  de  la  Poipe. 
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ï .  Ce  qui  accroît  au  Domaine,  en  prend  la  nature  ,  &  devient  ma* 
îienable,mais  cela  ne  s'entend- que  du  Domaine  des  Princes  abfolument 
&  parfaitement  foiiverains  &  independâs  corne  le  font  nos  RoiS;,qui  n'ont: 
aucune  puiffance  au  delfus  de  la  leur  que  celle  de  Dieu  :  pour  les  autres  , 
de  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  ils  peuvent  librement  difpofer  de  leurs 
Etats  ,  &  de  leurs  Terres  ,  fans  le  confentement  de  leurs  proches  y  & 
fans  celuy  de  leurs  fojets.  C'eft  ainfi  que  les  Dauphins  de  Viennois ,  ôc 
les  Comtes  des  Valentinois  ont  donné  les  leurs  ,  au  préjudice  de  leurs 
parens  :  l'Hiftoire  eft  pleine  de  tels  exemples»  Enfin  c'eft  une  maxime: 
politique  ,  que  l'aliénation  du  Domaine  eft  toujours  revocable. ^o^;?. 
GalL  q.  3  48 .  &  Carol.  Molin.  TraB.  de  Vfuris  q.  5  8 .  &  le  même  Gallus 
remarque  dans  fa  ^«f/.  360.  jufques  à  30.  privilèges  du  Fifc  ^  ou  du 
Domaine,. 

2 .    Bald.in  cap.  qui  fend.  dare.  pofi'gl.  in  §.  pr^terea  dmatm.  Nonpro^- 
hih.feud.  diendt.  Par  la  raifon  que  l'aliénation  du  Domaine  ne  peut  être- 
perpetuelle  &:  incommutable  il  eft  imprefcriptible  ,  comme  le  font  aufîî 
les  droits  d'arriere-fief  tant  à  l'égard  du  Roy  ,  que  des  Seigneurs  parti- 
krre§i  Guliers  comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrefts  de  1(^25.  \Cii.  i<j3f»- 

i<j43.  &:  1.647,  Et  la  diftindion  de  nôtre  Autheur  dans  la  que  filon  41  G, 
que  nousraportons  dans  un  des  articles  fuivans,  eft  aujourd'huy  inutile, 
l'Ordonnance  du  Roy  Charles  IX.  faite   le  mois  de  Février   \^GG.  à 
Eontaine-bleau  ,.  pour  l'union  &  la-  confervation  du  Domaine  ,  s'y  op- 
pofant:  Elle  veut  que  tout  ce  qui  aura  été  tenu  &  adminisiré  durant  dix 
ans  par  les  Receveurs  &  les  Officiers  du  Dom.aine ,  &  dont  il  aura  étër 
compté  dans  les  Chambres  des  Comptes  ,  en  ait  pris  la  nature,  &  en  ait 
les  privilèges.  Le  propre  patrimoine  du  Roy  5  en  ce   cas  devient  Doma- 
nial ,  la  prefomption  étant  qu'il   l'unit  ainfi  luy-mâne  à  la  couronna 
par  ce  confentement  ,  &  par  une  tacite  deflination  ,  comme  parle  Cha- 
rondas  le  Caron/^r  l'art,  i.  du  titre  i'.  du  10.  livre  du  Code  Henry.  Ce 
Domaine  Royal  ne  git ,  dit  Bodin  dans  le  livre  6.  de  fa  Republique,  c'eft- 
à-direne  coaÇAç.  pour  laplufpart  quen  Duchez,  M  arquifats ^Comtez^Sa- 
ronies  ,   Seigneuries  ,  Fiefs  ,  Quints  ,  Requints  ,  Reliefs  ,  Rachaps ,  Laods, 
Ventes  ,  Saifines  ,  Cenjîves ,  Amandes  _,  Aubaines ,  Confifcations  ,  Tailles  , 
Gabelles  ,  Péages ,  &  autres  Droits  Seigneuriaux  qui  ne  font  fît  jet  s  aux  im- 
pôts &  charges  ordinaires  ,  &  le  plus  fouvent  acquu  par  ctux-là-  mernes 
^ui  font  exempts  de  toutes  charges.  Or  le  Roy  ne  poifede  rien ,  à  cet 
égard ,  dans  le  Royaume ,  &c  principalement  dans  le  Dc-!uphiné,qui  n'ait 
été  dans  les  mains  des  Receveurs  ,  &c  dont  il  n'ait  été  compté  dans  les 
Chambres  des  Comptes  ,  non  feulement  durant  dix  ans  ,  mais  durant  des 
Siècles  entiers  ,  avant  les  aliénations  qui  en  ont  été  faites  de    tems  en 
tems  i   par  lefquelles  il  eft  palfé  à  des  engagiftts  dans  les  mains  defquels 
il  ne  luy  eftarrivé-,  ny  pu  arriver  aucune  altération  :  Elles  montoienf 
fous  le  règne  du  Roy  François  1 1.  comme  le  remarque  le  même  B  din,, 
ïi  feize  millions,  quoy  qu'il  en  vaille  plus  de   cinquante,  les  Corniez. , 
les  Baronies  ,&  les  Terres  féodales  ri  ayant  été  vendues  qu'au  denier  neuf, 
dix  &  moins.  C'eft  fon  expreiïîon.  Tout  le  Domaine  de  Dauphiné  corii- 
ftant  en  Terres  Seigneuriales  ,  en  ]urifdi6tions  ,  en  Fitfs  ,  anx  Emoîu- 
mens  des  Greffes,  &:  en  pareilles  chofes  eft  prefentement  engagé  :  Car- 
ies ventes  du  Domaine  ne  font  :qii'eng^ag.emeîis..  Il  ne  peut  .être  alier.é  à. 

perpétuité;,. 


I 


D  E    G  U  Y    P  A  P  E.  89 

perpemité  ,  &c  perlonne  ne  peut  acquérir  incommucabkmeiit  rien  qui 
en  dépende  >  l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  1539.  &  de  plus  an- 
ciennes de  quelques  autres  Rois ,  ne  le  permettent  point  j  de  lorte  qu^il 
eft  infe^^arabh  de  la  Cou'-onneaComme  park  MelTire  Charles  du  Moulin. 
Le  Mari  n  a  pas  la  lii^erté  de  diTiper  le  bien  dotal  ,  au  préjudice  de  la 
femm j.  Le  Domaine  eft  la  dot  de  la  République  ,  qu'elle  apporte  au 
Roy,  fon  Epoux  ,  dans  ce  mariage  [olitique  ,  qu'elle  contracte  avec 
luy,  C'eft  lapenlée  d^  Papon  dans  f article  i.  du  titre  lo-  du  livre  j .  de 
foh  recueil  ,  il  en  doit  uti  non  abuti.  Tellement  que  ,  comme  le  Domaine 
eft  inaliénable  à  perpétuité  ,  il  tft  aufli  mv-relcriptible.  En  eftetla  pre- 
icription  eft  unéta.dilTement  du  Droit  des  [artiailiers  ,  pour  aftlirer  les 
perfonncs  privé  .s  dans  la  polFellion  des  chofes  qu'ils  ont  acquifes  j  mais 
le  Domaine  en  eft  un  droit  public  ,  pour  la  feureté  j  &  pour  la  gloire 
des  Etats. Le  Droit  canon  qui  n\ft  introduit  que  pour  Tinrereft  des  per- 
fonnes  privées  ,  dans  les  aftaires  particulières  3  n'eft  pas  alTez  fort  pour 
choquer  le  Droit  public  ,  &  pour  afFoiblir  les  interefts  des  Souveraine- 
cez.  Il  ne  leur  donne  jamais  d'atteinte  fenii Lie.  Ce  fut  par  ce  motif,  que 
par  Arreft  du  Parlement  de  Touloufe  du  30.  de  janvier  i  ç  84.  La  Jurif^  Arrejl, 
diction  ,  dont  les  Ev  ques  de  Beiiers  s'écoient  revêtus  ,  &  de  laquelle 
ils  avoientpaiiîjkment  joui  durant  plus  de  300.  ans  fut  adjugée  ,  &:  re- 
tourna au  Roy  ,  nonobft.mt  cette  polfeilion  plus  de  trois  fois  in-imcirio- 
riale.  De  femblabks  ufiirpations  font  une  efpece  de  révolte  du  fujet 
contre  (on  Souverain  ,  &  rien  ne  peut  les  légitimer.  Les  murs  qui  fer- 
vent efFedivement  à  Tenceinte  &  à  la  clôture  des  Villes  font  au  rang 
des  chofes  faintes,  &  mJi us  fmt  A\  en  de  même  des  folFez  &  des  efpaces 
qui  doivent  être  vuides  entre  ces  murs  ,  &  les  maifons  &  poireftions  des 
particuliers.  Mais  quand  ils  celf^nt  de  fervir  à  cet  ufage  ,  ils  deviennent 
domaniaux  ,  &  tombent  in  \m  Regaliorum  &  Fifci.  C'tft  ce  qui  eft  arri- 
vé à  la  Ville  de  Grenoble  plus  d  une  fois  ;  &  le  Roy  ayant  fait  don  de 
ces  lieux  qui  ont  ainft  changé  d'ufage  ,  on  n'a  pas  encore  vu  que  pour 
cela  ils  ayent  change  de  nature  :  ils  confervent  leur  franchife  dans  les 
mains  de  leurs  polkifeurs  de  quelque  condition  qu'ils  foient  ,  de  forte 
que  les  maifons  qni  y  ont  été  élevées  en  grand  nombre  font  exemptes, 
des  contributions  ,  aufquelles  font  fujtts  les  fonds  taillables., 

ARTICLE      IIL 

j)e  Tenjtons  jur  le  ^Xiomaine* 

QUand  les  Dauphins ,  ou  les  Gouverneurs  généraux  ont  '  ac- 
,cordé  des  pen fions  fur  le  Domaïae  ,  &:  fur  les  Fiefi  delphi-- 
naux  ,  elles  ont  été  facilement  fupprimées.  Comme  elles  le  fu- 
rent en  1385.  par  une  déclaration  du  Gouverneur  Jacques  de 
Montmaur.  Cette  déclaration ,  qui  n  attaquoit  que  les  peniions , 
créées  depuis  quarante  ans,  fut  renouvellée  l'an  1418.  par  une 
autre  du  Gou  vcineir  Mathieu  de  Foix/uivie  d'une  troifième  du  c^u,  t%. 
Gouvernciir  Raoul  de  Gaucourt ,  l'an   1434,  En  conformité  de 
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ces  Déclarations ,  le  Confeii  Delphinal  déchargea ,  par  Arrefldc 
l'an  1442.  quelques  Emphyteotes  du  Dauphin  des  penflons ,  qui 
leur  étoient  demandées  par  Antoine  Moirod  de  la  Tour  du  Pin. 
Mais  par  un  autre  du  Parlement  du  28.  de  Décembre  1468.  îean 
Puget ,  dit  Colomat,  Bourgeois  de  Lyon ,  fut  condamné  à  conti- 
nuer le  payement  d'une  penfion  de  deux  écus  d'or  aux  Religieux 
du  Monaftere  de  Saint  André  de  Vienne  ,  quoyqu'il  eut  prouvé  , 
qu  elle  étoit  impofée  fur  un  Fief  Delphinal.  Il  falloir  pour  anéan- 
tir ces  penlîons  5  que  lapuifTancCî  qui  les  avoit  créées^  agit  for- 
mellement, 

I .  Le  Prince  n'eft  qu'ufufrLiitier  ,  c'eft  pourquoy  le  SuccefTeur  n'efl: 
point  obligé  par  le  fait  de  fon  predeceflfeur  ,  à  1  égard  des  charges  qu'il 
a.mifes  fur  le  Domaine  ,  pour  exercer  fa  libéralité.  Néanmoins  les  dons 
du  Dauphin  Humbert  II.  que  le  Gouverneur  pretendoit  révoquer  par  ce 
motif,  que  ce  Prince  n'avoir  pu  aliéner  fon  Domaine  à  perpétuité  j  fu- 
rent confirmés  par  le  Roy  Charles  VI.  qui  gn  accorda  mainlevée  par 
Lettres  du  zj.  de  Mars  1 3(17.  à  ceux  à  qui  ils  avoient  été  faits.  H  eft 
vray  que  les  bienfiits  de  cette  qualité  ne  doivent  être  portez  qu'aux 
vertus  agilfantes  j  &  au  mérite  utile:  <fl^e'^f/'  ejfe  quid prêter  digfiitatem 
■pretium  meritontra  ,  difoit  TEmpereur  Valerien  ,  pour  juftifier  fa  libérali- 
té envers  Aurclien  ,  que  fa  vertu  infatigable  éleva  depuis  à  l'Empire  ^ 
JFlavms  Fbpifcus  in  ui^reliam^ 

AK  T  I  C  L  E      Y. 

RefiitHtion  des  IPrinces^ 

T  Es  Contrats ,  faits  avec  le  Prince  ,  font  toujours  exécutez 
-^pour  lui  contre  les  particuliers  3  mais  c'eft  une  controverfe  ^ 
s'il  en  peut  être  relevé.  Le  Parlement  l'a  refolu  par  un  Juge- 
ment célèbre.  Le  Roy  Charles  VII.  ayant  fait  ceflion  des  Com- 
tez  de  Valentinois  &:  de  Diois  ,  à  Louis  de  Poitiers  Seigneur 
^'  de  S.  Valier ,  il  fut  reftitué  en  fon  entier  contre  ce  Contrat, 
par  la  raifon  de  fa  minorité  ,  &c  de  la  lezion, 

I.  Les  Contrats  ,  par  lefquels  les  Souverains  donnent  quelque  at- 
teinte à  leur  Domaine  ,  font  nuls  jure  puhlico  '.  &c  c'eft  le  droit  public 
qu'il  faut  fuivre  dans  l'intereft  des  Souverains  ,  &  non  les  règles  du 
Droit  commun  ,  qui  eft  le  droit  des  particuliers.  Néanmoins  cette  refri* 
tution  du  Roy  Charles  VII.  fut  jugée  fuivant  les  règles  du  Droit  com- 
mun j  comn^  elle  l'auroit  été  entre  ^eu;i  particuliers^ 
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ARTICLE     VL 

T)e  la  Frefcriftion  contre  le  vomame, 

A  L'égard  des  Droits  de  la  Souveraineté  ^  le  Domaine  eft  en^ 
tierement  imprefcriptible.  Mais  ce  que  le  Prince  polTc- 
de  ■  par  droit  de  particulier  ,  comme  parlent  les  Docteurs ,  &; 
non  par  droit  de  perfonne  publique ,  peut  être  fujet  à  pref- 
cription  ;  De  cette  qualité  feroit  une  Maifon ,  un  Fonds ,  une 
Cenfe  ,  une  rente  annuelle.   C'eft  l'exemple  que  propofe  nôtre 
Autheur,  pour  expliquer  fà  penfée  :  Ainii  le  Parlement  a  jugé 
par  Arrefl  du  mois  de  Juin  146^0.  que  même  dans  T intérêt  du 
Dauphin  ,  des  Lods ,  quoy  que  dûs    légitimement  ,  ne  pou- 
voient  être  demandés  après  quarante  ans.  Quelques  Habitans 
de  Voiron  en  dévoient  de  diverfes  acquittions  qu'ils  n'avoient  ^^' 
pas  déclarées ,  quoy  que  le  Treforier  gênerai  eût  fait  faire  des 
proclamations  ,  par  lelquelies  il  les  avoir  avertis  de  venir  lui  fai- 
re dans  Grenoble ,  le  payement  des  Lods  qu'ils  dévoient  au  Roy- 
Dauphin.  Ils  n'y  avoient  pas  fatisfait  ,  ÔC  le  Parlement  jugea  y. 
que  la  prefcription  de  40.  ans  leur  êtoit  une  exception  fufîîiante: 
Ce  fut  par  Arrefl  du  mois  de  May  14^0,  qui  les  déchargea  du 
payement  qui  leur  étoic demandé» 

I.  Les  Arrcfts  qui  ont  jugé  de  la  prefcription  de  cent  ans  en  rC$^ 
&:  en  1(^5  7.  contre  le  Domaine  ,  ont  éîé  donnés  en  des  cas  ^  où  il  ne  Arrefi, 
s'agitroit  que  de  Cens  &  de  Rentes  feulanenr.  Il  n  y  en  a  point  où  il 
ait  été  qutftion  de  JurifdiclionSjde  terres  &  de  poireflions  purement  réel- 
les ;  &  pour  tout  dire  de  rébus  fol'i,  Moniîeur  de  Boiflieu  eft  le  premier 
qui  a  découvert  lOrdonnance  de  Hemy  II,  du  5.  de  Janvier  1555.  & 
elle  a  été  le  fuppôt  de  ces  Arrêts.  Si  eft-ce  qu'elle  ne  porte  autre  chofe, 
iînon  qnc^  telles  contentions  & -procès  feront  jugez,  félon  le  Droit ,  ainfi  que 
par  cy-devant  a  été  accoutumé.  Or  il  n'y  avoit  eu  auparavant  des  juge- 
mens  que  pour  des  arrérages  ^  &  pour  des  Droits  cafaels  de  la  directe. 
Joint  que  le  Droit  commun  n'aifujettit  point  aux  prefcriptions  le  Do- 
maine du  Souverain  ,  qui  eft  le  patrimoine  de  l'Etat.  C'eft  même  l'opi- 
nion de  Moniieur  le  Preiîdent  Expili  dans  fon  plaid.  27.  qu'il  y  a  lieu 
de  réunir  au  T)o7n.i,ine  Delphinal  tout  ce  qui  en  a  été  démembré  depuis  le 
tr an fport  fait  de  cette  Principauté  a  la  France.  Et  dans  le  chap.  217.de 
fes  Arrefts  j  il  en  rapporte  un  du  28.  de  Juillet  2 ^2(j.  par  lequel  dans  ^^^^^ 
le  fait  d'une  fïmple  Cenfe  ,  le  Parlement  n'eut  pas  d'égard  a  la  prefcrip- 
tion iiTA-nemoriale.  Le  Domaine  étant  le  patrimoine  de  l'Etat  commun  ;, 
fe  peut-il  faire  que  l'Etat ,  ni  ceux  qui  font  dans  l'Etat ,  prefciivent  cox 
tre  fon  Domaine  pour  l'anéantir. 

i* .  Nous  ayons  répondu  cy-ddfus  à  cette  diftinflion. 


qu.  4- 


5)1  LA    JURISPRUDENCE 

ARTICLE     V  L 

Des  Fermes  dt4>  ^-Domaine» 

T  E  Treforier  gênerai  '  met  en  criées  chaque  année ,  ou  du 
■*^ moins  chaque  troifiéme  année ,  les  biens  &:  les  revenus  du 
Domauie  ,  les  Gabelles  &:  les  Péages.  C'efl  un  ordre  établi  pour 
2«.  io8.  ^^^  fortes  de  fermes.  Néanmoins  la  délivrance  en  ayant  été  faite, 
on  eft  encore  ^  receu  à  enchérir  par  tiercement  durant  trois  mois, 
en  offrant  toute  la  première  mife  ,  par  laquelle  la  délivrance  a 
été  faite  ,  &:  encore  le  tiers  j  &;  celui  fur  qui  cette  nouvelle  en- 
chère a  été  faite ,  peut  aufTi  fur-encherir  de  deux  fols  par  livre ,  5c 
î«.  5  jé-  jg  fécond  y  peut  ajouter.  Cette  licitation  finit  avec  les  trois  mois, 
3c  on  n'eft  plus  receu  à  faire  d'enchère  que  du  double  de  la  der- 
nière. Voilà  quel  eft  le  doublement  6c  le  tiercement  dans  cette  oc- 
cafîonj  &  cela  fut  obfervé  l'an  1460.  dans  les  enchères  du  Péage 
de  Saint  Saphorin  d'Ozon. 

I .  L'aliénation  totale  du  Domaine  dans  cette  Province  ,  rend  cette 
queftion  &:  les  fuivantes  inutiles. 

1.  Le  Confeiller  François  Marc  remarque  ,  dans  la  que^ïm  167.  as 
la  première  j>  art  te  ,  les  formes  gardées  dans  les  enchères  ,  &  dans  la  déli- 
vrance des  Fermes  Domaniales.  Il  dit  que  de  fon  temps  elles  ne  pou- 
voient  écre  données  aux  Clercs  ,  aux  Nobles  ,  ou  aux  Officiers ,  & 
»  qu'une  délivrance  faite  à  un  Clerc  l'an  1 5  o  i .  fut  annullcepar  Arreft  du 

Parlement ,  où  étoient  les  Officiers  des  Comptes  ,  &  Jean  de  Briçonnet 
Treforier  gênerai  de  Dauphiné.  Il  appelle  Clercs  les  gens  de  Juflice 
&  les  Praticiens. 

ARTICLE    VIL 

7)«  Privilège  des  Fermiers.  Rabais. 

CEs  Fermiers  t  particuliers  n'ont  pas  le  même  privilège  contre 
les  débiteurs,  que  le  Fifc  a  contr'eux  j  ainfî  les  Fermiers  de 
1  Eglifé  n'ont  pas  les  privilèges  qu'elle  a.  Le  Parlement  n'approu- 
qu.  Z08.  ve  point  qu'ils  procèdent  avec  les  mêmes  rigueurs  contre  les  dé- 
biteurs du  Fifc  qu'il  exerce  contre  Ces  Fermiers.  Si  les  débiteurs 
ont  été  emprifonnés ,  il  les  élargit,  pourvu  qu'ils  ne  s'y  foi  en  t 
obligez.  S'ils  fe  font  foumis  à  tenir  prifon  ,  c'efl  alors  l'obhgation 
qu'ils  ontcontradée  ,  qui  agit  contr'eux  ,  &  non  le  droit,  ni  le  pri- 
vilège des  Fermiers.  Le  Treforier  gênerai  ne  peut  pourtant  empê- 
cher ,  que  ces  Fermiers  n  obtiennait  ^  un  rabais  raifonnable  du 
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prix  de  leur  Ferme  ,  fi  pendant  leur  tenue  il  efl  arrivé  ou  guer-  g,^^ 
xe  ou  reprefaille  ;  le  Parlement  le  leur  accorde  avec  connoiflance 
de  caufe.  Mais  à  l'égard  des  Fermiers  de  l'émolument  des  Cours 
&  des  ]urildicT:ions ,  il  ne  leur  en  cil  accordé  ,  par  la  raifon  dos 
Guerres  de  des  maladies  contagieufes ,  qu'au  cas  qu'elles  ayent  été 
Il  violentes  &  fi  univerfelles ,  que  ces  Jurifdiclions  n'ayent  pu  être 
exercées ,  ni  la  Juftice  être  adminiftrée  en  aucun  lieu  qui  en  dé- 
pende 5  èc  alors  on  fait  reflexion  au  préjudice  que  ces  Fermiers  en 
ont  IbuiFert. 

ï .  Les  Traiccans  ont  aujourdliny  les  mânes  privilèges  que  le  Do« 
niai  ne. 

2.  Les  rabais  dans  les  Fermes  des  Villes  font  propofés  dans  les  Con- 
feils  publics ,  ik  s'ils  y  font  jugez  railonnables  ,  ils  y  font  accordez  , 
mais  avec  modération  ,  comme  il  fe  pratique  dans  les  meilleures  Villes 
du  Royaume,  6c  même  dans  celle  de  Grenoble.Les  Fermiers  des  revenus 
de  la  Republique  Romaine  écoienc  cous  de  l'Ordre  des  Chevaliers.  Mais 
il  y  en  avoit  diverfes  Compgnies  ,  &c  le  corps  duquel  elles  êroient  les 
membres  j  écoic  appelle  Splendidijfimum  Corpus  Pptblicamrum.  Il  leur  fal- 
loic  des  raifons  bien  touchantes  pour  porter  le  Sénat  à  leur  diminuer  du 
prix  de  leurs  Fermes.  Ceux  qui  avoient  celle  de  l'Afie  prétendant  en 
être  déchargez  ,  feulement  parce  que  Cupiditate  proUpf  mmium  magno 
conduxerant  ,  Caton  empêcha  que  rien  ne  leur  fût  accordé.  Néanmoins 
Craiîus  &  Ciceron  favorifoient  leurs  interefts,  Cefar  les  appuyoit  com- 
me eux.  Aufli  ayant  été  créé  Conful  ,  ils  furent  déchargez  du  tiers  da 
prix  auquel  ils  s'eftoient  obligez.  On  écouta  alors  l'équité  qui  ayme  les 
teraperamens  ;  mais  auparavant  on  avoir  ouy  feulement  fummmn  ]hs  , 
qui  ne  regarde  point  la  lefîon  dans  les  Fermes  &  dans  le  Contradt ,  /o- 
cationis-conduBionïs,  Ex  cicer.  Ad  Attic...  l'ih,  i.  Epï\}.  14.  Suetonio, 
Apiano  ^  Dione  ,  6c  Carolo  Sigonio  lïh'  i.  T>s  afitiquo  jurej^opidi 
Rom.  cap.  4. 

SECTION    VU. 

DES    JUGES    ET    DELA   ITJRISDICTIOR 

ARTICLE       L 
*I)es  ludicatares  non  perfetuelles* 

LEs  Judicatures ,  du  temps  de  Guy  Pape  ,  n  etoient  pas  per- 
pétuelles 5  celle  de  Grenoble  étoit  annuelle  ,  6c  celles  de 
Graifivodan  ,  de  Vienne  ,  &:  de  la  Terre  de  la  Tour ,  n'étoient  ^«.r^j, 
données  que  pour  deux  ans  feulement.  Cependant  jufques  à  ce 
que  les  nouveaux  luges  eufient  été  inflaléi) ,  &  fuffent  dans  la 
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poiTeffion  aduelle  cle  leurs  charges,  les  anciens  en  continuoient 

l'exercice. 

*  Platon  veut  qu'avant  que  de  s'adreffer  aux  Juges  neceiTaires  ,  on 
convienne  premièrement  d'arbitres  pour  terminer  les  différends  à  Tamia- 
ble  ,  s'il  fe  peut  :  Le  nom  qu'il  leur  donne  eft  celuy  d'oû^trois  fiKctqdt^ 
de  Juges  choifis  ,  ou  convenus  ;  Recepti  arbitri  font   la  même  chofe. 
Kecepti  figniîie  prorais  ,  venant  du  verbe  recipio  ,  qui  (ignifie  promettre 
de  même  que  recevoir,  La  Jurifdidion  s'exerce  par  le  juge  ,  par  l'Avo- 
cat ,  par  le  Procureur  ,  par  le  Greffier  ,  &c  par  le  Sergent.  Il  cft  raal-aifé 
de  juger  ,  (1  c'eft  le  grand  nombre  de  Juges  &  de  gens  de  Juftice  ,  qui 
augmente  à  l'infini  celui  d.s  procès  ,  ou  fi  c'eft  la  multitude  des  procès 
qui  a  produit  tant  d'Offices  &c  tant  de  Charges.    On  dit  que  l'air  eft  au 
tour  de  tant  de  Juges  Se  d'Ofticiers  infeâ:és  de  la  maladie  peftilente  des 
procès  y  de  laquelle  ceux  qui  le  refpirent  peuvent  difficilement  fe  garen- 
tir  :  mais  s'ils  ont  de  la  probicé, ,  ils  font  aux  Peuples ,  par  leur  nombre 
un  fecours  plus  prefcrit ,  Se  plus  pLulfant.  La  Souveraineté  n'agit  bien 
utilement ,  que  par  les  Magiftrats.  Ils  font  les  canaux  ,  par  lefquels  fon 
influance  ^mbe  fur  les  fujets  ;  (i  les  canaux  lont  infedés  j  ils  la  cor^ 
rompent, , 

I .  Ceci  fe  rapporte  aux  libertez  accordées  l'an  1 5.4^ .  par  le  Dauphin 
Humbert  II.  à  fes  Sujets  ;  mais  aujourd'huy  prefque  tous  les  Officiers 
Royaux  font  perpétuels ,  &  même  héréditaires.  La  claufe  des  provifions 
des  judicatures  des  Seigneurs  ,  pour  en  jouïr  autant  de  temps  qu'il  nous 
-     n  plaira  ,  doit  être  expliquée  Arbitrio  boni  'viri,  Ainfi  le  Juge  de  Salfena- 

ge  3  que  l'on  pretendoit  deftituer  ,  fut  maintenu  par  Arreft  de  l'an  1552. 
que  Monfieur  le  Prefîdent  de  Chevrieres  laporte  dans  fa  remarque  fur 
là  queftion  195.  Mais  fî  le  Jugea  été  pourvu  par  le  Seigneur  pour  re- 
competîie  de  fes  fervices  ,  il  ne  pourra  ctre  deftitué.  Il  fera  reçu  à  les 
prouver  ,  Se  cependant  il  fera  maintenu  ,  jugé  par  Arreft  du  mois  de  Sep- 
Krrefl,  tembre  166%,  pour  Me.  lean  Graffier  3  luge  des  Terres  dépendantes  de  la 

Commanderie  du  Port  Laval  y  contre  Me.  Loiiis  Pellapra  ,  pourvu  par 
le  nouveau  Commandeur ,  Chorier  plaidant  pour  le-Iuge. 
.jtrrefi,  -^^^^  depuis  il  a  été  jugé  par  Arreft  du   20.  de  Mars   1(^87,  pour 

Moniîeur  l'Archevêque  d'Ambrun  ,  contre  le  Sieur  Dalmas  ,  que  le  lu- 
ge qui  l'eft  à  titre  onéreux  ,  pour  avoir  payé  une  fomme  confîderable 
peut-être  deftituée  fans  forfait ,  &  fans  rembourcement ,  (lïc  départant: 
de  fon  droit  il  a  accepté  des  provifions  limitées ,  par  cette  condition  de 
jouir  autant  qu'il  plaira  au  Seigneur  jurifdidionnel.  s'étant  impofé.lui 
même  cette  loy  ^  il  ne  peut  venir  contre  fon  fait  ;  fur  tout  quand  on  n'tft 
pas  fatisfait  parfaitement  de  fa  conduite  ,  Se  qu'on  a  pas  même  tout  fu-. 
jet  de  1  ctre.  Dans  ces  employs  on  doit  être  exempt ,  même  du  foupçoc 
du  crime  j  comme  le  dit  Cefir  de  fa  femme  en  la  répudiant.  Au  refte  la 
^  ïurifdidion  des  luges  Royaux  a  plus  d'authorité  Se  d'étendue  que  celle 

des  Seigneurs  bannerets.  Ils  peuvent  bannir  de  la  Province  .  &:  on  le 
încme  doute  ,  fi  ceux-cy  pouvoient  bannir  du  B  illage.  Mais  enfin  le 
B-yi^t  doute  a  été  décidé  en  kur  fAYCur  par  Arreft  du  mois  d'Août  i6Zq>  de 

i'ayis  des  Chaïubres. .  \ 
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ARTICLE       IL 

j)t^  lu^e  de  Grenoble^ 


i> 


({tu  I7f . 


LEs  Magiftrats  ne  doivent  point  entreprendre  fur  la  iLirifdic- 
tion  les  u^s  des  autres.  Le  Juge  de  Grenoble  a  un  privilège 
qui  le  garentitde  ces  entreprifes  :  nui  de  (es  Jurifclidiables  ne  le 
peut  dépouiller  de  fa  lurifdiclion  ,  par  aucune  prerogation  effica- 
ce ,  non  pas  m^me  en  faveur  du  Parlement.  Le  traitté  fait  entre 
le  Dauphin  Humbert  I  L  &  TEvêque  de  Grenoble  le  3.  du  mois 
de  Juillet  1344.  ne  le  permet  pas.  C'eft  pourquoy  un  procez  com- 
mencé en  première  infiance  devant  le  Confeil  Delphinal ,  entre 
Artaud  Armuet ,  6c  Antoine  Garcin  ,  Habitans  de  cette  ville  fut 
renvoyé  au  Juge  ,  encore  qu'il  y  eût  déjà  eu  conteftation  entre 
ks  parties. 

I .    Ce  Juge  s'eft  toujours  maintenu  dans  cette  pofïèflion  ;  ce  qui  luy 
eft  dautant  plus  avantageux  ,  que  dans  les  fondions  de  la  charge  ,  il  n'a 
de  Supérieur  que  le  Parlement.  Il  y  a  pourtant  Arreft  dans  le  Livre  vert,    Arfe^i 
qui  luy  défend  de  prendre  la  qualité  de  Confeiller  du  Roy  ,  à  1  égard  de 
la  Judicature  Epilcopale  j  QLioyque  les  Officiers  du  Parlement ,  &  de 
la  Chambre  des  Comptes  ayent  leurs  Caufes  commifes  au  VibaïUif  de 
Grayfivodan ,  il  leur  eft  libre  de  les  porter  au  Juge  de  Grenoble  ,  fui- 
vant  une  patente  de  Pan  1(324.  En  conformité  de  laquelle   la  difcution 
des  biens  du  fieur  Defportes  ,  Threforier  &  Receveur  gênerai  du  Dau- 
phiné  i  que  fà  veuve  avoit  introduite  devant  le  Juge  luy  fut  confervée  , 
par  Arreft  ,  nonobftant  la  refiilance  du  Vibaillif.  Le  Juge  de  Vienne  eft  Arrefi^ 
appellable  au  Vibaillif ,  ce  que  n'eft  pas  celuy  de  Grenoble.  Neantmoins 
il  obtint  Arreft  le  dernier  du  mois  de  Février  1646.  qui  défend  aux  Ha-  Arrefi^ 
'     bitans  de  Vienne  ,  de  fe  pourvoir   comme  ils   faifoient  au  Vibaillif ,  au 
préjudice  de  la  Jurifdidion  ordinaire  Royale  &:  Archiepifcopale  ,  loiis 
prétexte  des  foumiflîons ,  que  Ton  infère  dans  les  contrats  ,  avec  les 
claufes.  Le  Vibailli  avoit  oppofé  de  fa  poftefîîon  immémoriale.  En  ce  cas 
de  foumiffion  &  propofé  qu'il  avoit  toujours  eu  pour  cela  ,  &  pour  les 
caufes  de  cette  qualité  un  Greffier  &  un  Regiftre.   La  poireflicn  par  la 
commune  reigle  du  droit  habet  vim  confiititti  Se  tient  iTxême  lieu  de  titre 
contre  tout  titre  j  elle  eft  '^on  ta-ntum  eorporlsjed  &  juris  Lpojfjjio  ^.qtiin 
aliéna  jf.  de  aquir.  pojfejf.  On  poifede  un  droit  qui  néanmoins  eft  incor- 
porel ,  la  Jurifdiction  en  eft  un  qui  eft  prefcriptible  comme  le  font  tons 
les  autres  droits  incorporels  qui  entrent  dans  le  commerce.   Il  femble» 
qu'elle  ne  doit  pas  avoir  plus  de  privilège  que  les   droits  fpirituels  que 
quarante  ans  prefcrivent  fur  tout  en  faveur  d'une  Eglife  contre  une  au- 
tre. Le  Privilégié  prefcrit  contre  le  Privilégié  ék  le  Juge  contre  le  Juge. 
L  etàt  de  cette  prefcription  étant  alors  non  d  éteindre  la  Jurifdi<5tion  ce 
<jui  ne  peut  jamais  être  3  mais  feulem.ent  de  l'attribuer.  Entre  les  digni- 
icz  l'mfcrieure  même  pr<;fcrii:  contre  la  fuperieure ,  ir.fcrior  Epifiopt 
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prafcrihit  prifdi^ionem  contra  Ep'fcopum.  Bdbui  de  pr^fcr'ipt.  part,  i^ 
jfrl7C!paL  cj.  ii.n.  2,.&  ^.  A  plus  forte  raifon  l'Officier  fiiperieur  le 
peiit  contre  l'inférieur.  Donc  la  Junfdidion  fe  perd  en  ce  cas  non  uten- 
do  per  40.  annos  ,  àc  s'aqnierc  de  même  par  celuy  qui  en  jouît  durant  cet 
efpace  de  tems.  Cette  poireîfion  étant  non  privative  mais  cumulative» 
elle  ne  prive  la  jurifdidion  d'aucun  de  fes  droits  ,  &  ne  fait  que  l'ac- 
cumuler aux  droits  d'une  autre  jurifdiction  qui  en  eft  fufceptible.  La 
coutume  nait  de  la  prefcription  &  de  la  poireflloniôc  la  coutume  eft  feule 
confide .ée  pour  régler  les  jurifdidions  par  l'Ordonnance  de  Cremieu 
du  24.  de  Février  15  37.  &  par  celle  de  Villiers  Cotterets  de  l'an  15  39» 
dans  les  art.  3.  &  4.  L'ufage  augmente  ,  diminue  ,  ajoute  ,  retranche  , 
'  élevé  &  abaïlFe  les  ]urifdiâ:ions  &  les  droits  des  Magiftratures  comme 
il  luy  plait..  Tout  luy  eft  fujet ,  parce  que  tout  eft.  fujet  à  altération^ 
à  changement. 

Malt  a  renafcentur  quA  jam  cecidere  Cadentque- 

JQm£  nunc  [imt  in  honore  :  .  .  fi  volet  ufta. 
Ceux  qui  ont  leurs Caufes  commifes  au  BaiUagede  Graifivodan  peuvent 
nonobftant  cette  attribution  les  porter  au  Juge  6c  les  traiter  devant  luy.. 
Leur  privilège  ne  leur  étant  pas  une  neceflité.  De  forte  que  par  Arreft 
dli  1 5.  de  Juillet  1(^5  5.  les  Chambres  étane  alfemblées  il  fut  dit  que 
leurs  veuves  &  leurs  enfans  pourroientà  leur  choix  introduire  devant  le 
Juge  ou  d'^^vant  le  Vibailli  leurs  Caufes  particulières  ,  &  même  la  dif- 
cuilion  des  biens  des  privilégiez  défunts  aufquels  ils  auroient  fuccedé,. 
Au  refte  les  fujets  de  Dauphinc  ne  peuvent  être  diftraits  hors  de  fa  Pro- 
vince devant  d'autres  Juges  au  préjudice  de  la  Jurifdidion  de  leurs  Ju- 
ges naturels.  C'eft  une  des  Kbertez  qui  leur  a  été  donnée  par  le  Dau- 
phin Humbert  I  L  &  que  le  Roy  François  L  leur  a  confirmée  par  des. 
lettres  patentes  du  7 .  de  May  1 5  43-. 

ARTICLE      IIL 

T^es  luges    des  matières  feodalèsl 
Ë  îuge  du  Seigneur  du  Fief  eft  feul  competant  r  pour  h 


L 


connoifïànce  des  Caufes  aufquelles  le  Fief  donne  origine  , 
&  même  contre  les  Ecclefiafliques  comme  nous  en  avons  déjà, 
fait  robfervationv 

1 .  A  l'égard  du  Roy  ce  font  les  Parlemens  qui  en  jugent  en  première 
inftance  fur  tout  en  Dauphiné  fuivant  l'Ordonnance  dlAbeville. 
i».  Dans  le  livre  1 .  feBion  5 .  art.  1 3 . 

ARTICLE    rv. 

^c  la  qualité  de  luge  nUe  :  Lieutenant yVrocureur  d'Office^- 

Apres  que  les  Juges  ont  été  receus  &:  inflalez ,  les  Parties  ne 
peuvent  pkisleiir  nierleiir  tpalité  de  Juges  j  &  ii  elles  la^ 

ment^, 
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nient ,  ^  on  ne  s'arrêtera  point  à  cette  exception  ,  Sc  le  Parlement 
ne  l'impute  point  à  faute,  Mais  -  les  Lieutenans  des  Juges  n'ont 
pas  le  même  avantage,  IL  n'ont  pas  une  preuve  de  leur  qualité 
dans  le  feul    exercice  ;  Il  faut  qu'ils  montrent  leurs  lettres  de  ^«.  j^i. 
provifion  5  &  qu'ils  lesfaflent  enregitrer.  Ce  qu'ils  auront  fait 
avant  cela  ,  fera  nul ,  &:  ne  pourra  être  validé.  C'eft  ce  qui  fe  pra-  ^'*'  ^^^' 
tique  aufli  à  l'égard  du  Procureur  du  Fifc ,  ôc  des  Procureurs  î«.  ij^. 
dOfîîce. 

I .  N9torium  non  eget  frobatior:e. 

1.  Les  Lieutenans  ,  &  les  Commiiraires  n'étant  pas  0-lfîciers  necelTai- 
res  &  ordinaires ,  leur  qualité  n'eft  ni  prefumée ,  ni  de  notoriété  pu- 
blique. 

ARTICLE       V. 

Des  ASîe:  écrits  par  le  luge, 

LEs  Juges  ne  peuvent ,  dans  les  procez  agitez  devant  eux  ,  ni 
en  I  écrire  les  Actes ,  ni  faire  les  fondions  des  Greffiers  :  Il 
leur  eft  néanmoins  permis  d'écrire  les  acles  ,  qui  ne  concernent 
que  la  lurifdi  Aion  volontaire  ,  &:  non  ceux  de  la  contentieufe  ,  fî 
ce  n'eft  en  tout  cas  dans  une  Caufe  fommaire ,  Se  de  peu  d'impor-  "?"•  ^^** 
tance,touchant  laquelle  on  ajoûteroit  foy  à  leur  feule  déclaration, 

1 .    In  junfdiEllone  voluntaria pojfimt  j  in  contentiofa  ,  prater  minores  caU" 
foi ,  nonpojftmt.  Mr.  Expili  chip.  11. 

ARTICLE     VI, 

I^e  la  Prorofatiou, 


T  A  volonté  des  Parties  ni  ne  donne  ni  n'ote  la  ]urifclic1:ion, 
■^Néanmoins,  fi  on  la  proroge  devant  un  Juge  que  l'on  n'eft 
point  obligé  de  reconnoitre  ,  il  n'y  a  plus  de  lieu  au  repentir , 
après  la  conte ftation,  C'ell  l'ufàge  du  Parlement  ,  &;  des  Cours 
inférieures  de  ce  Pais,  Et  quoy  qu'il  femble  que  l'effet  de  la  pro- 
rogation ne  doive  durer  que  jufqu'à  la  Sentence  prononcée,  le  ^  '  ^^* 
Juge  ^  qui  l'aura  faite  ,  le  fera  encore  de  fon  exécution ,  &:  mê- 
me de  fà  nullité  ,  fî  une  des  Parties  la  fbutient  nulle.  Il  aura  ainiî 
cous  les  avantages  de  la  lurifdiclion  ordinaire, 

I .  C'eft  une  Règle  que  k  Juge  de  l'adion  Teft  auiTi  de  Texecution. 


N 
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ARTICLE       VIL 

Des  chemins fuhlics ^'^Vteres : lieii  àu>  crime» 

î    EsdifFerens  qui  naifTent  dan  s  les  grands  chemins ,  ou  fur  des 
^  Rivières  font  delà  connoifTance  des  Juges  des  Terres  conti- 

qu.  57.  gués.  Le  Roy  a  néanmoins  une  entière  &:  abroluë  îurifdiAion  fur 
le  Rône ,  à  l'exclufion  du  Duc  de  Savoye,  6c  de  toute  autre  Puif- 
fance.Lors  que  les  Officiers  du  Duc  ont  prétendu  y  en  faire  quel- 
que acTie  ,  ceux  du  Roy  ont  informé  contre  eux  ,  oc  même  ils  les 
ont  condamnez  ,  comme  nôtre  Autheur  dit  qu'il  a  vu  fouvent 
étant  à  Lyon  :  Ainfi  le  lieu  ,  où  un  crime  a  été  commis  ,  règle  la 
lurifdiclion.  Baudon  Adhemar  ayant  été  accuféparle  Seigneur 
de  la  Terre  de  Sault  d'avoir  fait  commettre  ,  par  l'ordre  qu'il  en 
avoit  "donné  ,  une  action  puniiTable  ,  le  Parlement  en  renvoya 

^'*'  ^^'     la  connoilîance  aux  Juges  de  Provence  ,  quoyque  cet  accufé  ha- 
bitat en  Dauphiné  3  &  ce  fut  par  cette  feule  raifbn  ,  que  le  crime 
avoit  été  commis  dans  la  Provence  ,  l'obligation  ,  qui  produifoit 
/      l'action  y  étoit  née  ,  ôc  y  avoit  été  contradée. 

I .  Ces  diiferens  font  aujourd'huy  de  la  connoilTance  des  Juges  royaux, 
les  grandes  rivières  appartenant  au  Roy  ,  èc  les  grands  chemins  étant 
Royaux. 

1.    La  déclaration  publiée  en  Avril  KîSj.  &   relative  à    une  précé- 
dente de  l'an  i(3(j4.  décide  que  les  fleuves  &  les  rivières  navigeables, 
tipartiennent  au  Roy  en  pleine  propriété  ,  par  le  feul  titre  de  fa  Souve- 
raineté s&c  Aq  même  tout  ce  qui  s'y  trouve  renfermé  comme  les    Iles, 
Ilotes  5  acroillcmens  ,  aterriifemens ,  paifages ,  ponts  ,  bals  j  bateaux  , 
pèches  ,  moulins ,  &c.  Si  eft  ce  qu'elle  confirme  en  leur  propriété  ,  & 
en  leur  polfeillon  3   ceux  qui  en  jouïifent  paifibkment ,  dépuis  le  mois 
d'Avril  de  l'an  i  ^66.  en  vertu  de  titres  autentiques  faits  avec  les  Rois, 
Comme  elle  parle  3  Sçavoir  par  infeodation  ,  contrats  d'aliénation  , 
engagcmens  j  aveus  6c  denombremens ,  &c.  En  payant  annuellement  le 
vingtième  du  revenu  ,  Par  forme  de    redevance  foncière.  Les  Cham- 
bres des  Comptes  donnoient  auparavant  ces  Iles  ,  ces  Ilotes  ,  &:  l'ufage 
de  ces  eaux   en  emphytheofe  à  qui  en  faifoit  la  condition  meilleure 
pour  l'intereft  duRoy.  Celle  de  ce  Pais  en  a  ainfi   albergé    en  divers 
lieux.  Ces  contrants  ont  le  titre  d'albergemens  en  Dauphiné.    Mais  fi 
cette  déclaration  eft  exécutée  abfolument  &  à  la  lettre  ;  ces  contrads  qui 
n'ont  pas  été  faits  avec  les  Rois  mêmes ,  ne  fubfifteront  plus  s'il  ne  plaie 
au  Roy  de  les  confirmer  en  faveur  des  PofTeireurs  de  bonne  foy.    C'eft 
i'eulcm-ent  pour  eux  qu'il  y  auroit  quelque  apparence  de  raifon  de  croire 
que  la  Seigneurie  utile  des  chofes  dépendantes  du  Domaine  de  la  Cou- 
ronne peut  être  prefcrite  3  &  être  ainfi  légitimement  aqnife  par  une  pof- 
felTion  immeraoïialc  j  car  pour  la  dircde  elle  eft  imprcfcriptible  ,  etiam 
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fer  mille  annos  :  k  Droit  public  la  mec  à  couvert  de  toute  prefcription 
en  fciveur  des  Etats  fouverainement  Souverains.  Il  n'en  eft  pas  de  même 
de  ceux  qui  relèvent  d'une  Souveraineté  plus  fublime. 

3  .  Par  le  35  .  art.  de  l'Ordonnance  de  Moulins ,  la  connoiffance  des 
délits  appartient  aux  luges  des  lieux  où  ils  ont  été  commis  ,  fi  ce  n'eft 
que  leur  qualité  la  porte  à  d'autres  :  en  conformité  de  cette  difpofîtion  , 
il  a  été  jugé  par  Arreft  du   3.  de  Mars  iGo€.  en  la  caufe  de  Françoifc     .    ^ 
Baron,  &  de  Jacques  Jerlat  ,  Tur  l'intervention  du  Procureur  d'Office  ^ 
de  Clais. 

ARTICLE      VII L 

^eny  de  lufi'ne, 

SI  le  luge  refufe  de  rendre  juflice  ^  on  n*a  qu'à  s'en  plaindre  à 
fbn  Supérieur  ,  fans  appeller  de  ce  dény»  Il  eft  aifé  de  le  ra-  ^^''^'/j 
mener  à  fon  devoir ,  les  Judicatures  n'étant  pas  perpétuelles. 

I .  En  dény  de  Juftice ,  il  faut  (liivre  l'Ordonnance  de  i  (>6j,  tit.  25  » 
art.  I,  2.  j.  d"'  4. 

ARTICLE       IX. 

RenVoy  de  luge  incomf  étant, 

SI  un  Juge  incompetant  renvoyé  un  accufé  à  fbn  Juge  naturel  3 
après  lui  avoir  fait  (on  procez  ,  le  Juge  légitime  '  aura  la  liber- 
té de  l'interroger  de  nouveau  ,  &  de  faire  de  nouvelles  procedu-  ^^'  ^^^* 
res  pour  fbn  éclaircifTement.  C'efl  ce  qui  fe  pratique  entre  les 
luges  ordinaires ,  ôc  l'Inquiflteur  de  la  Foy. 

I .  Ce  qui  fê  fait  par  le  Juge  inCornpetant  eft  nul  ipfo  jure  ,  l'incom- 
petance  étant  Nullitas  nullitatum.  De  forte  que  la  Confefîion  faite  de- 
vant lui  ne  nuit  point  Ranchin  in  q.iio. 

ARTICLE     X» 
T>e  i'Jppel  de  Jugement  de  comfetance, 

LOrs  qu'un  luge  s'efl  déclaré  competant ,  il  efl  permis  d'apeler  j«.  jq, 
de  la  Sentence  5  mais  comme  ce  jugement  n'elt  qu'interlocu- 
toire ,  l'apel  en  doit  être  fait  par  écrit ,  cemme  il  a  été  jugé  par 
Arrefl  du  mois  de  Décembre  1443. 

I .  Cette  diftindion  d'apel  fcripo  ,  &  d'àpel  vivA  voce  eft  hors  d'u* 
fage.  U  en  fera  parlé  dans  le  Livre  cinquième. 

N  il 
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ARTICLE      XI. 

nés  Pareatis, 


Es  lurifdiclions  étant  limitées ,  les  jugemens  de  Tune  ne  font 
rxccutés  dans  le  territoire  de  l'autre  '  fans  le  confentement 
î«.  446.  de  fon  luge.    Il  n'y  a  que  1  le  luge  de  Graifivodan ,  qui  fafle  exé- 
cuter les  ficns  dans  toutes  les  Terres  des  Seigneurs  particuliers  du 
Graifivodan  :  Le  Règlement  du  1 2.  de  Novembre  1455?.  lui  a  ac- 
cordé ce  droit  -.  Le  Parlement ,  quand  j  un  Pareatts  lui  efl;  deman- 
dé ,  entend  les  parties  j  de  faifant  ce  que  les  autres  luges  ne  peu- 
vent faire.  Il  prend  connoiflance  des  exceptions ,  que  le  défen- 
^'  ^^^   deurpropofe,  &c  par  confequent  de  la  nullité  ,  s'il  eneftopofé, 
pourvu  qu'elle  n'ait  point  été  traittée  devant  le  luge  .-Enfin  il  re- 
a,  jy4.  çoit  indéterminé  ment  toutes  les  exceptions ,  qui  empêchent  l'e- 
xécution de  la  chofe  jugée  >  4  une  Glofe  en  remarque  huit ,  6c  le 
Speculator  dix-fept.  C^eflr^'ufage  du  Parlement  qui  fuit  en  ceci 
les  mouvemens  de  l'équité. 

I .  Le  luge  d'Eglife  ,  commet  abus  ,  s'il  donne  Pareatis  ,  parce  qu'U 
Arrefi-  "*^  point  de  terricone.  Comme  il  a  été  jugé  par  Arreft  du  2.  dejuin  16^6. 

en  la  caufe  de  François  Vial  ,  apellanc  comme  d'abus  ,  contre  le  Prieur 
de  Tresfort. 

1 .  Tous  Juges  fuperieurs ,  comme  le  font  les  Vibaillifs ,  ont  le  mê- 
me droit  dans  leurs  Reiforts. 

3 .  Tous  Arrefts  feront  exécutez  ,  en  vertu  d'un  Pareatis  du  grand 
Sceau,  dans  l'étendue  du  Royaume  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  permilîion. 
Oi'donnance  de  16 6-/.  fit.  27.  art.  6. 

4.  G  lof.  in  L  quamvis  C,  de  jur.  &  fa5i.  içmr.  fpeculator  tit.  de  exécuta 
rei  jttdicatif, 

ARTICLE    XI L 

Des  Droits  de  U  lurifdtSiion, 

T  Es  fondions  de  la  Jurifdidion  ont  une  grande  étendue,  j  Lqs 
^  Communautez  ne  peuvent  1  s'afTembler  légitimement ,  ni  rien 
impofer  fur  elles  ,  fans  la  permiffion  de  leurs  Juges.  Ils  autorifent 
l'Eiedion  de  leurs  Çonfuls  ,  6c  de  leurs  Syndics.  Ils  donnent  les 
qu,  to«.  Tuteurs  6c  les  Curateurs ,  ^  font  procéder  aux  Inventaires  des 
biens  de  ceux  qui  meurent  dans  leurs  refforts.  Ils  examinent ,  6c 
arrêtent  les  comptes  des  Adminiftrateurs,  6c  des  Receveurs.  Us 
ordonnent  a  leurs  jurifdicliables  de  faire  Guet6c  Garde  dans  les 
occafions ,  qui  le  défirent  6c  les  y  contraignent  ;  6c  ce  qui  efl  a  la 
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Jurirdiiflion  un  droit  propre  qui  lui  conferve  tous  les  autres , 
la  coutume  feule  n'eft  pas  alTés  forte  pour  les  anéantir  ,  oc 
pour  les  abroger  ,  quand  même  elle  feroit  d'un  temps  immé- 
morial. 

I .  Monfieur  de  Boiflleu  traitce  des  Droits  de  la  jurifdidion  dans  le 
chapitre  5  7 .  de  l'ufage  des  Fiefs.  Mais  les  Ordonnances  &c  les  nou- 
veaux Regkmens  en  ont  beaucoup  retranché. 

z.  L'an  1544.  il  y  eut  un  Arreft  contre  ceux  d'Afpres  ,  qui  s'étoient  '^'''■^/• 
afl'emblés  fans  la  particiption  de  leur  Juge  ,  quoy  que  ce  ne  fût  point 
oh  canfarn  illicitam.  le  Confeiller  de  Rabot  in  qtidji.  63  i .  les  grandes 
Villes  ont  plus  de  privilège  :  Illujhiores  Gall'u  civitates  fingtdari  jure 
poffHnt  hujiifmodi  cœtus  indicere  ,  publiée  tamen  ,  hoc  efi  in  comrnunihus 
adibus  abfjue  Aiagiflratu.  C'eft  la  remarque  de  Mathieu  fur  cette 
queftion  io(j.  On  peut  ajouter  que  les  Seigneurs  des  Terres  plaident 
pour  leurs  droits  Seigneuriaux  &  Féodaux  ,  devant  les  luges  qu'ils  y  ont 
établis  3  contre  leurs  lurifdidkiables  i  mais  ils  ne  le  feront  pas  en  autre 
cas  :  comme  il  a  été  jugé  par  Arreft  du  2 .  de  May  Kjj  5  .  les  Chambres  Anejî. 
afferablées. 

ARTICLE     XIII, 

^'îl  fat^i  ohtïr  aux  luges ^ 

C'Efl  encore  un  droit  de  la  jurifdic^ion ,  que  l'on  cil  obli- 
gé 1  d'obeïr  aux  luges,  lorfqu'ils  commandent  comme  Jugesj 
^  par  confequent  ils  ont  droit  de  condamner  les  defobeïflants  en 
Acs  amandes  :  mais  s'ils  ne  le  font  fur  le  champ ,  ou  dans  l'e/pace 
d'une  année  ,  ceux  qui  auront  commis  cette  def{)beï{rance  ,  ne 
pourront  pas  être  inquiettés  pour  cette  faute ,  après  ce  temps-là. 

I..  V'Eàiz  Jt  qtiis  jus  dicenti  non  obtemperaverit  ne  regarde  que  les  Par- 
ties ,  pour  l'exécution  des  jugements.  Avoir  obey  aux  Juges  ,  dans  les 
chofes  vifiblemcnt  criminelles ,  n'excufe  point  ;  mais  fon  commande- 
ment dans  les  indifférentes  ,  ou  dans  les  douteufes  ,  juftifie.  Icilius  Tri- 
bun du  peuple  Romain  ,  fe  plaignoit  d'avoir  été  ofFenfé  par  un  des  Lic- 
teurs des  Confuls  ,  quoy  que  le  Tribunat  fut  facré  ^  inviolable  ,  le 
Liâreur  fut  abfous  ,  parce  qu'il  n  avoit  rien  fait  contre  le  Tribun  ,  que 
par  le  commandaient  des  Confuls  ,  qui  écoient  fes  Maîtres.  Dlonyf 
Halicarnajj.  lib.  10. 

ARTICLE     XIV. 
ix?  la  perte  de  la  lurifdiSîion, 

AU  refte  ,  comme  l'ingratitude  êc  la  mauvaife  conduite  du 
VafTal  envers  fon  Seigneur,  lui  caufe  la  perte  de  fon  Fief  > 

N  iij 
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les  mauvais  déportemens  des  Seigneurs  envers  fcs  jarifclidia- 
g^  blés  ^  lui  caufent  celle  de  la  Jurifdiâion  ,  6c  de  la  Seigneurie  qu'il 
avoit  fur  eux.  Le  Parlement  l'a  ainfi  jugé.  Il  n'attend  pas  même 
que  les  Sujets  injuriez  &  mal-traittez ,  luy  portent  leurs  plaintes , 
il  les  prévient ,  par  les  remèdes  qu'il  oppofe  d'abord  à  cette 
Tirannie, 

I .  Il  a  été  jugé  ainfî  depuis  par  plufieurs  Arrefts ,  du  Sujet  &  du  Vaf^ 
fal  cffenfé  par  fon  Seigneur.  CaroL  Mol'm.  in  confuetud,  parif.  3 .  tit.. 
I.  Ci  <§.  l.  n.  10.  &  feqc^. 

SECTION      Vllh 

DES       AVOCATS. 
A  R  T  I  C  L  E     L 

Des  VaSîions  de  [^Avocat  four  fes  honmrairesl 

1   Es  lurifHiclions  feroient  perclufes  &:  muettes  fans  le  fecours 
•^des  Avocats ,  qui  les  animent  par  leiurs  Confeils  ,  &:  par  leurs 
nobles  fonctions.  Les  traittez  qu'ils  font  avec  leurs  Parties  pour 
leurs  honoraires  ^  dans  la  pourfuitte  d'une  affaire  font  valables  : 
quelque  fuccez  qu^elle  ait ,  Scde  quelque  manière  qu  elle  fbit  ter- 
minée ,  &:  même  fî  elle  efl:  fans  leur  participation  ,  la  fomme  qui 
leur  aura  été  promife  fera  payée  5  il  fuffit  qu'ils  n'ayent  pas  refufé 
de  s'employer  à  la  faire  juger ,  ou  à  l'accommoder,  La  Loy  i  qui 
leur  dcffend  de  rien  recevoir  de  leurs  Parties,  au  delà  de  cent  écus 
ne  s'entend  que  de  ceux  qui  ont  des  gages.  Juftet  de  Melienze  5 
Avocat  en  ce  Parlement ,  s'étoit  chargé  de  la  pourfuited'unpro- 
cezdu  Seigneur  de  la  Roche  des  Aynards,qui  lui  avoit  promis  par 
Ac1:e  pour  fa  recompenfe,la  fomme  d  onze  cens  florins.  Après  la 
2«.  T  jc,      niQj-t  ^e  l'un  &:  de  l'autre  ,  les  héritiers  du  Seip-neur  de  la  Roche 
furent  condamnez  par  Arreft  du  mois  de  Décembre  14  8.  à  payer 
cette  fomme  à  ceux  de  MehenzCjqui  avoit  fati:fait  à  cQttc  promef- 
fe.  On  fe  faifbit  de  cette  Loy  ,  un  Bouclier  contr'eux  3  mais  elle 
n'a  pour  fin,  quel'interêt  particulier  de  ceux  qui  plaident ,  &:  ni 
l'utilité  publique ,  ni  les  bonnes  mœurs  ne  font  offcnfez  en  ces 
fortes  de  pades.  D'ailleurs ,  fî  dans  le  cas  de'cette  même  Loy,  le 
payement  de  la  fomme  promife  ,  au  delà  de  cent  écus ,  avoit'  été 
»  fait ,  il  n'y  auroit  point  de  répétition  à  prétendre.  C'eftlefFetde 
l'obligation  naturelle  qui  nait  des  Contrat^s  >  q^iii  ne  reconoît  pas 
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le  Droit  civilvune  fomme  qui  n'eft  pas  due ,  peut  être  ainli  legi- 
timcment  payé. 

*  '^itrifconfidtus  ,  qui  leae  mïtur  non  légitimé  ,  &  mdus  J-urifconfultus 
eji  &  malus  homo.  Legitimus  ergo  '^urifconfuUus  homy  efl  civilis  legitimus: 
tant  a  efi  inter  jnris  civilis  peritiam  ,  viriqtte  virtutem  ajjimtas  ,  Marfi- 
lius  Ficinus  ,  Epifi.  Hb.  i . 

I.  Advocato  licet  pacifci  cum  Cliente  ,  etiam  fuis  fumptihiis  litempro- 
fequendi ,  ufque  aàfinem  Picard,  in  hanc  quafl,  190.  &  il  a  été  jup"é  fui- 
vanc  cette  decifion  par  Ârreft  du  13.  de  Juin  161%.  contre  le  Sieur  Aneji. 
Gontier  demandeur  en  entérinement  de  Lettres  Royaux  ,  contre  une  con- 
vention faite  avec  Ton  Avocat  ,  par  laquelle  il  lui  avoit  promis  fix  cens 
livres  :  s'il   n'y  a  point  de  promelfe   exprelFe  ,  le  Magiftrat  adjugera  à 
l'Avocat  fes  honol^-es/'^o  ejus  facundia  ypro  modd  litis  ,  &  pro  fort  con- 
fuetudine  l.prtzfef.  §.  in  honorariis  jf.  de   extraord.  coffnitionih.  Le  Statue 
Delphinal  de  l'an  1 3 9 c^.  dans  l'article  de  falariis  Advocatcnrum  ,  eft  tiré 
de  cette  Loy  Stahitur  ,  dit-il,  arbitrio  J-ndicis  fecundarn  labormn  ,  &  faHi 
qualitatem  ,  ac  Advocatormn  facundiam.    Les  Rcglemens  du  Parlement 
de  i66j.  Se  i66ç).  ordonnent  aux   Avocats  de  taxer  leurs  écritures  en 
les  fignant ,  &  de  donner  Quittance  de  ce  qu'ils  auront  receu  pour  leurs 
plaidoyers.   Ils  leur  font  honneur  en  les  déclarant  Juges  competans  pour 
leurs  honoraires  ,  comme  les  Juges  le  font  pour  leurs  épices.  Mais  l'exé- 
cution en  eft  difficile  &  defagreable.   Les  Avocats  ont  auiîi  même  privi- 
lège que  les  Procureurs  ,   pour  leur  payement.   Ils  peuvent  faire  vendre  ^ 
l'aclion  ,  &  ce  qui  en  eft  provenu  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arreft  du  14.  ' 
de  luiUet  1(35  5  .  &  fur  ce  qui  en  viendra  ,  ils  feront  préférables  à  tous 
Créanciers ,  fans  que  pourtant  ils  puiifent  empêcher  la  compenfation  op- 
poiée  par  le  condamné  à  celui  qui  a  obtenu  :  comme  il  a  été  jugé  par 
Arreft  du  7.  de  Juin  1(^74.  en  la  caufe  de  M^.  des  Jaques  ,  élu  en  l'E-  ^''''^■'^* 
ledion  de  Valence  de  de  Bologne,  Ils  ont  encore  deux  illuftres  avanta- 
ges ,  Tun  eft  qu'ils  ne  font  pas  fujets  à  la  prefcription  de  deux  anné  ;s , 
comme  le  font  les  Procureurs ,  fuivant  le  Règlement  de  i  j  60.  Ils  peu- 
vent faire  demande  de  leurs  honoraires  durant  trente  ans  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  plufieurs  Arrefts,  i .  par  Arreft  du  27.  d'Avril  1(^3  3 .  pour  Me.  '^^'''^' 
Antoine  Froment  Avocat  de  Briançon.  2.  Par  Arreft  du  10.  de  May   Arrcjl. 
1 644,  contre  Me.  Charles  Pichon  ,  héritier  de  la  Dam^e  de  Moydieu.  3  . 
Pnr  Arreft   du  7.  de  Septembre  166  G.  pour  le  Sieur  Avocat  Ri  voire  ,  -^-^^fi* 
contre  Louis  Bovier.  4.  Par  Arreft  du  1 3.  de  Juin  i6(j8.  pour  M--  An-  Arreji, 
toine  Moulin  Avocat  au  Parlement  contre  le  Sieur  de  Pellafol.  L'autre 
avantage  eft  que  leurs  Clients  peuvent  les  inftitucr  ,  avec  effet  ,  leurs 
héritiers  ,  comme  l'enfeigne  Mr.  Lxpili  dans  le  chap.  220.  de  fes  Arreftsj 
de  forte  que  la  Dame  de  Blagnieu  ayant  inftitué  le  Sieur  Giraudfon  Avo- 
cat ,  fon  héritier  ,  cette  inftitution  fut  confirmée  par  Arreft  du  21.  de  ^rref^ 
Juillet  165  3 .  contre  le  Sieur  Marquis  de  Salfenage  ,  qui  avoit  prétendu 
de  faire  déclarer  nul  ce  Teftament ,  le  fuccez  de  la  Caufe  ne  fait  pas  tort 
à  l'Avocat  i  fi  rien  ne  lui  peut  être  imputé  ,  etiam  damnato  reo  ,  Oratori 
confiât  eloqnentia  offcium  :>Ji  omni  arte  uÇus  efl  ^  dit  Senecque  ,  de  Bencfi- 
dis  lib.  7.  Cfîp.  1 3  .l'Avocat  honnête  homme ,  àc  il  n'y  en  a  pas  d'autre. 
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fe  propofe  principalement  Thonneur  ,  ôc  il  le  doit  j  qui  hoc  off-ciumputa' 
verint  ellgendum  ;  eoufque  liceat  or  are  quo  ttfque  maluerïnt ,  videiïcet  quod 
non  ad  turpe  compendium  Stipemque  deformem  htzc  accipïatur  occajio , 
fed  tandis  per  eam  augmenturn  quAratur,  narn  Jî  lucro  pecunu  capiantur^ 
veluti  ah  eWi  atque  dégénères  ,  inter  vilijfimos  numerabumur  ,  difent  les 
Empereurs  Valentinien  &c  Valens  ,  dans  la  Loy  quifquis  vult  C.  depojiul, 
1.  La  Loy  Cincîe  deffendoit  aux  Avocats  de  rien  exiger  ,  ôc  de  rien 
recevoir  :  Cette  Loy  prdfes  ,  vnoderant  cette  rigueur  ,  leur  permit  de 
prendre  centum  aureos.  En  ce  temps-là  ces  cent  pièces  d'or  valoient  plus 
que  ne  font  en  celui-cy  mille  écus  d'or  ,  les  mines  des  Indes  ayant  enri- 
chi l'Europe.  luftinien  fixa  le  prix  du  fol  d'or  ,  qui  eft  la  même  efpece 
que  VAureus  à  mille  Sefterces.  Tellement  que  centum  Aureï  valent  cent 
mille  Stfterces  ,  &  cette  fomme  étoit  fi  confiderable  ,  que  Cicerondans 
une  de  fes  Lettres  à  fon  amy  Atticus ,  dit  que  fes  revenus  n'alloient  pas 
à  plus  ;  &  l'on  fçait  qu'il  palfoit  pour  tres-riche  parmy  les  Romains.  On 
avoir  ainfi  modéré  la  rigueur  de  la  Loy  Cincie  ;  quelques  Sénateurs  plus 
chag;  ins  que  politiques ,  propoferent  à  l'Empereur  Claude  de  la  rappe- 
ler j  mais  de  plus  judicieux  lui  remontrèrent ,  Sloquentiam  gramitam  non 
comingere  ;  ountti  curas  familiares  ,  ut  quis  fe  negotiis  aliems  intendat. 
Jidultos  militi<!i ,  quofdam  exercendo  agros  vitam  tolerare  ,  nihil  à  quoquarn 
expeti  ;  nijl  cujus  fruitus  ante  provlderit.  Nulla  nijî  pacis  emolumsntum 
peter  ç  \  &  fuhUtis  ftudiorum  pretiis  ^  etiam  fiudia  périr  eut  minus  décora 
Tacit,  mml.  lih,  ii. 
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ARTICLE    II. 

Du  PaÛe  de  Quotalitis» 

Ais  il  les  Avocats  ont  padizé  avec  leurs  Clients,ponr  s  ac- 
.quérir  une  partie  certaine  de  la  chofe  qui  fait  la  matière  de 
'  l'adion  I  cette  padion  n  aura  d'efFet ,  que  contr'eux  à  leur  con- 
fuiion  ,  elle  les  fera  interdire  des  fondions  de  leurs  Charges» 

1 .  Ces  partions  comme  fordida  &fraudis  ,  ac  doit  confctA  font  odieu- 
{es.  Ce  qui  n'eft  pourtant  qu'à  l'égard  des  Avocats  ,  des  Procureurs  & 
des  folliciteurs  de  profeflîon ,  &:  non  d'autres  j  comme  il  a  été  jugé  par 
Arreft  du  17 .  de  luillet  i  (^75 .  pour  Sieur  Philippes  Chamis  Libraire  de 
Grenoble  contre  le  Sieur  de  Rion. 

ARTICLE     1 1 L 

Ke [lit  ut  ion  des  Avocats, 

,  N  ne  prefume  pas  qu'il  Toit  facile  de  tromper  à^s  Avocats ,' 
ni  qu  êtans  éclairés  ,  comme  ils  k  font ,  ils  puifTent  fe  trom- 
88  P^^  eux-mêmes.  C'efl  pourquoy  »  il  n'y  a  point  de  reftitution  en 
■  entier  pour  eux ,  contre  les  Cop^trads  ^  les  Ades  faits  avec  eux. 

I.  Cette 
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T ,  Cette  Opinion  de  nôtre  Autheiir  n  eft  j  as  fuivie  :  awfll  ne  raporte- 
t'il  aucun  Arreft  pour  elle  j  &c  le  Parlement  en  a  fait  plufieurs  qfii  la 
condainnent.  Ferrieres  fur  cette  queft.  &8 .  dit  ^  t^ue  les  Avocats  peuvent 
être  reftitaés ,  mais  f.wi  ita  facile.         # 

SECTION      IX. 

DES    ARBITRES  ET   DES  C  O  MMIS  S  AI  RE  S, 

ARTICLE    h 

Les  feules  Fart/es  compromettent. 

IL  n*y  a  que  les  Parties  qui  puifTent  convenir  d'Arbitres  &  pro- 
longer le  tems  du  compromis ,  leurs  Procureurs  ne  le  peuvent 
fans  un  pouvoir  exprés,. 

1.    Cela  a  été  jugé  par  Arreff. 

A  R  T  I  C  L  E    I  L 

^ti   comfromis    non    limité' 

T  A  prorogation  étend  la  lurifdic'lion,  le  compromis  la  donne^ 
mais  imparfaitement.  S'il  n'eft  point  -  limité  ,  6c  qu'il  y  ait  eu 
eonteftation  ,  entre  les  Parties  il  dure  régulièrement  trente  ans  , 
&  s'il  n'y  en  a  point  eu  ,  il  en  dure  feulement  trois.  C'efl  nean-  ^«•i4<îi' 
moins  l'opinion  de  nôtre  Deciflonaire  ,  qu'encore  qu'il  n'y  ait 
point  eu  de  conteftation  ,  il  doit  durer  trente  ans  j  ôc  que  fi  on  a 
compromis  pour  le  lugcment  d'une  Caufe  d'apel  le  compromis  n'e 
finit  que  deux  ans  après  avoir  été  entièrement  abandonné  par 
\qs  Parties,.  Il  ajoute  que  cela  s'obferve,. 

r.  Utifage  eft  que  fans  s'arrêter  à  ces  diftindicns  ,  Pefpece  de  trois 
ans  met  fin  au  compromis  Ferr.  ad  hanc  cjw^ft.  2.40.  Mais  ce  Parlement 
le  réduit  à  3 .  mois  jugé  par  Arreft  du  10.  de  Juin  1681.  pour  Claudine  ArreJU 
Alicoud.  LeParkmenc  par  dejuftes  motifs  ,  prefcrit  aufîi  quelquesfois 
aux  Parties  ,  un  terme  plus  coure  ,  &  quelquesfois  plus'  long.  Cela  luy. 
êft  arbitraire , 

A  R  T  I  C  L  E     n  L- 

Des  promejfes  de  ne  j^as  appeUer,. 

OUoy  que  Ton  ait  compromis  pour  être  jugé  par  dès  Arbitres 
a  l'amiable,  &:  que  Ton  ait  promis  d'acquiefcer  à  leur  luge- 
meiu,  I  on  ne  lailTe  pas  d'avoir  la  liberté  d'appeller  :  Si  la  pro- 
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mcfTe  de  ne  le  pas  faire  fubfilloit,  elle  feroit  une  occaHon  aux 
qtt.sï9.     Arbitres  de  pécher  ,  en faifànt des  lugemens  injufl:es,dans  l'af- 
furance  de  le  pouvoir  librement  &  fans  blâme.  C'eft^donc  l'a- 
fage  du  Parlement  d'en  recevoir  l'appel, 

r .  Il  eO:  dangereux  d'ôter  la  liberté  d'appeller  de  tels  jugemens  ,  qui 
■dans  la  vérité  nefontq.ie  des  avis.  Le  fentiment  de  Bartole  ,  inl,Jifo~ 
cietas  ^.  arbitrmn  ff.  pro  focio  ,  mérite  d'être  fuivi  &  doit  l'être. 

2.  Néanmoins  il  approuve  les  peines  ftipulé.spar  les  compromis.  Il 
y  enaplufieurs  Arrefts,&  TOrdonnance  d'Abbeville,  dans  l'art.  z8z. 
marque  les  cas  où  elles  font  deuès  >  ne  l'étant  pas  en  tous.  Imbert  dit 
qu'elles  font  la  plupart  ufuraires ,  &  lors  qu'elles  font  telles  ,  on  ne  les 
doit  point  con(îderer;  Si  elles  font  excefiives  ,  le  Parlement  les  modère 
Krreft.  Comme  il  fitparArreft  du  30.  de  May  i(j44.  ayant  réduit  une  peine  de 

3000.  livres  à  2 1 8 .  livres  &  lors  qu'elle  eft  due,  s'il  y  a  appel  de  la  Sen- 
tence,celuy  qui  l'a  obtenue  fera  obligé  de  donner  caution  pour  l'exécu- 
ter ,  mais  il  ne  cautionnera  point  pour  la  peine  comme  il  a  été  jugé  par  j 
,    hrrefi.  Arreft    du   2.   de    Mars   1617.  en  la  Caufe  du  fleur  de  Pontet  &  de 

Magnin.   Une  femme  ,  ayant  compromis  touchant  fes  droits  dotaux  ,  dC 
s'étant  foumife  à  la  peine  de  200.  livres  de  l'autorité  de  fon  mary  ,  fut 
Arreft.  receuë  appellante  fans  la  payer  ,  par  Arreft  du  i  2.  Novembre  i<j57.  & 

une  autre  le  fut ,  dans  ce  même  cas  ,  (ans  lettres  Royaux  ,  par  Arreft  du 
Arreft.  x^ .  de  Janvier  i  (Î41  .&  d'ailleurs  les  modifications  de  la  Cour  fur  l'Edic 

des  compromis  n'avoient  point  été  déclarées  au  long  à  ces  femmes.    La 
condition  de  celle  ,  qui  a  compromis  pour  fes  droits  avantifs  ,  ne  femble 
Arreft,  p^^g  fj  favorable:  par  Arreft  du  25.  Tuin  1^30.  une  femme  ,  qui  ayoit 

ftipulé  une  peine,  en  ce  même  cas  ,  y  fut  condamnée. 

ARTICLE     IV. 
^es  luges  iArhîtres, 

ENcore  que  régulièrement  les  luges  ordinaires  ne  doivent  pas 
être  Arbitres,  les  Prefidens  &;  les  Confèilliers  du  Parlement 
peuvent  l'être,  C  eft  un  privilège  que  le  Dauphin  Humbert  I L 
leur  a  donné ,  &  que  Tufage  a  depuis  confirmé. 

I .  Il  y  a  de  la  d! fFerence  entre  Arbitres  &  arbitrateurs.  Ccux-cy  pro- 
prement ne  font  que  Negociateurs,&  mediateursLe  Confellier  Marc  re- 
fout dans  fa  qutftion  2(>4.de  la  première  partie^cù  il  cite  la  ^p.de  Guy 
Pape  ,  que  le  Juge  ordinaire  peut  être  arbitre,  i .  l'Ordonnance  d'Abbe- 
ville  dans  l'art.  ci<).  ne  le  permet  point  aux  Prefidens  ,  on  aux  Confèil- 
liers du  Parlement  pour  les  matières  qui  doivent  être  jugées  dans  la 
Province  ;  mais  fufage  l'a  emporté  ,  &  mieux  que  luy  le  Règlement  de 
la  Cour  de  l'an  1 5  60.  qui  le  permet  dans  l'art.  22. 


qu   }70. 
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ARTICLE     V, 

2)«  Jugement  d'Arbitres  far  bien  ou  mal  jugé, 

ET  (i  les  Arbitres  convenus  fur  une  Caufe  d'appel ,  ont  pro- 
noncé ^  par  bien  ou  mal  jugé  ,  encore  que  cette  forme  de  jn-  '?"•  ^^' 
ger  ne  iôit  pas  bien  convenable  aux  Arbitres ,  leur  jugement  ne  ^"''^  ° 
fera  pas  néanmoins  nul. 

I .  Une  expreflîon  incongrue'  ne  nuit  pas  à  la  fubftancc  de  l'dde. 

ARTICLE      VL 

De  lareduSîion  de  la  dette, 

Ais  s'ils  ont  retranché ,  au  préjudice  du  Créancier  une  ^  fi- 
^  .  Jlxiéme  delà  fomme  qui  luy  étoit  due  légitimement  pour    ^    ^ 
favorifer  Ton  Débiteur ,  il  fera  bien  fondé  d'appeller  de  fon  ju-  ^'^'*^  * 
gement» 

I,  Celaeft  Iwrs  de  Joute  ;  fi  les  Arbitres  ont  kié  convenus  pour  ju- 
ger fuivant  le  droit  ;  les  Arbitrateurs  &  amiables  Compofiteurs  croyant 
pouvoir  s'en  difpenfer.  Ce  qui  fait  dire  à  Scneque  ,  que  rnelior  videtur 
conditio  Caufe  bo-ûa^Ji  ad  judictT/Liiuàm  ft  ad  Arbitrum  mitîatur.  De  be» 
neficiis  lib.  7.  cap.  7. 

ARTICLE     VIL 
jyes  Commiffaires ,  claufes  de  leurs  Commijjîons, 

LEs  Commiflaires ,  les  Déléguez ,  &;  les  Députez  ne  peuvent 
être  reconnus  qu'après  la  reprefentation  &  l'enregîtrement  ^_^_^^.^ 
des  lettres  de  leurs  commilTions,  C'eft  pourquoy  ^  nôtre  Autheur 
commençoit  toujours  les  Commiiîions ,  qui  luy  étoient  données,  2«-  *-^^' 
par  l'enregîtrement  de  (es  Lettres,  Cette  ^  claufe  dans  les  Corn- 
miffions ,  stl  vous  fifert  j  vous  contraigniez,  s  vom  enquêtiez  ,  6c  au- 
tres femblables  ,  obligent  ceux ,  à  qui  elles  font  addrefTéeSjd'ouïr 
les  Parties  &  de  procéder  dans  les  formes  ordinaires  des  inflan- 
ces.  Cequifera-anfliobfervé,  s'ils  font  commis ,  pour  remettre 
quelqu'un  dans  la  pofTeffion  ,  dont  il  a  été  depoidllé  3  ou  pour  luy 
faire  rendre  ce  qu'il  aura  été  contraint  de  payer  injuftement. 

I-,    Commiftrii  &  Delegati  PHncipis  non  pr'ms  dehent  delegata  fmgl 
authorïtate  ,quam  Commiffiones  fuas  Pmfe^is  Pratvrio  ir.fmnaverint.^-xïZ^ 
Les  Parlemens  tiennent  la  place  du  Préfet  du  Prétoire. 
Si..  Le  Jugement  du  Coiiimiiraire  ,  qui  n'y  a  pas  fuivi  ponduellement. 

O'     ij 
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la  forme  ,  qui  lai  eft  prefci'ipte  par  la  CominilTion  ,  eft  nul  Ipjo  jure.  De 
forte  qu'il  n'eft  pas  même  befoin  d'en  appellera  Z».  cnm  Magifiratti4,& 
fi^<^.  C.  qiiando  provocare  non  fit  necejfe. 

ARTICLE     VIIL 
D^  pouvoir  du  Commijfaire, 

T  Es  CommifTaires  dû  Prince ,  pour  une  affaire  criminelle,  pcu- 
j«.6i4.  vent  fubdeleguer  ,  &.  tous  Commiflaires  impofer  Acs  peines , 

HH.  60.  faij-ç  exécuter  ^eurs  Ordonnances ,  6c  exiger  des  Parties  ^  le  paye- 
*"'    '      ment  de  leurs  honnoraires  5  n'étant  pas  jufte,  dit  nôtre  Autheur, 

que  leur  labeur  Toit  infructueux. 

I .  Les  Commiflaires  des  fouverains  peuvent  fubdeleguer  en  toutes' 
les  affaires  dépendantes  de  leurs  Commiflîons.  G'eft  ce  que  faifoient 
les  délégués  du  Peuple  Rornain  dans  les  Provinces.  Sulpicius  Gallus  , 
ayant  eu  la  commiflion  de  régler  les  limites  des  terroirs  de  Sparte  & 
d'Argos ,  commit  luy  même  ,  pour  cela  ,  Callicrandes  ,^qui  lexecuta i 
èc  le  Peuple  Romain  approuva  ce  qu'il  avoit  fait.  Panfanias  lih.  7, 

SECTION       X. 

DES    CHASTELAINS  ,    DES    GREFFIERS, 

^  des  Sergens. 

ARTICLE      L 

De  la  lurîfdiSîi.on  du  Châcelains, 

TT  Es  Châtelains  ont  une  lurifdidion  ,  mais  de  peu  d  étendue  : 
•*^leur  connoiiTance  i  n'alloit  que  jufques  à  deux  florins  i  mais 
f«.€ié.  "^"^  nouveau  Règlement  l'a  portée  jufques  à  foixante  fols.  Néan- 
moins fi  on  proroge  foit  tacitement ,  foit  expreiTement  la  Jurif- 
didion  devant  eux  ,  pour  une  plus  grande  fomme ,  leur  Senten^ 
ce  vaudra ,  comme  la  Coar  l'a  jugé  ,  &  lufage  de  ce  Pa'is  leur 
permet  même  ,  de  condamner  en  amande  pécuniaire. 

I .  Les  Châtelains  ont  part  à  la  Jurifdivaion  moyene  &  baife,  ou,com. 
me  parle  Monfieur  de  Boyffieu  ,  ils  n  ont  que  l'exercice  de  la  balfc  ju- 
ftice.  Jean  de  Laval ,  Seigneur  de  Chàtillon  ,  Gouverneur  de  Dauphin 
né  ,  régla  leur  Jurifdidion  par  Statut  du  mois  d'Aoafl:  de  l'an  1457. 
&  la  fixa  à  la  fomme  de  60.  fols  de  la  monnoye  alors  courante.  Il  eft 
suiTi  digne  de  remarque  ,  que  les  Châtelains  établis  par  le  Roy  dans  les 
Terres  du  Domaine  aliénées  ,  ne  pouvent  être  deftituez  par  les  En^^a^i, 
jûes ,  comme  le  Parlement  l'a  jugé  par  divers  Arrefts.  ^  ^ 
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ARTICLE     rif 

^té  Certificat  dté     Greffier- 

LAtteftation  ,  i  &  le  Certificat  du  Greffier  que  le  ju^e  l'a  com- 
mis pour  faire  une  procédure  ,  ne  fait  pas  de  fuffifante  preu- 
re.  Les  Greffiers  du  Parlement  n'ont  pas  en  cela  plus  de  pri- 
vilège que  les  autres ,  &  l'ufage  de  ces  Certificats  a  été  aboli  par 
une  Ordonnance  de  l'an  i^6i,  qui  defFenddy  ajouter  foy. 

I .  C'eft  la  maxime  ,  que  '^n  creditur  referenti  nijî  conHet  de  rdata , 
qui  n'admet  point  Cf^s  Certificats. 

ARTICLEIIL 

Du  payement  des  Greffiers  de  CAmbmnois, 

IEs  Greffiers  de  l'Ambrunois  n'exigent  pas  des  accufez  la  di- 
wxiéme  des  condamnations  j  ils  font  payez  du  fonds  des  cmo- 
f  umens ,  qui  appartient  au  Dauphin.  François  de  Zabarellis  tient  ^.  434. 
pourtant ,  que  le  Greffier  qui  n'a  pas  àcs  gages  ,  peut  tirer  Ton 
payement  de  la  partie  accufée  :  En  effet  les  Secrétaires  du  Parle- 
ment contraignent  les  accufez  de  leur  payer  leurs  vacations ,  ôc 
hs  procédures  qu'ils  ont  faites  pour  eux, 

ï .  Cet  ufage  eft  condamné  par  les  nouveaux  Reglemens ,  qui  défen- 
clenc  aux  Greffiers  de  rien  exiger  des  accufez  :  C'eft  pour  éviter  divers 
inconveniens  \  Et  par  la  même  raifon  des  inconveniens  j  ni  les  Greffiers 
ni  les  Châtelains ,  ne  peuvent  être  Fermiers  des  Droits  feigneuriaux  des 
lieux  de  leur  établiirement ,  comme  il  a  été  juge  contre  Meyer  Greffier  ^rrejf, 
de  Lens ,  par  Arreft  de  l'an  i($ii,  &  contre  Daniel  Chatrel  Greffier  de 
i^  Chapelle  ,  par  Arreft  du  jo.d'Aouft  \6^6,  Aneji, 

A  R  T  I  C  L  E    I  V. 
T>es  Sergents  exécutants  injurieufement^ 

LE  Sergent ,  qui  pafTe  ^  le  pouvoir  qui  lui  eft  donné  n'eft  pas 
exempt  de  crime  :  ladion  d'injure  peut  être  intentée  contre 
lui ,  s'il  a  procédé  injurieufement  6c  mal ,  ou  a  emprifonnement ,  q,  i^p 
ou  a  faifia  :  C'eft  ce  que  le  Parlement  permet  j  ^  fi  l'outrage  n'é- 
tant pas  médiocre ,  on  le  juge  même  feparément. 

1.  C'eft  une  regîe  executio  JHris  non  h  ah  et  inpmam.  L^  injnriawffi 
de  inpiriis.  L'opinion  de  François  Marc  ,  q^i^fi.  $!>  p^rt.  z.  eft  que  i  on 
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peut  même  icfifter  au  Sergent  ,  qui  excède  ù  commiffion ,  Mihus 

ARTICLE       V, 

Sergent  Del^hind  en  faute, 

».,«!,  ^r  '  Jf.  ^'^''S^"'  Delphinal  commet  quelque  faute ,  en  exerçant 
3^5»'-  vJ/aCharge,danslaTerredunSeigneur,leJuKdecette  Ter- 
re (  quoy  qu  inférieur  en  dignité  )  après  en  avoir  informé  celui 
,.5,«.  dans  la  Jurifdidion  duquel  le  Sergent  Delphinal  a  fon  établiffe- 
ment  en  faira  la  juft.ce  ,  fi  celui-là  ne  la  fait  point.  Nôtre  lu- 
rifconfulte  dit ,  que  le  Juge  de  la  Terre  de  Saint  Auban .  en  ufe- 
roit  amn  ,  a  I  égard  du  Sergent  Delphinal  du  Buis ,  û  loccafion 
s  en  prefentoit.  En  ce  temps-là  les  Dauphins,  5c  les  Seigneurs 
bannerets  crcoient  des  Sergens  dans  leurs  Terres,&  ni  les  uns  ni 
les  autres  ne  pouvoient  ajourner  dofBce .  comme  parle  nôtre  Au- 
theur  ,  c  eft  à  dire  fans  Commiffion. 

r.  Il  n'y  a  que  le  Roy  q„i  cée  des  Sergents,  La  première  cre'ation 
qu,  s  en  propofa  fous  le  Roy  Henry  IIJ.  fut  de  rSooo.   &  Pafquier 

U  plus  de  Lr  ™lle  dans  le^C™Ve  VomCer^  d^- r^ 

r^^r•cA^.  i        j \  T  ^^nces,eiies  ont  même  ete  rendues  héréditaires. 

Fr  EdK  du  5  deMars  i6j,5c  dépuis  il  a! été  défendu  par  Arreftdu  cS 
fc. Ic^.  ii.d  Aouft, fi75.de  les  exercer  fans  provifion.Neanmoins en Da^ 
phineXes  Seigneurs  Hauts-jufticiers/ont  en  poreflîon  dérablir  des  &r- 
fonfn  ZtTf  P°"  ^j'P'<?i«'/^"^  l"«end«è-  de  leurs  Terres.&  cela  ea 
cet  eZ'lfJ  "r  *-t  f  "■•  t  ''<>''''"'"•""  *  '  «<;7.ils  donnent  pour 
cet  effet  des  piov.fions  Ueurs  Sergens  .  lefquelles  font  enregiftréeVau 
Greffe  de  la  Jur.fdiélion.  Mais  il  *„e  leur  erf  pas  permTs  d^or  er  n^ 
de  feue  aucun  Afte  ni  figm6cation  hors  de  la  Terre  ,,^  d?™  k^ 
Mandemens  de  la  Cour,  ni  des  Juges  Royaux  dansla  W  mSe 

ARTICLE      VL 

1>it  Rapfart  des  Seigneurs. 

leurs  Uiarges.Sc  de  fes  fondions  naturelles  &  propre.;  Nean 
,.^8.  moins  1  tifage  &  la  pratique  de  France  l'ont  empofteS S' 
on  leur  croit ,  quand  ils  ^  rapportent  qu'on  leur  a  fait  i  ne  reWe 
injurieufe ,  ou  au  oa fe a^oéi^ez  enleurs perfonnesTenXu     . 
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tant  leur  commifTion.  Le  ferment  qu*ils  ont  fait  quand  ils  ont  été 
établis ,  entre  les  mains  du  Gouverneur  du  Pa'is ,  ou  devant  le 
Parlement ,  de  ne  faire  que  de  véritables  rapports  ,  efl  le  fonde-  î*  ^*^' 
ment  de  cet  ufage.  Si  eft-ce  que  celui  qu'ils  accuferont  aiiifi ,  fe- 
ra reçu  à  la  preuve  du  contraire  pour  fà  juftification, 

1 .  Le  Confeiller  Marc  parle  tlu  rapport  des  Sergents  ,  &  de  la  foy 
qui  y  doit  être  ajoutée  ,  dans  la  queft.  5 1 .  de  la  première  partie  ,  où  il 
cite  ces  deux  de  Guy  Pape  ^^j .  ôc  61S.  dci\  conclut  qu'il  n'y  faut  avoir 
cgard  ,  que  fi^er  atla  citationis  non  antcm  fi  référant  de  fa^o  alieno  ,  ôc 
c  eft  ce  qui  s'obferve  ,  (î  la  partie  n'a  pas  figné. 

2.  NeaniTicins  il  y  a  un  Arreft  d'ajournement  perfonnel  du  2.  de  Juil- 
let i(>3o.fur  un  rapport  attefté  de  deux  Témoins  jl'un  defquels  avoit  iî- 

gné  ,  &  l'autre  avoit  déclaré  qu'il  ne  fçavoit  écrire.  Il  y  a  auffi  des  cas  /^^^^a 
où  des  rapports  fans  Témoins  font  foy  ,  comme  font  ceux  des  Gardes  de 
la  Gabelle  ,  &  ceux  des  Champiers.  On  apelle  Champiers  dans  le  Dau- 
phiné  ,  les  Gardes  des  Bois  &:  des  Forêts.  Il  a  été  jugé  pour  les  rapports 
de  ceux-cy  ,  par  Arreft  du  17.  de  Juin  1674.  en  la  caufe  des  Conluls  de 
Deferte  dans  la  Vallée  de  Cezanne,contre  Antoine  Chovin  ,  &  Confores  jirreft* 
litis.  De  forte  qu'il  n'eft  pas  fi  abfolument  vray  ,  que  Mathieu  le  dit , 
que  cette  queftion  6zS.  antiquata  efi, 

SECIIONXI. 

DES  DROITS  DE  SOUVERAINETE'  ,  ET  DE 
SIMPLE    Seigneurie. 

I.  De  la  Taille  y  &  des  ferfonnes  exemptes. 

ARTICLE      I. 

1>e  la  forme  £mfo[er* 

TOus  les  interefTez  ^  devroient  confentir  aux  impots ,  qui  {z 
font  fur  eux  5  mais  lufage  eft  au  contraire.  Il  fuffit  à  l'égard  î*  "^ 
de  ce  qui  s'impofe  pour  le  Roy-Dauphin ,  que  la  délibération  en 
ait  été  phfe  dans  les  Etats  du  Païs ,  aifemblez  :  Après  cela ,  on  n'a 
plus  befoin  d'autre  confentement  quand  on  y  efl  tombé  d'accord 
avec  les  Commiflaires  du  Roy  ,  de  la  fomme  qu'on  a  à  impofer  , 
elle  eft  divifée  en  autant  de  parties  que  le  Dauphiné  ^  a  de  feux  \ 
ainfi  chaque  feu  fçait  la  portion  qu'il  en  doitfuporter  ,  ôc  à  quel- 
le fomme  elle  monte.  De  forte  que  celle  qui  n'eft  pas  payée  eft 
perdue  au  Roy,  ÔC  n'eft  pas  rejettée  fur  les  autres  taillables. 
Néanmoins  un  nouvel  ufage  s  etoit  établi  déjà  du  temps  de  Guy  ^«.  j^^j. 

Pape 
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pape  5  II  fàlloit  que  toute  la  fbmme  promife  fut.portée  aux  Coffre» 
du  Roy  ,  fans  diminution.  La  manière  de  l'nnpofer  n'étoit  pas 
uniforme  dans  tout  le  Daupliiné.  Elle  fe  faifoit  dans  le  '  Brian- 
çonnois ,  ^  dans  le  païs  d  Oyfans ,  au  foi  &:  livre  ,  fuivant  leflnne 
des  biens  des  taillables  3  mais  dans  Grenoble  elle  fe  faifbit  par  tê- 
tes. Nôtre  Autheur  s'explique  ainfi  pour  dire  que  dans  le  Brian- 
çonnois  ,  &  dans  TOifans ,  ou  les  fonds  font  cadaftrez ,  cette  im- 
pofîtion  eftoitréelle,  &  qu'ailleurs  elle  eftoitperfonnelle.  Etc'efb 
une  règle  qu'il  ne  fe  fait  aucune  impofition,que  de  lauthorité  du 
Parlement ,  ou  du  luge  du  lieu  où  elle  doit  être  faite. 

*  Cerialis  ,  General  des  Armées  Romaines  dans  les  Gaules  ^  ayant 
chargé  de  nouveaux  tributs  ceux  de  Trêves  &c  de  Lapgres  ^  leut  tint  ce 
difcours  j  quancjuam  mies  larejjiti  ;  jure  viBorU  idfolum  vohis  addidîmus, 
€juo  pacem  tueremur  :  nam  neque  qtdes  gentiu?n  fine  annis  ,  neque  arma  fine 

pipendiis  ,  neque  [Hpendia  fint  trihmU  ,  haberi  queu'ût.  Cetera  in  communi 

fim  funt.  Tacit.  Hiflor.  lib.  5.  r.  17, 

F.  L'Edit  du  mois  de  Mars  kîzS.  qui  a  établi  les  éledions  dans  le 
Dauphiné  >  &:  le  Règlement  du  mois  d'0(^obre  i<j5  9.  y  ayant  rendu 
les  Tailles  réelles  &  prédiales  ,  y  ont  auffi  introduit  une  nouvelle  forme 
de  l'impofer ,  de  les  perequer  ,  &:  de  les  cottifer. 

2.  Tout  It^  Dauphiné  eft  divifé  en  treize  mille  feux  >  le  Tiers-Ordre 
en  a  quatre  mille  fept  cens  quarante-neuf ,  deux  tiers  un  quart  &  wn 
quarante-huitième  ,  &  deux  tiers  d'une  vingt-quatrième.  Nous  avons 
fait  voir  dans  le  troifiéme  volume  de  l'Etat  politique  de  ce  Païs,/^^.  u , 
&  12.  que  comme  on  ne  comptoit  dans  les  revifions  de  ces  Feux  que  les 

.  chefs  de  famille  ,  il  faut  necelTairement  qu'il  y  eut  autant  de  Feux» 
Mais  ces  Familles  n'étoicnt  que  des  ayfés  ,  qui  avoient  du  moins  dix 
francs  d'or  j  ce  qui  étant  elors  une  fomme  plus  que  médiocre  ,  &  qui 
pouvoient  contribuer  aux  Charges  publiques  :  Et  en  ce  temps-là  ,  c'eft- 
à-dire  fous  les  anciens  Dauphins  (  Les  Ecclefiaftiques  ,  les  Nobles  ,  les 
Veuves  &  les  Pauvres  non  compris  )  il  ne  s'en  trouva  que  ce  nombre^ 
là  de  4749.  &  encore  ces  749.  n'étoient  point  tirés  fur  aucun  lieu  ^ 
mais  étoient  volants  ,  comme  on  les  appelloit  >  pour  le  foulagement  de 
ceux  à  qui  il  en  falloic  faire.  Aujourd'huy  tous  ces  Feux  taillables^font 
réduits  à  quatre  mille  ,  defquels  trois  mille  neuf  cens  dix  font  fi,xes  y  ôc 
les  autres  volants  comme  l'on  parle. 

3 .  Les  Cadaftres  fon  appelles  ,  defcriptmas  dans  la  Loy  ad  inferiorum, 
C.  de  apoch.  public.  &  aftimi ,  par  la  Glof.  fur  cette  même  Loy  ^  qui 
veut  que  dejcriptiones  bomrum  non  fumant  ante  principinm  ,  quam  apud 
«.Ba  Provinçiarum  auUoribHS  infinucntnr  ,  &  fx  torum  fuerint  receptin 
£mmïis^ 
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ARTICLE     II. 

Oà  fe  doit  /aire  la  Cottifation, 

IEscontribuables  doivent.-,  être  cottifez  dans  les  lieux  ou  ils  font 
-  leur  refidance  généralement  pour  tous  leurs  biens,  où  qu'ils     ^«/j^. 
foient  fituez  ;  &:^mème   pour  leurs  Facultez  mobiliaires  r  Si  on    ^  ^^^ 
ne  l'eil  pas  pourtant ,  où  l'on  habite  ,  on  le  fera  pour  ceux  qui  '^'*'   '' 
auront  efté  omis ,  là  où  ils  font  fituez.  Mais  dans  les  impôts  que  ^»'  J- 
font  les  Communautez  fur  elles  pour  ^  leurs  affaires  particulières, 
chacun  y  eft  cottifé  pour  les  biens  qu'il  y  poflede,  quoy  qu'il  ha- 
bite ailleurs.  LeParlementfuivit  cette  diftincflion  dans  le  ]uo;e- 
ment  du  procez  de  François  Coquet  ,  cottifé  à  Goncelin  où  il 
n'habitoit  pas.  La  femme  dans  les  autres  impôts  fera  cottifée  dans 
le  lieu  de  la  refidance  de  fon  mary,  où  elle  habite  avec  luy  5  corn-      ^     ^ 
me  il  a  eflë  jugé  par  Arrefî  du  24.de  May  i4<>o.pour  celle  dePon-     ^'''  ^^  ' 
conBovier,  contre  la  Communauté  d'AliiTan, 

1 .  Aajourd'huy  tous  les  fonds  font  cottifez  dans  les  lieux  de  leur  fi- 
tuation-.  C  eft  Tetfet  de  la  realiré.  Mais  les  contribuables  le  font  pour 
leurs  Facultez  mobiliaires  jdans  celuy  de  leur  refidance.  Il  n'y  a  ni  pof- 
felfion  ,  ni  ufàge  contraire  ,  de  quelque-tems  qu'il  foit  ,  qui  puiife  em-- 
pêcher  cette  cottifation  des  fonds  ,  où  ils  font  fituez;  comme  il  2.  ki 
jugé  parArreftdu  20.  dcMars  i68é.  pour  Jayme  Rcynaud  contre  les  ^'■''^/• 
Conilils  de.Romans, 

2.    Les  Tailles  des  Communautez  pour  le  payement  de  leurs  dettes  > 
font  préférables  à  tous  Créanciers  fur  les  fonds  qui  leur  ont  donné  Cau- 
fe;  jugé  par  Arreft  du  2.  de  Mars  1678.  &  par  plufieurs  autres.  Lapre-  Aneft, 
fcnption  de  50.  ans  a  feule  lieu  contre  les  Tailles  negociales  ;  ce  qui  ne 
to:nbe  pas  en  controverfe.   Mais  les  royales  fe  prefcrivent  par   Tefpace 
iie  trois  ans.  Toutefois  celuy  qui  les   aura   payées  pour    un  autre,    ne 
fera  pas  fujet  à  cette  prefcription  ,  comi-ne  Teft  le  Receveur,  pourvu  que 
le  payement  en  ait  été  fait  dans  les  trois  ans  ;  jugé  par  Arreft  du  12.  de   Anejî, 
Février  1674.  en  la  Caufe  de  Maixinet ,  &:  de  Cbabran  de  Briançon.  Si 
néanmoins  le  negotial  eft  confondu  avec  le  royal  dans  un  même  roUe, 
la  demande  fera  prefcrite  aulîi  par  trois  ans  ;  comme  il   a  été  jugé  par 
Arreft  du  14.  d'Aouft  1(^70.   Confultis  cUJfihm  j  contre  les  Conliils  de   ^f^'fi- 
Pinet.  La  Taille  d'étape  participe  de  l'un  &  de  l'autre  :  Si  celuy  qui  en 
^voit  desquitances  comptables  contre  une  Comrnunauté  ,  a  retranché  , 
four  la  gratifier  de  lafomme  qui  luy  étoit  deue.    Les  interefts  des  cot- 
tes particulières  luy  feront  deus  j  comme  ils  le  feront  s'il  y  avoit  eu  No- 
■vation  ;  jugé  ainfi  par  Arreft  du  24.  de  Juillet  1 677 .  Te  n'obn  ettrcy  pas,      ^'''''J^' 
■que  le  grand  décret  introduit  par  TEdit  du  Roy  Henry  1 1.    q'-^'i   anéan- 
tit toute  hypoteque,  ne  blefte  point  celles  des  dettes  dcs  Communautez 
coniraclées  auparavant ,  de  forte  qu'elles  ne  puillent  être  cortiiées,  parce 
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qu'elles  font  charges  réelles  ;  coiTime  il  a  été  jugé  ,  aufli    de  l'avis  des 
Arrefi.  Chambres  ,  par  Arrtft  du  mois  de  janvier  1677.  C'eft  ainfi ,  que  ce  dé- 

cret ne  nuit  point  aux  fubftitutions  ,  qui  ne  font  pas  encore  échues.  Le 
Créancier  d'une  Communauté  auquel  elle  a  remis  des  cottes  cirées  du 
rôlle  d'une  taille  perequée  pour  le  payement  de  fes  dettes,  n'eft  pas  tenu 
de  donjner  demande  dans  les  difcuflîons  des  biens  des  cottifez,  ayant  fon 
aétion  préparée  fur  les  fonds  qui  ont  donné  Caufe  à  la  cottifation;  jugé 
'^"^^'  par  Arreft  du  5 .  de  May  i  (Î75 .  en  la  Caufe  de  Termet  ,  contre  Millet , 

Krrefl.  ^  depuis  par  un  autre  du  8.  de  Février  i6jS.  en  Audiance.  Et  les  rôU 

les  ,  fi  les  cottifez  font  appellans  de  la  cottifàtion,  font  déclarez  exccu, 
Krrefi,  toires  par  provifion  &  fans  caution  j  jug-é  auffi  par  Arreft  du  1 5  .  de  Sep- 

tembre I  (?  8 1 .  pour  le  Syndic  du  Chapitre  de  S.  Apollinaire  de  Valence, 
contre  divers  Habitans  du  lieu  de  Charpey  cottifez  appellans  de  la 
cottifation.  Au  refte  ,  par  la  raifon  ,  que  les  Tailles  Royales  &  celles  , 
qui  affedent  les  fonds ,  font  réelles  ,  le  cottifé  ne  peut  être  contraint 
au  corps  ;  mais  feuleiTient ,  Captispigmribus.  LePhilofophe  Zenocrate> 
ayant  été  emprifonné,o^  veBïgalia  nonfoluta  ,  fut  mis  en  liberté  par  Or- 
donnance du  Mi\giftiat.  Demofthene  parle  fortement  contre  ces  exécu- 
tions pour  les  impôts  fur  la  perfonne,dans  fon  Oraifon  contre  Ti- 
mocrate, 

ARTICLE    IIL 

j)e  la  cottifation  des  Forains ,  réparations  ,  cas  du  droit. 

L  va  deux  fortes  de  Forainsî  îes  uns  le  font  à  l'égard  de  la  Pro- 
vince, &  les  autres  à  l'égvird  feulement  des  Communautezdans 
le  territoire defquelles  ils  ont  des  fonds  Se  àcs  biens.Ceux-là  i  font 
cottifez  dans  les  lieux  ,  où  font  leurs  pofTeffions.  Ceux  de  Tour- 
non  ,  6c  de  Teing  font  ainfi  cottifez  réciproquement ,  les  pre- 

qu.  7.  miers  dans  le  Dauphiné ,  &:  les  autres  dans  le  Royaume  ,  pour  les 
fonds  (Qu'ils  V  ponedent.  Les  Lyonnois  fuivent  la  même  règle 
contre  ceux  de  Saint  Saphorin  ,  6c  ceux-cy  contre  les  Lyonnois, 
de  même  que  ceux  de  Tarafcon  6c  de  Sifteron  :  Mais  fans  aucune 
différence  ,  toutes  fortes  de  Forains  contribuent  aux  impôts  qui 
fe  font  pour  les  fortifications  des  lieux,  où  iL  ont  du  bien ,  la  moi- 
tié moins ,  pourtant  que  les  Habitans.  Le  Règlement  du  Gouver- 
neur Charles  de  Bouville  de  l'an  1434.  l'ordonne  ainfi ,  6c  le  Par- 
lement a  depuis  conformé  fes  jugemens  à  cette  fixation.  Ils  con- 

î«.444-  tribuent  de  même  aux  réparations  des  chemins ,  mais  s'ils  font 
tellement  ruinez  quils  nepuiffent  être  rétablis ,  le  "Juge  ordonne 
qu'ils  feront  portez  dans  les  fonds  contigus.  Les  regalemens  que 
font  fur  eux  pour  les  réparations  d'un  puis,ceux  à  qui  il  efl  necef- 
faire,  n'ont  pas  befoin  du  fecours  de  l'autorité  publique  :  cela  fe 
peut  librement  fans  craindre  d'être  repris. 
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I.    Forerjfis  tehetur  in  r,air.erïhus  ^..n n.or.u-...[us  ,  feu  renlihus  ,pro 
pradtis  & pofjfio..ihi!S,  &  ideo  in  mur.eye  re^rdi  prc  adveuu  Prhxipis  ,  p;o 
reparatioye  Tn'Morrum  .f   vel  v  arum  aut  advsrftis  -.n.petus  fli.mr/.i<  ;  dit  le 
Confciller  François  Maïc  ,  f.  4jS.  i  •  part,    la  Caufe  f  i^^ufe  ajoute  quel- 
ques chofc  à  ce  dcvoi :  contre  les  Forains.  Ils  ne  peuvem  le  difpc-nfer  non 
plus  de  contribuer  a-,  x  re.arations  des  EglilcS  parroiifiales ,  dit  Monfîcur 
Expili  dansfonplayd.  5?.  conrim-  il  a  éé  j'^gé  par  Arrtft  du  lo.  d'Avril  Anefi, 
i6oç).  à  celle  des  cloches,   &  à  l'entietcnemenc  des  cloches  ,  quoy 
qu'ils  fairencprofe'T.onde  laR.  P.  R.  jugé  [ar  Arreft  du   17.  de  Mars  -^^^efi* 
168  I.  pour  la  Commvnaucé  de  B^aurep-^ire  ,  contre  la  Dame  de  Cham- 
piné.  Si  pourtanr  ils  ne  polfed^nt  aucuns  1  iens  dans  des  Parroiffes  ,  eu 
nean..  oins  ils p.yent  la  Ltr.e  ,  ccnime  il  arrive  quelques  fois  ils  ne 
feront  pas  pour  cela   obligez  d'y  contribuer  a'jx  réparations  de  leuis 
Eglifes  ,  comme  il  a  été  pgé.ar  Arreft  du  premier  de  Juin  1685  .  pour  Arrefi^ 
un  Hameau  contre  ceux  de  S.  Jean  d'Octavcon.  Si   les  Forains  contri- 
buent à  toutes  les  charges  de  la  Ccmmunau'é  ,  ils  participeront  aux  re- 
venus qu'elle  a  comme  font  les  Habitans  ;  il  a  été  ainfî  jugé  par  Arrtft  Arreji> 
du  27 .  de  Juin  1 6j^ .  contre  ks  Canfuls  d,;  la  Miofe  pour  les  Forains» 

ARTICLE       IV. 

Des  imfots  aux  potées  ,  fur  les  fonts  ^  les  ports, 

QVancî  uneimpofîtion  doit  être  levée  généralement  fur  tour, 
Toit  étrangers  ,  foit  habitant,  &  furie-  marchandirebjoufur 
les  denrées  ,  aux  portes ,  ar.x  ports  ,  &  aux  ponts ,  le  Souverain 
en  doit  permettre  rérablilîemenr.  Néanmoins  par  la  coutume 
cc  l'ufage  de  DaupKiné  ,  le  Parlement  le  peut  ,.&:  le  fait  :  nôtre 
Authcur  re^narque  pourtant ,.  que  toutes  les  fois  ,  que  l'on  s'eft 
addrefTé  à  cette  Cour  fouveraine ,  pour  mettre  quelque  impôt  fur 
le  pain  &  furie  vin,  elle  a  renvoyé  '-  au  Gouverneur  du  Pais  les 
Requêtes  qui  luy  étoienr  prefentées3  ô^  que  durant  le  fejour,que 
le  Dauphin  Louis  y  fr,  elles  l'ctoient  à  ce  Prince  même.  Et  ^^.7. 
quand  rétabliifement  en  a  été  fait ,  perfonne  ne  peut  s'exempter 
du  payement  de  fe>  droits  univerfels  en  quelque  lieu  qu'ils  fe 
lèvent ,  ^  fo^s  quelque  nom  que  ce  foit,  le  Privilège  indetermi-  ^„.  444. 
né  ne  s'y  étendant  point» 

I .  Il  s'cft  nr.inrenu  dans  cette  polTeîTon ,  &  l'irarot  fir  le  vin  étran- 
ger ,  qui  entre  dans  le  Baillag.^  d  Graifivcdan  ,  &  dans  la  ville  ds  Gre- 
no'-le  ,  a  été  praiiierement  i  cabli  de  fon  autorité  par  Arreft  entre  les  ^'"'■^A 
Chambres aifemblées^,  le  14.  d'Aouft  \Gi%,  Se  après  il  a  éré  continué 
par  d'autres  ,  Cous  le  bori-plaijîr  d:'.  Roy  ,  après  les.  délibérations  des  Con- 
feils  publics  de  cette  rr.éme  ville  ,  &  d"u  Confeil  gênerai  de  Police. 

1.  Les  Gouverneurs  avoient  en  ce  tems-là  un  pouvoir  tres-écenduiils 
icoient  prefq;.K-   alfolus  ^  comme  le  font  les  Vicerois* 
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SECTION      XIL 
DE       L'  E^X  E  M  P  T  I  O  R 

A  R  T  I  C  L  E     V. 

Des  Clercs  Nobles, 

lOmme^  lesClercs  vivans  clericalement  font  exempts  des  im- 

/pôts ,  qui  fe  font  fur  le  Peuple  5  les  Nobles  vivans  noblement 

le  font  auiîi  5  &  cette  exemption  n  eft  pas  feulement  pour  les 

biens ,  qui  leur  font  venus  de  leurs  Anceftres  ,  mais  encore  pour 

ceux  ,  qu'ils  ont  acquis  3  ^  même  de  Roturiers  ,  quand  ils  fe- 

roient  cadaftrez  ,  comme  il  fut  jugé  l'an  1460.  lors  que  l'on  pro- 

5«.  381.      cedoit  à  la  revifîon  des  Feux  du  Brian çonnois  j  En  cette  occafîon 

qu,  381.     le  changement  de  la  perfonne  change  la  nature  de  la  chofe  ,  fi  ce 

n'eft  que  les  Nobles  fe  foient  afTujettis  volontairement  au  paye- 

^"'  '  ^'     ment  de  la  Taille,comme  il  y  en  a  dans  l'Ambrunois  5  alors  ils  ne 

5«.  384.    jouïlTent  pas  du  privilège, auquel  ils  ont  renoncé. 

*'  Le  Jurifconfulte  Calliftrate   dit  ,  que  dans  les  immunitez.  Non 
tantum  longa  confuetudo  in  ea  re  obfervatarefpicienda  erit ,  léger»  quoque 
cujufque  locirefpici  oportet  L  femper  ff.  de  prii  immunitat.   Mais  quoy 
qu'il  n'y  ait  point  de  privilège  fans  quelque  raifon  ,  car  omnis  excufatio 
Jlta  &(juitate  nitkur  ,  comme  pale  Ulpien  en  la  Loy  omnis  ff.  de  vacat.  & 
excufat.  munerum  ,  il  eft-ce  qu  ili  ctlfent  tous  y  in  necejfitatibus  publiclsy 
&  Arariipenuna.  Dans  Athènes  ,  nulli  immunit  as  dabatur  Hierarchia.. 
rum  y  colUtionumque  in  bellum ,  falutemque  ,  civitaùs  etiamji pojîeri  effent 
Armodii ,  &  Arijtogytonis,  Dans  Romejes  Prêtres,  &  les  Pontifes  mêmes 
-    n'étoient  pas  exempts,durant  les  guerres  importantes  &  difficiles.  Ils  prcr- 
tendirent  s'en  exempter  durant  celle  de  Macedointj6c  les  Q^iefteurs  vou- 
lant les  contraindre  pour  leurs  cottes  ,  Vibmos  appelUvermit.  Ceux-cy 
dirent  qu'ils  avoient  inutilement  appelle  ,    omniurnque  amorumper  quos 
non  dederant ,  ab  lis  ^ipendium  exaÉimn  efi.  Ex  Dcmofth.  &  Livio,  Pet. 
Hcnod. pandeBJib.  lo.tit.  13.  Tant  il  eft  vray  ,  que  obfiftere  commodis 
publicis ,  &  fiatutis  neceffitatibus  non  poffunt privilégia  d.gnitatum.  l.  obji^ 
fiere  C.  de  ann.  &  tributïs  lib.    1 1.   Ceft  ponrquoy  le  privilège  ,  qui: 
exempte  d'une  fondbion,  fuppofe  que  l'on  fert  dans  une  autre.L'efprit  de 
la  politique  ,  n'eft  pas  de  jien  donner  à  pure  perte  ;  qui  ne  fait  rien  j  ou 
qui  n'a  rien  fait  de  louable  ,yâ  d'elle  que  fon  mépris.. Le  privilcge,qui 
rcftraint  la  Loy  publique  pour  qui  ne  fait  pas  honneur  au  bien-fait  irrite: 
Ja  Loy  naturelle  ,6c  blelfe  celle  d'Etat. 

IV  Le  Règlement  de  1(539.  a  mis  des  bornes  à  cette  exemption  qui 
n'en  avoit  point..  Les  Ecclefiaftiques  &  les  Nobles  contribuent,  même  , 
à  rutajucik  j  fuiuuxo  &.amres. frais  des  Lo^çmen!»  <ks  Gens  de  guerre  j , 
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âans  les  lieux  où  ils  ont  des  biens  taillables  :  comme  il  a  eré  ordonné  a  e/f 
par  Arreft  du  Confeil  du  8.  de  Janvier  i6jS.en  conformité  du  1 7.  art.  ' 

de  ce  même  Règlement  les  réparations  des  Eglifes  ParroiiTiales  >  &  celles 
des  Maifons  des  Curés  ,  ne  font  pas  fans  privilège.  Les  Eccleiiaftiques 
qui  poiFedenc  les  dîmes  ,  doivent  reparer  le  Chœur  de  ces  E'^lifes  ,  & 
tous  généralement  contribuent  aux  réparations  de  la  Nef,  &  des  Mai-i 
fons  des  Curés,  pour  les  fonds ,  pour  les  rentes,  &  pour  les  autres  droits 
qui  leur  appartiennent  dans  ces  ParroilVes  ;  comme  il  a  éré  ju^é  par  Arreft 
du  3 .  d'Aouft  I  (3  3  S .  à  regard  des  réparations  de  la  Nef  de  T'Eglife  de  la 
BuilFe  ,  &  de  la  Maifon  du  Curé ,  contre  le  Chapitre  de  S.  Ch^f.  ^*''''-^* 

ARTICLE    VI. 
D^  ^T^ble  Laboureur. 

LE  Noble  qui  laboure  '  dans  Tes  Terres ,  &:  qui  cultive  lui  mê- 
me Tes  Fonds ,  ne   donne  aucune  atteinte  à  fa  noblciïe.  Cn  ^"'  ^^' 
ne  prefume  pas  que  dans  ce  travail  honnête  Se  lolïable  ,  il  vive    ^ 
moins  noblement  i  &:  le  Parlement  a  décidé  cette  queflion, 

I .  Sic  nomma  reverenàa  Fabil ,  cum  inducU  bella  jafpendchant  .  inter 
aratra  vivebant  ,  &  ne  virtus  languefceret  ,  depojïtis  in  gremio  Capitol  mi 
jovis  Laureif  ,  triuwphalès  viri  rufiicabantur.  Inde  eJi  qnod  accepimus 
datas  fer entibus  fafces,  &  rnijfas  cum  currullbus  palmatas  ;  quod  arricolas 
confulares  ypaflorefque  trabeatos  ,  ^  "Di^atores  inter  arment  a  vefiiros.  La- 
tin.. Pacat.  in  panegyric,  adTheodaf 

ARTICLE     VIL 

T>e  la  Femme  ç^  VeuVe  de  'Noble, 


?«. j4^. 


LA  Femme  roturière  ,  qui  époufe  un  Mary  noble,  devient  no- 
ble., ôc  la  Demoifelle  qui  époule  un  roturier  devient  roturiè- 
re :  La  veuve  du  noble  efb  prefumée  être  encore  dans  le  mariage, 
6c  elle  jouît  des  privilèges  de  la  noblefle.  Ce  fut  un  des  articles 
du  Règlement  de  1461.  ôc  la  veuve  de  Meffire  Jean  de  Alarreuil,  î''-  î7?. 
Auditeur  en  la  Chambredes  Comptes ,  en  fut  le  fujet  3  comme  au 
contraire  PKelife  Renaud  ,  qui  étoit  de  naifîance  noble,  mais-î»-  3S0, 
veuve  d'un  roturier ,  fut  déclarée  contribuable  aux  Tailles ,  com- 
me fonmary  l'avoit  été.  Un  femblable  jugement  avoit  déjà  été 
.Élit  l'an  145*;*  contre  Marie  de  Cizcrin. 

r.. L'art.  15-.  du  Règlement  de  i(?"39;  eft  conforme  à  cette  decifîon.- 
Tayiditi  igitur   Clarijfima,  erit  ,  t^itandiu  Sénat ori  vcl  clarlffirno  miVta  ,  aut 
ffparata  akeo,,dii  inférions  àionïtatis-noa  nupferit ,  dit  le  célèbre  Prtfl- 

P.iij, 
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dent  de  la  Croix  de  Chevrieres.  Il  a  pourtant  été  dcclaré  pour  ia  Demoî- 
Arreft^  ^^^^^  ^"^  Vergeron ,  par  Arreft  du  Confeil ,  que  la  femme  noble  mariée  à 

un  Med.-cin  ,  &  après  à  un  Avocat  non  nobles  par  leur  naiffance  ,  ne 
perdoit  point  le  privilège'  de  la  Tienne.  Le  Doctorat  donnoit  autresfois  la 
nobleire  ,  aujourd'huy  il  peutfeuhment  la  conferver. 

ARTICLE      VIIL 

T^  [Excmpion  des  zAvccats  ^  des  jyoSîeurs  ^  leurs  Vendes  ■> 

i£  leurs  En  fans. 

A  Uffi  les  Avocats ,  qui  «  exercent  leurs  Charges  au  Parlement 
X\  lont  nobles  ,  &:  comme  tels  ils  ont  exemption  des  Tailles  ^ 
des  Impôts  populaires.  Les  Docteurs  en  Droit  ont  ce  privilec^e, 
ç.  S8  qui  eft  conforme  au  droit  r  en  effet  ils  vivent  noblement  dan^ce 
noble  exercice,  6c  trois  Arreils  ,  l'un  de  141^.  L'autre  de  î'an 
J45  5.  &:  le  dernier  de  l'an  14^1.  leur  ont  afliiré  ce  droit.  Mais  le 
Dodorat ,  acquis  par  Bulle  du  Pape  ,  ou  par  Lettres  du  Roy  ,  ou 
qui  a  ete  acheté  ,  ne  donne  ni  rang  ni  exemption  :  les  Avocats 
feulement^  hcentiez,  &  non  Doreurs,  avoient  été  maintenus 
dans  cette  exemption,  par  cet  Arrefl  de  1^x41.5.  mais  celui  de 
1  an  1^61,  les  en  priva,  ce  quily  a  de  furprenmt  dms  cette  exclufton. 
c  elt  que  dms  ce  mrme  temps ,  des  J^oBems  &  des  Licentie\ ,  inâïffe- 
f «.  38:^-  remment ,  rempltjfoient  les  premières  charges  du  Paiement  Ce  mê 
me  Arreft  ou  Règlement  de  1^61.  a  étendu  le  privileae  des  Avo 
cats  &  des  Doreurs  ;  i  leurs  enfants,  &  A  leurs  veuves.  Jean^ 
Portier  ,  fils  de  Louis  Portier ,  Prefident  de  la  Chambre  des 
Comptes ,  mort  quelques  années  auparavant ,  en  fut  locca/îon 
LeDoAorateftune  efpece  de  dignité  j  &  nôtre  Jurifconfulte 
dt)nne  aux  veuves  des  Doâreurs  le  titre  deDames  ,  ^  â  eux  celui 
de  Seigneurs.  Il  dit  même  que  fi  on  leur  fait  quelque  ofFenfe ,  il 
leur  efl  permis  d  agir  par  la  Loy  Julie  de  la  violence  publique 

purentirervengeanre.CVflparcetteconricieration,quelorsVi^ 
les  Avocats  ^\cs  Doreurs  ont  acquis  quelque  chofe ,  dépendante 

,«.  ss   t  uf  P^'"  '  '  ^  invefliture  leur  en  eft  d'abord  donnée 

«  ^^«!^^^^^«blesilsn^payentqu'unfimpleLaod,aulieuquele 

roturiers  payent  doubles  Laods.  ^^^icuqneies 

^    I.   Les  Avocats  du  Parlement  ont  la  qualité  de  Nobles.   Elle  leur  a' 
^re  confervec  dans  la  dermere  recherche  faite  dans  le  DaupW    co  're 
k   ufurpateurs  de  ce  tkre  ,  que  le  Reniement  de  ,6,9   nfle-V.  po  n. 

mm  .d  fu.^  moUp^s  ^rMt,.,,  ubonhus  Juh^L  IlJs  i  rJnL 


Arrefi. 
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CAmpo  exercîtatus  y  curfn  meritorum  ad  palwam  judicii  noJlriperveKÏJli , 
die  le  Roy  Thcodoric  à  Eugène  dans  Cafliodore.  Mais  les  Empereurs 
Léon  ôc  Anchemius  rencherillent  bien  fur  céc  éloge  dans  la  célèbre  Loy, 
uidvocati  4.  C.  de  Advocat.  diverf.  judic. 

1.  On  commence  à  ne  donner  dans  TUniverficé  de  Valence  dépuis 
i'Edic  du  mois  d'Avril  1(^79.  fait  pour  le  Règlement  des  Univerficés  , 
que  des  Lettres  de  Licence  aux  François ,  &  on  n'en  donne  de  Docto- 
rat qu'aux  étrangers.  Il  n'y  a  pourtant  pas  apparence  ,  que  dans  ce  nou- 
vel ufage  ,  on  pût  difputer  aux  Avocats  feulement  licentiez  ,  aucun  des 
privilèges  des  Av  ocats  Dodieurs.  Néanmoins  un  liccntié  ,  ayant  été 
agrégé  ,  comme  Dodeur  dans  la  faculté  de  Médecine  ,  aux  profclfeurs  de 
I  Vniverfité  de  Valence  ,  cette  aggregation  fut  déclarée  nulle  ,  par  arrcc 
du  4.  de  Février  i  645 .  Apres  quil  tue  été  reconnu  qu'il  n'eftoit  que 
licentié. 

3 .  Il  n'y  a  plus  de  NoblelTe  ,  pour  les  Avocats ,  tranfmiflible  à  leurs 
Enfans  par  le  feul  privilège  de  leur  profelfion. 

4.  Si  les  Avocats  ne  payent  les  laods  dans  la  Chambre  des  Comptes 
que  comme  font  les  Nobles  :  N'eft-ce  pas  une  confequence  qu'ils  n'y  doi- 
vent non  plus  prêter  hommage  ,  quoy  qu'ils  ne  foient  pas  de  nailfance 
nobkj  qu'en  la  manière  que  les  Nobles  l'y  prêtent? 

ARTICLE     IX. 

^es  Bâtards  des  Nohles't 

QUoy  que  par  le  Droit ,  les  '  Bâtards  àcs  nobles  ne  retiennent 
point  la  noblefTe  des  Maifons  d'où  ils  font  fortis ,  elle  leur  de- 
meure pourtant  comme  s'ils  étoient  légitimes.  La  coutume  reçue 
pour  eux  dans  le  DaupKiné  &  dans  les  Provinces  circonvoilines , 
le  veut  ainfi  :  Ils  portent  même  non  feulenîent  le  Nom ,  mais  enco-  ^*  ^ 
re  les  Armes  de  leurs  peres,toutesfois  avec  une  brifure  3  &  s'ils  vi- 
vent noblement ,  ils  jouiront  de  tous  les  avantages  de  la  noblefTe. 
Il  n'y  a  pas ,  à  l'égard  de  l'exemption  ,de  la  différence  entr  eux  Se 
les  légitimes  j  de  forte  qu'ils  n'entrent  point  dans  les  contributions 
■qui  ne  pafTent  pas  aux  nobles.  Le  Droit  commun  a  toute  Ta  force 
contr'eux  ,  feulement  pour  \ç,s  fucceffions, 

I.  Ce  mot  de  bâtard  n'êtoit  pas  injurieux  du  tems  de  nos  pères  ;  on 
difoit  ordinairement  le  bâtard  d'Orléans  ,  le  bâtard  de  Valentinois ,  àc 
la  mémoire  du  bâtard  de  Luf  é  eft  célèbre  dans  cette  Province  ,  &  dans 
les  voifines.  Jean  d'Armagnac ,  Maréchal  de  Dauj-hiné  ,  s'en  faifoit  mê- 
me un  titre  d'honneur  ,  il  prenoit  ces  qualitez  dans  les  Ades  publics  & 
particuliers ,  où  il  avoit  intereft.  Nous  jean  bâtard  d'Arma- 
gnac, Seigneur  de  Tournon  &  de  Gordon  ,  Maiéchal  de  Dauphmé  , 
ôcc.  Elles  lui  font  données  dans  une  quittance  du  27.  d'Aouft 
1453.  Mais  ceux-là  feulement  qui  êcoient  nez  de  perfonnes  libres  , 
avoient    le  privilège  de  fe  conferver  la  noblefTe  de   leurs    pères  , 
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Les 'bad.rds  mêmes  de  tels  bâtards  êtoient  nobles  :  Zc  on  âïennar 
<jné  dans  ce  Pais  trois  dcgrez  de  bâtards  dans  une  famille  ,  qui  ne  laiire 
pas  d'être  noble,  le  Reniement  de  i(j 3 9.  a  mis  fin  à  cet  abus  par  fon 
article  15. 

A  R  T  I  C  L  E     X. 

De  la  faille  payée  far  erreur, 

T  E  ^  payement  inconfideré  de  la  Taille  durant  quelques  années, 
•^ne  nuit  point  au  noble  qui  l'a  fait  par  erreur  :  Ce  n'efi:  pas  une 
renonciation  a  Ton  privilège.  Comme  le  payement  eft  un  Aclereï- 
jg^  terable  ,  il  ne  préjudicie  que  pour  autant  de  temp>  qu'il  a  été  fait, 
&  il  ne  blefle  point  eflcntiellement  la  légitime  6c  véritable  no- 
blefT^. 

I .  Gafi  ar  Baro  remarque  fur  cette  queftion  587.  que  nohilis  mnpeY' 
dhfrivilegium  non  folvendtper  folutionern  minoris  tewporis  quam^o.  anno' 
mm.  Après  ce  temps-là  ,  il  faut  regagner  fa  noblelfe  par  le  fecours  des 
Lettres  de  reabilitation. 

ARTICLE      XL 

Les  Confds  font  exempts  de  Taille. 

E  Confulat  eft  une  Magiflrature  '  les  Confuls  de  Grenoble , 
fie  ceux  i  des  autres  Villes  de  Dauphiné  font  exempts  de  tail- 
le ,  durant  l'année  de  leur  Confulat.  La  Coutume  leur  donne  cet^ 
te  franchife ,  oc  elle  a  pour  foûtien  la  reflexion  que  l'en  a  faite 
aux  foins ,  aux  peines  &:  aux  fatigues  qu'ils  ont  à  elfuyer  dans  les 
fon(5tions  de  leurs  Charges.  La  même  coutume  ne  permet  pas  que' 
l'on  accorde  rien  à  ceux  de  Grenoble  au  delà  de  leur  dépenfe  ,  &: 
^u.  4z.  de  leurs  fournitures ,  lorfqu'ils  ont  fait  des  voyages  pour  les  affai- 
res de  la  Communauté.  Le  Parlement ,  après  s'être  informé  de  cet 
ufage  ,  en  fit  un  Arreft  l'an  1458,  contre  les  Confuls  qui  deman- 
doient  des  vacations. 

1 .  Le  Confeiller  Marc  parle  du  Confulat  de  Grenoble  ,  &:  de  la  for- 
me de  l'élection  d:uis  les  queftions  779.  &  790.  de  la  première  j-arric. 
Il  traicte  aiifll  du  Confulat  de  la  Ville  d'Ambrun  dans  laqueftion  800. 
Arrejl,  ^'  ^^  fianchife  des  Tailles  fie  donnée  aux  Confuls  de  Vienne  ,  par  un 

Rcglcmcnt  du  9.  d'Aouft  \Gi  5.  Mais  elle  a  été  révoquée  par  ArrcJr  de 
la  Cour  des  Aydcs  .  &  des  gages  qu'il  leur  a  attribuez  ,  ont  fuccedé  à 
cette  excm^  tion.  Ceux  de  Grenoble  en  ont  auffi  j  mais  pour  cela  ils  n'ont 
pas  perdu  leur  ancien  avantage,  qui  tll:  plutôt  un  jufte  devoir  ,  qu'une 
gratification. 

3  .  Les  Confuls  ne  peuvent  pjetendre  d'autres  droits ,  ni  d'pAitres  pri- 

vilcges 
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vileses  que  ceux  qui  leur  font  attribuez  par  la  coutume  j  ou  par  les  Re- 
glemens  ,  &  par  les  Arrefts  j  pour  cette  raifon  ,  ils  ne  peuvent  obliger 
les  Fermiers  des  revenus  &  des  droits  publics  à  rien  de  particulier  pour 
eux  ,  hors  de  ces  cas-là  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arreft  du  29.  d'Avril  jirreji, 
1 675 .  contre  les  Confuls  du  Buys  ,  qui^  vouloient  obliger  les  Fermiers 
de  leur  Boucherie  de  les  fervir  preferablement  à  tous.  Ces  nouveautcz 
font  des  abus  qui  peuvent  en  produire  d'autres.  Celui-là  eft  un  vray 
Conful ,  qui  fe  donne  de  bon  cœur  tout  au  public  ,  &  qui  ne  prétend 
que  le  Public  lui  donne  rien  ,  que  fon  eftime  &  fcs  loiiangcs. 

ARTICLE    XII. 
I>es  luges  non  exempts, 

II  y  a  lieu  d'être  furpris  de  ia  remarque  que  fait  notre  Au- 
tKeur  ^  que  les  luges  Delphinaiix  qu'il  nomme  en  céc  ordre  ,  le 
Juc^e  de  Grenoble ,  le  Juge  de  Graifivodan  ,  &:  ceux  de  Vienne  , 
de'' la  terre  de  la  Tour  de  Viennois,  de  Valentinois ,  &:  de 
Creft  ^  font  contribuables  aux  Tailles.  Ce  qu'ils  ne  devroient  pas 
être  ,  ajoute-il ,  parce  que  dés  le  moment  qu'ils  font  honorez  de  ?«.  j7«. 
ces  Charges,  ils  ceiTent  d'être  ce  qu'ils  croient  5  il  n'y  a  pas 
moyen  de'nier  que  vivant  avec  les  Loix  ,  comme  il  parle  ,  il.  ne 
vivent  noblement,  Les  Loix  ^  les  Armes  ont  les  mêmes  pri-^ 
vileges. 

1 .  Il  n'y  avoit  en  ce  temps-là  ni  Vibaillifs  ,  ni  Vifenechanx  dans  le 
Dauphiné.  Ils  n'ont  été  créés  qu^en  1478.  par  Edit  du  Roy  LoUis  XI. 
qui  avoit  déjà  ordonré  par  un  autre  de  l'an  1447-  q^^'^^  ^'y  ^^^'^^"^  ^  ^'^- 
venirquedeuxBaillifsouunSenechal. 

2.  L'exemption  des  Avocats  &  des  Dodeurs  ,  de  ceux  la  qui  ^^laident 
&  de  ceux-cy  qui  enfeignent ,  ou  qui  ont  droit  de  le  faire ,  eft  un  bien- 
fait de  la  Loy  ,  qui  la  donne  à  ceux  qui  exercent  aducllement  leur  em- 
ploy.  Mais  elle  ne  parle  en  aucune  manière  des  juges  ,  &  elle  ne  les 
exempte  point  :  On  s'attachoit  alors  au  fens  littéral ,  exprès ,  &  formel 
des  Loix  ,  fans  l'étendre.  Les  Officiers  même  du  Confeil  Delphinal  , 
qui  êtoitfouverain^payoient  les  Tailles,  cciume  faifoit  le  Peuple.  Ce 
fut  feulement  fous  le  règne  du  Roy  Charles  VIL  qu'ils  furent  déchargez 
de  ce  devoir  fervile  ,  par  des  Lettres  données  à  Vienne  ,  ou  eroit  ce  Pun- 
ce  ,  le  8.  d'Avvil  1 43  4.  Elles  leur  accordent  cette  exem.ption  par  rapport 
à  celle  d'-s  Docteurs  aux  Loix,&  des  Maîtres  en  Méde- 
cine :  Ceux-là  y  font  nommez  Legum  'DoUores  ,  ôc  les  autres  artts 
Medica  Maaiftn  :  Teusles  honneurs  du  Parlement  font  nez  dans  Vien- 
ne. Cette  exemption  eft  le  premier  ,  la  q.ialité  &  la  dignité  de  Parlement 
eft  l'autre.  Ne  doit-on  rien  à  fon  berceau.  Les  Dodeurs  Médecins  ne 
contribuoient  non  plus  aux  fubfidesDeLhinaux ,  comme  parle  notre  Ju. 
rifconfulte  dans  la  queftion  3  94-  q^^i  ^^  ^oute  pour  eux.  La  Jurilpru- 
dence  eft  ime  parfaite  fagelTe.       Democrite  dit  dans  une  de  les  Lettres  à 
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Hypocrate ,  que  la  fageife  ôc  la  Médecine  font  fceurs  ,  8c  compagnes 
infeparables  l'une  de  l'autre.  La  fagclfe  guérit  les  âmes  de  leurs   affec- 
tions déréglées  ;  &  la  Médecine  les  corps  des  maladies  qui  les  affligent: 
^  g5^  6c  la  (anté  du  corps  fortifie  celle  de  l'ame  ,  ôc  augmente  Tintelligence 

des  fages. 

ARTICLE     XIIL 

Les  TroŒreitrs  ç^  les  Notaires  dérogent* 

L'Art  I  de  Procureur  ,  &  celui  ^  de  Notaire  , dérogent  à  la  No- 
blefTe  ,  6c  l' Avocat  qui  exerce  les  fon«5lions  de  Procureur  perd 
faNoblelTe.  Les  Loix  donnent  au  Notariat  l'cloge  de  vil ,  èc  au 
Notaire  celui  de  ferf  du  public,  C'efl:  pourquoy  le  Parlement  dé- 
clare contribuables  aux  Tailles ,  comme  roturiers  les  Gentilshom- 
mes qui  étoient  Notaires ,  lors  qu'il  procedoit  à  la  revifion  des 
Feux  de  la  Province. 

1 .  Cette  injure  faite  aux  Procureurs  &:  aux  Notaires  ,  vient  de  quel- 
ques textes  des  Loix  Romaines  mal-entendues  par  les  premiers  Do»Steurs, 
en  des  Siècles  fore  ignorants  :  on  a  confondu  ceux-là  avec  les  Procureurs 
ou  agents  des  grandes  Maifons ,  qui  étoient  tous  ou  ferfs  ou  affranchis. 

2,  C'eft  aulfi  une  fauffe  interprétation  de  quelques  Loix  qui  a  fait  ce 
tort  aux  Notaires.  Avant  q-ie  la  Jurisprudence  de  Juftinien  eut  été  re- 
çue dans  le  Dauphiné  j  céc  Art  II  neceltaire  au   coinmerce  de  la  vie  civi- 
le ,    ny  écoit  exercée  que  par  des  Ecclelîaftiqiies  &  par  des  nobles  ,  bien 
loin  qu'on  le  crût  bas  &  fervile.  On  a  confondu  ceux  qui  écrivoienc 
Jier  notas ,  avec  ceux  qui  reçoivent  les  Contrats.  Les  premiers  étoient 
ferfs  ,  &  les  antres  libres.  J'ay  déjà  fait  cette  obfervation  dans  la  fecl. 
Z3.  de  l'onzième  Livre  de  l'Hiftoire  du  Dauphiné  tom.  i.   Il  n'y  a  que 
les  Nobles  qui  exercent  cet  Art  dans  la  Bretagne  ;  Il  y  eft  l'employ  des 
cadets  ,  fofeph  Scaliger  ,  in  fcaligeran.  Néanmoins  le    Gentilhomme 
qui  quitcoit  cet  exercice  ,  leprenoit  fa  Noblelfe  ;  Nôtre  Autheur  dit , 
dans  Ion  Confcil  217.  que  ]ean  Pctinot  de  Vinay  ,  qui  avoit  été  Notai- 
re ,  &  avoit  même  tenu  Hôtellerie  ,  n  étoit  point  déchu  de  fa  Noblelfe  , 
par  ce  qu'il  s'étoit  abftenu  de  l'un  &c  de  l'autre  fluribus  annis  ,  &c  qu'il 
yivoit  noblement  in  loco  ïferonis.  En  ce  temps  cy  il  auroit  dérogé  11  ab- 
folument ,  qu'il  ne  feroit  pas  rentré  dans  la  Nobleffe  que  par  la  gïace  du 
Souverain  ,  le  nombre  des  Notaires  ayant  écé  fixé  par  Edit  pour  les  Vil- 
les &  pour  les  Communautez  ,  ils  ne  peuvent  fe  difpcnfer  de  faire  leur 
reiîdence  ordinaire  dans  les  lieux  de  leur  établiffement  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  Arreft  du  16.  de  May  1683.  pour  les  Notaires  de  Valence  con- 

^^^fi"  tre  Rey  Notaire  d'une  CoiTimunauté  voifine  de  Montoifon  ,  quoyqu'il 

fat  porté  par  fes  provilions  qu'il  jouïroit  des  mêmes  droits  que  ks  No» 
taircs  de  cette  Ville  là  ,  dans  laquelle  il  pretendoit  habiter  y  Ôc  faire  les 
fondrions  de  fa  Charge, 
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ARTICLE     XIV. 

Des  Terres  avec  lurijdiflion  ,  Tiefs, 

POfTeder  des  Terres  revêtues  de  Jurirdiclion  ,  c'efl  à  un  Rotu- 
rier un  moyen  d  annobliflement  &:  d'exemption  ,  comme  il 
fut  jup-é  par  le  Parlement  &;  par  la  Chambre  des  Comptes  l'an 
I4(?i.  pour  Pierre  Roland  Citoyen  de  Grenoble  ,  Se  Conleigneur 
d'Arg-en/bn.  On  travailloit  alors  à  la  revifion  des  Feux  du  Graifî- 
vodau.  Les  fimples  Fiefs  fans  Jurildiclion  6c  fans  dignité  ,  n'e-  ^'''  ^  ^' 
xemptent  point ,  bien  loin  qu'ils  annobliiTcnt.  Quel  deibrdre  ne 
feroit  ce  pas ,  fî  tous  ceux  qui  polTcdent  des  rentes  mouvantes  du  ^"'  5^^' 
Fief  Delphmal ,  avoientdroit  d'afpirer  à  la  Noblelle  ?  C'eft  pour, 
quoy  il  fat  jugé  alors ,  que  s'ils  n'avoient  pas  d'autre  railbn  ,  ils  fe- 
roient  cottifez.  Remond  Sonnier  pofTcdoit  des  fonds  de  cette 
qualité  ,  on  l'eût  çn  vue ,  quoyqu'il  eut  fervi  à  la  Guerre  comme 
JFeudataire. 

I.  Comme  les  Hauts-Officiers  de  la  Couronne  Se  de  la  Robe  :,  anno- 
blilfent ,  les  Terres  qui  avant  toute  Jurifdidionfont  encore  revêtues  de 
dignité  ,  comme  de  Duché  ,  de  Marquifat  ,  &  de  Comté  :,  doivent  auflî 
annoblïr  fans  Lettres.  Gafpard  Baro  remarque  fur  cette  queftion  3  84. 
que  même  le  fimple  Fief  qui  a  trois  cens  livres  de  rente  ,  annoblit  auffif 
Ce  qui  pourtant  n  eil  plus  dans  la  politique  moderne  de  ce  Rovaume, 

A  R  T  I  C  L  E     X  V, 

De  la  Marchandife  ,  ^   du  'Négoce, 

S  Ile  Noble  ^  negotie  &:  trafique  comme  Marchand  ,  il  déroge 
à  fa  Nobleife  :  L'Ecclefiaftique  perd  de  même  fon  privilège  ,  ^^'  ^^^* 
en  exerçant  l'An  de  Marchandife.  L'un  &:  l'autre  perd  alors  ion  ^.  3^1. 
privilège  j  mais  ils  le  recouvrent ,  en  reprenant  un  genre  de  vie 
disne  de  leur  ordre, 

I .  Rien  n  eft  plus  dérogeant  à  la  Nobleife  dans  cette  Monarchie  ^  que 
la  Marchandife  qui  s'exerce  en  détail.  Une  des  raifons  de  la  défenfe  eft, 
que  {1  cet  Art  éroit  permis  aux  gens  de  qualité  ,  ils  attireroient  facile- 
ment à  eux  tout  le  commerce,  &:  en  priveroient  Plebejos  &  Negotiatores-, 
Non  qu'il  y  ait  rien  qui  foit  oppofé  à  l'honnêteté  ^  non  plus  qu'à  l'utilité 
puolique.  C'eft  ce  que  femblent  dire  les  Eiripp.  Honorius  &  Theodofe- 
dans  la  Loy  Nobiliores  }■  C.ds  Gommer  dis  ^JHercatoribus, 


<^S\ 
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ARTICLE       XVL 

j)es   Ouvriers  aux  Monnoycs» 

CElix  qui  {ont  employez  ^  aux  Monnoyes  pourvu  qu'ils  y 
travaillent  actuelleaient ,  (ont  du  nombre  des  exempts.  Ceft 
la  recompenfe  du  fèrvice  efFedif  j  leurs  enfans  ,  après  eux, 
s*ils  ne  font  plus  dans  cet  employ  n*ont  aufli  plus  d'exemption. 
Des  Marchans  &:  des  Notaires  Te  font  fait  agréger  au  collège  des 
Monnoyeurs  dans  les  Fabriques  ,  qui  font  à  Romans,  à  Cremieu, 
à  Montelimar ,  à  Bourgoin  ,  à  QLiirieu  ,  &:  en  quelques  autres 
lieux  i  ne  s'étant  propofé  que  de  fe  faire  décharger  de  la  Taille  : 
q,  lOi.  Car  ils  n'y  travaillent  pas  continuellement  5  ils  n'ont  point  de 
privilège  à  prétendre  5  ni  même  les  Maîtres  particuliers  de  ces 
Fabriques ,  comme  il  a  été  jugé  contre  Pierre  Sc  Antoine  de  Fo- 
rêts ,  Maîtres  particuliers  de  celle  de  Romans, 

I .  Il  cft  traitté  amplement  du  fait  àts  monnoyes  &  de  leur  fabrique 
dans  les  queftions  de  Franc.  Marc  ^Go.  161.  ôc  263 .  de  la  féconde  par- 
tie. Leurs  Offices  exemptoient  de  la  Taille  ;  cbmme  il  refulte  du  Sta- 
tut de  Jean  de  Daillon  de  Lude  de  l'an  247 (j.  Mais  le  Règlement  de 
16^ Cf.  ne  leur  donne  aucun  privilège.  Ils  n'en  ont  point  aufli  par  le 
Droit  Romain  :  ils  étoient  même  dans  quelque  efpece  de  fervitude  ,  ne 
leur  étant  permis  de  changer  de  condition  ,  ni  de  parvenir  aux  honneurs, 
l.Monetarii  C.de  Murileg,  lih.  zi.&  hic  Cujacius  ,  le  palïàge  de  Nico- 
las Orefme  Evéque  de  Lifieux  ,  ne  fera  pas  icy  hors  de  fon  lieu.  /^  <^ui- 
bufdam  Numrnis  infcrïhitur  Nomen  Dei ,  z>el  alicujus  fanUi ,  &  Sic^nmn 
Crucis  ,  quod  fuit  inventum  ,  &  antï(\ultus  inflitutum  in  tefiimonium  veri^ 
,tatis  monetA  in  materia  &  pondère.  Si  igitur  Pr inceps  ^fnb  ifta  infcriptionCy 
immute t  mater iam  Jive  pondus  ,ipf€  videtur  tacite  mendaciurn  &  perjU" 
rium  committere.0.fi0i  :éa.ns  fon  Traitté  de  Jk[utatione  Alonet&.  cap.  1 3 , 

ARTICLE      XVIJ* 
De  talpeuglement ,  11.  Enfam. 

NI  raveuglement ,  ni  le  nombre  ^  de  i i.Enfans  n'efl  une  jn fie 
Caufe  d'exemption  dans  l'ufagede  ce  Païs,  quoy  qu'ils  le 
fbient  ailleurs  par  le  droit  Romain. 

1-.  X,a  Déclaration  de  l'an  i^C^ .  qui  exempte  de  Taille  ceux  qui   ont 
douïre  enfans  ,  n'a  aucun  efFet  dans  le  Dauphiné  ,  à  l'égaïd  de  la  Taille 
des  fonds  ,  à  caufe  de  fa  réalité  ;  &  au  cas  où  elle  a  lieu  ,  il  a  été  jugé 
jl^yga  par   Arreft  de  l'onzième   d'Aouft  16^78.  pour  Claude  Rivet  contre  la 

Communauté  de  Roflillon  ,  que  l'exemption  ,  après  avoir  été  déclarée 
&  adjugée  ,  ne  finit  point  par  la  mort  de  quelqu'un  des  douze  enfans,  &c 
qu'elle  dure  après  eux. 
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ARTICLE     XV  HL 

1>es  luifs* 

A  plus  forte  raifbn  les  Juifs- ,  aiifquels  ils  a  été  permis^  par  les 
Dauphins  d'acquérir  proprietairement  des  Terres  ,des  Do-  . 

maines,  &  toute  forte  d'iiumcubles ,  ne  doivent  avoir  de  privilège 
ni  d'exemption. 

I .  Les  Juifs  avoienc  alors  des  Synagogues  dans  le  Daiiphiné  ,  &  tou- 
te liberté  de  commerce  ,  comme  Taprend  un  Statut  du  Gouverneur  Jean 
de  Daillon  de  Lude  ,  de  l'an  14^1.  Mais  elle  leur  a  été  ôtée  comme  à 
des  ennemis  mortels  &  irreconciliables.Neanmoins  fous  la  i .  &  fous  la 
2 .  Race  de  nos  Rois  ,  ils  n'en  avoient  pas  moins  que  les  Chrétiens  dans 
la  Monarchie  :  Les  Souverains  mêmes  leur  confioient  leurs  vies.  Des 
Juifs  étoient  leurs  Médecins  comme  Sedecias  le  fut  de  l'Empereur  Char- 
les le  Chauve  :  Philippe  Augufte  fut  le  premier  dans  la  3 .  Race  qui  les 
perfecuta  ^  il  les  bannit  &  confîlqua  leurs  biens  par  un  Edit.  ^Ce  ne  fuc 
pourtant  pas  pour  le  feul  intereft  de  la  Religion  ,  mais  pour  un  interefi: 
d'Etatj  f£noribits  gravijfimis  exhauriebant  familial ^  Lutetid  maxime  ^r a f- 
fabiimur privat£  hirud'mes  &  beneficii  fpecie  moleflijfima  damna  impor^ 
tantes  ,  comiTie  parle  le  P.  Jean  de  Buflîere  hifl.  Franc,  lib.  7,  cet  Edit  ne 
fut  bien  exécuté  que  fous  S.  Loliis  fon  petit  fils  &  ne  le  fut  point  dans 
le  Dauphiné  qui  n'écoit  point  une  Province  du  Royaume.  Il  l'avoit  été 
ïa  principale  de  celles  des  deux  Royaumes  de  Bourgogne  ,  qui  avoient 
€u  la  ville  de  Vienne  pour  leur  ville  Capitale  ,  &  dans  ces  Royaumes 
les  Juifs  que  l'on  appelioic  alors  Hébreux  polfedoient  proprietairement 
des  Terres  y  des  Maifons  &:  des  Domaines  &:  toute  forte  d'immeubles 
qu'ils  vendaient  ,  échangeaient  &:  donnoient  comme  il  leur  plaifoit.  Ce 
qui  montre  l'erreur  de  ceux  qui  ont  écrit  àc  qui  crovent  que  dépuis  la 
ruine  de  Jerufalem  ,  ils  n'ont  polTedé  proprietairement  aucun  immeuble. 
Il  eft  vray  qu'ils  furent  attaquez  plufîeurs  fois  dans  ce  Pais ,  &  même 
ious  le  Dauphm  Humbert  l'an  1441 .  Et.  ce  fiit  toujours  pour  l'excez  à^s 
ufures  qu'ils  cxerçoient  contre  les  Chréciens.Ce  Prince  les  modere,&  les 
punit  3  mais  il  n'eut  pas  la  penfëe  de  les  exterminer  comme  l'eut  le  ' 
Dauphin  Loliis  après  l'an  145  2.  Ce  Dauphin  fut  dépuis  le  Roy  Loiiis 
X  I.  il  fut  favorable  aux  Juifs  ,  tant  qu'ils  purent  acheter  fa.  faveur. 
Enfin  il  ne  leur  a  plus  été  permis  dépuis  ce  tems-là  de  faire  de  refidence, 
ny  de  commerce  dans  le  Dauphiné  ,  ny  dans  le  reffort  de  fon  Parlement 
qui  pemiit  feulement  aux  Juifs  d'Avignon,par  Arreft  du  17  .de  Juillet  de  ^^'^' 
Van  1 5  5  7-  ^^  pajfer  &  de  repajfer  dans  la  Principauté  d  Or  ange  pour  leur 
commerce  ,  &  d'y  fejourner  trois  jours  à  la  charge  de  ne  point  dogmatifer. 
Mais  à  l'égard  du  Dauphiné  même  on  ne  leur  y  accorde  de  fejour  que  de 
trois  jours  feulement ,  le  Parlement  l'ayant  ainfi  ordrmné  par  Arreft  du 
10.  de  Janvier  de  Tan  iGG^.àc  l'avis  des  Chambres  ,  &c  cit  Arreft  leur  Arr<Jî. 
enjoint  d'en  fortir  après  ce  tems-là  à  peine  du  foiiet  ôc  de  confifcation  de 
leurs  marchandifes  ,  argent  &c  meubles.  L'Edit  du  Roy  Loiiis  XIII. 
du  23.  d'Avril  1(315,  en  la  juftification  de  cette,  rigueur.  Le  Judaïfme 
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ôc  aujourd'huy  une  impieté  de^^^gion  facrée  ,  il  eft  devenu  facrilege 
&  abominable. 

1.    L'impiété  eft  rarement  fans  fcandale  ,  &   le  fcandale  eft  un  cas 
Royal. 

SECTION     XIL 

DES    DROITS    SEIONEaRIAUX  FEaDAUX, 

6c  emphytéotiques, 

ARTICLE      L 

Des  -or  oit  s  des  Viefs  ,  Coâtume  5  Ils  font  patrimoniaux: 

kU  Domaine  Delphinal  dépendent  '  des  Fiefs  6c  des  emphy-* 
'teofes ,  à  regard  defquels  le  Dauphin  n'a  pas  plus  de  droit 
ni  de  privilège  que  les  Seigneurs  particuliers.  C'eft  ce  que  nos 
Docteurs  entendent ,  quand  ils  difent ,  que  pour  cela  utitur  jure 
privati  3  6c  ce  droit  pour  les  Fiefs  cil  celuy  que  les  livres  de  Gi- 
qti.  197.    y^^.^  jg  isjoir  ,  6c  d'Obert  de  orto  ont  introduit,  La  coutume  y  a 
néanmoins  dérogé  en  certains  Cas,  Il  en  prive  les  femmes  ,  6c 
elles  les  en  rend  capables  5  elles  y  fuccedent..  Ils  peuvent  être  ven- 
dus, donnez ,  partagez  fans  le  confentement  du  Seigneur,  6c 
quand  ce  confentement  feroit  neceflaire  a  la  vente  ,  il  fuffiroit 
pour  fe  mettre  a  couvert  de  la  rigueur  du  Commis  d'inférer  cette 
««.  tél.   Claufe  dans  l'aclie  ,  Sauf  le  droit  du  Seigneur  ,  comme  il  a  été  jugé 
pour  le  Seigneur  de  Targes ,  qui  avoit  achepté  du  Seigneur  de 
i»  1^3-  Queralio  la  Terre  de  Baumes  ,  fans  le  confentement  exprés  de 
l'Evêque  de  Saint  Pol-trois  Châteaux.    Si  la  vente  du  Fief,  ou 
du  bien  emphytéotique  a  été  faite  purement  &:  nmplement,com- 
me  d'une  chofe  libre  ,  &:  alodiale  ^  elle  ne  fubfiftera  point  j  mais 
l'achepteur  au^  le  choix  delà  vuider  au  Seigneur  ,  ou  à  celuy 
de  qui  il  l'a  achetée  :  6c  iî  fe  vendeur  a  ignoré  alors  la  qualité  de 
la  chofe  vendue" ,  il  la  polTedera  à  l'avenir  comme  féodale  j  fi  au 
contraire  il  y  avoit  eu  de  la  mauvaife  foy  ,  le  Commis  feroit  ou- 
vert. C'eft  la  di/pofition  du  droit  des  Fifs, 

I .  Les  Fiefs  étant  devenus  patrimoniaux  peuvent  être  vendus,  donnez^., 
échangez  fans  perdre  ni  la  nature  ,  ni  le  privilège  du  Fief,  que  le  Règle- 
ment du  mois  d'Odobre  1639.  leur  conferve  dans  Tart.  kJ.  en  quelque 
main  qu'ils  pafifent  ,  &  mêmes  les  fonds  ,  qui  en  dépendent ,  ayant  été: 
donnez  en  emphyteofe  à  des  perfonnes  non  Nobles  ,  ne  celfent  pas  de 
l'être  3  &  ne  perdent  point  leur  franchife  ,  comme  il  a  été  jugé  par  plu- 
fleurs  Arrefts  ,  dans  l'efprit  de  ce  même  Règlement.  Mais  on  a  douté  fii 
ibrs  que  les  fonds  dependans  d'un  Fiefonc éré  donnez^en  emphyteofe^, &l 
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ont  été  en  vcrtii  de  ce  titre  polTtdez  devant  loo.  ou  loo.  ans  par  les 
iiicceireurs  de  rEm['hyteole  non  Nobles  ,  ils  ne  font  pas  aufli  tombez  en 
roture  ,  de  forte  qu'ils  ne  puiilent  plus  reprendre  leur  première  qualité 
jîi  revenir  à  leur  ancienne  franchife.Car  l'Emphyteofe  eft  oppoféeau  Fief, 
elle  eft  chargée  de  devoirs  ferviles  ,  de  le  Fief  en  eft  exempt  étant  pure- 
ment gratuit ,  d'ailleurs  la  prefcription  venant  encore  au  fecoi^rs  d'une 
Communauté  qui  eft  en  poireiîion  immémoriale  de  les  comprendre  dans 
les  rôlles  de  fes  Tailles  ,  ou  dans  fes  cadaftres,  font  une  fi  forte  impref. 
fion  fur  le  Fief  en  faveur  de  l'Emphyteofe  ,  qu'ils  entrent  abfolument 
dans  la  nature  elTentielle  de  1  Emphyteofe  ,  &  perdent  tout-à-fait  ce 
qu'elle  auroit  pu  leur  laifter  de  celle  du  Fiefjôc  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  5  .du  mois  de  Mars  i  (î 8 5?  .pour  la  Communauté  de  Chantcfle  an- 
cien membre  de  la  Baronnie  de  Chàteau-neuf,  contre  Maître  Jean  Rofier 
Avocat  en  laCour,aux  predecefTeurs  duquel  les  anciens  Seigneurs  de  cette 
Terre  Vaifaux  des  Dauphins  ,  avoient  donnez  dés  l'nn  1 3  47.  divers  fonds 
dependans  de  leur  Fief.  Ceux  qui  en  poftedent  dans  les  Terres  du  Do- 
maine ,  où  des  Seigneurs  n'ont  pas  droits  de  s'en  qualifier  Seigneurs  , 
mais  feulement  5ieur s,  comme  il  fut  jugé  par  Arreft  du  16.  de  Janvier  -^''''^■i^' 
1557,  contre  le  propriétaire  du  Fief  de  Panetes,  auquel  il  fut  feulement  ^ 

permis  de  prendre  la  qualité  de  Sieur  de  Panetes  ;  &  par  un  autre  du  27.  ^  "'^' 
d'Aouft  166^.  en  la  caufe  évoquée  du  Sieur  Perraut  ,  Prefident  en  la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris.  Il  fut  ordonné  que  les  héritiers  du  Sieur 
Marquis  de  Rannes  &  Frère  Pierre  l'Efcot  ,  Prieur  d'Oucy  ,  qui  avoient^ 
ceux-là  un  Fief  dans  la  Terre  d'Arbonne  ,  &  celuy-cy  des  rentes  Ôc  des 
cenfives ,  de  s'attribuer  le  titre  de  Seigneurs  d'Arbonne  &  d'Oucy  ,  Ter- 
res defquelles  le  Sieur  Perraut  étoit  Seigneur  Jurifdittionel. 

2.  La  faifie  féodale  &c  le  Commis  n'étant  plus  en  ufage  dans  le  Dau- 
çhiné  ,  ce  qu'en  dit  nôtre  Autheur  dans  cette  queftion  ôc  dans  plufieurs 
autres  n'y  a  plus  de  lieu. 

ARTICLE      II. 

J>e  finfeo dation  confommee, 

Infeodation  ^  n'eft  confommee  que  par  rinveiliture  réelle  , 
&;  par  la  pofTeffion  naturelle,  C'eft  par  elle  que  le  Domaine  ,  ^"'  ^^'^' 
5c  la  Seigneurie  utile  6c  véritablement  acquife  au  vaflal ,  &:  que 
le  Fief  entre  efFeclivement  dans  biens.  Apres  cela  il  peut  fous-  î««ï^^' 
inféodera  un  autre  ,  &  même  fans  le  confentement  du  Seigneur, 
quoy  qu'il  ne  puifTe  vendre  iâns  ce  confentement 

1 .  Uinfeodation  eft  prefque  hors  d'ufage.  Ils'enfait  peu  de  nouvelles; 
Ç\  ce  n'eft  en  tout  cas  par  le  Souverain. 

2.  Cela  ne  fe  pratique  plus ,  les  Fiefs  étant  devenus  patrimoniau;^. 
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ARTICLE     1 1 L 
^  >  'Des  Ftefs  liges  ^  non   liges» 

Es  Fiefs  font  de  deux  efpeces  5  l'une  eft  des  Fiefs  ^  liges,  6c 


Ll 


4  autre  des  Fiefs  non  liges  J'hommage ,  que  l'on  rend  à  l  Em- 
pereur ,  au  Roy  de  France,  au  Dauphin,  eft  lige  ,  aucune  fidélité, 
jw.jo?.  pour  d'autre  Seigneur  n'y  efl  refervée  :  il  exclud  toute  autre  fu- 
jec5lion.  Si  eft-ce  que  dans  les  coutumes  du  Dauphiné  ,  &  des 
Provinces  voifines ,  plufîeurs  Seigneurs  peuvent  avoir  le  même 
vafTal  lige.  Et  cela  par  la  confideration  des  Terres  qu'il  tiendra 
d'eux  en  fief^l'liommage  non  lige  ejfl  proprement  celuy  qui  fe  rend 
aux  Barons ,  aux  Seigneurs  Bannerets ,  fc  aux  Chevaliers. 

I .    Ces  noms  de  lige  &  non  lige  ne  produifent  aujourd'hay  aucun 
effet  à  l'égard  des  Seigneurs  particuliers  quant  au  Roy  tous  les  homma- 
ges font  liges.  Le  Parlement  a  jugé  les  hommag  s  imprefcriptibles  par 
'jiJrfli.  plu  fleurs  Arrefts.   i.pour  Meiîire  Vefpafien  Gribaldi ,  Archevêque  de 

hrreji.  Vienne  l'an  1570.  i.  pour  Meflîre  Claude  Frère  premier  Prefident  l'an 

jirreft.  i6i$.  $.  pour  le  Seigneurs  de  Vinfelte  l'an  1(5 5  9.  4.  pour  l:  Couvent 

Arreji.  dc  S.  François  de  Romans  l'an  i  ^48 .  5 .  pour  Dame  Madélaine  de  Plou- 

vier  l'an  1652.  quoy  que  l'on  opposât  une  polTelfion  immémoriale. 

ARTICLE      IV. 

De  tlwpepiture  demandée ,  ContraSi  nul ,  Laods» 

'  ï  rinvefliture  n'eft  demandée  dans  Tan  &  jour,cette  ^  negligêce 
Mône  lieu  au  cômisrMaisla  coutume  a  adouci  cette  rigueurjcUe 
,<;4.  veut  premièrement  que  la  pofTeffion  du  Feudataire  ibit  réelle  5 
aAuelle  &:  parfaite  en  toutes  (es  parties  ,  comme  parlent  les  Doc- 
q.\6^.  j-eurs.  La  poiTeffion  civile  qui  s'acquiert  par  une  tradition  feinte 
101.  ^^  fuffiroit  point.  De-làon  ne  peut  prétendre  d'un  contrat  nul 
ni  commis  ,  ni  laods ,  parce  que  la  poiTcirion  qu'il  donne  efl:  im- 
^**  ^^^'  parfaite.  En  fécond  lieu  la  coutume  veut  que  le  commis  foit  dé- 
claré ouvert  par  un  Jugement:  En  troifième  lieu  que  le  vafTil 
puiflc  morfim  purgare  purger  fa  demeure  en  offrant  après  l'an  & 
q.  113.  jour  j  avant  qu'il  y  ait  d'adion  commencée -contre  luv,de  recon- 
noître  &  de  rendre  hommage  j  la  peine  de  cette  neç^lieence  ell: 
^'      ■  ou  légale  ou  contra  Auelle.  Au  cas  de  la  peine  légale  ,  la  grâce  de 
pouvoir  purger  cette  demeure  n'eft  pas  rcf  ifée  à  celuy  qui  la  de- 
mande ,     comme  elle  l'efl: ,  fi  elle  vient  de  la  convention  des  par- 
ties dans  le  contracl ,  qui  doit  toujours  être  fidèlement  entretenu, 
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&  exécuté  en  toutes  Ces  parties  3  de  forte  qu'on  ne  peut  j  toucher 
ni  pour  y  ajouter ,  ni  pour  en  retrancher. 

1 .  N  y  ayant  plus  de  faifie  fcodale ,  ni  de  commis  dans  le  Dauf  hiné  . 
pour  les  Seigneurs  d.s  Terres  ,  contre  leurs  VafTaux  ,  ils  ne  peuvent 
prétendre  que  les  droits  utiles  dependans  de  leurs  Fiefs  ,  qui  font  les 
rentes  Ôc  les  laods. 

2.  Cecy  convient  à  l'Emphyteofê. 

ARTICLE      V. 
Vi^  ferment  de  fidditè. 

IE  ferment  ^  de  fidélité  n'efl  bien  deu  qu  au  Souverain  ,  fî 
...efl-ce  que  les  Seigneurs  particuliers  l'exigent  de  leurs  fu jets 
dans  leurs  Terres  3  mais  il  y  a  deux  fortes  de  ferment  3  l'un  efl  \\\- 
feparabie  de  l'hommage,  l'autre  oblige  feulement  lesfujets  à  ne 
nuire,  ni  à  la  per/bnne ,  ni  aux  interefts  de  leurs  Seigneurs.  Le  ?«-îo7' 
premier  ^  fe  prête  par  les  VafTaux  originaires  de  la  Terre,  qui 
font  hommes  liges  de  leurs  Seigneurs,  le  ferment  n'a  pourtant  ni 
la  force  ni  l'effet  de  l'hommage  lige  qui  fe  rend  au  Souverain. 
L'autre  eft  deu  par  les  Etrangers  qui  ont  établi  leur  refîdance 
dans  cette  Terre.  Guy  Pape  étant  à  faint  Auban  au  mois  de  No- 
vembre làfio,  tous  les  Chefs  de  famille  comparurent  devantlui. 
Il  reçût  des  uns  comme  de  fes  hommes  liges ,  l'hommage  qu'il  leur  ^^'  ^^''' 
demanda  en  cette  qualité ,  6c  des  autres  un  fimpie  ferment  de 
fidélité.  Au  relie  celuy  qui  offre  l'hommage  ,  offre  aufii  ,  fans 
autre  expreflîon  plus  particulière  j  la  fidélité  s'il  efl  obligé  à  l'un 
ôc  à  l'autre. 

1 .  Qui  'Domino  fuo  fidelitatem  jurât ,  ifia  in  memoria  femfer  h  ah  ère 
débet  ,  incolinne  ,  tutum  ,  ho/iefliim  ^  utile  ,  facile, pojfibile  ;  incolmne  vide- 
licet  ,  ne  fît  Domino  in  àamr.o  de  corforefuo  ;  tutum  ,  ne  fit  in  damna  ei  de 

fecreto  fuo ,  vel  de  Ainnitionibus  fuis  per  e^tfan  ejfe  tutus  pote fl  j  honefium  ^ 
ne  fit  ei  in  damno  de  judicio  fuo  ,  vel  de  aliis  Car  fis  ,  quA  ad  e^us  honefia- 
tempertincrevidentur  y  utile  ,  ne  Jît  ei  in  damna  de  pojfijfiombus  fuis  ;  facile 
velpnjjibile  ,ne  bonum  ,  cjuod  Dominus  fuus  leviter  facere poterat  ,  faciat 
ei  difficile  ;  neve  quod pojfibile  erat  rcddat  ei  imprjfhile.  Fulbert.  Epifcop. 
Carnotens.  Epifl.  i  o .  Gi-tien  a  raporté  dans  fon  décret  i z .  q.  5 .  can.  1 8 . 
ce  palTagede  Fulbert  Evêque  de  Chartres ,  &  du  décret  ,  il  a  paiTé  dans 
le  fécond  livre  des  Fiefs ,  cù  il  efl:  la  matière  du  livre  fixiéme  j  mais  il  y 
cft  employé  fous  le  nom  de  Filibert  Evcque  ,  bc  non  de  Fulbert  j  ce  qui 
marque  la  rregligence  de  Gratien. 

2.  Les  Seigneurs  des  Terres  ne  peuvent  pourtant  exiger  dv  leurs  habi- 
tans  des  devoirs  non  accoutumez  ,  comme  que  leurs  Confuls  leur  ren- 
dent vifite  ayant  leur  inftallation  ^  &  qu'ils  ne  s'aHèmblect  pour  des  re- 
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joiïïiTances  publiqnes  ,  au  Ton  da  tambour.  Tout  ce  qui  leur  eftun  de- 
voir indifpenfablc  fe  rcduit  àfaluer  leurs  Seigneurs  ,  à  lever  le  chapeau 
^rruji,  devant  eux  ,  &c  à  leur  céder  le  pas  ôc  la  puiflànce  j  coirme  il  a  été  jugé 

par  Arreft  du  zj .  de  Juin  1 67c) .  contre  le  Seigneur  de  Viens. 

ARTICLE      VL 
D^  la  Telonnie. 

Ais  la  fclonie  du  VaiTal ,  qui  violant  fon  ferment ,  refufè  de 
fàtiîfaire  à  Tes  devoirs ,  le  prive  de  fon  Fief,  qu  elle  fait 
tomber  en  Commis.  La  preuve  des  moyens ,  fur  lefquels  elle  eft 
établie ,  doit  necefTairementétre  faite ,  du  moms  par  la  dépofîtion 
de  cinq  Témoins  irréprochables.  Le  Parlement  l'a  ainfî  jugé  par 
Arrell  du  20.de  Mars  1458.  en  la  caufe  du  Seigneur  de  Sault , 

contre  noble Baudoin  ,  Seigneur  de  Saint  Germain  ,  fon 

Vaflal,  qu'il  accuibit  de  felonnie.  Il  en  faut  autant  •  pour  la  preu- 
ve de  l'ingratitude  ,  &:  la  félonie  eft  une  ingratitude. 

I .  Seneque  dit ,  que  l'ingratitude  n'étoit  punie  que  chez  les  Perfes , 
où  elle  palloit  pour  un  crime.  Elle  l'tft  aulli  à  l'égard  des  Fiefs  ,  chez 
toutes  les  nations  :  Elles  en  privent  le  Vallal  ingrat  ;  la  f<;lonie  eft  l'ade 
le  plus  apparent  de  l'ingracicude. 

A  R  T  I  C  L  E     V  H. 

1)e  lacîîon  dt^  Commis  dans  le  Fief  O*  dans  l' Em^hyteofi. 

1    'Adion  du  Seigneur  dired  pçur  ^  l'ouverture  du  commis  eft 
ç.  454.  ^"-^cellede  réïvindication  ,  &:  elle  dure  trente  ans ,  comme  laper- 
fonnelle.  Pour  la  bien  établir  ,  il  faut  que  le  défendeur  fbit  ma- 
?•  477-  jeur  de  25.  ans,  &  qu'il  foit  fans  excufe.  Lapupillarité  en  eft  une 
légitime,  (i  le  Commis  n'a  pour  fondement  que  la  ceffation  du 
payement  durant  trois  années ,  &:  fi  le  Pupil  n'a  pas  rendu  à  jfbn 
Seigneur  les  devoirs  du  Vaifelage ,  il  ne  fera  pas  pourtant  privé 
f-  45î-  de  fon  Fief  i  comme  le  feroit  le  Mineur  j  II  eft  vray  que  celui-  cy 
eft  facilement  relevé  Ôc  reftitué  contre  ce  manquement.  Prefque 
tout  ce  qui  fe  fait  touchant  les  Fief^ ,  fe  pratique  aufîî  dans  l'Em- 
phiteote  ,  lorique  le  propriétaire  donnant  fes  fonds  allodiaux  à  ce 
titre,  s'y  eft  refervé  la  directe  Seigneuriale ,  portant  laods  3c  ven- 
tes ,  comme  on  par'e  dans  ce^)  Contrats.  L'Emphyteote  qui  a  dif- 
^•*^î-  continué  durant  trois  ans ,  de  payer  la  rente  à  laquelle  il  eft  obli- 
gé ^  n'eft-  néanmoins  privé  de  fa  poifcirion  que  par  un  jugement  5 
ôc  il  a  la  liberté  de  purger  fa  demeure.  C'cft  un  ulàge  que  le  Par- 
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lement  ob/êrve  ,  en  conformité  duquel  il  fie  un  Arrefl  prononcé 
la  veille  de  Noël  de  l'an  1.1.56. 

1.  Il  fane  fe  fouvenir  que  le  CcmiT.is  cft  a:oli  dans  le  Danphiné  ,  ôc 
qu'en  coût  cas  ,  il  n'y  peut  avoir  de  lieu  que  pour  leKcy-Dau'j.hin  ,  con- 
tre les  Feudacaires  ,  qai  rcfuferoient  de  rendre  homage  ,  &  de  recon- 
noître. 

2.  Nonobftanc  ce  que  porte  le  Contrad  d'Em  hiceof.  ,  le  Seigneur 
direct  ne  peut  rentrer  dans  fon  fonds  fans  un  juotment  précèdent  qui  le 
luy  permette. 

ARTICLE     VIII. 

'Demande  d^  Commis  ,  0*  des  arrérages, 

C'Efl  une  queflion  que  Pierre  Pape  ,  oncle  de  nôtre  Autheur, 
a  traittée  ,  fi  dans  I  Emphytheofe  Seigneuriale; ,  le  Seigneur 
direcl:  peut  demander  en  même  tcmp^  le  arrérages  de  la  rente  , 
&  le  Commis.  L'opinion  de  ce  'uriiconfulte  ,  efl  que  quelque  ^'^7^' 
proteftation  qu'il  fafle  ,  qu'il  ne  prétend  faire  préjudice  à  fon 
droit  concernant  le  Commis,  en  demandant  6c  en  recevant  ces  ^' ^'*' 
arrérages ,  elle  ne  peut  fbutenir  la  demande  de  l'un  ^  de  l'autre 
enfemble.  Le  Commis  n'tft  accordé  que  conditionnellement ,  Se 
ce  payement  fait  cefTer  la  condition  ,  qui  eft  le  défaut  de  pave- 
ment. D'ailleun. ,  Lor^  que  la  Loy  appuyé  d  une  peine  une  obli- 
gation 3  cette  peine  y  eft  confiderée  comme  une  alternative  3  & 
le  choix  de  l'une  étant  h^it ,  il  n  y  a  plus  de  retour  à  l'autre.  Le 
Parlement  l'a  ainfi  jugé  dans  cette  même  efpece. 


care^ 

Hc  hoiijc.g^ 

mais  moins  violences. 


ARTICLE  IX. 

2)«    payement   de    Partie, 

CI  la  rente  faite  par  l'Emphyteote  confiée  en  deniers  &  en 
Ograins  ,  ou  en  autrej,  efpeces ,  &  que  durant  trois  ans  il  n'ait 
rien  payé  des  efpeccs    il  fera  pourtant  à  couvert  de  toute  ouver-  ^''^^" 
turc  de  Commis,. s'il  a  payé  ce  qu'il  devoir  en  deniers,  La  raifon  ^,^jy. 
eil:,qued'm  côté  le  Commis  n 'eft  prétendu  que  lors  que  rien 
n  a  été  payé  5  ôc  que  d'autre  part  ,  celui  qui  reçoit  une  partie 
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de  ce  qui  lui  eft  deû ,  renonce  à  la  peine  ftipulée  en  (à  fa  yeur. 

r.  Ce  qui  eft  deû  par  une  même  Obligation  ,  n'eft  qu'une  mcme  det- 
te. La  diveifité  des  efpeces  n'en  fait  pas  deux  dettes  j  elles  ne  font  qu'un 
tout ,  qui  paye  une  des  efpeces  ,  paye  une  partie  de  cette  dette  ,  c'eft  à 
dire  de  ce  tout. 

ARTICLE       X. 

DCs  'Vctert ovations  i^  Meliorations* 

LE  Commis  ayant  été  déclaré  ,  s'il  y  a  des  détériorations  dans 
la  chofe  commife ,  le  Feudataire  ou  l'Emphyteote  fera  con- 
damné à  la  remettre  en  bon  état  :  Si  au  contraire  il  y  a  des  mclio- 
rations  ôc  des  augmentations ,  le  Seigneur  en  payera  la  valeur , 
■»t4.  iS5=.  pourvu  néanmoins  que  ce  ne  fbit  ni  le  forfait ,  ni  le  dol  du  Feu- 
dataire ou  de  l'Emphyteote  5  qui  ait  donné  caufe  à  l'ouverture  du 
Commis,  Quelques  DocTieurs  font  même  de  ce  fentiment ,  que  fî 
^«.îéj?.  l'£mphyteote  eft  depofledé  par  fa  faute:  comme  fî  c'eft  pour  n'a- 
voir pas^payé  durant  trois  ans  la  rente  Emphyteutique ,  il  n'a  rien 
à  prétendre ,  6^  le  Parlement  fuit  cette  opinion  dans  fes  jugemens. 
La  raiibn  qui  lappuye  ,  eft  que  par  la  nature  du  Contrat  emphy- 
teutique. C'eft  un  des  devoirs  ^  de  l'Emphyteote  de  meliorer  les 
qu.  4;S»  ^Qy^^^  qui  ont  été  mis  dans  (es  mains. 

1 .  La  propriété  de  l'Emphyteote  eft  une  propriété  imparfaite  ,  il  ne  lui 
eft"  pas  permis  ahuti  ,  mais  feulement  Mi  de  la  chofe  j  &  c'eft  là  le  droit 
naturel  de  la  véritable  propriété. 

ARTICLE    XI. 
Cas  Impériaux- 

Quelques  Seigneurs  prétendent  de  leurs  fujets  &  de  leurs  Vaf- 
faux  des  contributions  extraordinaires  en  fix  cas  i  quand  le 
Souverain  les  oblige  à  le  venir  fervir  dans  fes  Armées ,  avec  nom- 
bre d'hommes ,  qu'il  leur  ordonne  d*y  conduire  -  pour  les  frais  du 
au,  yo7.  p'' ft'age  du  même  Souverain  dans  leurs  Terres ,  cette  dépenfe  leur 
crant  inévitable  ■  pour  la  dot  d'une  de  leurs  Filles  +  lorfqifils  font 
faits  Chevaliers  '  pour  leur  rançon  ,  s'ils  font  faits  prifbnniers 
chez  les  ennemis  6.  pour  l'achat  d'une  Terre,  Cette  fubvention 
n'eft  connue  dans  le  Dauphiné  ,  que  fous  le  titre  de  fubvention 
aux  cas  Impériaux.  L'opinion  ^  du  Speculator  eft  qu'elle  eft  duc 
€n  ces  ftx  cas.  Dans  le  Gapençois  ,  ^  dans  les  Baronies  lç,s  Su- 


Arrejt. 


DE   GUY    PAPE.  133 

]ets  recourent  leurs  Seigneurs  ,  quand  ils  marient  leurs  Filles. 
Ceux  de  nôtre  Autheur ,  qu'il  qualifie  Tes  hommes  de  Saint  Au- 
ban,luy  firent  un  prefent  de  quatre-vingt  florins  quand  il  maria 
Françoife  Pape  fa  fille ,  avec  noble  Guy  de  Dorgeoifede  Voironj 
mais  en  le  faifant ,  ils  proteflerent  qu'on  ne  pourroit  le  tirer  à 
confequence  ,  ni  le  faire  pafTer  en  coutume. 

I .  Cette  fubvention  n'eft  due  qu'aux  Seigneurs  jurifaidionnels  ,  qui 
ont  titre  où  les  cas  en  font  marqués  fpecifîquement  ,  &:  encore  faut-il 
qiî'il  n'y  ait  ni  excez  ni  abus.  Le  Parlement  Ta  réduit  même  à  un  firaple 
doublement  de  la  cenfe,  ou  de  la  rente  j  comme  il  a  fait  par  TArreft  de 
Claude  Combe  ,  dont  il  fera  parlé  cy-aprés.  Le  cas  du  Mariage  d'une 
fille  s'étend  à  celle  qui  entre  en  Religion  j  ce  qui  eft  un  Mariage  fpiri- 
tuel  ;  il  a  été  ainfi  jugé  pour  le  Seigneur  de  la  Terre  d'Avançon.  C'eft 
par  Arreft  du  13 .  de  juin  1652.  contre  les  Confuls  de  la  Chapelle  ,  qui 
ne  furent  condamnez  qu'au  doublement  de  la  rente.  Les  Seigneurs  de 
ChalTes  auprès  de  Vienne ,  ont  prétendu  ce  droit  pour  le  Mariage  de 
leurs  filles ,  comme  l'apprend  le  ConfeiUer  Marc  dans  la  queftion  65 .  de 
la  féconde  partie. 

ARTICLE  XII. 

Des  Laods ,  (^  dtmy  Laods. 

Quelques  Dodeurs  font  dans  ce  fentiment ,  qu'il  n  efl  pasdeu 
des  Laods  des  chofes  données  ou  échangées.  Néanmoins  ^^  ^g 
dans  lufage  de  Dauphiné  3  il  en  eft  deû  toutesfois  la  moitié  feu- 
lement de  ce  qu'on  en  paye  dans  les  autres  aliénations.  Mais  rien 
ne  peut  être  prétendu  de  ce  qui  eft  donné  en  dot ,  fans  être  efli- 
mé ,  ni  de  ce  qui  eft  légué  ,  ni  même  des  fonds  ,  que  le  cohéritier 
remet  au  cohéritier ,  fur  lefquels  le  droit  de  prelation  ne  peut  être 
non  plus  exercé.  Le  pacle  de  la  Loy  commilToire  n\' donne  non 
plus  heu.  Mais  lors  que  dans  1  échange ,  une  fomme  certaine  eft 
donnée  avec  un  fonds  ,  de  forte  qu'il  participe  ce  femble  ,  de  la 
vente ,  fi  cette  fomme  égale  la  valeur  du  fonds  qu'on  aura  reçu  en 
échange ,  un  demi  Laods  fera  deû ,  à  1  égard  feulement  de  la  fom- 
me 5  le  fonds  donné  avec  elle  ,  n'étant  pas  confideré.  Les  roturiers  ^„^  ^^., 
payent  doubles  Laods  de  ce  qu'ils  acquièrent  du  Fief  du  Roy- 
Dauphin  5  les  Avocats  les  payent  fimples  ,  quoy  qu'ils  ne  Ibient  ?■  '^'^' 
pas  nez  nobles.  Enfin  les  Laods  appartiennent  à  lufufruitier ,  5c 
le  profit  du  Commis  au  propriétaire. 

I .  Les  Laods  font  le  prix  du  confentement  du  Seigneur  à  la  vente  qu'il 
loue  ,  c'eft  à  dire  qu'il  aprouye  ,  le  mot  de  Lnud'amum  vient  de  Lans  , 
€c  de  Landare,  Rien  n'cft  gratuit  entre  la  Seigneurie  &  la  fujettion  3 
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tout  y  efl  mei-cenoire  ,  les  Laods  n'ont  j:as  une  quotité  nnifomne  dans  le 
Dauphinc.  Qnand  Us  Terres  Seigneuriales  font  en  ferme  ,  Ls  Lacds 
font  deûs  à  ce^x  q'.ié  oient  Fcurjers  au  tcm^  s  de  la  mife  en  roircfTion  , 
&L  non  à  celui  qvu  étcit  au  t-m^s  de  la  délivrance  du  fonds  faifi  ,  vendu 
&  dcc.  eré  ;  comme  il  a  éré  ]v gé  en  la  caufe  d'Eftienne  RigoUet  &  de  Me- 

.  ^n  raude  Coinde  par  Arrift.   Il  ell;  rare  que  les  Seigneurs  direds  ne  falfenc 

grâce  d'une  ^  arcie  des  Laods  aux  ach  teurs.  Si  eft-ce  qu'un  Seigneur  di- 
red: ,  qui  avoir  été  condamié  à  la  vuidange  de  la  Terre  ,  par  la  poireflîon 
de  laquelle  li  lui  en  àvoii  c:é  p^yé  -,  avec  reftitution  de  fruits  ,  fut  auffi 
condam;  épar  Arreft  du  iG.  de  Janvier  \6Go.  d'en  compter  ,  non  à  Té- 

•Arrtfi^  gard  leaUment  de  ce  q  t'il  en  avoit  effedivement  reçij  ;  mais  de  ce  qu'il 

enavoi::  d-u  icccvoir  fans  diminution.  Cela  eft  dtû  ,  mais  jufte. 

2.  Par  Arr  ft  d  i  7.  de  Décembre  1589.  rapporté  par  M  .  Baro  dans 
fa  remL.rqv.e  frr  la  q-^cftion  91.  il  a  été  jugé  que  les  Laods  font  deûs  de 
l'argent  do.mé  dans  un  échange  yfro  flurïs  valentia  ,  comme  il  parle  fur 
ce  principe,  que  l'échange  vicem  emptionis  Habet  L.  fermutationem  C.  de 
rer.-permut.  On  ^'letendoit  que  les  Laods  en  étoient  deijs  ,  comme  ils  le 
font  des  ventes;  mais  on  eft  aujourd'huy  perfuadé  du  contraire  ,  &  qu'il 
n'en  eft  d^û  que  la  moitié  ,  ayant  été  ainfi  jugé  par  plufieurs  Arrefts  ^  & 

Arrsfl^  même  par  un  du  23.  de  juin  \GG^.  pour  Claude  Faure  ,  contre  la  Dame 

du  Saix  ,  les  Chambres  confultées.  Il  n'en  eft  pas  deû  de  la  vente  des 
chofes  qui  participent  de  la  nature  de  mobiliaires  j  &  par  cette  raifon 
l'acheteur  d'un  Moulin  à  batoir  fans  eau  ,  en  fut  déchargé  de  l'avis  des 
Chambres  confultées  ,  par  Arreft  remarqué  ,  mais  fans  datte  ,  par  Mr.  le 
Prefident  de  Say  ve  dans  fes  Mémoires  M.  SS.  ce  fut  dans  la  caufe  du  fieui* 
de  Rocheguerin.  Et  quant  aux  donations  ,  il  eft  certain  que  les  Laods 
n'en  peuvent  être  prétendus  qu'à  raifon  néanmoins  de  la  moitié  ,  à  quoy 
les  fixe  nôtre  Autheur  ,  que  dans  les  Terres  &  les  lieux  feulement  de  la 
Province  ,  où  cet  ufage  a  été  introduit  ,  ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent  l'ê- 
tre dans  les  a'itres  où  cet  ufage  n'a  pas  encore  pafte  ,  &  à  l'égard  defquels 
il  eft  repoulTé  par  un  contraire  ufage  que  le  Droit  commun  fa vorife  & 
authorife.  En(fFer,la  Loy  cum  ànhitahatur  y  C.  de  jur.  Emphit^  accorde 
dans  le  feul  cas  de  la  vente  la  cinquantième  partie  du  prix  au  Seigneur , 
po  l'bfcriptiofie  ,  c'eft  à  dire  pour  les  Laods  ,  dans  le  langage  de  la  jurif. 
prudence  des  derniers  Siècles. 

ARTICLE      XIII. 
De  la  T^reUtion, 

5-  5®  •  |-  ^  ^  prelation  eft  un  droit  important  :  il  peut  être  établi  ^  par 
JLle  Contrat  d'Emphiteofe  ,  étant  permis  à  qui  donne  fbn  bien 
d'y  mettre  la  Loy.  Il  n'eft  utile  qu'au  Seigneur  ,  ou  à  celui  pour 
qui  il  a  été  ftipulé  ,  qui  feul  peut  l'exercer  ,  6c  feulement  pour 

5«.  411.  lui  même.  La  principale  règle  ,  en  l'exerçant  eft  ,  que  TEmphi- 
teote  n'en  reçoive  ni  perte  ni  préjudice.  C'en  eft  une  autre,  qu'il 
n'çft  point  ceflible.   Le  Parlement  le  Juge  de  la  forte ,  &;  il  y  a 
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bien  des  cas,  où  il  ne  peut  être  exercé  ,  6c  où  il  Te  tait.  11  n'a 
point  d'efFet  dans  les  donations ,  ni  dans  la  vente  faite  fous  cette 
condition  ,  qii  elle  fera  nulle  ,  fi  le  Seigneur  direct  refule  de  l'ap- 
prouver ,  oc  de  donner  fbn  inveftiture.  S  il  refufe,  elle  efi  anéan- 
tie :  s'il  y  confent  il  s'exclud,  Lorfque  le  fonds ,  qui  y  eft  fujct , 
devient  membre  du  corps  d'un  Domaine  ,  compoié  de  pluficurs 
autres  mouvants  delà  direcle  de  plulieurs  Seigneurs, il  ne  pourra 
en  être  tiré  en  vertu  de  cette  prelation.  Plufieurs  raifons  s'y  op- 
pofent  5  n'y  ayant  qu'une  vente  de  tous  ces  fonds ,  qui  par  leur 
union  ne  font  qu'un  corps ,  l'acheteur  ne  feroit  pas  obligé  ,  après 
avoir  perdu  celui-là  de  perfifter  à  l'achapt  àcs  autres  3  Z<,  lui ,  le 
vendeur  ,  &  les  Seigneurs  dircds  en  foufFriroient  j  le  premier , 
parce  que  n'ayant  acquis  qu'en  vue  de  tout  le  Domaine  ,  fi  ce 
fonds  y  avoit  manqué  ,  il  y  a  apparence  qu  il  n  auroit  point  ache-  ^'  ^'^' 
té  5  Le  fécond  parce  qu'il  perdroit  l'occafion  de  vendre  3  ^  les 
Seigneurs  direcis,  parce  que  celle  d  avoir  des  Laods  ,  qui  leur 
étoit  infaillible ,  fi  cette  vente  avoit  fubfifté,  leur  éciiaperoit,  ôc 
peut  être  ne  reviendroit  plus, 

I .  La  prelation  fans  titre  n'a  pas  lieu  ,  comme  elle  ne  tend  qu'à  réii- 
nir  le  Fief  fervant  au  Fief  dominant ,  elle  n'eft  pas  cefllble  ;  elle  eft  une 
efpecede  retrait.  Au  refte  ,  les  deux  qaeftioiis  41 1.  &  508.  différent 
en  ce  que  dans  celle-là ,  l'efpece  cft  de  deux  Sdgneurs  ,  qui  ont  pareille 
mouvance  de  Fief  par  indivis  fur  le  même  fonds  vendu  j  5c  dans  l'autre 
le  cas  eft  de  divers  fonds  vendus  ,  par  un  feul  Contrat ,  de  pour  un  feul 
prix  ,  qui  relèvent  de  plufieurs  Seigneurs.  En  la  première  ;  nôtre  Deci- 
fionnaire  refout ,  qu'un  des  Seigneurs  voulant  invertir  ,  &:  l'autre  fe  fer- 
vir  de  la  prelation  ,  chacun  ufera  de  fon  droit ,  c'eft  à  dire  que  l'un  ne 
pourra  nuire  à  l'autre  j  &  dans  la  féconde  que  la  prelation  n'aura  pas  lieu. 
C'eft  la  Doctrine  de  Monfieur  de  Boilîieu  ,  qH(&  nec  dociiorem  uti  nec  me- 
liorem  &tas  hac  nojira  non  viàit. 

2..  Ce  droit  n'eft  point  deu  fans  titre  literal  ,  &  quand  il  eft  ainfî  ac- 
quis par  Contrat ,  c'eft  une  prefomption  ]uYis  &  de  jure  ,  que  le  fond^ 
eft  forti  de  la  main  de  celui  qui  fe  l'y  eft  refervée.  Noble  Pierre  de  Cu- 
min Sieur  de  la  Murette  ,  le  perdit  par  Arrtft  du  6 .  de  Juillet  161^.  par- 
ce  qu'il  n'avoir  point  de  titre ,  où  il  fut  exprelfeirent  fti  ulé.  L:^  Prcë- 
me  du  papier  Terrier  ,  où  il  en  cft  fait  mention  ne  faffit  Vas  ,  fî  k-s  re- 
connoifTances  particulières  n'en  font  point  ,  comme  il  a  été  jigé  'ar  Ar-  ^''''C/?» 
reft  du  21 .  de  Juillet  165  3 .  contre  le  Prieur  de  Saillans.  Il  a  e:é  adjiigé 
au  Marquis  de  Brelfieu  par  Arreft  du  pénultième  de  Février  i(?34.  inde- 
terminément  fur  tout  ce  qui  dépend  de  fa  direde  ,  dans  cette  Terre  , 
ayant  établi  fon  droit  par  fes  titres  ;  &  quand  il  l'cft  bien  il  peut  être* 
exercé  autant  contre  les  ventes  judicielles  &:  forcées  ,  que  contre  les  vo- 
lontaires ,  jugé  par  Arreft  du  30.  de  Janvier  i  620.  en  la  caufe  de  Jaques  Arnjè, 
Baffard  &  de  Peberta.  Au  refte  la  préférence  ftipulée  &  retenue  fur  un 
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fonds  a  eft  un  droit  réel  qui  peut  être  exercé  contre  le  tiers  ,  pgé  pat 
j^fjf^  Arreft  du  mois  de  Mars  i6}j.  pour  le  Sieur  Hébert  Ôc  le  Sieur  Vincent 

Affeiïeur  au  Baillage  de  Graifivodan. 

ARTICLE     XIV. 

^es  Teages, 

^Uelques  Seigneurs  ont  des  Péages ,  de  même  que  le  Dau- 
,phin  en  a  dans  ion  Domaine.  L'utilité  publique  lésa  autho^ 
rifez  ,  ceux  qui  les  i  polledent  étant  obligez  d'afTurer  il  bien  les 
chemins  que  l'on  n'y  coure  aucun  danger  d'être  volé  ,  ou  d  être 
infulté.  Ils  font  refponfables  des  voleries  qui  fe  commettent  dans 
g«.4i3  l'étendue  de  leur  territoire  ,  à  moins  qu'ils  ne  reprefentent  ceux 
qui  les  ont  commifes.  C'eft  une  Loy  de  rétabliflement  des  Péa- 
ges qui  ne  peut  être  fait  que  par  le  Souverain  .  mais  une  ^  pofTef- 
fion  durant  un  temps  immémorial  ,  leur  eft  un  titre  fulEfant ,  fi 
d'autre  ne  paroît.  Ceux  3  qui  font  voiturerpour  leur  ufagepropre, 
comme  pour  bâtir,  ou  pour  reparer,en  font  exempts.  LerParlemenc 
l'a  ainli  jugé  pour  le  Seigneur  de  la  Terre  de  Suze.  L'opinion  du 
Prelident  Eflienne  Guillon  ,  qui  étoit  un  grand  Jurifconfulte  ,  fut 
fuivie  en  ce  jugement.  Le  Parlement  a  de  même  jugé  ,  que  ce 
que  le  propriétaire  d'un  Péage  a  fait  ordonner  contre  quelques 
Marchands  ,  ou  quelques  Voituriers  ,  foit  pour  la  fixation  des 
Droits ,  foit  pour  la  forme  &  la  manière  de  les  exiger ,  eft  exécu- 
toire généralement  contre  tous  les  autres  j  mais  il  faut  pour  cela, 
qu'il  n'y  ait  aucun  foupçon  de  collufion  :  La  peine  de  l'infraclioii 
des  Péages  eft  laconfîfcation  qui  appartient  au  propriétaire  ,  &; 
non  au  Fermier  ,  fi  le  Contrad  de  Ferme  ne  la  luy  acquiert.  Cela 
a  été  jugé  parplufieurs  fois  en  diverfes  occafions, 

I .  Le  bien  du  public  a  été  le  premier  motif  de  rétablitTeraent  des  Péa- 
ges. Ils  font  fréquents  dans  la  Perfe  ,  &  par  eux  la  fureté  des  chemins 
y  eft  fi  grande  ,  que  fi  les  Marchands  y  ont  fait  quelque  perte  ,  ils  en 
font  garantis  fans  difficulté  ^  &c  fans  délay.  Ceux  qui  en  exigent  les 
droits  font  odieux  en  tous  lieux  ,  à  caufe  de  leurs  injuftices ,  &c  de  leurs 
violences.  Du  temps  de  Plaute  ,  ils  vifitoient  les  Maifons  dans  Rome 
même  ,  comme  Tapprend  ce  palïage  de  Menechines.  Portitorem  domum 
duxit  y  ita  mihi  necejfe  eft  eloqui ,  quicc^uid  egi  atque  ago  ;  ôc  celui-cy  de 
Tite  Lave  lib.  4^.  ubi  publicanus  efl  ^aut  ]hs publicum  vanum^aut  libertés 
fociis  nulla  efi.  Portitores  dicuntur  TéloMarii,  qui  portum  objident,  omnia  fuf- 
citantes  ,  ut  ex  eo  veBigal  accipiant  ,  Nonius  Marcell.  Les  Péages  du 
Rhône  &c  de  Tlfere  ont  été  réglez  par  deux  Arrefts  du  Confeil ,  qui  font 
du  21 .  du  mois  d'Avril  î66^.  par  la  Bulle  in  cœna  Domini ,  ceux  qui 
établllfent  de  uouveaux  Peagez ,  font  excoiTununiez  en  ces  termes  ^item 
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txcommufnCAtntis^  ç^r  AKAthen.utïfamtis,  o/nnes  cjid  in  terris  fuis  7:ovapeda' 
giA  imponur.t ,  velprohibita  exlgta-.t  ;  Ec  lue  ReSufF. 

1-    La  (aile  polfellon  d'exigé-  les  diLits  d  un  péage  fuffit  pour  en 
obccnir  la  maintenue  ,  il  elle  eft  imuio    ori  le  ,  ccmme  \[  a  é  c  jHgc  pour 
mclT^re  Charles  dw  laTourjronTelîcurdu  péage  d'Aix,Terre  dans  le^Dïoisf" 
par  Arrtft  du  ii.  d'Aouft  1670.  après  qu'il  eut  prouvé  la  pollell-on  iir.-  Arrefi. 
memoriale.   Ce q-^i  cft  conforme   à  Part.    107.  de  1  Ordonnance  d'Or- 
lcans&  2^2. de  1  Ordonnance  de  Blois. 

3  .  Ranchm  ,  Mr.rhieu  ,  Bonncton  ,  &:  Ferrieres  ne  font  pas  d'accord 
fur  ce  point  avec  Gi.y  Pape  ,  da:.s  c^:z^  qutftion  ^13.  Guy  Pape  ne  l'eft 
par  non  plus  avec  loy  mime  j  étan-  d'un  fentimcnt  contraire  dans  fon 
Traittc  des  gabelles  p-  2.  n.  28.  AulL  il  a  é  é  jugé  par  Arrcft  du  16.  de  ^'''■'^• 
Mars  1689.  contre  Sauvageon  ,  il  a  été  jugé  contre  Sauvageon  &  Cla- 
gel  Petiers  deT.rrcpour  les  Confils  de  Grenoble  6c  Jean  Allouïs ,  le 
16,  de  Mars  1689.  que  les  Droits  aquii  au  \t.\gQ  de  cette  Ville  par  une 
polie  Hon  immémoriale  ,  quoy  qu'il  n'en  foit  point  f:.it  de  m.encion  ex- 
prelfe  (Se  f|.ecifique  dans  ce  tabkau  ne  peuvent  néanmoins  là  ctre  com- 
ptez par  terre ,  ni  par  eaux.  Ces  tableaux  ,  qu'on  appelle  aulli  pancartes, 
font  pliitot  inftrudtifs  q^e  taxatifs/'tant  impHible  de  comprendre  toutes 
fes  lortes  de  marchandiles  en  détail ,  qii  font  fujettes  à  tels  droits. 

4.  Par  le  droit  commun  ,  ces  inrors  regardent  Se  affectent  la  chofe  , 
&  non  la  perfonne.  Res  or.eri  Addi^a  eji  ,  noi  perjoria  mercantis  l.  in  his 
Mitem  C.  de prdd.  &  omnibus  rehns  navicularior  j  lib,  10. 

A  R  T  I  C  L  E    X  V. 
T>es  Fabriques  des  monnojes, 

LA  Fabrique  des  monnoyes  efl  un    droit  Roval  ,  qui  n  eft: 
pourtant  '  pas  incommunicabie  :  Par  les  Loix  Romaines  ,  il 
n'appartenoit  qu'à  l'Empereur.  Néanmoins  les  VafTaux  des  Sou-  ?«-4«î- 
verains ,  qui  font  independans  de  toute  autre  puifTance  que  de  /^ 

celle  de  Dieu,  en  jouïfTent  comme  font  le^  Ducs  de   Bourcro^ne,  q».  a<^u 
Je  Duc  de  Savoye  ,  l'Archevêque  d'Ambrun  ,  les  Evéquesde  Va-  I 

lence  &:  de  Saint  Pol-Trois-C!  âtcaux  ,  &:  le  Prince  d'Orano-e. 
La  coutume  même  peut  l'acquérir  ,  car  elle  peut  ce  que  peuvent 
les  Souverains  les  plus  inc'cpendan  3  &:  le  Parlement  ne  s'oppo- 
fe  pas  à  cet  ufage.  Au  refte  le  nom  de  monnoye  convient  à  toutes 
les  efpecesde  quelque  metail,  qu'elles  foient ,  &:  non  feulement  à 
celles  d'or  &  d'arç^ent. 

^i .  Il  eft  certain  q-^e  de  fa  nature  ce  droit  eft  incommuni  cable  ,  de 
même  que  celuy  de  faire  d.'sLoix.  Auflî  numrnué  vient  du  Grec  vo^us 
qui  fignifivLoy.  Le  Roy  François  I.  Cajfa  tons  ces  privilèges  ^  (jui  Ke  fe 
peuvent  donner  aux  Si^'as,  Bodin  dans  le  livre  i .  de  la  Republioue.  A^o- 
neta  fignifie  r.dvertiffans.  Ln  monncye  nous  advcitic  par  fa  yaleur  ,  du 
prix  de  coûtes  chofes  j  &  le  fixe. 
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ARTICLE    XVI. 

Des  poids  ^  mefires. 
Oiiner  aux  Communautez  des  poids  &  des  mefuresjîes  veri- 


D 


fier,i  les  approuver,&  rompre  &L  brifer  les  fauxjcela  eft  tm- 
pern  mixti ,  dit  notre  Jurifconrulte,  il  eft  avantageux  ,  ajoute-t'il , 
^*  ^^^  que  ces  mefures  ,  &:  ces  poids  foient  de  cuivre  ,  ou  de  pierre  ,  6c 
qu'ils  ^  foienc  marquez  des  armes  des  Seigneurs ,  comme  il  le  pra- 
tique dans  le  Dauphiné.  Il  en  avoir  un  grand  foin  dans  fa  Terre 
\^  de  Saint  Auban  ,  &:  même  il  y  avoit  fait  graver  (es  armes, 

1 .  Pondus  &  pondus  ,  menfura  &  menfiira  utmmcjue  ahom'mahile  apud 
Vsum.movQih.  cap.io.hoc  esi  diverfum pondus, &  diverfa  menfura  (  com- 
me YQ:iv\iQ\\tSt:x\.on\.\xs  inparabolariirn  Salornonis  myftica  explkatione  ) 
qulbus  fibi  qMÏs  aliter  rnetiatur  ,  aliter  aliis.  Vnde  in  lege  AIofisLcwitic. 
cap.  i^./ir  tibi  ttqmts  modiiis-y  juflufqne  fextarius.  Les  poids  &:  les  me- 
fures écoient  l'un  des  principaux  foins  des  Ediles  dans  Rome  ,  &  dans 
les  Colonies.  Ce  qui  fait  dire  à  Perfe  ,  patrio  quod  honore  fapimus  ,  fre- 
gerit  luminixs  Areti  éidilis  iniquoâ.  On  brifoic  les  faulfes  mefures. 

2.    Le  Fermier  de  la  Terre  de  Belfe  fe  fervoic  d'une  mefure  non  mar- 
quée &  foible  ,  fans  qu'il  y  eut  de  fa  mauvaife  foy.  Néanmoins  il  fut 
.  ^  ^  condamné  par  Arreft  du  i  8.  de  Janvier  1679.  en  10.  livres  d'amande  , 

fans  noce  d'infamie,&  à  aumôner  vingt  lives  aux  pauvres  de  BeiTe  ,  avec 
dcrtlnfes  ,  Sec.  Les  Seigneurs  des  Terres,  qui  ont  juftice  ,  ont  droit  de 
poids  c^  de  mefures  ,  fuivant  la  coutume  des  lieux  &  la  poffeiîion  ,  &C 
fur  tout  pour  les  chofcs  qui  concernent  ce  qui  eft  neceifaire  ad  vHium 
&  alimenta.  Il  n£  leur  eft  pas  contefté  en  Dauphiné.  Bacquet  en  traites 
dans  le  chap.  z8.  des  droits  de  juftice  ,  où  il  employé  cette  queftion 
45)0.  de  nôtre  Authcur. 

ARTICLE     XYH. 
Des  fours  bannaux, 

L Es  Seigneurs  n'ont  quelques  fois  pour  titre  de  la  bannalité  ' 
des  fours  publics ,  qu  ils  ont  dans  leurs  Terres ,  que  la  pofTef- 
fion  d'un  tems  immémorial  :  Cetre  prefcription  fuffit.  Nôtre  De- 
cilionnaire  avoue  qu'il  n'en  avoit  pas  d'autre  pour  celle  du  four 
3«.i58.  ^^^  j|  ^^Q^j.  ^^^^  ç^  Terre  de  Saint  Auban.  Les  Habitans  ètoient 
contrains  d'y  faire  cuire  leurs  pains ,  &:  de  luy  payer  ^  pour  cela 
certain  tribut, 

I .   Pour  cette  fervitude  ,  il  faut  titre  ,   ou  pofTelîion  ;  Se  fi  tout     I  e 
droit  eft  dans  la  poifelTion  ,  il  faut  c^QprohibitHm  ets  ,  quorum  imereft , 
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fuerlt  &  ipjtprohibitiom  acqmeverwt.  C'efi:  la  remarque  de  Baro  (lir  ceccc 
queltion  298. les  Communautez  ne  peavwnc  en  établir  d^  nouveaux, par 
leurs  délibérations  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arreft  du  6.de  Février  iGio.  ^''f'fi* 
contre  les  Confuls  du  Monaftere  de  Clermont  ,  &  néanmoins  la  banna- 
lité  j  bien  établie  ,  oblige  autant  les  Nobles  que  les  autres  Habitans  ou 
Forams  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arreft  du  17.  de  Décembre  1655  .pour  "l^'^^* 
Noble  A  bel  de  Loras  ,  contre  N.  Jacques  de  Falaiie  ,  &  par  Arreft  du  * 

22.de  Juin  i(j62.pourle  Noble  François  de  Langon  ,  Seigneur  de 
Langon  ,  &  de  Montrigaut  ,  contre  Dame  Eleonor  Pothon  veuve  de 
Monileur  le  Confciller  de  S.  Bonnet  ,  &  les  Habitans  de  ce  même  lieu  , 
fes  adherans.  La  bannalité  des  moulins ,  &:  celle  des  fours  fuivant  le 
même  droit ,  comme  il  aécéaufli  jugé  ,  par  plufieurs  autres  Arrefts ,  qui  ^^^^a 
y  ont  alfujetti  les  Habitans  &  les  Forains  de  quelque  qualité  qu'ils  ^rrefi. 
foienc  ,  fc  entr'autres  par  deux  ;  l'un  du  5 .  d'Aouft  1654.  ^  l'autre  du 
22.  d'Aouft  i66c).  pour  MclFire  Nicolas  de  Prunier  ,  aiijourd'huy  pre- 
mier Prefident  du  Parlement  de  Grenoble,  contre  divers  Gen:ils-hommes 
de  quelques  Parroilfes  du  Marquifat  de  Virieu  ,  qui  refufoient  de  re- 
connoîcre  la  bannalité  des  Moulins  de  Virieu.  Ces  Arrefts  font  du  Parle- 
ment de  Dijon  ,  mais  on  n'a  fuivi  le  droit  &:  l'ufage  de  Dauphiné  ,  la 
caule  y  ayant  été  évoquée.  Toutefois  la  polfellion  paihble  de  4o.ans  eft 
une  exception  fuftïfante  contre  la  nullité,pat  laquelle  on  prétend  anéan- 
tir le  titre  «Se  rétablifFcment  ,  quoy  que  aucune  folemnicé  n'y  ait  été 
obfcrvée  ,  lafervitudefubliftera  ,  jugé  par  Arreft  du  mois  de  Décembre  Arrefl. 
I  (jS  2.  pour  Paul  Leonnard  contre  la  Communauté  du  Freney  dans  l'Oy- 
fans ,  qui  avoir  vendu  fon  four  aux  Autheurs  de  ce  Léonard  ^  avec  le 
droit  de  bannalité  par  contraâ:  du  17.  de  Juin  1590. 

2.  Les  droits  des  fours  bannaux  doivent  écre  augmentez  s'il  y  a  de 
Tcquité  ,  nonobftant  la  polfelTion  immémoriale  des  Communautez,  de 
n'en  payer  qu'un  fixé  ;  jugé  par  Arreft  du  2.  de  Mars  1^54.  pour  Mon-  A.rr<r/?. 
ficur  de  Boyllieu  ,  Seigneur  de  Vouray  ,  cuntre  les  Confuls  de  ce  même 
lieu.  Suidas  dit  qu'Annus  Egyptien  a  inventé  l'ufage  des  fours  à  cuire 
le  pain  :  Quelques  particuliers  s'aviferent  premièrement  de  bâtir  des 
fours  dans  les  Communautez  ,  pour  la  Commodité  de  leurs  Habitans  ^ 
leur  propre  intereft  n'en  fat  pas  alors  le  motif.  Maii  infcnfiblement  ce 
qui  étoit  un  bienfait  dans  fon  origine  ,  eft  devenu  une  fervitude  pe- 
fante  &  iTial-faifante.  L'avarice  eft  ingenieufe  ,  &  ne  manque  jamais  de 
prétexte. 

ARTICLE     XVIIL 

Tt^  la  chiffe ,  féche  ,  (s^'  des  étangs, 

LA  chafle  eft  permife  à  chacun  par  le  Droit  Ronmin  3  mais 
la  '  coutume  s'effc  oppofée  à  cette  liberté  ,  en  faveur  des  Sei- 
p;neur-.des  Terres ,  s'ils  font  dans  la  pofTeffion  de  pouvoir  la  dé- 
fendre. Il  neft  néanmoins  jamais  permis  de  chafTer  dans  les  Ga- 
rennes ,  fans  le  confentemcnt  rie  ceux  à  qui  elles  appartiennent  3  ^  ' 
^  il  l'eft  encore  moins  de  chafler  aux  pigeons,  &  de  les  tuer: 

S    1] 
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c'eft  un  véritable  larcin,  que  le  Dauphin  afTujettit,  par  Tes  Pa- 
tentes de  l'an  1448.  à  une  peine  corporelle.  ^  Si  les  Barons ,  Sc  les 
^"'  ^^^'   Seigneurs  ont  titre  ,  ou  pcfTcffion  équivalante  à  titre ,  ils  peuvent 
pareillement  interdire  la  pêche  dans  leurs  Terres.  C'efi  encore 
3  un  effet  de  la  coutume  que  la  conftruélion  des  étangs  foit  libre 
dans  le  Dauphiné  ,  pourveu  premièrement  que  la  chaujGTéc  en 
foit  élevée  dans  le  fonds  de  celuy  qui  l'entreprend.  2.  que  céc 
ouvrage  apporte  plus  de  bien  au  public  que  de  mal  au  particu- 
lier. 3.   que  ceux  ,  dont  les  fonds  feront  innondez  ,  en  foient  dé- 
dommagez. Nôtre  Autheur  dit  qu'il  en  a  vu  plufieurs  jugemens, 
&  que  cette  coutume  eft  fi    religieufement  obfervée ,  que  les 
Religieufes  du  Couvent  de  Salettes  ayant  commencé  leur  étang 
de  la  Roche  ,  il  leur  fut  permis  de  l'achever  ,  quoy  que  fes  eaux 
noyaflent  des  fonds  chargez  d'une  rente  duc  au  Dauphin.  Ce  fut 
par  un  Arrell  du 7.  de  Novembre  1455.  qui  leur  ordonna  de  fe 
charo-er  de  cette  même  rente  5  ce  qu'elles  firent.  Les  poiffons 
d'un  étang  font  partie  de  1  étang  ,  cependant  qu'ils  y  font  pour 
la  multiplication  ;  cette  prefcription  cefle  ,  &  ils  ne  font  plus 
confiderez  comme  en  faifant  partie  ,  quand  ils  n'y  font  laiiTez 
que  pour  lufage ,  ou  pour  la  vente  ou  pour  la  fcureté. 

1 .  La  challe  ,  étant  un  exercice  propre  &c  convenable  à  la  nobleirc  , 
ne  liiy  peut  être  défendue  dans  les  Terres  mcincs  d^s  Seigneurs  qui  ont 
droit  de  la  défendre.  Monfieur  de  Boiflieu  traitte  cette  queftion  dans  le 
3  ç .  Chapitre  de  l'Ufage  des  Fiefs  j  Le  nouveaux  Reglemens ,  &c  de  nou- 
veaux Arrefts  ont  ôté  cette  liberté  à  ceux  ,  qui  ne  font  pas  de  cet  ordre  , 
qu'ils  condamnent  en  100.  livres  d'amande  pour  la  contravention:  Les 
Ecclefiaftiques  non  Nobles  ne  font  pas  exempts  de  cette  amande  ,  qui 
fut  déclaré  par  Arreft  du  50.  d'Avril  1(368.  contre  un  Prêtre  habitué  , 

"^      '  dans  l'Eglife  Nôtre-Dame  de  Grenoble  ;  cette  amande  eft  pourtant,  tou- 

^^^ga  cefois  modérée  ;  comme  elle  l'a  été  par  Arreft  de  1 686.  à  fix  livres.  On 

y  confîdere  les  circonftances:  Et  il  eft  digne  de  remarque  que  tous  Juges, 
ôc  même  le  juge  inférieur  tanporel  ,  eft  competant  pour  informer  & 
&c  pour  connoître  du  fait  de  la  chalfe  contre  les  Ecclefiaftiques  ;  jugé  par 
,     -  Arreft  du  16.  de  Mars  1684.  pour  Monlîeur  le  Comte  du  Gua  ,  contre 

Médire  Nicolas  Charret  Religieux  de  l'ordre  de  faint  Ruf ,  appellant 
comme  d'abws  du  juge  de  C haïmes  ,  on  prononce  maintenant  Charmes  : 
Au  refte  ,  la  chafte  ,  que  les  Anciens  ont  loiiée  eft  celle  qu'ils  Riifoienc 
aux  bêtes  fauvages  &  nuifibles.  Romanis  fo^emne  viris  ,  opus  utile  famm., 
viuque  &  rnembris  ,  dit  Horace  lib.  i.  Epift.  17.  &  Ciceron  en  parle  , 
de  natura  Deorum  lib.  1.  ]am  vero,  dit-il,  immanes  &  feras  bellnas  nanc'tf- 
cimur  njenando  ,  ut  &  vefcamus  iis  ,  &  exerceamur  in  venarido  ad  JimiU- 
tHdinemheiltc£  difcipUnie. 

2.  La  pêche  étant  une  efpece  de  chafte  ,  devroit  >  ce  femble  être  auHl 
permife  à  la  noblefte  ,  indifféremment  en  tous  lieux.   Elle  ne  l'eft  pas 
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néanmoins  s'il  y  a  coûciimc  au  contraiie.  Monficur  de  BoinTicu  en  parle,  ^^^ 
dans  le  chap.  57.  de  l'Cfage.  Ec  pour  cela  il  y  a  eu  Arreft  contre  le 
Sieur  Davici  le  1 5 .  de  Février  1654.  pour  le  Sieur  de  Murât. 

5 .  Cette  liberté  ,  de  faire  des  étangs  ,  fous  les  conditions  que  mar- 
que nôtre  Decilîonnaire  ,  eft  connue  ,  h  néanmoins  on  pretendoit  y  con- 
duire les  eaux  pluviales  ,  ou  celles  des  rivières  ,  qui  appartiennent  aux 
Seigneurs  ,  dans  leurs  Terres  ,  fans  leur  confentement ,  on  eroit  mal 
fondé  dans  cette  pretention.il  a  été  jugé  par  Arreft  du  9.  de  Juillet  1(^71.  ^  ^  ' 
pour  le  Sieur  Marquis  de  Ville  ,  pollelFcut  de  la  Côte  S.  André  ,  Terre 
dépendante  du  Domaine  ,  contre  le  Sieur  ]acos  Médecin  ,  que  les  eaux 
pluviales  appartiennent  au  Roy  Dauphin  ,  &  par  confequent  à  ceux  qui 
ont  don  de  luy  ,  nonobftant  toute  poûefTion  ,  Se  même  immémoriale, 
au  contraire  ,  quant  à  celles  des  rivières  ,  le  Prince  de  Monaco  ,  Duc  de 
Valentinois  ,  a  été  maintenu  dans  la  polfelTion  de  celles  de  la  rivière  de 
Verne  ,  &z  de  celles  encore  qui  palTent  dans  les  grands  chemins ,  par 
Arreft  du  8.  de  Juillet  1656.  contre  les  Confulsde  Chabevil.  Il  y  en  a  ^,,,y?. 
un  aufll  pour  Monfieur  le  ConfeiUer  de  BrelTac  prononce  lez4-^e  Juil- 
let 1 65  9 .  par  lequel  il  a  été  pareillement  maintenu  dans  la  poflelTion  des 
eaux  de  cette  même  qualité  dans  toute  l'étendue  de  fa  Terre  de  la  Vache.  Arrejl. 

ARTICLE     XIX. 

Muguet  O* garde. 

E  guet  2c  la  garde ,  font  un  fervice  perfonnel  du  à  la  feurcté 
'publique.  On  la  dépuis  converti  en  un  tribut ,  qui  a  les  deux 
qualitez  de  perfonnel  &  de  réel  5  un  Habitant  de  Voiron ,  ayant 
reconnu  au  profit  du  Dauphin  un  bichet  de  froment  pour  la  gar-^ 
de  ,  fon  héritier  prétendit  s'en  faife  décharger  par  cette  raifon , 
qu'il  ne  pofTcdoit  aucun  des  fonds  du  reconnoifTant ,  ÔC  que  cette 
rente  devoit  être  régalée  ,  fur  ceux  que  les  pofTedoient ,  il  fut 
pourtant  condamné  par  Arreft  dans  le  motif  fut ,  que  ce  droit  de 
o-arde  étoit  perfonnel ,  de  forte  que  le  contract  du  Teftateur  obli- 
gent fon  héritier.  Toutefois  fi  le  reconnoifTant  n'avoit  ps  laiflTe 
d'héritier  j  le  Fifc  auroit  agi  contre  le  poffeffeur  de  Tes  fonds  j  mê- 
me fans  difcution  précédente. 

I .  Ce  droit ,  qui  étoit  perfonnel  dans  fon  origine  ,  eft  devenu  réel  , 
les  Seit^neurs  des  Terres  avoient  celuy  d'armer  les  uns  contre  les  autres, 
&  de  ?e-ntre  faire  la  guerre.  Comme  ils  étoient  ainfi  fujets  a  des  inful- 
tesprefque  continuelles  ,  ils  étoient  toiijours  fur  leur  garde.  Le  Dau- 
phin Louis  aboli  cette  liberté  ,  &  néanmoins  les  Seigneurs  ne  laifterent 
pas  de  contraindre  leurs  Sujets  à  continuer  le  guet  6c  la  garde  ,  telle- 
ment que  pour  fe  décharger  de  cette  fervitude  ,  ils  confenrirent  qu'il 
s'en  fit  un  droit  réel.  La  Caufe  celfant  ,  il  auroit  été  jufte  que  Teffet 
eut  ceifé  avec  clic  j  mais  l'autorité  l'a  emporté ,  5c  d'un  fervice  cafucl  oa 
a  fait  une  dette  6xe  &  perpétuelle. 

S   iij 
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ARTICLE   XX, 

Dti  Vmtain, 

IE  Vintaiiit  a  eu  pour  caufe,  la  fortification  àcs  Villes,  & 
^àij  Châteaux  ,  ^  {es  réparations  de  leurs  murailles  5  comme 
elles  font  tres-uales  aux  Habitans  ,  &  peu  Forains  ,  ceux-cy 
payent  la  moitié  moins  que  ceux-là  ,  de  même  i  qu'aux  impo- 
fitions  ,  qui  fe  font  pour  ce  fujet ,  fi  ce  n'eft  que  la  coutume  les 
oblige  a  plus.  Cedroit  efl  réel  &  une  cliarc^e  des  fonds  qu'il  fuit, 
a  quelque  pofTelTeur  qu'ils  paiTent  foit  noble  ,  foit  roturier  ,  & 
cela  principalement ,  lorfque  la  coutume  y  confent.  Aurefte  ce 
mot  de  Vintain  tire  fon  origine  de  ce  que  la  vinméme  partie 
des  fruits  etoit  autrefois  deftinée  à  ces  réparations. 

•  '  *  f^^  ''" ''^^''''  '  "!'"  ^^'^  "^''^  ^  °"  P^y^  aiiioiu-aiuiv  le  droit  de  Vin- 
tain  dans  les  Bourgs  ,  &  dans  les  Villages  qui  écoient  fermez  &  clos  de 
murailles,  ou  qui  ayoïent  des  Châteaux  ,  pour  la  fureté  des  Habitans. 
On  peut  confoiter  la-delfus  le  Sçavant  &  illuftre  Monfieur  de  Boilfieu 
dans  les  Chapitres  47  •  &  48 .  où  il  traitte  de  ce  droit  de  Vintain. 

ARTICLE      XXL 

I>es   MoiJJ'ons, 

T  E  droit  I  des  moiiTons  e/î:  une  fujeaion  fervile  ,  qui  s'exi^^e 
t^dans  quelques  Terres  du  Dauphin  :  Il  confifte  en  une  quan- 
tité de  grains  hxee  par  les  reconnoilîlmces,  qui  fe  paye  par  les 
Laboureurs  3  potir  chaque  joug  de  bœufs  ,  ou-  de  .  mules  Car  il  a 
ete  juge,  contre  lavis  de  nôtre  Autheur,  que  les  reconnoiiTan 
ces,quine  parlent  quedesjougsde  bœufs,doivent  au/fi  s'entendre 
Su  lefnt""^'"  Le  motif,  que  l'on  a  eu,  que  ce  droit  efldl 
que  ics  bœufs.  Ou  eft  la  même  raifon  doit  être  le  même  droit. 

ce  os  ÏTÙ^'"'^"  f'T  T^^^^''^-^'  à  ^^^  ^««rvées  d'animaux  :  en 
t  7ÙoM^r    ^%^''''^'T  l  ""^  ^"""^  "^^^^^  y  ^^^-"^  obligez, 

Mardis  aut^efi     :  ""^      '"V'  '""^"T^  =  ^"  ^^  ^^'^'^  ^'  '^^^^^^  â  i^e^ 
gaicl  des  autres  droits  .  qui  ne  font  tam  dm^  conditiams  ;  ils   feront  ,r^ 

lelt  du  z 8 .  de  Mars  1631.  pour  MeiHre  Chadcs  de  la  Tour  Su-l  u  de 
Gouvernet ,  contre  1.  Seigneur  de  la  Tour  de  Brion.  ^  '^  ^' 


iqu,  470, 
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ARTICLE     XXII. 

T^es  Couryèes. 

LEs  t  courvcesfbnc  le  plus  pelant ,  &:  le  plus  fervile  des  droits 
Seigneuriaux,  Elles  ne  font  pas  coûtes'  de  même  efpece.  Il  y 
en  a  de/quelles  on  eil  capable  fans  enfeignement  Se  fans  étude  j 
d'autres  dépendent  de  i  art ,  &  de  rinduftrie.  Il  ne  faut  ni  étude, 
ni  induftrie  pour  labourer  ,  pour  moifîonner  ,  &:  pour  d'autres 
œuvres  femblables.  Mais  il  en  faut ,  pour  la  Peinture,  pour  l'Ecri- 
ture ,  pour  i'Architecliure  ,  &:  pour  les  art%  Il  y  en  a  d'autres  qui  ^«.471. 
font  dues  par  les  hommes  &:  par  les  animaux.  AufTi  toutes  les 
courvées  ^  font  ou  dedevoir  ,  officines  ,  ou  d'induftrie  ,  îndnjlria' 
les.  Celles-cy  font  perfonnelles ,  Se  il  n'y  a  que  l'œuvre  de  l'hom- 
mej  les  autres  font  mêlées  ,où  les  hommes  ^  leurs  bétes  travail- 
lent également  3  comme  aux  voitures ,  &:  aux  charroirs.  De  quel- 
que quaUté  que  foient  lescourvées,on  y  fuie  abfolument  =  la  cou- 
tume ,  qui  feule  les  ^  règle  3  comme  nôtre  Jurifconfulte  dit  qu'il  a 
veu  fouvent  dans  les  jugemens.  Il  étoit  exad  &  jufle  ,  quand  il 
les  exigeoit  de  ceux  de  fes  Sujets  qui  y  étoient  tenus  dans  ics  Ter" 
res  de  Saint  Auban ,  Se  de  Montelar  ,  il  les  nourrifToit.  Ces  deux 
Terres, la  première  dans  le  Gapençois  3  Se  lautre  ,  dans  le  Diois  :  î^-  ^'7. 
Mais  en  quelques  lieux  les  Sujets  y  fatisfont  à  leurs  defpens  3  en 
nul  néanmoins  elles  ne  font  dues ,  que  dans  la  Terre  ,  ou  le  Sei- 
gncur  habite.  Elles  ne  doivent  être  renvoyées  d'  un  lieu  à  un 
autre  3  Se  fi  elles  ne  font  dûë^  que  pour  trois  jours ,  par  exemple  , 
le  jour  qui  fera  employé ,  pour  aller  au  lieu  où  le  travail  doit  être 
fait ,  y  fera  compris.  Enfin  il  n'en  peut  être  ni  prétendu  ,  ni  de- 
mandé, fans  titre  exprés  Se  pofitif ,  ou  fans  une  pofTefTion  de  tems 
immémorial ,  qui  a  toujours  la  force  du  titre  qu'elle  fuppofe. 

1 .  Ce  mot  femblc  tirer  fon  origine  da  verbe  curvo  ,  mais  comme  les 
c  ourvéesfont  appelées  Corroata,dd.m  les  plus  anciens  titres  ,  il  eft  plus 
vray  femblable  qu'elles  en  ont  une  ,  qui  n'eft  pomt  Latine.  Elles  ont 
quelque  rapport  avec  les  fervices  des  affranchis  chez  les  Romains;  com- 
me ceux  qui  les  doivent  ,  qui  font  la  plupart  de  la  condition  des  cailia- 
bles  6c  des  mainmortables  ,  en  ont  avec  les  affranchis  mêmes.  Aufli  les 
titres  de  o-perts  lihertorum,  dans  le  Digefte  ,  ôc  dans  le  Code, ne  convien- 

■nent  pas  mal  à  cette  matière  -,  quoy  qu'il  en  foie  ,  cette  fervitude  écoit 
déjà  en  iifsge  fous  lafeconde  race  de  nos  Rois  ,  les  courvées  &c  celles  qui 
fo  nt  purement  perfonnelles  étant  réglées  dans  le  chap.  1,7 1 .  du  livre  5 . 
des  Capitulaires. 

2.  M-Hltum  vero  imerefi promittat  quis  opéras  off.ciales  ,  ut  patron»  li- 
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hertatis  caufa  ;  aut  Fahnles ,  autpiUorias  ,  ut  citilibet ,  non  Uhertatis  eau- 
fa.  IIU  m  Ojjîcio  ;  h<£  cjuaft  in  pecunint  preflatione  fiint  ,  Cujac.  obfervat. 
lib.   1 7.  cap.  I  4. 

3 .  Les  jprincipalcs  règles  que  la  coutume  y  a  introduites  ,  font  1 .  que 
les  courvces  purement  perfonnelles  ne  s'arréragent  point.  On  ne  p.ut  ja- 
mais en  demander  les  arrérages  des  années  aufquelles  on  n'y  aura  i  as  fa- 
tisfait.  2.  Comme  elles  ne  iont  pas  deues  r^gilierement  que  rat  love  foci, 
à  caufe  de  l'habitation  ,  elles  fe  multiplient" comme  les  familles  ,  celles 
des  enfans  qui  fortent  de  la  Maifon  de  leurs  pères  ,  ne  pouvant  s'en  dif- 
penfer  ,  non  plus  que  celles  d'où  elles  ont  tiré  leur  origine  j  comme  il  a 
été  jugé  par  plufieurs  Arrefts,  &  entr'autres  par  deux  célèbres  ,  l'un  du 

Arteft.  22.  de  Février  1554.  contre  les  Confuls  de  Ventavon  ,  pour  noble  ]a- 

Arreji,  ^^^"  ^^  Monftier  ,  leur  Seigneur  ;  &  l'autre  du  1 3 .  d'Avril  i  (J08 .  con- 

tre les  Confuls  de  Veines ,  pour  noble  Gabriel  de  la  Poipe  ,  &  Dame 
Margueritte  de  la  ViUete  :  3 .  Par  cette  même  raifon  que  l'habitation  eft 
le  fupôt  des  courvées  ,  les  Forains  régulièrement  en  font  exempts ,  com- 
ité les  nobles  le  font  par  leur  qualité  :  fi  ce  n'eft  qu'elles  foient  réelles  , 
&  que  les  fonds  de  celui  qui  les  a  reconnues  ,  y  ayant  donné  caufe.  Car 
m  ce  cas ,  fi  ces  fonds  palfent  à  un  poifeifeur  noble  ,  il  fera  tenu  d'y 
fatisfaire,  non  par  lui ,  mais  par  l'homme  qu'ils  y  employent.  Il  eft  vray 
jt     n  ?"  r  ^"^         ^^^™^^  ^^  ^^^  côvertir  en  rente  pecuniaire/uivant  ce  qu'cl- 

Atre^ •  les  feront  eftimées.    Il  a  efté  jugé  ainfi  par  Arreft  du  G,  d'Aouft  iGGi, 

pour  le  Sieur  Marquis  de  Montoyfon  ,  contre  le  Sieur  de  la  Touche  :  & 
quant  aux  Forains ,  ils  ne  les  doivent  pas ,  mais  leur  exemtion  ne  s'étend 
point  à  leurs  Fermiers  &  à  leurs  Métayers  ,  qui  y  font  obligez  ,  confor- 
Am^  mement  aux  reconnoilfances  générales  des  habitans  ou  particuliers  ,  <Sc 

**    ^  •  les  propriétaires  des  fonds.  Arreft  du  i .  de  Mars  1658.  pour  le  Seieneur 

de  Marinais  contre  Daniel  Lantelme. 

4.  Si  ce  n'eft  qu'il  y  ait  titre  au  contraire  qui  s'y  oppofe  :  car  in  fervï- 
tmtbtts.  LeI>i-oit  commun  veut  que  antiqm  forma  fervetur  L.  Çvmani^ 
pjte  C.  defervit.  &  aqua. 

ARTICLE     XXIII. 
T>es    hommes   Francs   (^   railUbles, 
npOiis  les  Sujets  de  condition  plebée  dans  les  Terres ,  ont  le  ti-  \ 

,  3u    aTi ''^  ^^""^r       ^Tfî^'  "^^  ^^"''  Seigneurs.  Les  uns  font  francs, 
5  3   .  &  les  autres  font  taillables.  Les  francs  ne  font  fujets  i  aucune  fer- 
vitude  qui  deshonore  la  liberté.  Les  taillables  font  :  crens  de  Main- 
morte ,  qui  fe  font  eux.  mêmes  rendus  &  reconnus  tels.  Cette  fer- 
,«.  314.  ;^;"^^^^;e  Introduite  dans  la  focieté  civile  par  les  coutumes  des 
1  eiiples.  11  eft  néanmoins  permis  à  chacun  d  afTujettir  fa  perfonne 
&  de  rendre  moins  avantageufe  fa  condition  Ainfi  on  peut  louer 
fes  œuvres  &  fon  fervice  A  perpétuité  ,  &  par  la  même  laifon  ,  on 
peut  fe  rendre  taillable  &  mainmortable.  La  liberté  foufFre  peu  en 
,       cela,  ac  on  s  acquiert  un  patron  de  qui  on  eft  protéine:  maisla  nue 


& 
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&  fimple  reconnoiflance  de  lataillabilité  pour  foy  Se  pour  Tes  en-  ^«.  jij 
fans  n'opère  rien  ,  fi  elle  n'a  été  fuivie  d'aucun  acte  :  Elle  n'eft 
confommée  que  par  l'homage  rendu  enfuite,  ou  par  le  payement 
delà  taille.  Le  ferment  eft  inutile  Tans  ce  fecours ,  &  Ion  eft  faci- 
lement relevé  contre  pareille  reconnoiflance.  L'enfanc  qui  naît 
del'hommed'un  Seigneur  ,  &  d'une  femme  qui  efl  à  un  autre,ap-  ^'*  ^^^' 
partient  au  Seigneur  du  père  :  Mais  fl  le  fils  d'un  père  taillable  a 
vécu  durant  40.  ans  fans  trouble,  dans  une  parfaite  liben:é,la  pref- 
cription  ,  qui  procède  de  ce  long  efpace  de  temps ,  l'y  conférvera  > 
de  on  lui  objectera  en  vain ,  qu'il  n'a  pas  ignoré  la  reconnoifTance 
^  la  condition  de  Ton  père, 

I .  La  cailiabilicé  &C  ta  mainmorte ,  font  une  même  chofe  ,  qui  eft  au- 
jourd'huy  abolie  dans  le  Daiiphiné-  Comme  l'apprend  Monfieur  de  Boif- 
fieu  dans  les  chap.  52.  &  49.  de  l'ufage  des  Fiefs.  C'eft  une  efpece  de 
fervitude  ,  fous  la  première  ,  &C  fous  la  féconde  race  de  nos  Rois ,  ôc 
bien  avant  dans  latroiftéme.  La  véritable  ôc  abfoluc  fervitude  étoit  en-  , 
core  en  ufage  dans  ce  Royaume.  On  npilfcit  eu  Ton  devenoit  ferf  ;  céc 
exemple  fera  la  preuve  de  l'un  &c  de  l'autre.  Des  pcrfonnes  de  qualité 
vouèrent  leur  fille  ,  qui  étoit  iruribiis  Contra^is  ,  à  Saint  Benoît  dans  le 
Monaftere  de  Fleui-y  fur  Loire  ,  avec  cette  condition  ,  Jîquidern  eam  fa- 
tiaverit ,  habeat  ipfam  ancïllam  in  fempiternum  -^  fin  vero  mlnerit  reduvatur 
€Hm  debilitate  etiam  libertatern  retinens.  Elle  fut  guérie  ifro  qua  re  irn^ 
menfds  gratiarnm  a^iones  T)eo  ac  ejus  arnica  beatijfimo  referentes  Bene^ 
dlEto  ,  eandem  natam  ei perpetuo  fervituram  tradiderunt.  ^ite  pcfi-rnoditm 
ducem  virum  filios  procreavit  }  Ex  quorum  progenia  quidam  ad  hue  non  inu- 
tiles in  [ervitio  perdurant  fratrum.  C'eft  le  récit  d'Aymoin  dans  le  chap» 
10.  du  Liv.  5..  lye  miraculis  fandi  Beneditii ,  ik,  cet  Autheur  vivoit  vers 
la  fin  du  neuvième  Siècle. 

z.  L..  cum  fcïmui  C.  de  agricolis  &  confit oribus,  L-  juris gentium  § 
f'^^tor  jf.  de  pa^is. 

5.  Les  predecelfeurs  de  Claude  de  Combe  s'e'toient  reconnus  hommes 
&  taillables  à  Mifericorde  à  perpétuité  des  Seigneurs  de  Vertrier  ,  &  ils 
habicoient  en  cette  Terre  ,  où  ils  avoient  da  bien.  Ils  avoient  aufli  com= 
pris  leurs  enfans  dans  ces  reconnoilïànces  j  mais  celui-cy  refufa  de  fe  re- 
connoître  tel  y  ôc  ne  manquoit  pas  de  bonnes  raifons.  Il  Rit  néanmoins 
condamné  à  le  faire  en  conformité  de  la  dernière  reconnoilTance  ,  qui 
ctoit  de  l'an  i<jo6^par  Arreftdu  5».  de  Juillet  16(^4.  qui  reduifit  cette  ^^'^J^* 
taillabilitc  à  Mifericorde  aux  quatre  cas  ,  qui  font  l'ordre  de  Chevale- 
rie ,  le  Mariage  d'une  fille  ,  k  voyage  d'outre  mer  contre  les  Infidelles  ,. 
&c  la  -captivité  entre  leurs  mains  ^  parle  feul  doublement  de  la  vente  ^  le. 
courant  compris^ 
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ARTICLE    XXIV. 

De  la  Succejjlon  des  TailUbles. 

T   A  coutume  veut  aufli  que  ^  le  Seigneur  fuccede  au  taillable  ,  Se 
•*~^mainmortable  qui  meurt  fans  enfans  :  elle  règne  dans  cette  fer- 
vitude ,  ÔC  elle  y  donne  la  Loy.  Par  elle  ,  cette  fuccefTion  va  au 
Seigneur  5  par  elle  aulîi  elle  peut  être  portée  à  d'autres.  Le  Dau- 
^^'  ^^  '  phin  ^  Humbert  II,  a  voulu  abolir  cette  fervitude  y  il  n'a  permis  à 
les  fuccefleurs  d'exercer  ce  droit ,  que  contre  ceux  qui  ne  diffé- 
rent pas ,  comme  il  le  defîre  ,  de  l'exercer  contre  leurs  hommes , 
Ôc  leurs  VafTaux.  Noble  Antoine  de  la  Poipe,  Seigneur  de  Touf- 
fieu  y  doit  faire  reflexion ,  n'ayant  pas  des  enfans ,  6c  n'étant  pas 
dans  lefperance  d'en  avoir  ,  dit  nôtre  Decifionnaire.  Comme  il 
a  fouvent  exercé  contre  fes  fujets  le  droit  de  mainmorte  ,  le  Dau- 
qw  36i'    phin  pourra  bien  auiTi  l'exercer  fur  fes  biens  ,  après  fa  mort ,  au 
préjudice  de  fes  héritiers. 

1 .  Patronus  Lege  duodecim  tabularum  ,  f  lihertus  Intejlato  moreretur , 
iV.T^//<?  fm  herede  reliEho  ,  ad  fuccejfionem  vocahatur.  Le  Seigneur  eft  le  pa- 
tron de  rWomme  taillable  ,  qui  n'eft  prefumé  libre  que  par  fon  bien- fait, 

2 .  Quoy  qu'il  foie  vray  qu'il  n'y  a  plus  de  mainmorte  de  la  qualité  de 
celui-cy  dans  le  Dauphiné.   Le  Confeiller  de  Rabot  rapporte  dans  fa  re- 

Aryfi*  marque  fur  cette  queftion  3 1 1.  un  Arreft  du  16.  de  Février  1550.  con- 

firmatif  de  cette  taillabilité  :  mais  il  n'a  pas  été  fuivi  d'aotres.  Le  Dau- 
phin Humbert  IL  en  renonçant  à  la  fucceflion  des  taillables  ,  imita  Per- 
tinax,  (]ni  profejfiis  efife  nullius  adlturum  hère  dit  atem  ,  quAaut  adulât  ione 
alicHJus  delata  ejfet ,  aitt  lite  perplexa  ,  aut  legitimi  hçredes  ,  C^"  necejjarii 
frivarentur.  Julius  Capitolinus  in  Peninace. 


Tin  dii  Livre  fécond* 
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JURISPRUDENCE 

DU  CELEBRE    CONSEILLER, 
ET    lURISCONSULTE 

GUY  PAPE. 

DANS    SES    DECISIONS. 

LIVRE     III. 
SECTION  T  RE  MI  E'B.E. 

DES  DISPOSITIONS  DE  DERNIERE  VOLONTE*, 
Et  des  claufes  Codicillaire  ,  6c  Dérogatoire. 

ARTICLE     L 

l>es  diffojîtions  de  dernière  Volonté. 

L  y  a  huit  ^  genres  de  difpofitions  de  dernière  vo- 
lonté. Le  Teflament  folemnel  y  a  le  premier  rang , 
les  autres  font  le  Teftament  nuncupatif ,  le  Tefta- 
ment  du  Père  entre  fes  enfans  ,  le  Teftament  mili- 
taire, le  Teftament  des  Vilageois  à  la  campagne, 
celui  qui  ie  fait  en  tems  contagieux  ,  le  Codicille , 
la  Donation  à  caufe  de  mort ,  5c  celle  qui  fe  fait  par  Lettre  ,  per 
Bpjlolnm ,  de  laquelle  on  a  des  exemples  dans  quelques  Loix, 

* .  Vacemus  nmc  negotio  quoâ  a^orum  hominis  &  ttAcipuA  cura  ,  &  u'- 
tînt  efi  temporls  Yaler.  Mixim.  llb.-j.  cap.  7 .  La  volonté  des  morts  eft  fa- 
crée  aux  vivans-  N^hil  efi  ejuod  magis  ho?nimbits  dcheatur  ,  c^uàm  ut  Jjt- 
prerna  vduntattJ  ,pofiqiiàm  jàm  dmd  velle  nanpojfunt ,  liber  fit  fi  Uns  ,  & 

T  .j 
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iicitum  quod  ittrum  non  redit  arbitr'mm  ,  dit  TEmpei-eur  Conftantin  dans 
la  Loy  H^beat  C.  de  facrof.  Eccief.  En  effet .  non  hoc  pracipuurn  amico^ 
rum  rnunus  eft  pro^equi  defun^tum  ignavo  queflu  yfed  qua  voluerit  mem'mif- 
fe  y  q;!£  mandaverit  exequi.  Gennanicus  moriens,  referente  Tacito  annal, 
lé.  1.  fe^.  II. 

1 .  Les  Teftamens  ne  font  point  compris  fous  le  nom  Je  contrats  ;  c'efl: 
pourquoi  les  Loix  &  les  Rcglemens  qui  font  faits  pour  les  contrats  ,  ne 
s'étendent  point  aux  Ttftamens. 

1.  In  l.  Miles  §.  Soror  ,  in  l.  mm  Pater  §.  donationes  ff\  de  légat .  i 
éirreji.  ^^  Parlement  ayant  ces  Loix  en  vijc  ,  a  fait  fubfifter  par  Arreft  une  Dé- 

claration de  main  privée  du  lo.  d'Aouft  1 6jo.  remifeà  un  Notaire  ,  par 
celui  qui  l'avoit  faite.  Un  homme  de  qualité  y  donnoit  à  fon  Neveu  ab- 
fent ,  nul  n'acceptant  pour  lui  un  Domaine  qu'il  avoic  racheté  ,  6c  lui 
promcttoit  encor  de  payer  fes  dettes. 

ARTICLE    IL 
De  la  'T)onation  à  caufe   de  mort, 

LA  Donation  a  canfe  de  mort  eft  revocable  ,  comme  1  eft  le 
Teftament  :  Ceux  qui  n'ont  pas  la  liberté  de  tefter  ,  peuvent 
en  certains  cas ,  donner  à  caufe  de  mort.  Le  fils  de  famille  peut 
donner  ainfi  ,quovqu'il  ne  lui  ioit  pas  permis  de  faire  de  Tefta- 
ment 5  mais  ces  conditions  doivent  concourir  dans  l'acle.  Il  faut 
premièrement  que  le  Père  y  confente,  i.  Que  le  Donataire  foit  ^ 
prefent ,  ou  que  le  Notaire  accepte  pour  lui ,  comme  il  a  été  jugé 
par  Arreft  du  19.  d'Aouft  14^5;.  fi  la  validité  en  eft  douteufe  3  la 
moi t  du  fils  donataire,ou  du  père  la  confirme  ,  quoique  le  ferment 
ne  la  valide  pas ,  il  oblige  le  Donateur  à  l'entretenir.  Si  le  fils  de 
famille  donne  pour  cette  caufe  ,  de  l'authorité  de  (on  père  ,  à  fon 
père  même  ,  ^  cette  donation  fera  nulle.  On  ne  peut  jamais  auto- 
riler  les  enfans  dans  fon  propre  intérêt  5c  pour  foi ,  non  plus  qu'on 
ne  peut  fe  donner  à  foi-même.  Le  père  Se  fes  enfans,  qui  font  fous 
fa  puiflance,  ne  fontprefumez  quYine  même  perfbnnepar  la  fic- 
tion du  Droit ,  &  par  la  force  des  fentimens  naturels. 

1 .  Le  confentement  du  père  dans  l  ade  ,  ou  après  ,  a  toujours  été  ne- 
celfaire.  Qnod  Pater  farniliar  in  ejus  donatione  ,  qui  in  ipjïus  poteBate  ef- 
fet approbavit ,  ratum  efl  ;  quod  eo  infcio  faBum  est  y/l  is  id  non  appro- 
bavit  ,  ratum  non  efl  ,  dit  Ciceron ,  d,e  legih.  lih.  1.  f.  50.  Une  donation 
pour  caufe  de  mort, faite  par  une  fille  ,{ans  lapermifîion  ôc  le  confente- 
ment  de  fon  père  ,  fut  déclarée  nulle  par  Arreft  du  20.  de  Mars  1 646.  ce 

'^'^'"^•'  '  confentement  eft  neceifaire  ad  integrandam  filii  &  fili&  perfonam  ,  comme 

parlent  les  Dodeurs. 

2.  Donatio  fitri  débet  prefent i  &  accipienti  ;  fans  quoy  elle  ne  vaudra 
pas  comme  donation ,  mais  feulement  comme  leg  d:  fideicomsnis  p  du 
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payement  duquel  l'hcricicr  demeurera  chargé.  Ranclo'm.  Ferrer.  Baro. 

3 .  A  ces  deux  conditions  il  en  faut  ajoiicer  une  troifiéme  ,  qui  cfl: 
que  cinq  témoins  ayenc  allîftc  à  l'ade  ,  &  l'ayent  figné  ,ou  qu'ils  ayenc 
zii  requis  de  le  faire  ,  &  été  enquis  s'ils  ft^avenc  écrire  ,  s'ils  n  ont  figné. 
Par  Arreft  du  17.  de  Janvier  1 645  .  une  donation  pour  caufe  de  mort  fut  ^^^'' 
déclarée  nulle  ,  covfnltis  Clajfibns  ,  parce  que  le  Notaire  n'avoit  pas 
enquis  deux  témoins,  qui  n'avoientpas  figné  ,  s'ils  fçavoient  écrire.  Ce 
fut  en  la  caufe  de  M.  Theode  de  Vaujany  appellant  contre  Baltazar  Nan- 
teil  intimé. 

4.  L'opinion  contraire  efl:  la  plus  commune  ,  &  la  plus  raifonnable. 
Parce  que  cette  autorité  du  Pcrc  ne  doit  être  confiderée  que  comme  une 
fimple  permiflion  ,  &c  un  fimple  confentement  qui  feul  y  eft  defiré  parla 
Loy.  1,  que  le  Père  ,à  cet  égard  ,  fcroit  de  pire  condition  que  l'étranger. 
5.  que  de  célèbres  Jurilconfiiltes  ne  doutent  point ,  que  le  fils  ne  puilïe 
donner  à  fon  Père  par  cette  caufe:  auflî  par  Arreft  du  2.  d'Aouft  1 68 1 . 
une  fnTiblable  donation  ,  fans  s'arrêter  aux  lettres  Royaux  impetrez  pour 
la  faire  reicinder  ,  fut  confirmée  contre  N.  Joly  ,  mary  en  fécondes  no-  Arrefi, 
ces  d'Anne  Marchand.  Une  autre  de  fruits ,  faite  au  Père  j  la  propriété 
«tant  refeivée  par  le  fils  Donateur  à  fcs  enfanSjfut  auflî  confirmée  par  .  ^ 
Arreft  du  Mois  de  Juillet  i(j  1 1 .  quoy  que  ce  fut  de  l'autorité  du  Père 
donataire  qu'elle  eût  été  faite  ,  &  en  fa  prefence. 

ARTICLE     III. 

Des    fefiamem    des  vilageois, 

A    Vx  tefVamens  des  vilageois ,  faits  a  la  campagne  ,  ^  cinq 
Jt\  témoins fuffifcnc,  quoy  que  même,  ils  nayentpas  été  ap-  ^^'  ^*^' 

peliez  pour  y  afiifter. 

I .  C'eft  la  difpoficion  de  la  L.  Fin.  C  de  Teflam.  fuivant  laquelle  un 
teftament  fait  verbalement  aux  champs  ,  par  une  Dcmoifelle  ,  en  prefen- 
ce de  cinq  témoins  ,  fut  jugé  bon  èc  valable  par  Arreft  du  5 .  d'Aoï-ft  f^rrefi. 
i6i<j.deméme  un  autre  teftament  fait  à  la  Murette  ,  à  trois  lieues  de 
Grenoble  ,  loufcrit  feulement  par  trois  témoins  ,  ne  s'y  en  étant  pas 
trouvé  alors  un  plus  grand  nombre  ,  &  par  le  Notaire  ,  a  été  confirmé  Arrefi, 
par  Arreft  du  30.  de  Juillet  166^. 

ARTICLE     IV. 

Dti    teftament    en    tems  de  fefle. 

C'L{}c  aflcz  de  ,  deux  ou  trois  témoins  au  Teftament ,  que  fait 
en  la  prefence  de  fon  Curé  ,  la  perfonne  qui  efl  atteinte  de 
pc{\:ç.  :  Mais  ,  fi  elle  guérit  ,  il  n'aura  de  force  que  durant  une  î«.;4|. 
année  ,  après  le  recouvrement  de  fa  fanté.  Le  Parlement  l'a  jugé 
ainfi ,  à  caufe  de  la  dificultc  qu'il  y  a  alors  d'aflemblerdes  témoins 
c..  en  cela ,  il  a  fuivi  la  difpofition  du  Droit  Canon. 

T   11) 
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1 .  Le  Confeiller  de  Rabot  dit ,  que  de  fon  tems  il  a  été  jugé  en  con- 
formité de  cette  decifion  j  &  le  Confeiller  Baro  ajoute  que  cette  opinion 
iuy  femble  plus  e'quitable  que  celle  qui  luy  eft  oppofée.  Il  a  néanmoins 

^iiffefi.  été  jugé  ,  de  lavis  des  Chambres ,  par  Arreft  du  1 7 .  de  Juin  iCG-j .  que 

deux  ténioins  ne  fuffifent  point  dans  ces  tcftamens,  &  qu'il  en  faut  cinq. 
Les  Curez  ,  ^  ceux  qui  en  font  les  fondions  peuvent  recevoir  les  te- 
ilamens  de  leurs  Parroifliens  en  ces  tems  contagieux  ,  la  Loix  de  la  ne- 
cedlté  étant  plus  forte  que  celles  du  Digefte  &:  du  Code.  L'Ordonnance 
d'Orléans  en  l'art.  27.  Celle  de  Blois  dans  le  (S5.  &  T  Arreft  de  modifi- 
cation de  la  Cour  le  leur  permettant  en  ce  cas  d'une  neceflité  abfoluë  : 
Mais  il  faut  que  le  teftateur  ,  &  les  témoins  lignent  ,  &  qu'ils  en  foienc 
requis  ,  &  s'ils  ne  fignent  que  la  caufe  en  Toit  exprimée.  Le  teftament 
d'une  femme  quiavoit  inftitué  fon  mary  ,  receu  par  le  Curé  de  Champa- 

Arrtfi»  gnier  ,  fut  déclaré  nul  par  Arreft  du  27.  de  Juillet  1(^85.  parce  qu'il 

avoit  été  facile  de  trouver  alors  un  Notaire  ,  fî  on  l'avoit  voulu  ,  il  n'y 
a  que  la  neceflité  prelfante  qui  excufe  ,  &  qui  difpenfe  /.  Cafns  maoris 
C.  de  teflam.  Un  autre  l'ayant  été  par  le  Sacriftain  de  Vizile,  en  prefence 
de  fept  témoins  ,  quatre  defquels  l'avoient  figné  non  les  autres  ,  qui 
même  n'en  avoient  été  ni  requis  ,  ni  enquis  ,  fut  néanmoins  approuvée 

^''"j  •  par  Arreft  du  6.  de  Juillet  16^6.  pour  Marie  Giraud  fille  du  teftateur  , 

fa  qualité  de  fille  en  fut  le  motif.  Les  tems  mal-heureux  excufènt 
bien  de  defordres  ,  la  nature  étant  elle-même  en  quelque  forte  de  defbr- 
dre  :  Un  Notaire  avoir  receu  le  teftament  de  fon  frère  qui  inftitua  {on 
héritier  conjointement  avec  trois  autres  qu'il  avoit  auflî  pour  frères.  On 
foûtint  ce  teftament  nul ,  bc  dans  le  procez  ,  on  dit  que  ce  Notaire  étoit 
tombé  dans  le  crime  de  Faux  C.  de  his  qui  fihi  infcrthunt  in  teflam.  extr, 

Ane^*  Néanmoins  il  fut  {èulement  ordonné  par  Arreft  du  27,  de  Juillet  1^39. 

que  les  témoins  feroient  recufez,  ce  teftament  étant  nuncupatif. 

2 .  Un  teftament  fait  par  un  homme  foupçonnc  de  pefte  ,  ÔC  que  par 
cette  raifon  il  n'avoit  pas  figné  ,  quoy  qu'il  eut  vécu  plus  d'un  an  après  , 

jlrrejl.  fut  entretenu  par  Arreft  ,  comme  le  dit  M.  Expilli  dans  fon  plaid.   36, 

Mais  par  un  autre  du  5 .  de  Juillet  1 6^4.  il  a  été  jugé  au  contraire  3  que 

Arrefi  ce  teftament  étoit  nul  &  fans  effet  après  un  an  ,  pour  Safanne  Baile,  con- 

tre Jeanne  Cucert  j  ftHllum  fimïle  idem ,-  &  la  diverflté  des  circonft^nces 
caufe  celle  des  jugemens. 

ARTICLE      V. 

7)«   îejîament  entre  en  fans* 

SI  eft- ce  que  deux  témoins  ^  fufHfent  aux  tellamens  cîes  pè- 
res entre  leurs  enfan^ ,  &:  des  femmes  peuvent  l'être  :  c'efl  un 
effet  &  un  droit  de  l'autorité  paternelle ,  comme  c'en  til  encore 
'  un  qu'ils  fubfifbeat,quoy  qu'ils  n'ayent  été  m  publiez,  ni  lus 

aux  témoins  pourveu  que  le  teftateur fe  foit  expliqué  luy-méme 
4  eux  de  fa  volonté. 

I .    L.  Hac  cofjfuhijftma  ^,  ex  iîf^erfeUo  C.   de  tefiam^  &  mvell,  iqg^ 
f.i.2.5. 
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ARTICLE      VL 

X)«  teïîament  nul  par  ta  pretcrîtion, 

LE  père  Se  1  ayeul ,  qui  ont  leurs  enFans  en  leur  puiflance  ,  ne 
peuvent  fe  dirpenfer  de  les  instituer  leurs  héritiers  ou  unive-r- 
verfels ,  ou  particuliers  :  s'il  n'eft  point  parlé  d'eux  dans  leurs 
teftamens  cette  preterition  *  y  fera  tuie  nullité  inexcufable.  On 
a  douté  fi  elle  en  efb  de  même  une  dans  le  teflament  des  mères ,  ^^ 
parce  que  la  Loy  ,  qui  punit  ainfi  cette  faute ,  efl  dans  l'efpece 
d'un  père  ,  Scd'un  fils  qu'il  a  en  fà  puifïance  :  Mais  il  faut  pêne-  ^«-  ^77- 
trer  dans  l'efprit  des  Loix  &fuivre  leur  fens  5  fi  on  le  fait  pour 
celle-cy  5  fans  s'attacher  à  fes  paroles ,  on  reconnoîtra  d'abord, 
qu'à  cet  égard  l'obligation  des  mères  eft  égale  à  cé\c  âics  Pères  î 
&  la  Cour  la  jugé  ainfi  par  Arrefl  du  2.  Juillet  1441.  en  la  caufe 
de  Claude  Allemand  &  de  Jean  Allemand  pour  la  Terre  de  Ro* 
chechinard.  Il  n'y  a  pasdela  différence  entre  ces  prétentions  5  Sc 
elles  ont  le  même  effet.  Si  pourtant  les  enfans  ont  renoncé  à  la 
fliccefîion  de  leur  père ,  moyenant  un  dot  ou  une  fbmme ,  cette 
nullité  ceife  ,  par  la  difpofîtion  du  Droit  Canon  ,  quoy  qu'elle 
fubflfle  par  le  Droit  Civil.  La  Loy  de  l'Empereur  Alexandre,  fe- 
vere  defaprouvée  même  les  paclions  des  enfans  avec  leurs  psres  » 
&  quoy  qu'il  en  foit,  rien  n'empêche  qu'ils  ne  puilTent  être  faits 
héritiers.  Il  y  a  une  forte  de  preterition ,  qui  n'efl  pas  confidera-  ?«•  4if. 
ble  î  un  père  inflitue  fa  femme  ion  héritière  univerfelle  ,  &;  luy 
fubftituë  fon  fils  jmais  il  n'  y  a  point  d'inflitution  héréditaire 
pour  luy.  Bartolea  crû,que  cette  fubftitution  doit  tenir  lieu  d'in-  ^'*'  ^^^' 
flitution.  Ce  qui  n'eft  point  3  il  faut  qu'il  y  ait  une  inflitution 
formelle  ,  &:  la  Cour  le  juge  de  la  forte.  Tellement  que  fi  un  père, 
ayant  inflitue  fa  femme  fon  héritière  univerfelle, &  ^  en  quelque- 
tems  qu'elle  meure ,  a  infticué  &:  fubfbitué  fon  lils  ,  je  crois ,  dit 
nôtre  Auteur,  que  fon  teftament  fera  valable  ^  parce  que  le  fils 
fera  prefuméinftitué  en  fa  légitime,  qui  fera  de  quatre  onces  i  ôc 
déslors  elle  fera  payable  fans  retardement ,  j  La  Cour  l'a  fouvent 

1 .  La  fucceflîon  des  enfans  à  leurs  pères  n'eil  pas  moins  de  droit  na- 
turel ,  que  du  droit  civil.  La  porter  à  d'autres  qu'à  eux  leur  eft  une  in- 
jure ,  principalement,  iî  c'eft  à  des  étrangers  de  peu  de  mérite.  Pompeius 
Rheginus  fut  blâmé  ,  par  cette  raifon.  Erant  ab  eo  infiimn ,  dit  V^lerc 
Maxime,  haredes  neque  fanguine  patrio  pares  ^neque  proximi  ^fedalienij, 
&  humiles ,  Ht  mn  folnm  jiagitioftim  Jilentmm  3  fed  ct'uim  prdatio  contu^ 
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tndiofa  pojfet  videri,  Quel  moyen  de  n'avoir  pas  de  l'indignation  contre 
cette  inhumanité.  Septicia,  ayant  conçu  un  injufte  chagrin  contre  deux 
fils  qu'elle  avoit  ,  fe  remaria  ,  quoy  qu'elle  fut  déjà  dans  un  âge  tres- 
avancé  ,  avec  un  homme  aufli  âgé  qu'elle ,  ôc  en  mourant  elle  le  fit  Ion 
héritier,  teflamento  etiamutrmnque  prizteriit -^  l'Empereur  Augufte  ,  au- 
quel ils  portèrent  leurs  plaintes  ,  n'eut  égard  ni  au  mariage  ,  ni  au  tefta- 
ment  >  httreditatem  maternam  filios  habere  jnjfit.    Dotera  quia  non  crean- 
dorum  liberormn  caufa  corijtiglum  tntercejferat  vintm  rttinere  vetpùt.  Idem 
Valer.  Maxim.  Hb  .j.  c.  7.  C'eft  le  premier  jugement  qui  ait  été  fait  fur 
la  preterition  ,  fi  cette  cruauté  étoit  ainfi  punie  par  des  idolâtres  ,  doit- 
elle  avoir  de  l'impunité  parmi  les  Chrétiens,  ^ùd  tam  ferum,  tam  in- 
hmnamtm  ,  tam  legibus  amulum  ,  quam  fi  non  amandos  die amus  filios  ,  dit 
Salvien  ,  qui  amandos  fiât emur  inimicos.  Néanmoins  le  leg  de  cinq  fols  , 
fc.it  nommément  au  père  ,  ou  au  fils  ,  empêche  la  preterition  ,  dont  ils 
pourroient  fe  plaindre  ,  s'il  n'y  avoit  qu'un  leg  de  cinq  fols  aux  Parens  , 
ôc  aux  pretendans  droit ,  ejfnfio  ferrmne  ,  {a.ns   les  nommer  ;  comme  il  a 
drreft»  été  jugé  au  cas  d'un  leg  de  cinq  fols  ,  fait  nommément  ,  par  Arreft  du. 

I o .  de  Septembre  1610.  en  la  caufe  du  Sieur  de   la  Roche  &c  de  fcs 
fœurs  ;  Et  au  cas  du  même  leg  de  cinq  fols  indeterminement  ,  fans  nom- 
drrejl».  mer  perfonne  par  Arreft  du  16.  de  Mars  165  2.  pour  la  Demoifelle  de 

Villeneuve  contre  les  Sieurs  de  Silhol  &c  de  Ripert.   Et  quoy  que  les 
enfans  ne  fe  {oient  plaints  de  leur  preterition  dans  le  teftament  de  leur 
Père  ,  la  nullité  n'en  eft  pas  couverte  par  leur  filence  ,  parce  qu'il  eft 
^     ^  nul  ipTo  ptre  ,  jugé  par  Arreft  du  2 1 .  de  Février  1641.. 

2.  La  prétention  du  nls  déshérite  pour  s  être  marie  ians  le  contente- 
ment de  fon  peie  ,  &  pour  l'avoir  injurié  a  été  confirmée  contre  les  en- 
fans  de  ce  fils  déshérité  ,  aufquels  leur  ayeul  maternel  avoit  lailfé  de 

'Ayreji'  quoy  vivre  commodément  par  Arreft  du   i3.d'Aouft   1(177.  contre 

Louïfe  Trivier. 

3.  L'équité  >  que  fuit  toujours  le  Parlement ,  refifte  à  la  rigiieur  du 
droit ,  qui  veut  que  le  fils  ,  à  qui  fon  père  n'a  rien.  lailTé  >  Jf^re  tnfiitutio'- 
nis  h^reditaria  cenfieatMr  prêtent  us  ,  &  Baro  remarque  ,  que  ces  deux 
queftions  425 .  6c  45  (j.  employées  dans  cet  article  ,  fiftnt  diverfia  &  non 
adverCz  ,  &  en  cas  diiferens.  Dans  l'efpece  de  cet  article  le  fideicommis 
maiverfel étant  prefumé  prefent  pour  la  légitime,  omni  dilatione  fiuhmota, 

A   R  T  I  CL  E     VIL 

De  [erreur  en,  la  d^ta. 
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'Erreur  en  îa  t  date  du  te  dament  peut  être  prouvée  p^  té- 
moins ,  &  enfuite  être  corrigée  :  Il  b'agifToit  dans  un  procez 
important  de  l'effet  de  deux  teftamens ,  la  date  de  l'un  étoit  du 
fixiéme  de  îuin  y  Se  elle  devoit  être  du  fixiéme  de  Juillet.  La. 
preuve  en  fiit  faite  par  la  depofition  de  neuf  témoins  5  &:  elle  fut 
corrigée  par  Arreft  de  l'an  1457,  cette  erreur  procedoit  du  fait: 
^'*'  '^'*   du  Notaire  y  ôc  cela  étant ,  deux  témoins  auroient  fuffis  y  le  te--- 

lïactu.t: 
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flateur  n'y  ayant  point  de  part.  Qiiand  il  y  a  du  fait  de  celiii-cy , 
il  en  faut  juger  autrement,  comme  iî  l'on  foutenoit  qu'il  n'a  point 
tefté.  Ce  fait  tomberoit  dans  le  crime  de  faux  ,  Se  il  faudroit  plus 
de  deux  témoins  5  mais  l'erreur  en  la  datte  ne  pourroit  qu'être  le 
ftippôt  d'une  nullité.  Tellement  que  la  preuve  en  étant  faitej'he- 
ritier  eft  maintenu  dans  la  pofTeiTion  de  l'iieritage  ,  comme  le  fut 
par  cet  Arrefl-là  Marie  de  Miribei 

I .  L'erreur  qui  ne  regarde  c\m  l'Office  de  Notaire  dans  quelques  cir- 
confiances  ,  comme  dans  la  datte  de  l'ade  ,  ou  dans  le  nom  des  témoms, 
peut  -  être  corrigée  fans  fomiaiité  par  le  Notaire  même  :  mais  celle  qui 
interelfe  la  fubftance  de  l'acbe  ,  doit  l'être  en  la  prefence  des  témoins 
inftrumentaires. 

ARTICLE    VIII. 
'T>^s    Témoins    contre    l*iAcîe. 

S'il  arrive  que  les  î  témoins  inilrumentaires  depofent  que  le  te- 
flateur  adifpofé  autrement  que  le  Notaire  n  a  écrit ,  ils  ne  fe- 
ront pas  crûs ,  pourvij  néanmoins  que  le  Notaire  fbit  homme  de 
bien  ,  6c  qu'il  en  ait  la  réputation  :  fi  fa  foy  eft  fufpede ,  il  vaut 
mieux  fuivre  celle  des  témoins. 

T.  Cette  queftion  &  celle  de  Franc.  Marc  fur  le  même  fujet  font  inu- 
tiles j  maintenant  que  les  témoins  font  obligez  de  iigner  ,  &C  qu'ils  en 
doivent  être  requis  j  s'ils  ont  figné  ,  ils  ne  peuvent  rien  dire  contre 
l'ade  ,  (Se  s'ils  ne  l'ont  pas  fait  ^  èc  n'ont  point  été  reqiiis  &  enquis  ^il 
eft  nuL 

A  R  T  I  C  LE     rX. 

7)^   la  révocation  de  Teflament, 

T  A  liberté  naturelle  feroit  offenfée  ,  fi  le  Teflament  étoitirre- 
•*^vocable.  Le  moyen  leplusaflurédele  révoquer  efl  delefai-  "i"'  ^ 
re  par  un  ^  autre.  On  le  peut  encore  par  un  ade  ^  moins  fblemnel. 
Ainard  Saunier  habitant  de  Grenoble,  avoir  telle  en  faveur  de  N. 
Jean  deCizerin  3  mais  7.  mois  après  il  déclara  devant  un  Notaire 
&  7.  témoins,  qu'il  ne  vouloit  pas  que  ce  teflament,qu'ilavoit  faitj 
fubfiilât ,  Ôc  il  le  révoqua.  Le  Parlement,  en  conformité  de  cet 
ade  ,  adjugea fbn  herita^epar  Arrefldu  6,  de  Mars  1459.  à  Dre- 
von  Saunier  fon  frère.  Cet  Arreft  fut  depuis  confirmé  par  un  au- 
tre de  fan  1461 .  L'opinion  d  une  Glofe  ,qui  veut  qu'il  y  ait  un  in- 
tervalle de  dixans  entre  leTcilamçat  ^  cette  fimple  revocauon. 
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nefuc  pas  fuîvie,  celle  qui  lui  efl:  contraire  ayant  plus  d'équité. 
Mais  fi  une  telle  déclaration  efl  accompagnée  de  celle-cy  ,que 
l'on  veut  mourir  fans  tefter,  on  préfumera  que  celui  qui  iafait  ap- 
pelle à  la  fliccelTion ,  ceux  aufquels  en  ce  cas ,  la  Loy  ôc  la  nature  la 
donnent  :  iî  le  nombre  des  témoins  n  efl  pas  de  fept ,  elle  ne  vau- 
dra qu'en  deux  cas ,  l'un  efl  fi  elle  efl  poflerieure  de  dix  ans  au 
Teflament ,  &  l'autre  efl,que  le  déclarant  ait  du  moins  autant  vé* 
eu  après  Tavoir  faite. 

I .   Il  a  écé  jugé  contre  Julie  Moiirier  par  Arrefl;  du  19.  de  Janvier 

^^^■'  '  1660.  qu'un  Ttfftament ,  nul  par  l'incapacité  de  Theritier  y  revoquoit  le 

Teftament  précédant ,  fuivant  la  Loy  ,  cum  quidam  ii-  Jf-  d,e  iis  quA  ut 

indign.  d'-fer.  c.  i.  finvant  l'opinion  de  Cujas.  mais  depuis  ,  de  l'avis  des 

Arreji.  Chambres  ,  il  a  été  jugé  le  contraire  par  Arrtft  du  1 8 .  de  Février  i(>7  4. 

pour  Anne  Baron  ,  contre  Charlotte  Puiirant. 

2.  Une  donation  univerfelle  eft  pareillement  un  aâ:e  qui  révoque  le 
Teftament  ;  C'efl:  l'avis  de  nôtre  Autheur  dans  fon  Confeil  147.  où  il 
cite  cette  queftion  200. 

A  R  T  I  C  L  E     X. 

De  la  perte  dn  Tefiament: 

t  Ans  CCS  efpeces  on  fupofe  un  Teflament  qui  paroit,mais  ^  s'il 
xfl  perdu  ,  ou  tellement  égaré  qu'il  ne  puifTe  être  reprefèn- 
té  ,  l'exiilence  &  la  perte  en  pourront  être  prouvées  fuffifàmment 
par  un  autre  inflrument ,  oti  la  fubflance  en  fera  raportée  :  le  cé- 
lèbre Docteur  Jean  André  a  jugé  cette  preuve  afTez  forte ,  Bartole 
efl  de  même  fentiment ,  ÔC  la  Coutume  générale  de  Dauphiné 
y  efl  conforme. 

Dans  l'ufage  de  ce  Paï's ,  le  Teftament  verbal  &:  nuncupatif  pouvoic 
Arrejl,  être  relevé  par  témoins  ,  comme  il  fut  jugé  au  procez  de  Jeanne  Caril- 

lon &  d'Antoinette  Gaillard ,  par  Arreft  du  30.  de  Mars  1620.  pour  un 
que  le  teftateur  n'avoit  pii  figner ,  &  qui  écoit  ainfi  demeuré  imparfait. 
Mais  l'article  2.  du  titre  20.  de  l'Ordonnance  de  i66j.  qui  veut  inde- 
terminément  que  de  toutes  chofes  excedans  cent  livres ,  il  foit  pafte  a(^e 
pardevant  Notaire  ,  ne  s'accommode  pas  avec  cet  ufage. 

ARTICLE    XL 

X^e   l'effet   du    teflament: 

T  Orfque  nul  vice  ne  paroît  dans  un  Teflament ,  8c  que  dans  fâ 
'^^premiere  vue  ,  ou  comme  parie  la  Loy,  dans  fa  première  figu- 
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re,il  ne  donne  lieu  àaucLin  loupçon, Hieritier  qui  y  efl  nommé  , 
doit  d'abord  être  mis  dans  la  pofl'ellion  de  rheritagc  :  une  iimple 
ôppofîtion  ne  l'empêchera  point,  elle  ne  fera  pas  même  reçûif  ,  fl 
l'oppolant  n'en  tire  les  moyens  du  chef  du  Teftateurjou  de  celui 
de  rheritier,comme  il  arrive  dans  le  concours  de  deux  Teilamens, 
&;  fî  elle  ne  peut  être  jugée  tôt  &  facilement.  C'efI:  la  conflitu- 
tion  de  l'Empereur  Juftinien  qui  l'ordonne,^  quelques  Docleurs 
limitent  ce  tems  à  huit  jours  ,  d'autres  à  deux  mois  3  mais  la  plus  ^«.n*. 
faine  opinion  s'en  raporte  à  ce  que  le  luge  trouvera  à  propos.  Et 
fî  l'héritier  poffedc  fans  opofition  de  fuis  empêchement  une  par- 
tie de  l'héritage  ,  il  fera  bien  fondé  à  demander  d'être  maintenu, 
&;  même  d'être  réintégré  dans  la  polTcirion  du  refte  qu'il  ne  pofTe- 
dera  pas  encore.  Il  a  été  jugé  ainfi  par  Pericard  de  BcUecombe  , 
Seigneur  duThouvet ,  contre  Girard  Vernon.  Voilà  un  effet  du 
Teflament  3  mais  -  il  en  a  d'autres, 

1 .  La  Loy  EdiEio  C.  de  Ed'iEi.  D.  Aârï.rn'i  Tolienà.  veut  que  fcriftHS 
hjures  ,  Jî  Tijiawernu?/!  ofienderit  non  cancellatum  ,  ne  que  aholitum  ,  ne  que 
ex  quacunque  Jli£  form^.  farte  vitiatum  ,  fed  qnod  inpr'mia  figura  Jt ne  otnni 
vituperatione  apparent  ^ifnttatur  in  ■pojfejfwr'em  j  ÔJ  s'il  y  a  o^olicion  ,  que 
ce  foie  celui  quipotiora  yura  ofienderit.  Ceft  ce  qui  s'obfeuve  ;  &:  même 
l'héritier  peut  encrer  dans  cette  poifelfion  fans  formalité  ,  &"  fans  recou- 
rir au  Mac^iftrat  :  le  mort  faifit  le  vif, 

2.  Un  autre  de  fcs  eftets ,  eft  que  l'inftitution  univerfelle  de  l'un  des 
enfans  anporte  en  la  faveur  la  portion  virile  acquife  au  teftateur  ,  ou  à     ,     ^ 
la  Teitacrice  ,  comme  il  a  etc  juge  par  Arrdt  du  2  3 .  de  Juin  1 6-ro.  dans 
Telpece  de  la  virile  d'une  mère  :  de  force  que  l'Autentique  'f^unc  ante-m  ni^ 

fi  exprejfis  ,  n'a  d'efFec  qu'à  1  égard  des  étrangers  infticuez  héritiers  ,  *3c 
non  des  enfans  ;  comme  ce  même  Arreft  l'a  déclaré  ,  ayant  été  fiic  con- 
fultis  Clajfihs.  Et  par  un  autre  Arreft  du  24.  de  May  i  (^8  6.  il  a  été  ju- 
gé que  fi  la  faiime  V.  G.  n'a  point  hypoteque  ,  cette  portion  qui  lui  eft  Ane/i, 
échue  exprejfis  ver  bis  ,  l'hypoteque  générale  n'y  acquerra  aucun  droit 
au  crcanci.T. 

ARTICLE      XI J. 

DS  la  CUufe  dérogatoire- 

T  Es  Claufes  dérogatoire  &:  codicillaire  ont  de  grands  effets  dans 
^  lesteftamens.  La  première  '  eft  un  rempart  au"teftament,contre 
les  imprelTions  &;  contre  la  fupercherie.  Si  les  paroles  ^  n'en  font 
pas  raportées  dans  celui  qui  eft  fait  après  ,  il  ne  fubfiftera  point. 
Néanmoins ,  fi  le  Teftateur  déclare  qifil  ne  s'en  fouvient  pas ,  fi 
déclaration  {uffira,pourvij  qu'elle  foit  faite  de  bonne  foy.  N.  Pier- 
re Robe  5  Seigneur  de  Miribel  dans  le  Graifivodan ,  avoit  fait  par 
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nnteflament  du  19.  May  1424,  Marie  Robe,  Dame  de  Sonas,  fôn 
héritière.  Il  y  avoit  une  daufe  derogatoire,autant  exprefTe  qu'elle 
pouvoit  l'être  3  toutesfois  dix-fept  jours  après  ,  il  en  fit  un  autre 
dans  la  Ville  de  Chambery,par  lequel  révoquant  celui-là,  il  infti- 
tua  Ton  héritier  noble  Jean  de  Miribel  Ton  oncle.  Il  étoit  dit  par 
celui-cy  qu'il  avoit  juré  fur  les  Saintes  Evangiles  ,dans  les  mains 
du  Notaire ,  qu'il  fe  repentoit  d'avoir  fait  le  premier  ,  qu'il  ne  fe 
fouvenoit  point  des  paroles  de  la  claufe  dérogatoire  ,  qu'il  vouloic 
qu'elles  fuiïent  tenues  pour  exprimées ,  que  ce  dernier  teftamenc 
fut  feul  valable ,  Se  que  fon  intention  étoit ,  que  nul  n'eût  la  terre 
de  Miribel  6c  (es  autres  biens  que  Ion  oncle.  La  même  année  il 
^"'^^'^'  fat  tué  à  la  bataille  de  Verneùil ,  &:  ces  deux  teftamens  furent  la 
m.  1 18  matière  du  procez  entre  la  même  Marie  Robe ,  noble  Jaques  Robe 
6c  le  Seigneur  de  Cordon.  Plufieurs  queftions  y  furent  traitées  > 
&:  la  nature  de  la  claufe  dérogatoire  fut  le  fujet  de  la  première. 
Cette  Dame  difoit  5  qu'une  mention  vague ,  6c  non  fpecifique  ne 
iufEfoit  pas ,  fuivant  la  commune  opinion  des  Dodeurs,  que  dans 
l'intervale  de  fi  peu  de  jours,il  n'y  avoit  pas  apparence  que  le  Te- 
ftateur  eût  rien  oublié ,  6c  que  l'oubli  n'eft  prefumé  qu'après  dix 
ans, Les  autres  oppofoient  à  ces  raifbns l'opinion  des  fameux  Jurif- 
confuites ,  ^  qui  effc  que  ces  claufes  ne  méritent  pas  qu'on  les  con- 
iidere ,  ni  qu'on  s'y  arrête ,  parce  qu'elles  font  une  invention  des 
derniers  tems ,  6c  une  précaution  inconnue  à  l'ancienne  Jurifpru- 
dence. Ils  ajoutoient  que  fi  ce  Teflateur  avoit  gardé  le  fouvenirdu 
contenu  de  fon  tefi:ament ,  il  n'auroit  pas  fait  de  difficulté  de  l'ex- 
pliquer 3  que  cette  obligation  ne  regardoit  que  ceux  qui  s'en  fou- 
venoient  3  e|u'il  arriveroit  autrement ,  que  ceux  qui  n'ont  pas  une 
mémoire  bien  fidèle  ,  ne  pourroient  jamais  changer  d'héritier  , 
quelque  changement  de  volonté  qui  leur  vint  3  6c  enfin  que  c'effc 
cette  volonté  qui  eft  la  force  de  l'acte  ,  qu'elle  y  fait  tout ,  &  non 
la  formalité :Tellement  que  c'efi:  moins  la  revocation  de  la  Clau/e 
dérogatoire ,  qui  détruit  le  tefirament  où  elle  eft  ,  que  la  volonté 
d'en  faire  un  autre.  Et  celaeftant,il  fuffit  qiîele  Teflateur  ait  dé- 
claré la  fienne ,  de  quelque  manière  que  ce  foit  ,  pourvu  qu'elle 
paroifTe  évidemment  5  joint  que  le  ferment  avoit  la  force  d\ine 
expreffion  formelle  ,  articulée  6c  fpecifique  ,  fur  tout  lors  que  cette 
claufe  eft  embaraffante  ,  foit  par  les  paroles ,  foit  par  les  faits.  Ce 
fut  par  ces  motifs  que  l'Arreft  de  la  Cour  du  mois  d'Aouft  1457, 
déclara  ce  teftament  révoqué  3  6c  que  le  fécond  fubfifta,  comme 
fèul  valable.  Si  eft-ce  que  régulièrement  la  Claufe  dérogatoire 
foucientle  teftament  antérieur  contre  le poflerieur,  dans  lequel  el- 
'  len'eftpasrappelléefpecifiquement. 
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ï .  Comme  cette  claufe  n'eft  introduite  que  contre  les  impreflîons  frau- 
duleufes  ,  &  contre  la  violence ,  il  y  a  trois  reflexions  à  faire  ,  i .  quVft- 
ce  que  le  Teftateur  ,  dans  le  teftament  duquel  elle  eft  ,  avoit  à  appréhen- 
der ,  pour  ufer  de  cette  précaution  ,  1.  fi  dans  le  fécond  teftament ,  où  el- 
le n'eft  point  rappellée  ,  il  n'a  {uivi  que  des  fcntimens  juftes  &  raifonna- 
bles  y  comme  s'il  a  inftitué  fes  enfans  ôc  fes  proches  ,  3 .  fi  fa  volonté  eft 
Cl  claire  &C  fi  évidente  dans  ce  teftament ,  qu'il  n'y  ait  pas  fujet  d'en  dou- 
ter. Un  père  avoit  fait  fa  fille  unique  ,  &  un  étranger  ,  fes  héritiers  ,  & 
avoit  fortifié  fon  teftament  par  une  Claufe  dérogatoire:  Depuis  il  en  avoit 
fait  un  autre  ,  où  ù  fille  feule  étoit  fon  héritière.  Le  cohéritier  qu'elle 
avoit  dans  le  premier  prétendit  le  faire  fubfifter  ,  parce  que  cette  claufe 
n'écoit  point  rappellée  dans  le  dernier  ,  qui  revoquoit  firaplement  le  pré- 
cèdent. Néanmoins  il  fut  entretenu  par  Sentence  du  Vibailly  de  Vienne  >  f^rrejl, 
qui  fut  confirmée  par  Arreft  du  1 5  .  de  Janvier  1 682. 

i.  Cette  claufe  a  plus  d'effet  pour  les  enfans  contre  les  étrangers,  que 
pour  les  étrangers  contre  les  enfans ,  car  en  ce  premier  cas  il  faut  qu'elle 
foit  expreflement ,  &c  fpecifiquement  révoquée  ,  fi  un  étranger  eft  infti- 
tué au  préjudice  d'un  fils  ou  d'un  parent  >  comme  il  fut  jugé  par  Arreft  j^ryga 
du  mois  de  May  160^ .  pour  noble  Jean  de  Theys  contre  Anne  Clapier 
fa  raere, 

3 .  Régulièrement  &c  hors  de  l'intereft  des  proches ,  la  claufe  déroga- 
toire annuUe  le  dernier  teftament  ,  où  elle  n'eft  point  rappellée  dans  tou-    .     - 
te  fon  étendue  ,  comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrefts.  Il  eft  vray 
qu'elle  n'eft  d'aucune  confideration  dans  les  teftamens  des  Vilageois  ôc  ^^.gjf^ 
des  Mineurs  3  à  caufe  de  leur  ignorance  ,  jugé  par  Arreft  du  3 .  de  May 

4,  Cujas  traite  de  la  Claufe  dérogatoire  dans  le  chap.  7 .  du  liv.  14.  de 
fes  Obfervations ,  où  il  combat  l'opinion  de  ceux  qui  défirent  une  révo- 
cation formelle,  exprelfe  &  pofitive  ,  de  laquelle  il  remarque  que  Tri- 
bonien  en  eft  Tautheur.  Et profe^to  fupervaamm  etiam  eB,  dit-il,  aut  du- 
rum  exigi  fpecialem  derogationem  yji  aliàs  confiet  fcientem  :  prudent em  re~ 
cejfijfe  a  priori  voltmtate  ,  &  parit  h&c  hodie  claufuU  derogatoria  necejfitas 
lites  innumeras  ;  ac  ut  libère  dicam  cjuod  fentio ,  videtur  introduEia  a  lufii^ 
niano  ,  vel  Triboniano  ,  cui  amicum  &  familiare  efl  dejtderare  jpecialem  vo- 
luntdtern  ,ubi  fnjficit  quolibet.  Aufîi  il  a  été  jugé  par  Arreft  du  26.  de 
Mars  1676-  contre  la  Dame  de  Blains,  qu'une  fimple  revocation  de  tous 
autres  teftamens  fufïîfoit  contre  un  précèdent  ,  où  il  y  avoit  une  claufe  '^'^^■'  * 
dérogatoire ,  qui  ne  confiftoit  qu'en  ces  deux  mots ,  Jefus  ,  Maria, 

ARTICLE     XIII. 
T^e    la     Claufi     codtcilUire. 

T    A  Claufe  codicillaire  a  plus  ^  de  force.  Elle  fe  conçoit  en  ces 

"*^ termes,  Si  mon  te^ piment  ne  viiut  ppiY  droit  de  teitament ,  c^uïl 
n) Me  par  droit  2.  de  Coâicile  j  Et  elle  a  plufieurs  effets  ie  premier 
eft  que  par  elle  les  difpofitions  imparfaites  des  Pères  entre  leurs 
enfans ,  &  généralement  celles  qui  font  nulles  par  le  défaut  de  ib- 
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ç„.3ii.  lemnité ,  fubiiilenc.    Les  héritiers  légitimes  ,  qui  dans  ces  cas 
fLiccederoient ,  font  prefumez  chargez  de  fideicommis  en  faveur 
^     de  l'héritier  inftitué  par  leteftament  nul  3  ils  font  obligez  de  luy 
rendre  l'héritage ,  &  ils  ne  peuvent  s  en  difpenfer  la  Cour  l'a  jugé 
dans  le  procez  de  N.  Claude  Allemand,  oii  il  s'agiiToic  de  la  terre 
de  Rochechinard  3  il  en  eft  de  même  s'il  y  a  un  teftament  précé- 
dant 5  qui  dût  fubfifter  ,  l'héritier  qui  y  eft  nommé  doit  rendre  à 
celuy  que  cette  claufe  luy  montre.  4  Elle  fait  que  le  teftament  nul 
a  la  force  de  Codicile  ,  Sc  que  Tinftitution  d'héritier  de  direde 
devient  oblique ,  &  fe  convertit  en  fideicommis  3  de  forte  que  , 
quelque  forte  que  foit  la  nuUité  qui  nait  de  la  •  preterition  des  en- 
fans  5  ils  ne  pourront  eviter,Iors  qu'ils  fuccederonc  comme  héri- 
tier légitimes ,  de  rendre  l'hcritage  de  leur  père  à  l'héritier  que 
cette  clauie  favorife  ,  comme  chargez  d'un  fideicommis  tacite.  Ils- 
ne  retiendront  pas  même  la  Trebelliânique,Sc  ils  n'auront  que  leur 
5«.  513.  légitime  :  car  c'eft  une  prefomption  de  droit,  qu'en  ce  cas  ils  font 
chargez  de  rendre  tout  purement  &  fimplement.  Mais  les  Poft- 
hiimes  5  omis  dans  un  teftament  fait ,  en  un  tems  auquel  ils  n'é- 
toient  pas  encor  conçus  ,  font  à  couvert  des  effets  de  cette  claufo^ 
La  Cour  a  décidé  de  cette  controverfe,ayant  même  jugé  par  deux 
Arrefts  qu'en  nul  cas  cette  6  claufe  n'a  de  force  contre  les  Pofthu- 
?«•  ^ir    rne^^    L'un  de  ces  Arreft  eft  du  13.  d'Avril  1527.  ôc  l'autre  eft  du 
mois  de  Mars  i  ^j^6,  le  premier  en  la  Caufe  de  ]ean  Forbin,  contre 
Claude  èc  Jaques  Forbin  3  &:  le  fécond  en  celle  d'Arnaud  Sou- 
chon  appellant  contre  Charles  Souchon.  M^,  Claude  Pafcal,  Sça- 
vant  Confeiller  en  ce  Parlement ,  en  ayant  fait  la  remarque  dans 
l'exemplaire   des  decifions  de  Guy  Pape ,  qui  étoit  alors  un  des 
livres  de  la  Biblioteque  de  cette  illuftre  Compagnie,  ce  fut  de 
cette  obfervation  qu'il  en  tira  la  matière  de  la  queftion  qu'il  a 
ajoutée  à  celles  de  notre  Auteur  ,  de  qui  eft  aujourd'huy  la  6^^, 
Boneton  avoitaufïi  fait  la  même  obfervation ,  ayant  rapporté  ces 
deux  Arrefts  dans  fes  notes  fur  la  quefHon  323. 

1.  Mais  il  faut  la  propofer  d'abord  Se  la  faire  valoir.  Car  celuy  3  qui 
a  premièrement  agi  en  vertu  du  teftament  comme  héritier  ,  n'eft  plus. 

^rre/i.  reçu  à  établir  fon  droit ,  pour  la  fucceiîion  ,  fur  la  Claufe  codiciliaire  , 

Arrejh  Comme  il  a  éré  jugé  par  plufieurs  Arrefts  ,  6c  entr'autres  par    un  du  16, 

Arrejl,  de  Mars  1(^5  z.  par  un  fécond  du  lo.  de  Février   1641.   en  la   caufe  de 

Jean  Louis  Noyer  &  de  Jean  de  Saulée  ;  &:  enfin  par  un  du  21.  de  Fa- 

vrier  1645. 

2.  La  Claufe  codiciliaire  a  la  force  du  Codicile  même,  &  c'eft  pour 
&?;...«-—•                   clleq>ie  les  Docteurs  difent  que  Coâïcdlï  fiitm  in  teftament 0, 

5..  L'héritage  ne  peut  être  ni  donné  ;,  ni  oté  dire<iiement  par  Codicii- 
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îe  ,  maïs  il  le  peut  par  la  fubflimtion  fideicoramilïaire  ;  &C  cette  clauie 
étant  dans  un  teftament  l'y  fait  prefumer  par  «ne  fiction  ]uris  &  de  jure. 

4.  Elle  foutient  le  teftament  qa  a  fait  du  conientement  de  fon  père  le 

fils  de  famille  ,  comme  fi  c'étoit  une  donation  à  caufe  de  mort,  jugé  par'^'J^-'^', 
Arreft  du  1 1-  de  juin  1 6 1 8 .  du  24.  de  Juillet ,  &:  du  24.  d'Aouft  i  ($24.  JJr%\ 
Elle  fait  auffi  fubiifter  le  teftament ,  ou   le  Père  d'un  des  Cohéritiers  eft 
un  des  témoins  inftrumentaires  ,  jugé  par  Arreft  du  3  i .  de  Juillet  1661 .  Arrêta 
en  la  Caufe  d'Eleonor  Falconnet  ,  contre  M.  Antoine  Falconet  Médecin. 

5 .  Il  a  été  jugé  que  la  preterition  n'anéantit  pas  le  teftament  du  père 
appuyé  de  cette  claufe  par  plufieurs  Airefts,  &  entr'autres  par  un  du  i  2.  ^^^^^^ 
de  Février  1^34.  au  procez  du  Sieur  de  Valantier   contre  le  Sieur  du 
Terrail ,  &  par  un  autre  du  3  i .  de  Juillet  i  (3  3  8 .   en  celuy  de  Joiferand  Arrefi. 
contre  Blanc. 

6.  Cela  eft  vray  quand  même  elle  eft  conçue  per  verbafitturi  temporis. 

SECTION      11 

DES    HERITIERS   U  NI  VE  R  SELS  ,  E  T  DES 

Légataires. 

ARTICLE    L 
T>es    trou  genres   ^héritiers, 

IL  y  a  trois  genres  d'héritiers.  Le  premier  eft  àzs  i  (îens  3  Le  fé- 
cond ,  des  Afcendans,&:  le  troifiéme  des  Etrangersjau  rang  àç-Ç- 
quels  font  les  collatéraux.  Les  premiers  font  proprement  les  en- 
fans  du  Teftateur ,  qui  font  en  fa  puiflance  j  quelquefois  aufTi  ce 
nom  de  5/ ^»5  eft  appliqué  aux  étrangers ,  comme  il  l'eft  dans  ce 
cas  :  Pierre  Sauvent ,  ayant  fait  une  donation  à  Antoine  Sauvent 
fon  père ,  &  aux  Siens ,  il  fut  jugé  ,  que  les  biens  depandans  de  ^«.  130. 
cette  donation  appartenoient  aux  héritiers  du  Donataire ,  quoy 
qu'ils  luy  fuiTent  étrangers.  Dans  \^s  Contrats ,  &:  dans  les  Acles 
la  matière  fert  à  expliquer  les  termes  qui  y  font  employez  ,  lors 
qu'elle  n'eft  afFeclée  d'aucune  qualité  qui  regarde  ,  oc  qui  inte- 
refle  plutôt  les  fiens ,  proprement  tels  que  les  Etrangers  elle  palîe 
facilement  6c  fans  diftinclion  aulîi-tôt  à  ceux-cy  ,  qu'à  ceux-là. 

*  Quanta,  dementia  efl  hutredi  fuo  procttrare  ,  &  fihi  m  gare  omnia  ,  ut 
tibi  ex  amico  mïmïcum  magna  faciat  ,  ht&r éditas  'i  plus  eni?n  gaudebit  tua 
morte,  quoplus  accepertt  Senec.  Epifl.  124. 

I .  Sui  haredes  intelliguntur  quïcunque  etiam  Extranet  ,Jî  maîeria  fît  in~ 
differens  de  qua  agitur  ,  &Jîc  tranjttura  ad  quoCcumque  hAred.es  ;  qno  jure 
utirnnr  ,  &  in  G  allia  &  in  hac  patria.  Baro-  ISfam ,  fecmdwn  communcm 
ufum  lo^nendà  Gallorum  ,  nomenhmredis  capitur  pro  qiiocumque  Çucced.enti. 
Mais  il  eft  vray  que  dans  le  fens  naturel  le  Teftateur  ne  peut  dire  que  fes 
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héritiers  font  Siens  ,  s'ils  ne  font  en  fa  puilFance,  &  fes  enfans  ;  &  le  plus 
riche  hentase  qu'il  puiffe  leur  laiifer  eft  hve^cu  ,Optma  h£redirai- ^ 
Patnbus  traditur  liberis  ,  omnique  patrimoniopr  £  fiant  ior  gloria  virtMù  re- 
rumque geftarptm Cicero  de  Orator.  lib.  i.f.iyç. 


ARTICLE    H. 


I 


qu.  J3i 


Es  héritiers  ont  par  le  droit  ancien  un  an  pour  délibérer  s'ils 
accepteront  i  l'héritage  ,  après  quoy  ils  le  tranfmettent  aux 
leurs.  Mais  aujourdhuy  ladition  eft  perpétuelle  5  &:  pour  la  prife 
de  poiTeffion  il  n'y  a  pas  de  tems  limité.  Si  néanmoins  le  Magiftrac 
en  a  prefîge  un  à  l'héritier ,  qu'il  ait  négligé  ,  cette  nec>liaence  lui 
nuira  :  fi  eft-ce  que  le  Parlement  a  fouven't  jugé  pour  Ta  perpétui- 
té de  1  adition ,  &:  même  de  la  tranfmiffion ,  quoiqu'il  n'y  ait  eu  ni 
î«-  300.  adition  m  reconnoifTance  de  l'héritage  ,  cette  tranfmiffion  fe 
tailant  de  plein  droit  au  plus  proche. 

I .  Comme  le  teftamenc  ne  vaut  fans  Tinûitution  d'héritier  ,  l'inftitu- 
tion  ne  vaut  non  plus  fans  Padition  de  l'héritage,  qui  peut  être  faite  du- 
rant 30.  ans ,  &  même  celui  qui  a  ignoré  d'are  héritier  peut-être  refti- 
tue  contre  cette  prçfcription  de  30.  ans.  ce  qui  ne  feroit  pas  contre  ceU 
i€  de  40.  quA  fecurttatêm  omnem  pofiidemibus  parit  Le  Prefident  Faber 
traite  de  l'adition  dans  le  chap.  20.  du  liv.  1 4.  conje^Hr.  C'eft  une  reele 
que  1  heritier^«f^//«^.  qmfi  comrahit  cmn  Creditoribu,  h^reduanis  ,auu 
bus  hypotheca  acqmnturm  ejus  bom  ,  quafi  unurn  fiât p ammonium.  jLé 
par  Arreft  du  mois  d  Odobre  1611,  contre  la  femme  de  Jean  deSyllans. 
Ainfi  .perfimphcem  admomm  ,/  inventariumnon  fecerit  h^res  ûLicom- 
Arufi.  mrfan^  .fib.  nom    comme  il  a  été  jugé  par  Arreft  du  1 4.  de  May.  1 66. 

entre  Monfieur  le  ConfeiUei- de  Manifly ,  le  Seigneur  de  Pôle  Jeu  ,  it 
Sieur  Marquis  d'Arzeliers ,  &  k  Sieur  du  Serre. 

ARTICLE     II L 

J>e  la  différence  des  inflitutions, 

T  L  y  a  Bien  de  la  différence  entre  l'inftitution  univerfeUe  &  la 

.  .  î"  ^.ir^M '''•  ^  r  '"u^-^^-  ^^  ^^^^^^"^  ^^i^  ^«n^mer  clairement  & 
^,.4;^  intelligiblement  fon  hermer  3  en  l'autre  il  fuffit  qu'il  le  defi^ne  s 
comme  s  il  lepe  a  ceux  aufquels  fon  père  a  fait  quelque  le.  fou  i 
ceux,  aufquels  11  eft  tenu  de  droit  de  laifTer  qu^lq,?e  chofè  par 
voye  d  inftitutipn  ,  fans  potirtant  les  nommer  ,ac  fans  Faire  aucu- 
ne  plus  cxprefle  mention  d  eux. 

z .  Nm  nlinquiturfiddcommiMm ,  dummodo.mtu  rdwqnat ,  qui  & 


qt4.  IJl. 
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Uqtit potefl  ^nijt  fiiperveniens  morbus  &  impedlmeito  fît  L-  nutu''ii.  ff.  de 
leg.  3 .  Cette  dcfignation  de  leg  &  de  légataire  empêche  la  prétention^ 

ARTICLE      IV. 

ve  la  condition  de  porter  le  Nom  ^  Us  oArmes^ 

IL  eft  libre  de  fe  faire  des  héritiers  fans  condition  ,  &  fous  con- 
dition. Si  l'héritier  eft  chargé  parle  teftateur  déporter  fon  nom 
&:  Ces  armes ,  c'en  eft  une  à  laquelle  il  doit  obeïr,  avant  qu'il  puif- 
fe  être  reconnu  pour  Héritier.  Jean  de  Luffon  ,  Chevalier,  infti- 
tua  Bertrand  Se  Pierre  du  TeiL  fes  héritiers,  fou:>  cette  condition , 
ac  ce  fut  par  leconfeil  de  nôtre  Jurifconfulte  qu'ils  s'y  fournirent, 
il  ajoute  qu'en  pareilles  oçcafions ,  le  Parlement  l'a  toujours  or- 
donné.. 

I .  L'adoption  ,  de  laquelle  parlent  les  Loix  Romaines  ,  eft  hors  d'u- 
fage  ,  &  n  eft  pas  néanmoins  abolicv  Le  Confeiller  Fr.  Marc  en  traite 
dans  iaqueftion  88  z.  &  dans  les  trois  faivantes  de  la  première  partie.. 
L'inftitution  ;  à  la  charge  de  porter  le  nom  &  les  armes  du  Teftateur,  eft 
une  efpece  d'adoption  ,  par  laquelle  on  fait  entrer  un  étranger  dans  fa 
famille. Fabriciorum imagines,  Aerniliorum fam'dias adoptio mifcuit,  Etiarn 
abotitafAcuUs  nominajper  fuccejforesnovosvlge.is.  Adoptio  forîmâ.  remedium 
eft  Seneea  Controverfjib.  i.  controv,  i.  Les  f-n-jnes  mêmes  obligeoient 
quelquesfois  leurs  héritiers  à  prendre  leur  nom,  il  y  en  a  un  exemple  re- 
marquable dans  une  des  Lettres  de  Ciceron  à  Atticus-C'eft  la  8. du  hv.7.. 

ARTICLE        V, 
"D'A  fayement  des  Legs* 

C'Eft  un  ordre  établi  par  [qs  Loix,que  les  Légataires  reçoivent 
des  mains  de  l'héritier  univerf^l  ce  qui  leur  a  été  légué  j  il  ne 
leur  eft  pas  permis  (  fî  le  Teftateur  ne  Ta  ordonné)  de  s'en  fàifir  ,  ^«.  éoj»; 
ni  de  l'occuper  de  leur  propre  mouvements  II  eft  vray  qu'ils  ont 
y  trois  actions  à  exercer  contre  l'héritier  j  L'une  eft  celle  qui  nait  du 
I  teftament  5  L'autre  eft  la  réïvindication  :  ÔC  la  troiûéme  eft  l'hy-  '  '"  *  '*" 
potequaire.  Toutesfois  fans  en  venir  là,  ils  n'ont  qu  à  'adrefTer  au 
Parlement ,  qui  leur  permettra  d'en  prendre  la  poflc{rion,fans  au- 
tre formalité.  Cet  ufage  eft  fondé  fur  ce  principe  ,  que  le  Parle- 
ment ne  confidereque  la  vérité  ,  &:  n'écoute  qu'elle  ,  quand  elle 
lui  paroît., 

r.  Mais  fi  un  leg  eft  remuneratoirej  &  a  été  payé  par  le  Teftateur  mê- 
me j  il.  ne  peut  être  répété  après  fa  mort  par  l'héritier  ni  par  autre  ,  fous^  Arnil^ 
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quelque  prétexte  que  cefoit ,  jugé  par  Arreft  dn  i6.  Février  1^37.  en 
la  caufe  du  Sieur  de  Cabeftan.  M.  l'Avocat  General  de  Rabot  de  BufEe-. 
♦  res  Ta  remarqué  dans  fes  Mémoires. 

ARTICLE     VL 

D/^  Leg  four  toute   f rétention.         - 

t  E  fils ,  auquel  ion  père  a  fait  un  \cg  qui  furpafle  fà  légitime ., 
^  pourra  néanmoins  demander  la  dot  de  fa  mère  ,  fi  le  teftateur 
f«.  55.  3.  feulement  dit  qu'il  veut  que  moyennant  ce  leg  il  fbit  content,  &; 
ne  puifTe  rien  prétendre  fur  fes  biens.  Mais  il  ne  le  pourroit ,  fî  le 
mot  d'héritage  étoit  joint  à  celui  de  biens ,  la  raifon  de  la  diffé- 
rence efl  que  les  biens  ne  font  dits  biens  ,  qu'après  que  les  dettes 
en  font  acquitées ,  &  que  dans  l'héritage,  qui  fîgnifîe  une  uni- 
verfàlité  ,  font  comprifes  les  dettes  pafîives  ,  aufîi  bien  que  les 
aclives» 

I.  Hotoman  o^/^rz/^f .  lib.  4.  cap.  20.  dit  qu'il  n'entend  pas  ce  que 
Guy  Pape  veut  dire,par  cette  diftindion  de  biens  &:  d'heritage,dans  cette 
queftion  5)3  .  qu'il  traite  ridiculement  de  ridicule  ,  mais  il  n'y  faut  pas 
d'Oedipe  ,  &  il  fuffic  que  nôtre  Autheur  la  décide  ,  comme  tait  ce  fça- 
vant  Critique,  quoique  ce  foit  par  d'autres  raifôns. 

ARTICLE   VIL 
T>H  Leg  (ïiif^fruit. 

LE  Légataire  de  l'ufafruit  '  de  tous  les  biens  paye  les  dettes  de 
riicritage  ,  les  penfîons  6c  les  charges.  La  femme  ufufruitiere 
y  efl:  obligée  :  par  cette  raifon ,  elle  n'aura  pas  la  liberté  de  fepro- 
qu .  J41  curer  le  ^  payement  de  fà  dot ,  à  caufe  qu'il  faudroit  qu  elle  agît 
contre  foi-même.  L'héritier  n'eft  non  plus  chargé  de  fes  habits 
de  deiiil  ,  ni  de  Ces  alimens ,  non  plus  que  de  ce  qui  regarde  les 
charges  &;  les  devoirs  des  fonds  ,  ôc  les  depenfes  ordinaires  ôc  ne-^ 
qu.  189  ceffaires.  Néanmoins  les  emolumensdes  Protocoles  de  fon  mary , 
s'il  étoit  Notaire ,  n'y  font  pas  compris.  Il  n'y  a  d'ufufruit  qu'après 
que  ces  1  chofes  font  detraites ,  qui   font  mêmes  principalement 
qu.  148  impofées  far  les  fruits.  Au  refte  Tufufruitier  efl:  rep-ulierement  te- 
nu de  donner  caution  ,  néanmoins  la  juratoire  fuflit ,  s'il  ne  lui 
efl  pas  pofTible  d'en  donner  d'autre ,  6c  s'il  ne  sck  pas  rendu  fuf- 
pecT;  de  diffipation  par  fes  mœurs ,  ^  par  fa  mauvaife  conduite  i 
enfin  on  n'en  doit  pas  exiger  d'autre  de  la  veuve. 

1 .  L'opinion  commune  efl  la  feule  reçue  ,  que  l'ufufruiticr  n'eft  que 
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finqularis  fuccefor  ,  &  aliemm  as  adfinguUrem  fuccefrem  non  îrar>ftt. 
Il  n'eft  pas  obligé  de  payer  les  dettes  padives  ex  ufufrvMu  ,  mais  feule- 
ment ex  hereditate  ,  par  la  vente  des  biens  de  Theritage  ,  qui  pourtant 
diminuera  dautant  l'ufufruit.  ,    r       1  ' 

2.  Elle  pourroit  à  la  rigueur  exiger  fa  dot ,  mais  rulage  l'a  emporte 
contr'elle  ,  par  ce  feul  motif,  que  (1  Theritier  étoit  tenu  de  lui  payer  fa 
dot  pendant  qu  elle  jouît  de  tous  les  fruits  ,  nimis  gravaretur. 

3 .  Les  charges  or<linaires  ,  &  courantes,  comme  Ton  ^2xU,funt  onera 
fruhuum  y  ôc  par  confequent  celui-là  les  doit  payer  >  qui  eft  le  makre 
des  fruits.- 

ARTICLE     IX. 

Dit  Leg  de  meubles  ,  immeubles  ,  (src, 

SI  le  teflateur  a  légué  fes  meubles  &:  fes  immeubles ,  ou  fimple- 
mène  fes  biens ,  ou  ceux  qui  lui  apartenoienc  en  quelque  lieu  , 
ou  toutes  les  chofes  qui  font  à  lui  3  au  premier  cas,ne  feront  com- 
prifes  les  dettes  aclives  ,  ni  les  actions ,  parce  qu'elles  ne  font  ni 
meubles  m  immeubles  :  Elles  le  font  au  fécond ,  parce  qu  elles  font 
un  troifiéme  genre  de  bien ,  &  que  ce  mot  gênerai  de  ^tens  s  en- 
tend des  dettes ,  des  adions,  des  meubles  &:  des  niimeubles  dans 
la  commune  manière  de  parler  :  Dans  la  troifiéme  efpece  ,le  Le- 
<^ataire  n  aura  qu'à  prouver  que  le  Telliateur  pofTedoit  les  biens 
qu'il  a  dit  lui  appartenir  ,  fans  être  obligé  de  prouver  auffi  qu'ils 
lui  appartenoient  légitimement.  La  prefomption  fera  qu'il  lespof- 
fedoit  comme  propriétaire  ,  6c  fi  quelqu'un  foatientle  contraire, 
il  fera  feul  chargé  de  la  preuve  :  Dans  le  leg  de  toutes  les  chofes, 
qui  font  ôc  qui  appartiennent  au  Teftateur,qui  eft  le  dernier  cas , 
le  droit  6c  les  aclions  n'entreront  point ,  parce  que  c'eft  une  ex- 
preffion  qui  fignifie  une  pofTeffion  efFeclive ,  &  une^  Seigneurie 
ou  Domaine  N^eritable  àominmm  i  mais  l'on  ne  dit  point  que  l'on 
foit  poffefTeur ,  ni  Seigneur  d'un  droit  ni  d'une  adion. 

I    Nomina  me  moh'dia  ,  nec  immohllia  funt ,  fed  qtwddam  homrum  ge^ 
nus  ver  Ce  L.  à  T>'.vo  Pio  f.  de  re  jud.  L.  quam  nberoms  ff.  de  pecul.  Jï  fîm^- 
pUciter  dixijfet  Tlft^a-r  bom  fua  ;  jura, nomina, &  a^iones  venir ent  in  fidei^ 
comrnifm  L.  ex  ajfe  ^.fi  quis  L.  namqmd.  L  vd  ornmaff.  ad  Trebelli^ 
num. 

ARTICLE    X. 

T>es  Alimens  léguez, ,  du  Leg  pieux 

T   Es  alimens  étans  '  léguez  ,  ce  leg  participe  de  la  "«"'-^ j^ '^  ^  -=• 
Lcaufe  pieiu'-e  ,.il  a  fon  effet ,  quoi  que  le  teftame^it  fou  revo- 


qu.   44U 


174  LA    TnRlSPRUDENCE 

ç«.  j7.  qi^'é,  ou  qu'il  n'ait  pour  fuppôt  qu'une  volonté  moins  folemnelle, 
êc  Li  deftination  des  legs  pieux  ne  peut  jamais  être  échangée  fans 
une  caufe  légitime  ,  non  pas  même  par  le  Pape, 

I .  Les  alimens  dûs  amuatim  ,  annuellement  ,  font  dûs  au  commen- 
yl^^ffl,  cément  de  chaque  année,  M.  Expilli  chap.  ^7.  où  il  employé  un  Arreft 

du  12.  de  Novembre  1 5  6  8 .  Mais  s'ils  font  dûs  in  anm  ,  ils  ne  font 
payables  que  amo  compléta. 

A  R  T  I  C  L  E     XI. 

1)ti  Leg  ai  un  accejfoire. 

L'AccefToire  peut  être  légué  fans  le  principal ,  qui  ne  fuit  pas 
l'accefToire  infeparablement  j  de  forte  que  Ci  une  cenfive  ,  ou 
^^  ^^^'  une  rente  eft  léguée  ,  le  légataire  n'aura  rien  à  prétendre  à  la  di- 
rede  ,  de  laquelle  la  cenfive  ou  la  rente  procède. 

I .  In  his  qu&  Jùm  firifli  yms  ,  <verbo  ce» fus  ,  dinBum  dominium  ve^ 
nit ,  ^  comprehenditur  ,  mn  tamen  legato ,  &  aliis  b&riA  fidei  ytdiciis. 

ARTICLE    Xn. 
«2)5  !^ Aumône, 

LOrfque  le  teflatear  a  laîfTé  une  (ômmc  d'argent  à  une  perfon- 
ne  confidente,  elle  fera  crue ,  touchant  l'emploi ,  à  ion  fimplc 
qu.  6f^.  ^-gj^^^^ent.  Les  Curez  &:  les  Religieux  le  font  aufli  >  fi  quelque  leg 
leur  a  été  fait  pour  dire  des  MefTes ,  il  ne  faut  pas  d'autre  preuve 
qu'ils  y  ont  fatisfait. 

i.  Oh  dijjicHltatemprobationis,  Matth. 

1.  Ainfî  la  Déclaration  du  Sindic  des  Recoîlets  de  Tolofe  ,  que  les 
Mefles  ordonnées  avoient  été  dites  ,  leur  fit  adjuger  un  leg  de  45 .  livres 
fans  autre  preuve  ,  par  Arreft  du  16.  de  Février  1678.  Mais  (i  le  Tefta- 

Arrf/Î.  tem-  ^  qui  a  voulu  qu'il  foit  dit  pour  lui  un  certain  nombre  de  Meifes  , 

a  chargé  de  ce  foin  un  Ecclefiaftiquc  ,  i'heririer  doit  le  lui  laifTer  ,  &  ne 
peut  les  faire  dire  par  autres  que  ceux  que  cet  exécuteur  aura  choids- , 
comme  il  a  été  jugé  par  Arreft  du  j .  d'Aouft  i6yi-  en  une  caufe  ,  où  il 

Arre^<  s'agiftbit  de  trois  mille  MefTes  ,  que  le  Teftateur  avoit  ordonné  être  dites 

pour  fon  ame,  ayant  aufll  voulu  qu'un  Ecclefiaftiquc  de  fes  amis  en  eût 
le  foin. 
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ARTICLE     XIII. 

T)h  Leg  révoqué. 

T  E  Teftateur  peut  ajouter  à  Ton  teflariient,ou  en  retrancher  par 
^codicile,  comme  il  lui  plaît.  Ce  qui  caufe  ibuvent  des  difficul- 
tez  en  diveriès  efpeces.  Celle  cy  a  été  jugée  par  le  Parlement  j 
Sempronius  avoit  inlHtué  Titius  fon  héritier  ,  &:  fi  Titius  mou-  ^,^.  ^^, 
roit  fans  enfans ,  il  lui  avoit  fub/lituc  Msevius.  Depuis  il  avoit 
légué  à  CaïuSj  par  codicile,  un  fonds  qu'il  avoit  ainfi  tiré  du  corps 
de  l'héritage  univerfel ,  &:  de  la  fubflitution  j  mais  ce  légataire 
étoit  mort  avant  lui  :  l'héritier  de  l'héritier  en  difputoit  la  poflef- 
iîon  au  fubflitué ,  &  {a  raifbn  étoit  que  le  fonds  ayant  été  légué, 
il  n'étoit  plus  dans  le  fideicommis.  Le  fubftitué  y  repondoit  que 
ç'avoit  été  fans  effet,  &  il  étoit  vrai  j  auffi  la  Cour  le  lui  adjugea. 

I .  Si  le  Teftateur  vend  la  chofe  qu'il  a  léguée ,  ou  s'il  la  donne  ,  ou 
fî  la  condition  fous  laquelle  le  leg  en  eft  fait  n'eft  pas  purifiée  ,  le  leg 
demeure  fans  effet.  Il  eft  nul ,  fî  celui  à  qui  il  eft  fait  a  e'crit  le  tefta- 
ment.  Néanmoins  il  a  été  jugé  par  Arreft  du  16.  de  Décembre  KJ54.  en  Arrejt^ 
la  caufe  de  noble  Bartelemy  de  Grifon  ,  ôc  de  Demoifelle  Françoife  du 
Pré  ,  que  le  leg  de  600.  livres  fait  à  celle-cy  par  la  Teftatrice  fa  marai- 
ne ,  étoit  bon  ôc  valable  ,  quoique  fon  père  eût  écrit  le  teftament.  Les 
motifs  furent  I.  que  cette  Légataire  etoit  filleule  2.  que  fon  père  ne 
pouvoit  fe  prévaloir  de  ce  leg  ,  la  Teftatrice  ayant  ordonné  que  les  in- 
terefts  en  (eroient  confèrvez  pour  la  légataire.  Ce  fut  ce  qui  repoufTa 
l'objedlion  que  le  père  &  l'enfant ,  par  la  fidliondu  droit ,  ttfia  &  eadem 
perfona  cenfeMur. 

ARTICLE    XIV. 

De  rjccro/jfement, 

T  A  part  d'un  cohéritier  tombée  en  caducité  accroît  à  l'autre  ; 
•^-^Mais  ce  droit  d'accroifTement  n'a  pas  lieu  dans  les  fucceffions 
contraifluelles ,  comme  il  l'a  dans  les  teftamentaires.  Si  le  mary  &c 
la  femme  conjointement  ont  donné  leurs  biens ,  s'étans  refervez 
une  penfion  pour  leur  fubfîftance ,  la  penfion  de  celui  qui  mourra 
le  premier  n'accroîtra  pas  au  furvivant  ;  elle  fera  éteinte.  C'eft  une 
règle  que  les  alimens  êtans  deûs  conjointement  à  deux  ,  les  pen- 
sions aufquelles  ils  ont  donné  caufe ,  ne  font  pas  fuiceptibles 
des  impreflions  de  ce  droit  d'accroiffement.  Il  n'entre  pas  dans 
les  occafions  ou  les  payernens  font  reïterables  ,  comme  il  a  été  ju- 
gé par  Arreft  du  8.  de  Juin  1455;.  en  la  caufe  delà  veuve  d'Antoi- 
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ne  Vaciere  ,  contre  Eftiennedu  Plâtre  ,dLi  Mandement  de  Cor- 
nillon.  Mais  fi  le  ^  legitimaire  n'a  fait  aucune  demande ,  ni  de  lé- 
gitime ,  ni  de  fupplément ,  l'un  &  l'autre  accroît  au  3  fideicom- 
miflaire ,  ou  à  l'héritier  s'il  n'y  a  point  de  fîdei commis^ 

I.  Régulièrement  ce  droit  locumnon  habet  in  comraSiihus  ,  parce  que 
l'on  s  y  arrête  precifement  à  la  volonté  exprimée  des  parties  ,  fans  re- 
tendre d'un  cas  à  un  autre. 

1.  La  légitime  non  demandée  accroît  à  l'héritier  ,  comme  il  a  été  juge 

par  des  Ariefts.  Le  Confeiller  de  Rabot  en  raporte  un  dans  fes  notes  fur 

Arrefi.  ^^  queftion  303  .il  y  en.a  d'autres  depuis  ,  ôc  entr 'autres  un  du  1 8.  de 

Juillet  1^55). 

5  .  C'eft  une  règle  que  raccroiifement  a  lieu  entre  les  fubftitués.  Nean- 

Arreji,  moins  il  a  été  jugé  par  Arreft  du  1 5 .  de  Juih  1611.  qu'il  n'en  a  pas  dans. 

la  fubftitution  dîme  femme  en  la  moitié  des  biens  de  fon  mary, 

S  £  C  r  /  O  N      II L 

Des  SUBSTITUTIONS   ET  DES  FIDEICOMMIS. 

ARTICLE    L 

De  ïinfliîution  frifi  four  Subflitution* 

LE  mot  d'inftitution  efl  fouvent  pris  i  pour  celui  de  fubftitu- 
tion. Titius  inflitua  Caïa  fa  femme  fon  héritière  univerfelle, 
6c  après  elle  ilinftitue  Sempronius.  Caïaeft  la  vraye  héritiè- 
re, Sempronius  n'eft  que  fubftitué.  C'eft  au  ffi  dans  ce  fens  que  ce 
mot  eft  pris  dans  la  Loy  Gdlus  qui  eft  du  Jurifconfulte  Sc^evola  5  Se 
encore  dans  cette  féconde  efpeee.  Henry  homme  de  qualité ,  in- 
ftituë  un  autre  Henry  fon  neveu,  fon  héritier  univerfel,  &:  où  ce- 
lui-cy  mourafans  enfans  maies ,  il  inftituë  Henry  de  Varennes  & 
qu.  Î38.  ^^?  enfans  maies.  Ce  Tcftateur  vivoit  encore  quand  Henry  pre- 
mier inftitué  mourut  fans  enfans  maies ,  &  après  celui-cy  d/éceda 
aulîi  Eftienne  fécond  inftitué ,  ne  laiftant  qu'un  fils  qui  mourut  en 
pupillarité.  Jean  de  Varenne  furvécut  à  Henry  de  Varenne  fon 
père,  &  au  fils  d'Eftienne ,  6c  contre  les  héritiers  de  celui-cy  , 
qui  étoit  mort  fans  enfans  mâles ,  ôc  même  en  pupillarité  ,  il  pré- 
tendit cette  fuccelTion  :  on  tomboit  d'accord  que Imtention  du 
Teftateiir  avoit  été  que  le  père  ÔC.  le  fils  lui  fuccedafTent  enfem- 
ble  ,  ôc  non  par  ordre  fuccefTif  3  ils  lui  étoient  étrangers  ,  &  par 
confequent  il  n'y  avoit  pas  apparence  qu'il  eut  defire'que  cet  or- 
dre de  fucceffion  fut  gardé.  Ils  étoient  même  joints  ^  par  la  chofe 
ac  par laioxce de l'ex^relTton  ^re  ér  'uerbis. ,C'eft  pourquoy  l'iierL 
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rage  fut  adjugé  a  Jean  de  Varenne  :  la  condition  favorable  au  pè- 
re fuc  prefumee  répétée  pour  le  fils ,  quoy  qu'elle  ne  le  fût  pas  en 
termes  exprés  ,  6c  pofitifs.  Plufieurs  reflexions  appuyoient  cette 
prefomption  j  ils  étoient  en  même  degré }  il  y  avoit  autant  de  rai- 
fbns  pour  l'un  que  pour  l'autre  3  Ci  le  Teftateur  avoit  prévu  que  le 
fils  dût  mourir  fans  enfans  ,  il  n'auroit  pas  manqué  de  s'expliquer 
comme  il  avoit  fait  pour  le  père  ;  &c  enfin  cette  afFedation  de 
mafculinité  faifoit  naître  une  forte  conjeclure ,  que  le  Teflateur 
avoit  voulu  que  fes  biens  demeuraiTent  toujours  kfcs  héritiers,  5c 
à  leurs  enfans  mâles ,  de  ne  paflajGTent  jamai:>  à  l'autre  fexe  ,  comme 
ilsauroient  pu  ,  fi  le  fils  d'Eftienne  n'avoit  eu  pour  héritier  que  fà 
mère ,  ou  (es  fœurs.  Ces  confiderations  décidèrent  la  queflion  à 
l'avantage  de  Jean  de  Varennes ,  &  l'inllitution  faite  de  lui  eut  la 
force  6c  l'effet  de  la  fubftitution  fideicommiflaire. 

1 .  Deux  inftitutions  univerfelles  écans  faites  par  un  même  teftamenc  , 
pour  avoir  effet  l'une  après  l'autre  ,  la  dernière  palFe  pour  fubftitution. 
On  regarde  plutôt  la  volonté  du  Teftateur  que  les  paroles  du  teftnment , 
lorfqu'elles  foufFrent  une  commode  interprétation.  C'eft  même  la  difpo- 
fidon  de  la  Loy  Gallus  29- jf,  de  liber.  &-pofihum.  dans  laquelle  il  y  a 
deux  inftitutions  d'héritier  pures  &:  fimples. 

2.  Il  y  a  trois  fortes  de  jonctions  ^i.  re  &  verhis  ,  ejuos  fcilicet  res  Çy* 
coTfTplexus  nominwn  jungit ,  quorum  exempta  ml.  1^1.  ff.  de  verh.fignïf.  2. 
re  tantimi ,  quibus  feparatirn  eadem  res  legatur  5 .  verbis  tantum  ,  quibus 
conjunUa  oratione  ejufdem  rei  partes  legantur,  Cu']a.c.  oh fervat.  lib,  25. 
c.  31. 

ARTICLE    IL 
De  deux  Subftituez,* 

COmme  deux  héritiers  peuvent  être  inilituez  dans  un  te/la- 
mentjil  y  peut  auffi  avoir  deux  fubftituez ,  &  c'a  été  une  con- 
troverfe ,  fi  l'un  d'eux  meurt  avant  l'héritier  ,  à  qui  de  celui-cy  ,  V*-  îis 
ou  du  fubfi:itué  furvivant  appartiendra  fii  portion  ,  l'opinion  ^  de 
nôtre  Autheur  efl  qu'elle  doit  être  adjugée  au  fubflitué. 

I .  Cette  opinion  eft  celle  qu'on  fuit  dans  les  jugemens. 

ARTICLE  IIL 
DU  Concours  de  Subftitutions. 

DAns  le  concours  de  plufieurs  fubflitutions  différentes  ,  fi  ics 
conditions  de  toutes  font  purifiées  en  même  tems  ,  le  fub- 
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qu.  ^}t.  ftitué  aura  La  liberté  de  faire  le  choix  de  celle  qu'il  croira  lui  être 
la  plus  avantageufe  ,  comme  s'il  efl  fubftitué  vulgairement ,  pu- 
pillairement,^:  fideicommiflairement.  Cettequeftion  s'êtantpre- 
ientée  au  Parlement  il  l'a  jugée  de  la  forte, 

A  R  T  I  C  L  E     I  V. 

De  l'Incertitude- 

L'Incertitude  ^  qui  procède  à^s  conditions ,  caufe  quelquesfois.  ■ 
des  difficultez dans  les  fideicommis.  A  Caïus héritier,  Titi us 
jfôn  fils  eft  fubftitué  5  &:  ce  fublHtué  eft  chargé  de  porter  le  nom 
êc  les  armes  du  Teftateur.  Celui-cy  laiife  deux  Fils  naturels  6c 
légitimes  qui  prétendent  cette  fucceffion ,  ofFrans  de  fatisfaire  à  la 
condition.  Il  importe  de  remarquer,  pour  ladecifion  de  cette  dif- 
ficulté ,  qu'il  y  a  de  la  différence  entre  la  fubftitution  d'incertains 
dam  le  nombre  de  perfbnnes  certaines ,  &  celle  d'incertains  dans 
^.  +67-  le  nombre  de  perfonnes  certaines.  Au  fécond  cas  la  fubflitution 
eft  bonne  &;  valable ,  &  non  au  premier  ;  tellement  que  comme  la 
prefbmption  eft  que  la  penféedu  Teflateur  n'alloit  qu'à  un,&  non 
à  deux  ,  &  que  par  confequent  il  avoit  regardé  l'aîné  des  enfans 
de  fon  fils ,  le  fideicommis  ne  fera  ouvert  que  pour  lui.  C'eft  ainfi 
que  les  paroles ,  qui  dans  un-  teftament  ou  dans  un  contrat ,  font 
mention  indeterminément  de  plufieurs  aAes ,  ne  font  entenduèfs 
que  du  premier»  En  effet  le  Parlement  l'a  jugé  ainfi  en  faveur  de 
l'ainé  ,  quoique  d'abord  ilfemblâtque  les  deux  frères  êtoient  ap- 
peliez ,  la  fingularité  dans  un  interefl  commun  fe  refolyant  facile- 
ment en  pluralités 

I .  La  decifîon  de  cette  queftion  eft  dans  les  Lofx  eum  ejHÏ  Kalendis  jf. 
de  verbor.  Ohlig.  L.  Boves  $.  hoc  fermom  jf.  de.  verb.^gnijicat.  &  L.  héic 
conditioff".  de  condit.  &  demonjir,  / 

ARTICLE      Y. 
Des  ConjeSîures, 

Quand  le  fideicommis  n'eft  pas  formel  6c  littéral ,  Tes  ^  conje- 
,^ures  l'établififent.  En  voicy  quelques-unes.  Si  le  Teftateur 
**'  '^^'  adeffendu  l'aliénation  de  fes  biens  hors  de  fa  famille  j  s'il  a  témoi- 
gné qu'il  defire  qu'ils  y  demeurent  à  perpétuité  3  s'il  a  defFendu  à 
^  ^^^'  fon  héritier  d'en  tefter  s'il  le  prie  ,  que  de  lui  ils  viennent  à  fbn 
fils  5  ^  dans  une  fubftitution  réciproque  des  mâles  ^^  il  exclud  les 
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filles j  s'il  leur  dcfFend  d\  lucceder,  impofant  feulement  nux  mâ- 
les fabftitaez  l'obligation  de  les  marier ,  on  prefumera  qu'il  y  a  un 
iSdeicommis  tacite.. 

1 .  1/7  mater ia  fnbflitutlomim  &  fideicommiffomm  ,  Sériât  us  GratiariopoU' 
tamts  potiHS  mentem  d.ffonemis  ^  qtthn  verha  ir.fpiciens  :  voluatates  ulti' 
rnasUte  wterpretattir,  Monf.  Expilly  chap.  5. 

ARTICLE     VI.. 

Vcs  En  fans  mis  m  Condition' 

SI  les  enfans  /ont  mis  feulement  en  condition  ,  on  ne  prefume-' 
pas  qu'ils  foient  fubftituez  ,  ni  compris  dans  la  difpofition, 
Sempronius  étant  inftitué  héritier  ,  s'il  m^eurt  fans  enfant, Lucius 
Titiuslui  eft  fubftitué.  En  ce  cas  les  enfans  qu'aura  Sempronius- 
en  mourant ,  feront  bien  ceifer  le  fideicommis ,  qui  appelle  Ti- 
tius  j  5c  neanm.oins  il  n'y  en  aura  point  pour  eux  j  fi  ce  n'eft  que 
la  volonté  évidente  du  Te flateur  les  fa vorifc  :  Cette  évidence 
efl  dans  cette  claufe,  fi  mon  héritier  meure  fans  enfans ,  6c  fes  en- 
fans  fansenfans,  jefubffituc  Titius.  Le  redoublement  de  cette 
conditionefl  une  preuveque  la  volonté  du  Teflateurjcflnonfeu-       ^g^. 
lement  que  fon  bien  pafle  aux  enfans  de  fon  héritier  ,  mais  enco- 
re aux  leurs.  Le  Parlement  le  juge  ainfi ,  comme  il  a  fiit  entr'au- 
tres ,  enlacaufe  des  filles  du  S'^igneurde  Saornon  ,  contre leDau-  ^„.  éoc; 
phin  même  ,  que  ce  Gentilhomme  avoit  fait  fon  héritier  j  &  en 
celle  de  la  Dame  de  Clermont  contre  les  Seigneurs  de  Vinay ,  ^ 
de  Vatilieu  frères ,  l'an  141 3.  En  celle  du  Seigneur  de  Cofbaing , 
6c  du  Seip-neur  du  Bouchage  l'an  1456.  6c  encore  Tannée fuivan»- 
te  en  une  autre  contre  Antoine  Valier 5.6c  fes  frères. - 

I  ;  Le  Confeiller  de  Rabot  remarque  fur  la  queft.  184.  qu'un  père 
êcant  chargi  d  un  fideicommis  envers  fes  enfans  colledivcmenc ,  ne  peut 
nommer  6c  choifir  Tun  d'eux  pour  le  recueillir  au  préjudice  des  autres. 
Ge  qui  a  été  jugé  ainfi  par  Arrcft  du  1 6.  À~  Décembre  1  5 iç).  contre  To-  jinefi^- 
pinion  de  Guy  Pape  ,  d.ins  cette  queftion  i  84.  A  plus  force  r:iiton  ce 
choix  ne  pourra  écre  fait  par  celui  qui  eft  obligé  de  rendre  à  des  perfon- 
nes  qui  lui  font  c'cr^ngeres  5  comme  il  a  été  jugé  par  Arrcd  du  6.  de  Fé-  ^^^'^'  ' 
vrier  léSi.  pour  les  Sieurs  Arraet ,  Rochsmonc ,  cc  l'Efpinalle  ,  contre 
M.  Colomb.  Avocat  5  en  une  caufe  cvoqu.'e-du  Parlement  de  Dijon. 

2.  Il  faut  ,  pour  un  fideicommis  qui  n  eft  pas  littéral  ,  que  les  conje- 
ctures foient  fi  fortes,  qu'elles  ne  permettent  pas  de  douter  de  la  volonté - 
<ki  Teftatcur  ,  6c  le  redoublement  de  cette-  condition  en  eft  une  con-- 
vaincante. . 

Yi 
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ARTICLE      VU. 

D^  l'Interruption* 

L interruption  des  degrez  n  eft  pas  un  obftacle ,  comme  on  la 
'quelquefois  prétendu.  Un  père  fubftitue  réciproquement  Tes 
deux  fils ,  qui  font  Tes  héritiers  univerfels  :  s'ils  meurent  fans  en- 
fans  maies,  il  leur  fubftituè'  Titus  Ton  coufin,  oc  àcelui-cy  aume- 
qn.  sp.  ^'^^  cas  de  mort  fans  enfans  mâles,  Caïus  &:  Sempronius  frères.  Ti- 
tius  meurt  le  premier  fans  enfans,  &:  après  Titius  les  deux  héritiers 
univerfels ,  auffi  fans  enfans.  Celui  d'eux  qui  mourut  le  dernier 
ayant  fait  un  étranger  fon  héritier ,  Caïus  de  Sempronius  deman- 
dent pour  eux  louverture  de  cette  fubftitution  ,  quoyque l'on  ne 
puiiTe  nier  que  Titius  étant  mort  avant  les  héritiers,  l'ordre  n'en 
n'en  ait  été  interrompu.  Néanmoins  leur  prétention  eft  jufte , 
étant  indiffèrent  que  le  premier  fubftitué  meure  devant  ou  après 
l'héritier.  Le  Parlement  Ta  déclaré  dans  cette  même  efpece  par 
plu  fleurs  Arrefls* 

I.  La  Loy  Cohxredi ,  la  Loy  Titius  jf.  de  vulg.  &pnpill.  fuhftit.  la 
Loy  Celfiis  de  le^.  2.  &  la  Loy  quamdin  ff.  de  hatred.  acquir.  décident 
iÇette  queftion. 

AR  T  I  C  L  E    Vin. 

'X>e  la ]uh(i'tttiîîon  des  ftcm  héritiers, 

^  ^^  T  E  Teflateur  fubflituant  a  fon  héritier  les  fiens,  ne  regardequc 
5«-îc  X-Ji^s  enfans  de  ce  même  héritier,  à  l'exclufion  de  tous  autres. 
Une  mère  qui  a  un  fils  &  des  filles,  inflituë  fon  fils  fbn  héritier 
t]niverfel,ôc  lui  fubftituë  fes  filles,s'il  meurt  fans  ^  héritiers  légiti- 
mes. Elles  exclurront  le  Père  &  l'ayeul, quoyque  la  qualité  d'héri- 
tiers légitimes  leur  foit  donnée  par  le  droit.  La  raifbn  eh  eft  que 
dans  ce  cas ,  celui-là  eft  appelle  héritier  légitime  ,  qui  eft  du  fang 
de  Theritier  :  autrement  il  arriveroitque  les  Afcendans,  &;  même 
les  Collatéraux  jufqu'au  fepciéme  degré  ,  remportcroient  furies 
^'^^  ^^'^'  fubflituez  ,  parce  qu'ils  font  auffi  appeliez  héritiers  légitimes.  Y 
auroit-il  rien  déplus  opofé  à  la  volonté  du  Teflateur  ?  C'efl  com- 
me le  Parlement  l'a  fouvent  jugé. 

I .  Nomlne  hxredum  in  teflamemis ,  &  ultimîs  volmtatib-is  ,  defcen^ 
àentes  tmtum  imeiVnuntur  ;  in  comrMihns  atitem  hdredes  omnes  qualef- 
cunaue. 
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ARTICLE    IX, 

X)e  la  trefomft  ion  four  les  Mdles; 

Uandil  y  a  lieu  de  prefumer ,  que  la  volonté  du  Teftateur  eft 
__pour  les  mâles,  il  s'y  faut  conformer  :  par  cette  raifon  ,  lorf- 
que  dans  le  premier  degré  de  fubditution ,  ou  dans  l'inflitution  , 
il  a  appelle  Tes  mâles ,  quoy  qu'il  n'en  foit  pas  fait  mention  dans 
les  autres  '  degrez,  il  y  faut  tenir  lamème  difpofition  pour  repeter,  ^^,  ^^^ 
principalement  dans  lintereft  d'une  famille  illuftre,dont  la  digni- 
té ne  fe  conferve  &:  ne  fe  perpétue  que  par  les  mâles.  Bailleurs , 
c'efE  une  règle  qu'il  fiut  chercher  dans  les  Claufes  ^  qui  précèdent, 
&  dans  celles  qui  fuivent  l'éclairciirement  dont  on  a  befoin  dans 
ces  obfcuritez  ,  bc  dans  ces  occafions ,.  comme  nôtre  lurifconfulte 
die  qu'il  l'a  vu  juger, 

r.  La  volonté  du  Teftateur  eft  prefiimée  uniforme  dans  cous  les  de= 
grez  ,  ôc  cette  prefomption  eft  ]urts  &  de  jure.^  Nulle  caufe  de  change- 
ment ne  fe  prefentent  ,  &  n'y  ayant  ny  diverfiré  ny  différence.. 

z.  Ex  fuperlore  aut  wferiore  fcriptnra  ,  co/ifuetudinepaîrisfam.  fama  y. 
anima,  vit  a  diclis  av  facHs  ex  his  rébus  qtuferfonis  attrihit^fmt^defimEli-- 
voluntas  colligi ,  ac  confderari  potefi  Autor.  ad  Hcren.  lib,  i .  Cicero  d& 
invention,  lih^i. 

ARTICLE     X. 

X>iifils  de  la  fille, 

CEtte  dlfpoiition  dans  les  fîdei commis,  a  son  fils  Se  a  ses 
ENFANS  MALES  ,  ne  s'éteud  pas  régulièrement  au  fils  né  de  ^«.  éiii 
la  fille  du  Teftateur  ,  il  la  faut  '  renfermer  dans  fon  agnation,  que 
vray  femblablement  il  a  voulu  préférer  à  ceux  d'une  famille  étran- 
ojere,qui  font  nez  d'un  autre  fang  que  le  fien  3  fa  fille  entrant  dans 
une  autre  famille,  eft  fortiede  lafienne  ,  fi  pourtant  il  paroît  qu'il 
n'a  point  eu  cette  penféepour  faire  cette  différence ,  on  n'en  fera- 
point..  Titius  fait  fon  fils  ^  fa  fille  fes  héritiers ,  6i  leur  fubftituë 
Seïus  s'ils  décèdent  fans  enfans  mâles  :  il  ne  leur  en  refte  point 
quand  ils  meurent ,  mais  feulement  quelques  petits  fils ,  Ncpotes , 
nez  de  leurs  filles  mortes  auparavant  3  la  volonté  reconnue  du  Te- 
ftateur leur  donnera,  ou  leur  ôtera  cette  fucceffion.  Notre  Auteur, 
ae.  s'explique  pas  plus  clairement,  Se  ne  dit  rien  davantage.. 

i:..  Quand  le  fideicoronais  ne  regarde  point  l'ag^nation,  mais  feulemens--" 
^-  Y.  iv 
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le  mafcalinité  ,  celuy  qui  aura  des  petits  fils  de  fes  petites  filles ,  ne  peut 
être  dit  mort  fans  mâles  ;  &  par  confequent  ils  font  appeliez  ,  ou  font 
Atreji*  ceffer  le  fideicommis ,  jugé  par  Arreft  du  50.  de  May  1554.  en  la  caufe 

des  {.-etits  fils  de  Sabatier  ,  nez  de  fa  fille  ,  contre  Lancefort  ,  évoquée  du 
Parlement  de  Tolofe  :  mais  dans  les  fideicommis  purement  m^fculins  j, 
faits  par  celuy  qui  s'eft  propofé  de  lailfer  fes  biens  dans  fon  agnation  , 
les  fils  de  la  fille  n'ont  rien  à  prétendre  ,  jugé  par  Arreft  du  25 .  de  juin 

Amft.  1^49.  contre  noble  René  de  la  Tour  de  Gouverner  ,  fils  rîné  de  Char- 

lotte de  Sauvain  ,  fuivant  la  dodrine  de  du  Moulin  in  confitet,  farif.  §. 
a  5 .  ^/.  in  ver  ho  ,  les  femelles.  Peregrin  de  fideicomm.  art.  i6  .».!$.  Graf- 
Cm  <^.fidelcommiJfnm  q.  1$.  n.  1.  Mantic.  de  cor>\eBiir.  lib.  %.tit.  \\.n, 
7.  Il  y  a  néanmoins  un  cas  ,  où  le  petit  fils  aîné  de  la  fille  ,  exclud  dans 
le  fideicommis  mafculin  ,  le  petit  fils  né  du  fils  ;  c'eft  (i  celuy-cy  eft  né 
fourd  &  muet .,  comme  il  a  été  jugé  par  Arreft  du  8 .  de  Septembre  1 63  j- 

Arreft,  contre  noble  Heniy  de  TufFel  ,  fourd  &c  muet  de  nailfance  ,  pour  les  en- 

fans  mâles  du  {leur  de  Pradines ,  nés  d'une  fille  de  lamaifon  de  TuftcL 


L 


ARTICLE     XL 

^es  enfans  qui  feront  m  itms  de  U  mort' 

A  volonté  du  Teflateur  efl  une  Loy  (biiveraine  ;  fî  un  père 
fait  [&s  fils  fes  héritiers  ^  ^  leur  fubftituë  les  enfans  mâles 

qu'aura  ^  fa  filleau  temsde  leur  niort ,  ceux  qui  naîtront  après  ne 

fuccederont  point  comme  ils  auroient  fait ,  JÎi  cette  fubditutioii 
'"'  ^"'  avoic  appelle  indifféremment  les  enfans  mâles  de  cette  fille  ,  le 

Parlement  la  jugé  ainfi ,  en  fuivant  la  volonté  déterminée  du  te- 

llateur  pour  des  enfans  jiçz  ,  6c  non  à  naître. 

T .  Comme  régulièrement  il  ne  fe  fait  pas  d'extejnfîon  de  cafu  ad  ca^ 
fum  ,  ni  de  perfona  ad  perfinam  ,  il  ne  s'en  fait  pas  non  plus  de  t  empare 
ad  tsmpus  ,  quand  le  tcftatcur  a  marqué  precifement  un  tems  ,  ou  un 
âge  certain  :  Ainfi  la  fubftitution  des  plus  àgç:z  de  fils  ,  ou  des  filles, 
s'entend  de  ceux  qui  feront,  quand  la  condition  arrivera,  &  non  de  ceux 
qui  croient  quand  le  tcftament  a  été  fait  ,  ou  lors  que  le  teftateur  eft 
Arreft»  mort ,  jugé  par  Arreft  du  ç.  d'Aouft  i(j3(j.  pour  Claude  Bruere  ,  contre 

Imbert  de  Rochechinard.  Mais  fi  Theritier  a  la  liberté  de  choifir  un,  en- 
tre plufieurs  qui  lui  font  propofcz  par  le  Teftateur,  il  aura  encore  celle  de 
Arreft.  charger  de  fideicommis  celui  qu'il  élira  ;  juge  par  Arreft  du  zo.  de  May 

16 IX.  rapporté  par  Mr.  Dalfet  tom.  y-  liv.  j,  titr,  ^ ,ch.  1.  il  faut  pour- 
tant que  ce  fideicommis  foit  en  faveur  de  l'un  des  autres  éligibles  ;  ôc 
encore  n'eft-il  pas  tant  confideré  comme  fideicommis ,  que  comme  fé- 
conde élection.  En  eftet  le  fideicommis  eft  une  féconde  inftitution  H 
liercditaire  ,  &  par  confequent  il  n'en  peut  être  fait  de  vedcahlc  ,  que 
par  le  propriétaire  de  la  chofe  ,  que  l'on  y  aifujetic. 
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ARTICLE     XII. 

Des  enfans  nés  du  corfs^ 

CEfte  même  raifon  de  la  volonté  exprefTe  du  Teilateur  eft 
auflî  ladecifion  de  ce  cas.  Un  Père  ,  qui  a  trois  fils ,  &  trois 
£lles,fait  (es  fils  Tes  héritiers  univerfels ,  il  \&s  fubitituë  réci- 
proquement les  uns  aux  autres ,  &;  s'ils  meurent  fans  enfans ,  nez 
de  leur  corps  5c  en  légitime  mariage ,  il  leur  fubfbituë  \cs  filles  Se 
leurs  enfans  :  il  en  meurt  deux  fans  enfans ,  6c  au  troifiéme  furvit 
une  petite  fille  neptis ,  née  de  fà  fille  à  qui  cette  fuccefiîon  eft  dif- 
putée  par  Tes  tantes  ,  filles  du  Tefi:ateur,qui  avoient  furvecu  leurs 
frères.  Le  fondement  de  leur  adion  étant  que  cette  fillejeur  niè- 
ce ,  n  etoit  pas  née  du  corps  du  leur  frère  fubflitué  à  (es  frères  : 
il  efl:  certain  ,  que  la  fubftitution  doit  être  accomplie  en  la  for- 
me fpecifique  ,  &:  dans  Ton  fens  naturel  j  or  le  corps  du  père  efl 
difFerent  de  celuy  de  fa  fille ,  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  apparence  que 
le  Père  ait  appelle  à  ce  fideicommis  jfà  petite  fille ,  qu'il  n'a  pas 
veuë  ,  au  préjudice  de  fes propres  filles  ,  ôc  qu'il  ait  voulu  la  leur 
préférer  tellement  que  nôtre  Deciiîonnaire  conclut  pour  elles, 
donnant  l'exclufion  à  leurs  nièces. 

I .   In  hac  materia  débet  mtelligi  de  froximo ,  ^  immediato  ,  cornme  le 
piouve  nôtre  Auteur  dans  fon  Confeil  1 8.  ».  i, 

ARTICLE     X  1 1  L 

Vexclti/ton  de  la  men, 

UN  des  effets  de  '  la  fubftitution  pupillaire ,  eft  qu  elle  exclue 
la  mère  ,  à  l'égard  même  de  la  légitime  ,  en  faveur  des  frè- 
res 6c  des  fœurs  fubftituez.  Un  père  ,  en  mourant ,  laifTc  deux 
filles,  l'une  impubère,  l'autre  en  âge  de  puberté  ,  5c  il  les  fait 
fes  héritières  univerfèlles  :  fi  l'impubère  meurt  en  pupillarité  ,  ou 
iàns  enfans  en  quelque  âge  que  ce  /bit ,  il  kiy  fiibftituë  la  liirvi-  î*- 
vante  par  iubftitution  vulgaire ,  pupillaire  ,  5c  fideicommi flaire. 
Etant  morte  en  pupillarité ,  fa  mère  pretendoitluy  fucceder  avec 
fa  focur  fubftituée  5  mais  cette  prétention  étoit  mal  fondée  ,  le 
Teftatcur  ayant  pourveu  luy  même  de  fà  fucceffion  par  ces  trois 
genres  de  fubftitution.  Et  dans  cette  efpece  la  pupillaire  ,  eft  ex- 
prefi[e ,  5c  par  -  confequent ,  comme  exprelTe ,  elle  exclut  la  mère 
à  l'cgard  de  la  légitime.  11  eft  vray  aufii  que  dans  cette  efpece  ,  ïi 
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eft  ruppofë  que  cette  fœur  ncù:  que  confanguine  de  I  autre ,  àla- 

quelle  furvic  fa  propre  mère, 

1 .  Dans  la  fubftrtution  pupillaire  il  ^c.que  Celuy ,  qui  l'a  faite,  ait 
le  pupil  en  la  piulfance,  jurefaterm,  6c  qu'il  l'ait  inftitué  ou  déshérité. 

1 .  Pour  exclure  k  mère  de  fa  légitime  dans  les  biens  de fon  fils  mort 
en  pupiUarité  ,  la  fubftitution  pupillaire  doit  être  direûe  ,  &  expreflè^ 
jugé  par  Arreft  du  7 .  d'Aouft  1630. 

ARTICLE  XIV. 
De  la  ft^bfihtition  puplUire- 

UN  père ,  qui  a  déshérité  fbii  fils  impubere,i  peut  néanmoins 
luy  fubftituer  pupillairement..  U  le  peut  encore  dans  le  cas; 
d'une  vraye  &:  parfaite  preterition  ,  &  ce  qui  rend  plus  fort  le  ju- 
gement du  père  cil:  le  confentement  du  Tuteur., 


prift 
-drreih.  viennent 


i.Le{iibflitueruGcedeau  Teftateur,&  au  pupil  dans  la  fubffitu- 
tion  pupillaire. ,  &  me*me  aux  biens  venus  au  pupil  d'autre  que  du  Te- 
ftareur  ,  Ion  père  j  &  dans  la  compendieufe  ,  fi  fine  Liberû  ,  elle  eft  coiîi- 
prife  ,.&  comprend  généralement  tous  les  biens  du  ^pil  ,  d'où  qu'ils 
viennent ,  il  a  été  jugé  par  Arreft  comme  il  a  été  auflî  ,  que  cette  fubfti- 
Arrefi..  t^tio,"  \  "^  fait  point  dedegré;par  Arreft  du  17.  de  Mars  i6x^,  en  la 

Cauie  de  JollTerand  Perdrix,  &  de  Jean  Mirabel  les  Ordonnances  d'Or- 
leans  &  de  Blois  reglans  feulement  les  fubftitutions  fideicommillaires.^ 
èc  non  celle-là,. 

A  R  T  I  C  L   E      XV. 

De  hxclufton  de  la  mère  y  cas  de  f^ftitution  pupillaire. 

ON  a  douté  de  la  nature  de  cette  fub/litution.  Un  père  lec^ue 
a  deux  filles  qu  il  a,  à  chacune  cinq  cens  florins,^  en  quel- 
que âge  qu elles  décèdent ,  illeur  fubftituë  fon  fils,  qu'il  fait  fon 
héritier  univerfel  :  l'une  d'elles  meurt  en  pupillarité  ,  fa  mère 

u  Tu  /'''' ^'^'^  '  T!  i^y  ^^  ^"^^^^"^  >  ^^'y  Survivent.  Ilfem- 
ble  d  abord  que  cette  fub/litution  efl  fideicommiiTaire  y  car  d'un 
coté  elle  eft  conçue  en  termes  ,&  en  mots  communs  ,  qui  con^ 
viennent  a  la  compendieufe,  &  d'ailleurs  le  kg  eft  d'une  chofe 
mi  dune  quantité  certaine, de  manière  que  la  mcre  auroitpar^ 
afafucceflion,jomt  que  ce  leg  d'une  fomme  a  fuccedé  à  la  le-~ 
gitime  ,^  en  tient  heu ,  &  elle  ne  peut  être  afTujetie,  ^  aucun  £-. 
deicommis  :  fi  eft  ce  que  1  opinion  contraire  ,  Le  le  frère  ieui^ 
dPK  recueillir  cette  fucceiriou;,eft  kfaiie  vexità^^^ 


f#.JâJL> 


DE  GUY  PAPE.  i8j[ 

fumerqnela  volonté  du  père  a  été  défaire  en  fa  faveur,  au  cas 
aue  cette  fœur  mourût  en  pupillarité  ,  une  fubftitution  pupillairc 
direde.  Le  Parlement  a  fui  vi  cette  volonté  prefuméejayant  dans 
cette  même  e/pece  ,  donné  au  frère  la  fucceffion  de  la  fœur  morte 
en  pupillarité  ,  à  l'exclufionde  la  mère,  &  de  la  fœur  qui  luy  ont 
furvecu.  Il  auroit  peut-être  jugé  autrement ,  ajoute  nôtre  Au- 
teur ,  fi  cette  fubftitution  a  voit  appelle  un  étranger  ,  &;  non  une 
perfbnne  il  proche. 

I.  Ce  qui  appuya  l'opinion  ,  que  cette  fabftimtion  écoit  pupillairc 
diredle  ,  comprife  fous  ces  mots  ;  En  cjucique-tems  (ju'elle  decede ,  ce  fut 
que  le  frère  école  fubftitué.  On  auroit  été  moins  feyorable  à  un  étranger. 

ARTICLE    XVL 

De  la  [ubHîtHUon  comfendieufe  ^Jes  effets.  Mère,' 

LA  fubUitution  compendieufe  ,  ou  abrégée ,  a  Teffet  de  ces 
trois  efpeces  de  lubftitutions  vulgaire  pupillaire  >  &:  fîdcî- 
commiflaire.  Elle  a  celuv  de  la  vulp-aire  quand  elle  eft  conçue  en 
termes  communs  ,  qui  conviennent  également  aux  fubftitutions  ?«•  s-^* 
&;  aux  iideicommi:>  i  elle  devient  pupillaire  après  ladif'on  i  6c 
enfin  elle  eft  fîdeicommi flaire  après  la  pupillarité  :  Ainfi  lors 
qu'un  père  afubftituc  à  Ton  ûls  piipil  ,  s'il  meurt  fans  enfans , 
cette  lubflitution  efl  fideicommiflaire  après  la  pupillarité.  Le 
Parlement  en  a  fait  des  Arrefts ,  &  cela  étant  la  mère,  quife  trou- 
ve entre  l'iieritier  ^  le  fubllitué  gagne  deux  quartes. 

î .  Cette  fubftimtion  comprend  tous  les  genres  de  fubftitution  ,  fe* 
Ion  les  tems  &c  les  cas  :  la  lubfticacion  pupillaire  comprife  fous  la  com- 
pendieufe exclue  la  mère  de  la  Trebellianique  ,  &  non  de  la  légitime  ; 
j'igé  premièrement  Tan  15(30.  en  la  Caufe  de  Dcme  Jeanne  çle  Beaumont  ^"''^A 
d'Autichamp  ,  &  depuis  plufieurifois  en  d'autres.  On  a  fiiivi  en  cela  l'o- 
pinion de  Decius  i«  /.  Prioribus  C.  de  impuber,  &  aliu  fubfiit.  &:  ce  Do- 
cteux  mediam  v'iarn  fequutus  efi. 

ARTICLE     XVI L 
De  la  Mort  Civile, 

IA  mort  naturelle  feule  donne  lieu  à  l'ouverture  des  fideicom  ^ 
^mis.  Nôtre  Decifionnaire  ayant  remarqué  qu'il  y  a  quatre  . 
fortes  de  morts  civiles  3  n'a  pas  obfervé  qu'il  y  en  ait  aucune  qui  î«-i)7. 
réponde  pour  Fouverture  du  fideicommis  à  la  mort  naturelle.  Le 
Pa;  Icment  n'avoit  non  plus  encor  jugé  cette  queftion  ,  cm  la  été  - 


jirtefi, 
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en  nos  jours  par^  Arrefldu  Jj.  de  May  1605?.  contre  le  fîdei*. 

commi  flaire. 

I ,,  Cet  Arrtft  fat  rendu  fur  les  conclufibns  de  Mr*  Expilly  ,  qui  le 
rapporte  dans  Ton  plaid.  19.  Le  cas  en  étoit  un  héritier  chargé  de  fidei- 
commis  ,  condamné  aux  Galères.  Il  fut  ainfi  jugé  qu'il  n'y  a  que  la  mort 
naturelle  qui  donne  lieu  à  un  fideicommis  :  Et  la  même  chofe  a  encor 
Arrefl.  éé  jugée  par  divers  Arrefts ,  &  entr'autres  par  deux.l'un  contre  Taxil  & 

Avufi.  Dardie  du  17.  de  Février  i(Î35.  &  l'autre  du  25,  du  même  mois  1(^55.. 

ARTICLE     XVIII. 
n^e  W^efiitution  du  Fideicommis. 

LA  reftitution  du  fideicommis  fe  fait ,  ou  verbalement,  ou  réel-  ; 
'  leménc.  Le  fideicommiflaire ,  ^  avant  même  qu  elle  foit  faite,. 
^*'  ^^''  peut  agir  contre  les  tiers  pofTefTeurs  des  biens ,  qui  en  dépendent 
par  reivindication  :  En  certains  cas  elle  eft  retardée  ,  en  d'autres 
elle  n!efl:  pas  due.  Si  le  fideicommis  n'eft  reflituable  que  fous  con- 
dition ,  il  faudra;^  attendre  que  cette  condition  foit  purifiée  :  l'a- 
lienation  de  la  chofe  fideicommiiTèe  eft  pourtant  irrévocable  en 
quatre  cas.  i.  Si  elle  a  été  faite  pour  le  payement  d'une  dette  j  du 
Teftateur.  2.  Si  la  chofe  a  été  donnée  pour  caufe  de  noces.  3.  Si 
elle  a  été  vendue  pour  les  alimens  de  llieritier.  4.  Si  elle  l'a  été 
pour  le  rachat  du  fils  de  ce  même  héritier ,  qui  lui  eft  fubftitué  , 
&:qui  étoit  tombé  en  captivité. -Néanmoins  fi  le  Teftateur  a  dé- 
fendu toute  aliénation,  &  même  en  ce  cas ,  celle  qui  aura  été  faite 
fera  nulle ,  Ôc  par  confequent  fans  effet. .        ^^ 

î.  Il  eft  furprenant  que  nôtre  Auteur  veuille  que  lé  fideicommiifai- 
re  ,  avant  la  reftitution  du  fideicommis  ,  puitfe  agir  par  reivindication 
puifque  même  il. ne  peut  lui  être  reftituc  par  anticipation  ,.au  préjudice 
des  créanciers  de  l'héritier  ,  comme  il  a  été  jugé.confomiement  au  droit, 
Arrefl,  V^^  plufieurs  Arrefts.  Mais  peut  êcre  entend-til  parler  des  chofes  aliénées 

par  le  Teftateur  même ,  ou  par  les  Auteurs  de  celui-cy  ,  ôc  non  .par  l'hé- 
ritier ,  ou  de  l'interruption  des  prefcriptions. 
2.  Le  fideicom.nis  n'étant  reftituable  qu'après  la  mort  de  l'heritier/es 
Arjrejl,'.  créanciers  en  feront  annuUer  la  reftitution  anticipée.  Il  y  en  a  plufieurs 

^     a  :  Arrefts  j  en  voicy  quelques-uns.   1 .  Pour  Antoine  Verfeil ,  contre  An- 

toine Fiozet  le  18.  de  ]uillet  i  (Î41.  2.  En  la  caufe  de  Dame  Anne  d'Ar- 
Arreji,  baud  ,  Si  les  hoirs  de  François  de Balco  ,  le  1 4.  d'Aouft  iC^S,  y,Enh 

caufe  de  N.  Pierre  de  Sbuffrey  ,  &  de  Dame  Françoife  Laurance  de  Ba- 
jirre^f,  ronnat  le  21 .  de  Mars  1  (55  5  ;   4,  En  celle  d^heléne  Tardy  ,  héritière  de 

^  M.  Pierre  de  Loulle  ,  Avocat ,  intimée  en  appel  ',  contre  Anne  ,  Jeanne^ 

^■^  '  &  Hélène  Peloux  le  8.  d'Aouft  de  la  même  année  1 65  3  .  5 .  Pour  Marie 

jSuiJI. .  Nicolas  ^  par  Arreft  du  1 8,  de  Novembre  i  ^75 ,  contre  Georges  Figuet 

qui; 
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qui  avoit  émancipé  fon  fils  j  pour  le  rendre  plus  capable  de  recevoir  ce 
•fideicommis. 

3 .  Et  même  pour  un  de  Theritier  en  certains  cas  ,  comme  Ci  l'héritier 
homme  de  qualité  a  été  mis  en  prifon  ,  ôc  n'en  peut  fortir  que  par  la  ceC 
fion  de  biens  ;  pour  lui  éviter  cette  honte  ,  la  vente  qu'il  aura  faite  tien-  /^^^^^ 
dra :  comme  il  a  écé  jugé  par  Arreft  du  9 .  de  May  16^6.  pour  le  fieur  Pi- 
chot ,  Confeiller  en  la  Cour  des  Aydes  de  Montpellier  ,  contre  les  en- 
fans  de  Jean  Pichot  ,fciUcet  ex  prdjlimpta  mente  Tefiatoris  ,  qui  n'auroic 
pas  abandonné  à  cette  honte  &  à  ce  déplaifir  fon  héritier  ,  quem  pra- 
dilexit. 

ARTICLE     XIX. 
'Des  Charges  du  Fidekommijfaire. 

COmme  la  propriété  regarde  le  fideicommifTaire  ,il  eft  obligé  î**-  ^^^' 
de  contribuer  aux  frais  des  funérailles  du  Teflateur  ,  à  pro- 
portion de  neuf  onces ,  Se  i  l'héritier  a  concurrence  de  trois  on- 
ces ,  qui  font  la  quarte  Trebellianique  5  il  contribuera  fur  le  mê- 
me pied  aux  habits  de  deuil ,  à  Tentretenement  de  la  veuve ,  du- 
rant l'année  de  viduité ,  &  à  toutes  les  grandes  6c  extraordinaires 
dépenfes ,  qui  fe  font  pour  augmenter  ou  pour  conferver ,  mais  il 
paye  feul  tous  les  leg5. 

L'"heritier  dans  les  fideicommis  ^  n'eft  qu'ufiifruitier  ;  auffi  eft-il  tena 
aux  mêmes  charges  ,  &  aux  mêmes  devoirs  que  rufufruitier  ,  qu'il  imi- 
te prefque  en  toutes  chofes. 

ARTICLE    XX. 

Des  detraSîions  du  Fideicommis» 

T  A  Dot  efl  une  Acs  detradions ,  que  les  fideicommis  doivent 
-■^foufFrir  :  il  y  ^  y  en  a  de  deux  efpeces  3  les  unes  font  de  droit ,  ^«.  ^^^^ 
&  \qs  autres  défait.  Elles  confiftent  toutes  en  la  Trebellianique, 
aux  frais  funéraires ,  aux  legs ,  aux  dettes  paflives  de  l'héritage  , 
aux  réparations ,  &  aux  meliorations.  Le  fubltituè  en  doit  d'abord 
faire  offre ,  ^  même  par  fà  demande  5  s'il  ne  le  faitjl'heritier  n'eft 
nullement  obligé  de  rienofFrir,&:  aucune  demeure  ne  lui  fera  im- 
putée  5  les  fruits  n'étant  même  reflituables  qu'après  une  interpel- 
lation légitime, 

t  •  In  hareditate  fideîeommijfaria  detrahitur  1 .  légitima  onerihus  dé- 
duits, t,  Trebellianica  ex  quart  a  parte  bonormn  detraEtls  legitirnis.  ^.fub- 
fiitutHS  ex  refidttis  legata  exfolvit,  4.  ad  expenfas  &  meliorationes  ,  pro 
rata  homrum ,  exfohendas  temtnr  haredihus  hai  sdis  primi  gradus  ir.fii'' 
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tutî  ,  Matth.  Ni  le  poireirear  des  biens  fujecs  au  fideicommis ,  ni  le  Fi— 
deicommiiraire  n'eft  obligé  de  faire  juger  ces  detraârions  :  Mais  ils  le 
font  d'en  donner  l  état ,  &  après  elles  feront  jugées  aux  frais  mainleva- 

^  blés  du  ponrfuivant ,  jugé  par  Arreft  du  1 7 .  de  Novembre  1620.  de  l'a- 

vis des  Chambres.  Prdegatum  vero  his  verhii  conceptitm  ,  pour  en  jouir 
à  la  vie  ô^  à  la  mort ,  non  venit  in  refiitutionem  fideicommijji  tmiverfalis. 
fi'tdicatum  rnenfe  J-mïo  i  610.  Et  raéme  au  cas  du  fimple  Prelegat  par  Arreft 

^  du  8 .  de  Mars  1 6^5 o.  en  la  caufe  de  nobles  Gafpard  àc  Denis  d'Eftienne, 

contre  N.  Michel  d'Eftienne. 

ARTICLE  XXL 
q)n>  j)ot  Jlir  les  Fideicommis, 

j  Voi  que  le  père  ait  renoncé  à  fa  légitime  en  faveur  du  fîdei- 
, commis  ,  la  dot  de  fà  fille  doit  néanmoins  être  prife  fur  les 
biens  fideicommiflez.  Noble  Antoine  de  Bellecombe  ,  Seigneur 
de  Touvet,  fit  Amard  de  Bellecombe  Ton  fils ,  Ton  héritier  univer- 
fel ,  6c  luifubftitLia  ion  fils  j  mais  il  lui  défendit  toute  detradion 
de  légitime ,  &  de  trebellianique ,  Ôc  toute  aliénation  de  Tes  biens, 
même  pour  dot.  La  complaifance   de  cet  héritier  fut  fi  grande  , 
qu'il  confentit  à  tout ,  avec  ferment ,  ayant  promis  de  n'y  point 
contrevenir.  Il  maria  depuis  Catherine  fa  fille  à  N.  Régnier  du 
Puy  ,  lui  ayant  promis  douze  cens  florins  d'or  pour  fa  dot.  Antoi- 
ne de  Bellecombe  ,  dernier  Seigneur  de  Bellecombe  ,  &;  du  Tou- 
vet ,  de  cette  famille  ,  fon  fils ,  qui  lui  avoit  été  fubftituéjui  fuC^ 
céda  j  mais  il  accepta  fon  héritage  fous  bénéfice  d'Inventaire  ,  6c 
refufa  de  fatisfaire  au  payement  de  cette  dot,  L^eteflament  de  fon 
ayeul ,  &:  le  confentement  juré  de  fon  père  ,  lui  fourni (Toient  tou- 
tes fes  exceptions ,  contre  la  demande  de  fon  beaufrere ,  &;  de  fa 
fœur  :  La  première  quefèion  qui  fut  agitée  lorfqu'on  jugea  ce  pro- 
cès j  fut  h  ce  lils  avoitpû  renoncer  a  fa  légitime  par  une  conven- 
tion avec  fon  père  3  &  la  féconde  fi  en  étant  privé  lui-même  par 
fon  confentement ,  il  lui  avoit  été  permis  de  charger  les  biens  du 
fideicommis  de  la  dot ,  qu'il  avoit  promife  à  fa  fille  :  on  tomba  d'a- 
cord  touchant  la  première  ,  que  fon  confentement ,  fortifié  d'un 
ade  juré  ,  lui  étoitun  obfi:acleinfLU"montable,quoique  par  ledroit 
civil  5  6c  par  la  coutume  de  ce  Païs ,  les  enfans  du  premier  degré 
nepLiifTcnt  être  privez  ni  de  la  légitime  ,  ni  de  la  Trebellianique 
LA  Dot  eut  plus  de  faveur.  On  fit  ces  reflexions  ,  qu'elle  eft 
une  '  dette  de  Theritage  plutôt  que  de  l'héritier  5  que  le  tefîiament 
n'empêche  pas  que  les  dettes  de  l'héritage  ne  foient  payées  3  que 
(i  le  Tcflatcur  avoit  eu  la  liberté  de  défendre  l'aliénation  volon- 
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raire  ,  il  ne  lavoîtpas  eue  â  l'égard  delà  vente  neceiTaire  j  &  que 
c  etoit  une  neceffité  que  la  doc  d'une  fille  fut  payée  à  Ton  mary. 
On  ajouta  qu'il  n'étoit  pas  à  prefumer  que  l'ayeul  eut  voulu  que 
fà  petite  fille  fût  fans  dot  3  que  cela  auroit  été  contre  les  bonnes 
mœurs ,  &  contre  l'utilité  publique  3  que  la  défenfe  d'aliéner  ,  &; 
la  promefle  de  n'y  point  contrevenir  ne  s'entendoit  pas  des  enfans 
non  plus  que  la  défenfe  d'aliéner  en  faveur  d'un  plus  piulTant3que 
ce  feroit  porter  la  fille  Se  la  petite  fille  ,  à  de  funefles  &  honteufes 
extrémités  3  &  que  comme  lors  qu'on  s'efl  obligé  à  n'exercer  point 
quelque  Art,la  prefomption  n'efl  pas  qu'on  ait  entendu  de  ne  point 
entrer  dans  cet  exercice  ,  fi  l'on  ne  peut  mieux  faire ,  ni  vivre 
commodément  fans  cela.  Ce  n'en  étoit  pas  non  plus  une ,  que  le 
père  qui  a  renoncé  ,  &  promis  de  n'en  faire  aucune  aliénation  ,  fe 
(bit  propofé  de  priver  fa  fille  de  ce  fecours ,  fans  lequel  elle  auroic 
été  dans  un  danger  continuel  de  ne  pouvoir  vivre  commodément, 
ni  même  honnêtement.  En  effet ,  l'ayeul  n'avoit  pas  défendu  de 
doter  fa  petite  fille ,  mais  feulement  d  aliéner  de  de  vendre  pour  la 
dot  3  ainfi  l'aliénation  étoit  bien  défendue  ,  mais  le  contrat  par  le- 
quel il  faudroit  necefTairement  venir  à  cette  vente5ne  l'étoit  poinr3 
&c  en  cela  il  n'y  a  voit  rien  du  fait  de  l'héritier.  C'efl  même  l'opi- 
nion de  Balde  que  le  cas  du  payement  de  la  dot ,  5c  de  la  donation 
à  caufe  de  noces ,  n'eft  pas  compris  dans  cette  défenfe  ,  quelque 
exprefTe  qu'elle  Ibit  :  Quiand  le  père  a  fait  cette  conllitution  de 
dot,  il  n'a  rien  fait  de  contraire  à  la  difpofition  du  Teftateur  3  &c 
quand  le  mary  a  exécuté  fur  le>  biens  du  fideicommis  ,il  a  fuivi 
celle  de  la  Loy.  La  qualité  de  la  dot  fit  naître  encor  une  force  con- 
fideration  3  elle  tient  lieu  de  légitime,  Se  la  légitime  tient  lieu  d'a- 
limens.  Qnel  moyen  y  a-t'il  de  fe  figurer  qu'un  ayeul  eut  euafTez 
d'inhumanité  pour  de  fendre  à  fon  fils  de  donner  les  alimens  à  fa 
fille  ,  puifqueles  refufer  ,  c'efl  une  eipece  d'alTaiTmat.  Ce  fut  par 
ces  raifons  que  le  Parlement  permit  par  fon  Arrefl:  du  mois  de  Dé- 
cembre 1455.  ^'-^  "^^'^y  ^  ^  1^  femme  de  continuer  leurs  exécu- 
tions fur  les  biens  du  fideicommis. 

I.  Les  enfans  ne  peuvent  renoncer  à  leur  légitime  non  plus  qu'aux 
alimens  ,  &  encore  moins  au  préjudice  de  leurs  enfans  ,  qu'il  leur  feroit 
permis  de  faire  ainfi  mourir  de  faim  ,  puifquc  necare  videtur  qui  alimen- 
ta denegat,  dit  la  Loy.  Hotoman  n'a  pas  mieux  traité  cette  queftion  9^. 
que  quelques  autres ,  ne  s'étant  propofé  que  d'exercer  fon  efprit  ,  &  dé- 
taler fon  fçavoir  par  fa  critique. 

1.  Néanmoins  la  dot  conftituée  volontairement  par  le  mary  à  fa  fem- 
me ;,  n'aflfef^e  ks  biens  fideicommiirez  ^  qu'autant  que  la  légitime  &c  h 
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Trefc>€ilianique  du  confticuant  s'étendent;  comme  il  a  été  jugé  en  la  cau- 

fe  d'ifabeau  Menot  demandeielTe  en  exécution  d'Arreft  du  5  i .  de  Janvier 

:6Bi,  contre  Pierre  ôc  Loùife  Bonnefonc ,  par  Arreft  du  7.  luillet  1685, 


II 

ARTICLE    XXII. 
De  la  Dot  SubJUtuêe, 

LA  Dot  efl  favorable  ,  &  interefTe  le  Public  >  c'eftpourquoy 
elle  ne  peut  facilement  être  afTujettie  d'une  Subftitution  ,  &: 
en  tout  cas  ce  ne  fera  que  pour  ce  qui  furpaiTera  la  légitime  >  qui 
eft  un  don  de  la  loy  5  on  le  juge  ainfi  dans  le  Parlement. 

I  Le  Père  peut  charger  fa  fille  de  rendre  fa  dot ,  mais  en  même  tems 
elle  pourra  aufîî  demander  la  légitime,  qui  lui  fera  adjugée ,  quoi  qu'el- 
le foit  plus  forte  que  la  dot.  Nôtre  Decinonnaire  emploie  la  loy  Lucius 

Arreft.  ^.  Maritmff.  aà  Treheliim.  dans  cette  queftion  (3 1 3 .  mais  elle  efl  dans 

Je  cas  d'unrnary,  qui  rogat  uxorem  de  dote  reflituenda  ,   6c  non  d'un  Pe- 

Areefi,  re  &  d'une  fille,  Hotoman  en  fait  la  remarque  que /?'^.  5 .  obfervat.  de 

mé'ne  le  Perc  peut  charger  de  fideicommis  la  portion  de  fes  biens  ,  qu'il 
a  donnéj  à  fon  fils  par  contrad:  de  mariage  &c  pour  caufe  de  Nopces.  Vn 
père  ,  qui  avoit  deux  fils  ,  les  inftitua  fes  héritiers  aquispartibm  ,  par  le 
contrat  de  Mariage  de  l'un  d'eux  ;  àc  en  mourant  il  les  fubfiftitua  réci- 
proquement ,  en  cas  de  mort  fans  enfans  mâles.  Il  eft  procédé  enfuite  au 
partage  de  fes  biens  ,  &  la  condition  étant  purifiée,  le  fideicommis  fut 
ouvert  fur  la  part  écheuë  au  fils  marié  decedé  ,Jii^e  mafculis  >  par  Arreft 
du    18.  de  Dec.  1660.  pour  noble  ifaac  de  Garnier  ,  Maître  ordinaire 

jt^^ii  en  la  chambre  des  Comptes  de  Dauphiné  >  contre  Jaques  Bajoud.  A  plus 

forte  raifon  il  n'y  a  pas  à  douter  ,  quand  une  portion  certaine  eft  donné 
pour  caufe  de  Noces ,  comme  la  moitié  ;  ou  le  tiers  des  biens  ,  pourveu 

Arrtfi*  9"^  ^^  ^*^i^  en  faveur  d'un  frère  ;  d'une  fœur  j  ou  d'une  perfonne  trcs 

proche  ,  &  non  d'un  étranger.  lugé  par  Arreft  de  l'an  1657.  pour  le 
fîeur  Prefident  de  Gaulés,  contre  le  fîeur  de  Pins,  Avocat  General  en  une 
caufe  évoquée  du  Parlement  de  Tholofe.  Mais  la  mère  n'a  pas  ce  privilè- 
ge ,  qui  n'eft  même  accordé  aux  Pères  que  pour  la  confervation  de  leurs 
fomilles  à  laquelle  ils  font  plus  intereffez  que  leurs  femmes. 

ARTICLE     XXIII. 

Ventes  faites  far  l'héritier, 

T   'Héritier  quoique  obligé  à  reftituer,  peut  vendre  des  biens  du 

*^  fideicommis ,  à  concurrence  de   la  légitime  >  &  de  la  trebel- 

^^    lianique  aux  cas  ou  elles  lui  font  deiiës ,  5c  l'aliénation,  qu'il  aura 

qu.  606.  faite  5  fubfiftera  au  préjudice  du  fubftitué.  Mais  pour  cela,  il  faut 

9«.  607.  ç.^^Q  cette  vente  ait  été  faite  de  bonne  foy  ,  &  qu'elle  ne  foit  pas 

de  choie  trop  precieule  &;  trop  importante.  Il  lemble  pourtant 

qu^il  deyrgit  avoir  le  choix  de  ce  qui  luy  plairroit  >  6c  iaccommo'- 
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deroic  le  mieux  dans  J'hcritagepourle  pay>^mentdc  Ces  deiixquo- 
tes  j  Car  fi  Talienation  ,  qu  il  a  faire  pour  ces  deux  quartes  fubfî- 
ùc ,  à  plus  forte  railbn  ce  qu'il  voudra  fe  conferver,  ne  devroïc  pas 
être  arraché  de  Tes  mains. 

t .  Outre  que  cette  aliénation  doit  e'tre  uns  fraude  /il  faut  qu'elle  foit 
rei  hereditaria  ricc  mêlions ,  r.ecpretiojioru.  v.  cy  après  dans  la  fect.  fui- 
vaneart.  3. 

ARTICLE      XXIV, 
De  la  T^ermijjton  (^aliéner' 

MAis  quand  le  Teflateur  permettra  à  fon  héritier  de  difpofer  ,  ^h.  n,, 
comme  il  voudra  de  Ces  meubles,  de  fon  argent ,  ou  de  quel- 
qu'autre  chofe  ,  lesfubftitués,  comme  il  a  été  jugé ,  voudront  en 
vain  lempécher. 

I  II  faut  fuivre  en  cecy  la  volonté  que  le  teflateur  à  vrai  femblable- 
ment  eue  ,  ou  dû  avoir  n'étant  pas  croyable  ,  qu'il  ait  voulu  confencir  à 
la  diflipation  de  fon  héritage,  ce  pouvoir  fera  reftraint  ad  legitirnum  mo- 
dumainCi  le  Procureur  &cl' Agc3.nt  cum  libéra  ,  ne  peut  pourtant  aliéner 
rem  magm  pretijYva.nc.  Marc  ^.  694.  p.  2.  Et  de  même  dans  une  obliga- 
tion Se  une  hypothèque  générale  ne  font  pas  comprifes  les  chofes,  cjuas 
ne?mnem  credibile  e^  pignon  fpecialiter  daturum  fnijfe  L.fin.  C.  qua  rcs 
pignori. 

ARTICLE    XXV. 

Fideicommis  non  reconnu. 

MAis  s'il  arrive  que  le  fub/litué  n'ait  voulu  ,  ou  pu  recon- 
noître  le  fideicommis ,  &;  qu'il  n'ait  déclaré  fa  volonté  par  ?«»  ij» 
aucune  demande ,  il  ne  s'en  fera  point  de  tranfmiïïîon  à  fon  héri- 
tier ,  parce  qu'il  n'eft  pas  encore  bien  aquis  au  fubflitué  &;  que 
par  cette  raifon  il  n'eft  pas  dans  fes  biens»  C'eil  fopinion  de  Guy 
Pape, 

I    Celui  qui  n'a  point  reconnu  le  fideicommis,  &  qui  l'a  méprifé  ne  le 
transfère  pomt  (i  eft-ce  que  nôtre  Auteur  foutient  dans  fon  Confeil  121. 
que  la  mère  même,  en  ce  cas  ,  en  transfère  le  droit  à  fes  enfans  ,  &  cet- 
te opinion  a  été  de'^uis  fuivie  dans  plu(îeurs  Arrefts  p:;r  la  régie  que   le 
mort  faifît  le  vif  j  iâns  aucun  fait  de  celuy  cy.    Q^ioique  par  Arreft  dj 
lO.d'Aouft  \6ij.  il  ait  été  jugé  contre  Monfieur  le  Duc  d'Efpernon  ,   '     ■'  ' 
que  la  tranlmiifion  dw  l'hérédité  ne  fe  fait  point  î;>/o /«^"^  fans  le  fait  de 
l'héritier  ,  &  il  avoitété  déjà  par  d'aurres  ,  &  même  par  un  du  dernier    ^ 
jour  d\  mois  de  juillet  i  <îo  i .  pour  N.  Gui  papCiSeigneur  de  faint  Auban    '^^^^  ' 
Tun  des  defcendans  de  llUuftre  Gui  Pape, 
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S  E  c  r  I  0  N     IV. 

Pe\a  LEGITIME  DE  LA  TREBELLIANIQUE 

Et  de  la  Falcidie, 

A  R  T  I  C  L  E     L 

^e  légitime  ne  peut  être  otée  des  émancifez^  renonçans, 

NI  les  pères  ni  les  mères  ne  peuvent  priver  leurs  enfans  de  leur 
légitime  ,  quelques  defleins  qu'ils  en  ayent.  C'eft  une  libe* 
ralité  que  leur  fait  la  i  Loy ,  qui  s'efl  refervé  le  pouvoir  de  la  leur 
ôter  j  comme  elle  fait  en  certains  cas ,  pour  des  caufes  raifonna- 
bles  :  Mais  elle  n'eft  due  qu'après  la  mort  du  père  &;  de  la  mere^  le- 
legitimairen'y  ayant  point  le  droit  durant  leur  vie  ,  s'il  en  avoir, 
les  pères  n'auroient  pas  la  libre  difpofition  de  leurs  biens  5  ils  ne 
pourroient  ni  les  vendre  ni  les  engager.  Le  Parlement  les  a  mis  à 
couvert  d'une  prétention  fi  injufle  parles  Arrefts  qu'il  a  faits  dans 
qu.  i%-  cette  efpece.  Il  en  a  fait  aufîi ,  par  lefquels  il  a  jugé  que  les  enfans 
qui  ont  renoncé  ,  &:  ceux  qui  font  émancipez  ne  laiflent  pas  de 
faire  nombre  dans  la  fixation  de  la  légitime.  Il  fuit  l'opinion  de 
Pierre  Jacob. 

*   Pomponia  Gratilla  avoit  déshérité  Curianus  fon  fils ,  &  ne  luy 
avoic  rien  lailfé  pour  fa  légitime,  les  pères  &  lesraeres  n'y  êcans  pas  alors 
(i  abfolument  obligez  qu'ils  l'ont  été  dépuis.   C'etoit  fous  le  règne  de 
Trajan.  Elle  avoit  fait  les  héritiers  des  gens  de  QLialité  ,  &  Pline  le  jeu- 
ne étoit  du  nombre.  Curien  les  follicitoit  de  lui  rendre  les  biens  de  fa 
mère  ,  de  dans  une  conférence  qu'ils  firent  pour  y  délibérer  ,  Pliwe  luy 
dit,  Sijnater  te  ex  farte  quart  a  dixiffet  haredem  num  qvteri  pojjèf.  Quodji 
hdredem  quidern  inflituijfet  ex  ajfe ,  fed  leaatis  ita  exhaufijfet  ,  ut  non  am- 
flius  quern  quart  a  fars  remaneret  ?  igitur  tibi  fufficere  débet  ,Ji  exhareda- 
tus  à  matre  quartam  fartem  ab  h£,redibus  e'yjs  accipias  ,  quam  tamen  ego 
augebo.  Plini  lib.  5.  Epift.  C'etoit  le  difcours  de  le  procédé  d'un  honnê- 
te homme.  Curianus  accepta  ce  party  ,  Ôc  cette  quarte  qui  rcgardoit  la 
légitime  ,  Curien  n'ayant  point  de  Falcidie  à  prétendre,  p uifqu'il  n'étoit 
pas  héritier  j  &  d'ailleurs  la  Loy  Falcidie  n'avoit  point  encore  été  faite. 
Lucius  Falcidius  Tribun  du  Peuple  ,  fut  l'Auditeur  de  la  Loy  qui  donna 
cette  quarte  aux  héritiers  ,  mais  Tribonien  l'a  beaucoup  altérée  ,  fi  elle 
étoit  telle  qu Eufebe  la  reprefente  ,  ad  ann.  M.  5  i éo.  &  cet  authcur  vi- 
voit  fous  le  règne  de  Conft  .ntin  le  Grand  3  la  Loy  falcidie  ryant  été  fai- 
te fous  celuy  d'Augufte. 

I .  C'eft  la  Loy  jQuoniam  inprioribus  C.  de  in  ojfîciof.  teflam.  Ce  droit 
cft  réciproque  entre  les  pères  ôc  les  mercs  ^  &  leurs  enfans.  La  légitime 
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de  la  mère  eft  le  tiers  du  tocal  ;  jugé  les  Chambres  ayant  été  confultées , 
par  Arreft  du  5  .  de  Mais  i  (^41 .  &  par  un  précèdent  de  Tannée  i  ^40.  &    Arrejî. 
non  triens  trientis  ,  comme  il  avoir  été  jugé  par  d'autres  que  raporte  M.  ^^^^fi* 
Expilly  chap.  ij6.&  nunc  hoc  jure  utimur.  Mais  la  mère  qui  n  en  a  point 
fait  de  demande  ,  n'en  tranfmet  pas  le  droit  à  Ton  héritier  ;  jugé  par  Ar- 
reft du  1 6.  de  Juin  1 68 1 .  pour  Madelaine  Hommage  ,  M.  Mailet  ayant   Aneft. 
plaidé  pour  elle.  Si  après  la  mort  de  leur  père  ,  les  enfans  demandent  lé- 
gitime fur  les  biens  de  leur  ayeul  y  ils  y  imputeront  ce  qu'ils  auront  re- 
ceu  de  l'augment  conftitué  à  leur  pcre  dans  fon  Contrat  de  Mariage , 
parce  qu'il  eft  aufti  venu  des  biens  de  l  ur  ayeul.   Cette    queftion  qui 
n'étoit  pas  ians  difficulté  ,  a  été  ainfi  jugée  par  Arreft  du  7.  de  Mars 
1677 

ARTICLE      II. 
D^  fufflêment  de  Légitime, 

LE  fils  légataire  ,  fi  le  leg  qui  lui  a  été  fait  ne  remplit  pas  /a  lé- 
gitime ,  en  peut  i  demander  le  fupplément  :  quoiqu'il  ait  été 
pavé  de  ce  leg ,  6c  qu'il  n  ait  fait  aucune  proteftation.  Il  a  pour  ce- 
la contre  l  héritier  une  adion  qui  lui  eft  libre  d'intenter  durant 
trente  ans.  Le  Parlement  le  jugeainfi  en  conformité  de  la  coutu- 
me générale  de  ce  Pais ,  comme  il  a  fait,  au  cas  même  du  leg  payé  qu.  <jj, 
par  Arreft  du  4.  Décembre  1455 .  en  la  caufe  de  Pierre  Fontaine, 
&de  Châtelain  Chanterel.  Mais  le  payement  de  ce  qui  eft  adjugé  ^„.  .g 
pour  fupplément  fuit  la  qualité  de  la  légitime  ;  Si  elle  eft  léguée  en 
deniers ,  il  fera  fait  aufli  en  deniers  5  il  n'eft  qu'un  accefloire  qui 
iliit  le  principal. 

I .  Il  n'y  a  plus  de  demande  pure  &  fimple  de  fupplément.  Ceux  à  qui 
il  a  été  donné  ,  ou  légué  ,  font  tenus  de  choifir  ,  ou  ce  qui  leur  a  été 
donné  ou  légué  ,  ou  la  légitime  indetermirém.nt.  Ce  qui  leur  eft  ordon- 
né  comme  il  le  fut  par  Arreft  du  9.  de  Juin  i  667.  aux  fîeurs  de  Vs.chons 
frères.  Et  il  Tavoit  déjà  été  par  un  du  i  3 .  de  May  1 63  4.  à  Dame  Barthe-  krrejl. 
îemie  de  Commère.  Apres  cela  ils  agiifent  pour  la  légitime  &  non  pour 
le  iupplément.  Ce  qui  ne  fe  pratiquoit  pas  du  tcms  de  Guy  Pape,  ny  mê- 
me du  temps  du  Concilier  de  Rabot ,  qui  dit  fur  cette  queftion  5?  3 .  que 
films  pGtcft  psndeme  jadicia  ftiper  fnpplernento  légitima  ,  petere  nihilhornlnus 
rehclamapatre  ,  ejiùa  flve  ohtimierit,  Jïve  fucamibat  relichu7n  confecncetur. 
Si  l'héritier  contcfte  fur  le  fipplément,  fans  obliger  le  legitimaire  à  ce 
choix  ,  l'eftiraation  des  biens  fe  fera  ,  &  dans  l'aclion  aiiOi  pour  la  le- 
cntime/par  experts  ,  ex  Aquo  &  boKo ,  &  non  fur  le  pied  du  denier  vino-c 
limpkment  j  &  la  fupplément  fera  payé  au  choix  de  l'héritier  ,  en  fonds 
ou  en  deniers  j  jugé  par  Arreft  du  9.  de  Juin  1^73.  entre  les  Rohins.  :  '^'' 
Et  fi  le  Icgitimaiie  n'a  point  agi  lui  m.ême  pour  ce  fupplément,  fes  en- 
fr.ns  n'y  feront  pas  reçus  ,  .parce  que  agyjovit  Isgitimam  ,  ôc  qu'il  a  fait 
'■  '■  rréne  cette  option  ,  jugé  par  Arreft  du  1 5.  de  Juin  ilJSi  .  contre  Ar-  '^^^'^' 
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maiîd  Se  Marguerite  Hommage.  Au  refte  Ci  la  femme  mariée  fait   cette 

demancle>ce  choix  fera  fait  au  péril  du  mary  ,  qui  fera  contraint  de  s'y 
Arrejl.  tenir  ,  jugé  par  Arrell  du  13.  de  May  1656.  entre  N.  Antoine  Comere  , 

Confeiller  au  Parlement  de  Tholofe  ,  &  Dcmoifelle  Barthelemie  Com0- 
^''f-^'  re  ;  ôc  par  trois  autres  ,  Tun  du  4.  d'Avril  1657.  entre  M.  Antoine  dç 

Arnji.  ^^^^^  Avocat  ,  8c  le  Sieur  Thevenin  Juge  Royal  de  la  Ville  de  Vienne  j 

l'autre  du    li.  d'Avril   1638.  &  le  troifîéme  du  i<>.  de  JuilletKjyo. 

contre  Claudine  le  Veneur  ;  femme  d'Antoine  Verdier.  Les  interefts  du 

fuoplément  font  adjugez  dés  le  decez  du  père ,  même  contre  les  tiers  pof- 
^rrefi.  feiïeurs  ,  comme  ils  l'ont  été  par  Arreft  du  19.  de  janvier  166^.  k  Se- 

baftienne  de  Solignac  ;  contre  N.  Abel  Maire,fieur  du  Muret ,  6c  autres. 

A  R  T  I  C  L  E     1 1  L 
*Z)«  payement  de  la  Légitime  ((s*  de  la  T^rebellianique, 

LOiTquc  le  payement  de  la  Légitime  8c  de  la  Trebellianique  . 
doit  être  fait  en  corps  héréditaires ,  ce  fera  i  en  corps  medio-^^ 
1».  éo8.  crement  bons ,  c'eft  l'expreflion  de  nôtre  Decifionnaire ,  6c  non 
en  ceux  qui  font  de  grande  confideration  ,  ôc  du  plus  haut  prix  , 
comme  le  font  les  Seigneuries  &:  les  Domaines  fpecieux.  Le  Par- 
lement le  iup-e  de  la  forte.  ^  Mais  fi  on  obfervoit  le  Droit  commun 
à  la  rigueur  ,  ces  deux  quartes  feroienc  tirées  de  chaque  corps  5c 
de  chaque  chofe. 

i .  La  decifion  de  nôtre  Auteur  eft  (uivie  dans  les  payemens  de  la  lé- 
gitime de  la  Trebellianique  &  de  la  Falcidie  ,  &c  des  fonds  donnés  pour 
le  payement  de  la  légitime  nuls  lods  ne  iont  dus. 

1.  Le  payement  de  ces  quartes  fe  fait  jure'medmri  ex  Aquïtate  .y& 
tamen  arbitrio  judicis  ,  me  tx  fin^dis  rehus  d^trahuntur. 

A  R  T  I  C  L  E     I  V. 

*T>ii  U  légitime  fur  les  ^yaumes ,  ^c. 

TSiJi  Eanmoins  à  l'égard  àos  Royaumes ,  des  Duchez ,  Ats  Mar- 
1  ^'  quifats,  des  Comtez,  &  ào^s  Terres  revétuëi.  de  dignitéjale- 

^""  ''^  '  gitime  ne  peut  être  prétendue  qu'en  deniersjpour  en  éviter  la  rui- 
ne ôc  la  dillipation.  Cesdignitez,  &.  le^  corps  aufquelles  elles  font 

fM.  487-  m-iig5  ^  fbntindivifîbles.  Il  fut  ainii  jugé  par  la  Cour  entre  le  Roy 
Ôc  le  Duc  de  Savoye  ,  pour  les  Comtez  de  Valentinois  6c  de 
Diois* 

I .  Le  Confeiller  Marc  traite  cette  même  queftion  dans  la  5  5 .  des  Hen- 
nés de  la  première  partie ,  &  Boërius  dans  fa  decifion  104.  Papon  dans 
(es  Arrefts  liv.  i.  tit.  10.  arc.  i.  Tellement  que  e'eft  une  règle  que  les 

Royaumes 
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■Royaumes ,  les  Duchez  ,  les  Marquifats ,  les  Comtez  ,  &  même  les  Ba- 
ronnies  ne  fe  divifanc  point ,  les  legitimaires  n'y  peuvent  prétendre 
aucune  propriété. 

ARTICLE      V. 
De  la  deffenfe  de  la  Trehellianiqae, 

LA  dcfenfe  delà  Trebellianique  eft  quelquefois  fans  force  Se 
fans  effet.  Elle  n'en  a  point  contre  les  enfans  du  premier  de- 
^ré ,  OC  de  quelque  fîdeicommis  ,  dont  leur  père  les  ait  chargez.  î"-J''    i 
Ils  n'en  peuvent  être  privez  ,  non  plus  que  de  la  légitime  ,  quoi-  ^^  ^^ 
qu'ils  n'ayent  pas  fait  d'inventaire.  Les  étrangers  peuvent  laper-  ?«.  si- 
-dre  î  mais  la  coutume  générale  de  Dauphiné  foutient  les  privilè- 
ges des  premiers  5  elle  ne  fouffre  pour  les  enfans ,  ny  diftindion , 
ni  limitation.  Le  Droit  Canon  l'a  fi  bien  établie  t  qu'elle  eft  au-  ^'*'  ^^' 
jourd'huy  reçue  univerfellement  par  tout  le  monde,  dit  nôtre  Au- 
teur. Les  héritages  des  pères  &:  des  mères  femblent  appartenir  à  ^'*'  ^^ 
leurs  enfans  autant  qu'à  eux ,  par  une  certaine  raifon  naturelle  qui 
les  leur  deftine ,  Se  les  leur  promet. 

I .  Communis  efl  concltijîo  ,  ijmâ  in  liherls  frimi  graâus  Trehelllamca  , 
prohibe}  i  nonfotefl  à  pâtre  nec  à  matre  Ranchin.  Et  Bonneton  ajoute  que 
indubitati  juris  efl  Trebellianicâ.  prohibitionem  non  valere  in  filiis  primi 
^radfis.  Quoique  cette  decifion  dans  la  queftion  5  1.  foit  fondée  fur  là 
coutume  ,  Hocoman  ne  lailfe  pas  de  la  combatcre  :  que  l'on  juge  s'il 
peut  avoir  raifon  ,  puifque  la  coûtiune  eft  une  Loy  plus  forte  que  tou-» 
tes  les  Loix. 

1.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  Falcidie  ,  car  elle  peut  leur  être  dé- 
fendue j  mais  il  faut  que  la  défenfe  en  foit  formelle  &  exprefte  ,  coirjr^  A^'re^. 
il  a  été  jugé  par  Arreft  du  7.  de  Septembre  16 j^^- 

ARTICLE     VL 

jD^s  Etrangers  privez^  de  la  'Trebellianique* 

MAis  il  n'y  a  pas  à  douter  que  les  étrangers  ne  perdent  la  Tre- 
bellianique ,  fî  le  Teftateurle  veut.  De  forte  que  (î  dans  le 
premier  degré  de  fubftitutipn,!!  l'a  défendue  à  fon  fils ,  cette  dé- 
fcnfe  a  effet  dans  les  autres  de2;rez  ,  contre  les  étranc^ers ,  encore 
que  cette  defcnfc  ny  foit  pas  réitérée  ,  n'y  ayant  point  d'apparen-  ^''■-  -^^ 
ce  qu'il  fe  foit  propofc  de  leur  accorder,  ce  qu'il  a  refufé  à  ion  pro- 
pre fils ,  qui  étoit  une  partie  de  lui-même, 

I,  Les  £ls  5  primi  gmdtts ,  n'imputent  point  les  fruits  fur  la  Tre- 

Aa 
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AireJI,  bellianiqucî  les  petits  fils  nepotes ,  les  imputent,  il  y  a  des  ArreftS' 

pour  cela. 

A  R  T  I  C  L  E    VII. 

I>*où  ne  fe  detratt  la  Trebeliian/que, 

TA  Trebellianique  ne  fe  dé  trait  '  pas  des  legs  pieux  ,  ou  d'une 
^portion  de  l'hérédité  léguée ,    ni  du  ieg  d  une  chofe  particu- 
^'*j»!''ju  iiere  ,  ni  de  îa  légitime  que  le  fils  eft  chargé  de  rendre  ,  ni  des 
corps  dont  l'aliénation  eft  défendue. 

»     -    .  .  .    1.  C 'eft  l'opinion  de  Bartole  communément  fuivie  ,  que  la  Falcidie 
.    ■      ne  doit  pas  fe  detraire  des  legs  pieux  :  mais  Cujas  montre  fur  la  nouvel- 
le 15  I .  de  laquelle  eft  tiiée  l'Authentique  fimiliter  ,  que  c'eft  une  er- 
reur. En  effet  il  a  été  jugé  par  Arreft  du  i  4.  d'Aouft  1(3  37.  en  la  caufe 
^^^^fi*  de  Loiiis  de  LouUe  ,  d'Antoinette  de  Cabeftan  ,  &  de  Claudine  AUian  , 

qu'elle  fe  levé  régulièrement  avant  leà  legs.  -. 

A  R  T  I  Ô  L  E    VIII. 

Vu  cas  où  la  Trebellianique  cejfe, 

MAisla  Trebellianique  cefFe,  quand  le  Teftateuir  a  voulu  que 
le  fuhftitué  entre  de  plein  dkoit  dans  la fuceffion  de  fes 
biens.  La  commune  opinion  des  Dodeurs  efl  qu*en  ceci  il  dé- 
fend tacitement  la  detraélion  de  la  Trebellianique ,  le  Parlement 
donne  à  cette  claufe  la  force  de  la  défenfe  exprefïe ,  &  la  tacite 
&  l'exprefTe  ont  indifféremment  le  même  effet  contre  l'héritier 
étranger. 

1 .  La  Claufe  de  plein  droit  induit  direBam  Juccejfionem  ,  ita^iue 
Trebellianka  videturfrohibita.  Ce  qui  pourtant  n'eft  vray  que  contre 
les  héritiers  étrangers  ,  qui  ne  peuvent  non  plus  prétendre  de  Trebellia- 
îiiqu^  ,  s'ils  font  chargez  de  rendre  tous  les  biens,  ou  tout  The- 
ritage. 

S  E  C  T  I  0  N     F. 

DE  LA^'SUCCESSION  LEGITIME. 
A  R  T  I  C  L  E    L 

2)C  la  fuccejjîon  des  Frères  &  des  neyeux* 

LEs  frères  fiiccedent  par  têtes  à  leurs  frères ,  &  les  neveux  par 
fouchçs  à  Içvirs  oncles ,  la  Cour  l'ayant  ainiî  jugé  par  divers 
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Arrefts  :  Mais  il  eift  aufli  remarquable ,  que  layeul  n'entre  point  ^«.  147' 
en  concours  avec  Tes  petits  fils  dans  la  fuccefliondeleur  pere,non 
pas  même  à  l'égard  des  chofes  venues  de  lui. 

*  Pofleaquam  jus  prdtorium  confiitutum  eft^femperhoc  jure  vfi  fumus. 
SitahuU  tehamcnti  mn proferrentur  ,  tnnc  utifroximum  quei^ique potrjfi- 
mum  hjtredem  ejfe  oportcret  ,/i  is  in  tefiato  mortms  ejfet  ,  itafecundum  eum 
pojfeffto  daretur  Cicer-  orat.  i.  in  verrem.  Mais  c'eft  une  maxime  que  in 
fuccejfione  iriteftati  Defcendentcs pTAferuntur  jifctrMntibus,  L- fi  maire  C. 
de  fuis  &  legitim.  h  ared.  &  L  quoties  C  ad  Je  Orphirian. 

I .  Le  droit  de  L-eprerencacicyxi  a  lieu  dans  la  fucceffipn  des  Afcendans 
&■  des  oncles  ;  &:  ony  fuccede  par  fouches.  Néanmoins  il  a  été  jugé  que 
dans  les  fideicornmis ,  les  neveux  fuccedoicnc  in  capita  avec  leurs  on- 
clés  ;  c'a  été  dans  cette  efpece  ;  Si  celui  ,  a«  ceux  ,  ou  celle  de  fes  en  fans  ,  ^rrejt, 
eu  des' enfans  de  fes  enfans  3  quelle  voudra  choifir  :  Et  par  ces  termes, 
ceux  ou  celles  ,  le  Tcftateur  avoit  regardé  fes  petits  fils  6c  leurs  enfans 
individuellement. 

ARTICLE     IL 

'Du  partage  des  Titres  c3^  Papiers. 

DAns  le  partage  des  biens  du  père  mort  fans  tefler ,  lamé  de 
(es  fils  doit  faire  les  lods ,  &  le  puifné  choifir  :  C'eft  l'ufage 
obrervé  de  tout  temps  dans  le  DauphinéjMais  les  Titres ,  les  Do-  ^^^  ^^^^ 
cumens ,  &  les  Actes  communs  de  la  fuccefiion  feront  remis  à 
faîne  des  fils  pour  les  garder  ,  &:  pour  les  conferver. 

1 .  Le  cas  de  cette  decifion  eft  dans  la  fucceflion  paternelle  j  le  pftrta-. 
ge  dans  une  étrangère  pourroit  être  fait  par  Prudhommes  ,  &  le  choix 
mis  au  fort ,  ou  en  licitation  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arreft  du  premier  ^  a 
de  Juin  i6yç).  mais  dans  celle  des  pères  la  coûmme  eft  gardée  Baro. 
Les  lods  doivent  être  d'égale  valeur  ,  6c  k  partage  jufte  entre  les  frères  , 
parce  que  iniquum  efi^nt  de  una  fubfiantta  ,  quibus  competit  &qua  fucceffi9 
alii  abundanter  affluant ,  aîii  paupertatis  incommodis  ingemifcant,  Cafllo- 
à^ïJib,  1.  Epifi.  7. 

ARTICLE    IIL 
De  la  Sncceffon  des  "Bâtards, 

LEs  enfans  ^  naturels ,  &  non  légitimes  5  font  étranges  à  leurs 
pères  j  il  n*y  a  point  de  fucceflion  légitime  pour  eux  ,  ni 
entre  eux.  Ceux  pourtant  qui  font  nez  d'une  concubine  ^  &: 
dans  k  maifon  de  leurs  pères  ,  ont  plus  de  privilège  que  ceux  5 
qui  font  nez  en  adultère  ,  ou  d'un  commerce  inceftueux  ,  la 
concubine  eft  comparée  par  1  ancien  droit  à  Ja  femme  legiti- 

A  a  i) 
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me  en  bien  des  chofes  5  le  fimple  concubinage  n'eft  pas  mê- 
me abfolument  défendu  par  les  loix  des  Empereur  Chrétiens , 
f«.58o.  que  Juftinien  a  inférées  dans  fon  Code^  Tellement  que  fî  le 
père  naturel  meurt  fans  enfans  légitime ,  fans  père,  fans  femme  lé- 
gitime, S<  fans  teftament ,  fes  enfans  naturels  nez  d'une  concubi- 
ne lui  fuGcederont  en  deux  onces,  c  eft-à-dire  en  la  fixiéme  par- 
tie de  fes  biens.  Les  adultérins  n  ontpas  cet  avantage  ,  &;  encore 
moins  les  inceftueux  :  leur  père  ne  leur  peut  rien  donner ,  ni  laif- 
fer,quoyque  leur  mère  fût  IibreXe  crime  de  leur  f)ere  infede  leur 
conception,  &  leurnaifTance-C  eft  ce  qui  fut  jugé  l'an  i435?,con- 
tre  le  bâtard  de  Valentinois ,  à  qui  le  Comte  Aimar  fon  père,  avoit 
leo-ué  la  terre  de  Château  neuf  de  Mazans.  Tels  enfans  ne  4  fucce- 
dent  pas  même  à  leurs  mères,  fi  elles  font  d  une  qualité  lUuftre. 

1  Tous  ceux  qui  naiifent  Hors  d'un  légitime  mariage  ,.  ont  fans  di- 
ftindtion  ÔC  fans  différence  le  nom  de  bâtard  en  nôtre  langae.Un  Auteur 
Grec  dit ,  qu'il  y  a  quelque  chofe  de  divin  dans  la  naifîànce  legitime,ô^ 
que  ceux  qui  en  font  privez  font  ^o^ot  appeliez  par  les  Grecs  ,  comme 
éloignez  de  la  Divinité. 

X,  Nati  ex  concnhinauxorls  loco  retenta  >alicjuià  iuris  hahem  in  bonis 
''^^-  paternis  ^non  extantibus  filiis  legitimis.  Immo  commmis  eft  DoBorum  opi- 

mo  tus  civile  de  concubinatu  non  ejfe  fttblaturn  ,ipiantum  ad  Juccejfionern  ,  & 
hoc  iure  utimur  in  Delphinatu  ,  ditBonecon  ,  qui  en  qualité  de  Procu- 
reur Sindicdes  troits  Etats  de  ce  Pays,  s'oppofa  à  la  vérification  d'un 
Edit  du  mois  de  Mars  1565.  qui  y  introduifoit  le  droit  de  Bâtardife  en 
faveur  du  Roy  ,  ôc  l'empêcha.  Les  alimens  d'un  enfant  naturel  ;  le  Ma- 
riage de  fon  père  avec  fa  mère  5  ayant  été  déclaré  nul,  ont  été  fixez  , 
contre  layeul  paternel,  homme  de  qualité  ,  à  lio.  livres  chaque  année 
jufqu'à  l'âge  de  2 1 .  ans  ,  &c  après  à  cent  livres  jufqu'à  fa  mort  ,  par  Ar- 
reft  du  17.  de  May  16$^.  néanmoins  les  parens  paternels  du  Bâtard  ne 
drrtfi*  lui  fuccedent  point  parce  qu'à  fon  égard  l'agnation  n'a  pas  lieu  ni  aucun 

de  (qs  droits,il  a  été  ainfi  jugé  par  Arreft  du  mois  d'Avril  de  l'an  i(>40. 
le  droit  civil  fait  ainfi  violence  au  droit  naturel. 

3 .   Les  alimens  leur  font  dûs,  pietate  canonica  ,  par  leurs  pères  \  néan- 
moins cette  obligation  cefïe,  s'ils  leur  ont  fait  apprendre  un  art  ,  ou  un 
métier  ,  ccmme  il  a  été  jugé  par  Arrefl  du  5 ,  de  Février  1 6(34.  pour  M. 
Krrefi»  Claude  Fouïlhon  ,  Avocat.  Ce  Jugement  efl  remarquable  ;  cclui-cy  ne 

l'eft  pas  moins.  Un  enfant  étant  né  onze  mois  après  la  mort  du  mary,fut 
déclaré  non  légitime  par  Arrefl  du  5.  d'Avril  i(j 2 6.  deux  circonftances 
-  en  furent  le  motif  j  la  première  fut  que  cette  Femme  avoit  déclaré  dans 

I  rrep'  ^^  prifon  qu'il  n'étoit  pas  à  fon  mary  j  il  efl  vray  qu'étant  libre  elle  avoit 

révoqué  cette  déclaration.  La  féconde  fut  fa  méchante  réputation.  Si  le 
récit  de  Guy  Pape  Harfdorfferus  n'efl:  pas  fabuleux  ,  une  vertu  non  fuf- 
pe6tea  caufé  un  effet  plus  favorable,  éc  plus  furprenant,  il  raconte,dans 
la  féconde  centurie  du  Théâtre  des  Hiftoires  divertiffantes  &  morales  , 
.«^  gu  il  publia  l'an  1 6 5  3 .  en  langue  Allemande  j  que  Hierome  Augufle  de 
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Montleon  Seigneur  de  la  cerre  d'AiguenerCjdans  le  Grefivodan  ,  &  dans 
le  voifinage  de  Grenoble  ,  ayant  fuivi  le  Cardinal  de  la  Valette^  mourut 
dans  l'Aliacc  néanmoins  fa  faiînie  accoucha  quatre  ar.s  après ,  cette  ab- 
fence  d'un  fils  qu'elle  difoit  avoir  conçu  du  commerce  ,  qu'elle  avoit  eu 
en  fonge  avec  lui.  Il  avoit  deux  frères  Adrien  &  Charles  de  Montleon, 
qui  diiputerent  fa  Succeflîon  à  cet  enfant  qui  fut  en  effet  déclaré  Bâtard 
par  le  Juge  ordinaire  des  Parties,  il  y  eut  aj?|^el  au  P.irlement,  de  Greno- 
ble ,  qui  après  le  rapport  des  fages  femmes  /«5c  celui  de  quelques  Méde- 
cins de  la  faculré  de  Montpelier  3  aufquels  cet  Auteur  donne  des  noms  .  ^ 
inconnus  &  bizarres,  adjugea,  au  contraire,  les  biens  de  ce  Gentilhom- 
me à  ce  pofthume  ,  comme  à  fon  héritier  légitime  :  l'Avis  de  ces  Méde- 
cins ,  &:  de  ces  fages  femmes  Eu  que  l'on  devoit  attribuer  cette  groirtf. 
fe  extraordinaire  à  la  force  de  l'imagination  ,  qui  fait  tant  de  merveilles 
dans  les  femmes  par  fes  imprefllons  toutes  puiiïantes  fur  les  fens.  C'eft 
ainfi  ajoute  cet  Auteur ,  que  les  Dames  du  lerrail  du  Grand  Seigneur  de- 
viennent, quelquefois  greffes,  les  foins  ,  qu'on  a  de  veiller  continuelle- 
ment fur  elles  ,  ne  permettant  pas  que  l'on  attribue  rien  ï  un  mélange 
criminel  ,  6c  dans  une  Ifle  ,  féconde  en  Singes  ,  il  n'y  a  point  de  mâles 
entre  ces  animaux  le  favant  Médecin  Jean  Baptifte  Lamfvverde  parle  de 
cet  Arreft  dans  fon  traité  de  Moiis  uteri ,  &  ne  le  traite  pas  obligeam- 
ment ,  mais  il  combat  ce  qui  n'a  jamais  été,  &  une  pure  imagination.Ces 
reflexions  apprendront  ce  que  l'on  doit  croire,  touchant  une  chofe  h  peu 
vrai  -femblaole.  Premièrement  ce  prétendu  pofthume  auroit  été,  unique- 
ment ,  Tenfant  de  fa  mère  ;  &:  par  quelle  raifon  le  Parlement  auroit  -  il 
pu,  ni  deu  lui  accorder  les  tiens  d'un  homme  ,  à  qui  il  n'apparcenoic 
point,  &  du  iang  duquel  il  n'étoit  pas  formé  ?  d'ailleurs  il  n'y  a  point  de 
famille  de  Montleon  ,  ni  de  terre  du  nom  d'Aifiuenere  aux  environs  de 
Grenoble  ,  ni  dans  le  Graifivodan  j  Ceux  de  ces  f  gcs  fjmmes  ,  &  de 
ces  Médecins  font  imaginaires  ;  cet  Arreft  n'eft  connu  de  perlonne  dans 
le  Parlement ,  quel  éclat  n'auroit-il  pas  fait  ?  Le  fcuvcnir  en  feroit-il  ii 
fort  effacé  ?  il  n'y  a  pas  apparence.  L'artifice  qu'on  employé  pour  degui- 
fer,  (Se  pour  couvrir  le  menfonge  il  on  le  regarde  attentivement  ,  le  d:- 
couvre. 

3  .    Les  Bâtards ,  nez  de  perfonnes  libres  ,  &  non  mariées  fucccdent  à    ^^y^a- 
leurs  mères  ,  &  à  leur  ayeule  maternelle  ;  iueé  par  Arreft  du  i  ? .  de  Mars 


16^1,  Il  la  ete  de  même  qu'une  fille  naturelle  ,  à  qui  fa  mère  n'avoit 
Içgué  que  trois  livres,  étoit  bien  fondée  à  demander  fur  ùs  biens  le  fup- 
plement  de  légitime  par  Arreft  du  mois  de  janvier  165  8.  pour  Michelle  -■^'''■fA 


jas  ,  ffi 
num  non  [ne  céder  e  a'vo  materno.  L'aïeul  ,  foit  paterncl/oit  maternel,  peut 
donner  &  léguer  aux  enfans  légitimes  &  naturel  s  de  fon  fils  naturel. 
Jugé  par  Arreft  de  l'an  161  9.  entre  Jean  Merlin  ,  &  autre  Jean  Merlin,  ^irrefl. 
l'un  appellant  ,  &  l'autre  intimé  en  appel.  La  Cour  mit  par  Arrtft  du  5  .  ' 
d'Aouft    i6à,6.    les  parties  hors  de  cours  &  de  procès  fur  l'appel  dune 
Sentence,  qui  avoit  confirmé  un  leg  fait  par  un  Prc  tre  aux  enfrns  de  fon 
fils  Bâtard  ,  naturels  &  légitimes  ,  elle  s'expliqua  de  fon  motif  par  ces 
mots  attendu  la  modicité  du  fait  dont  s'agit  \  fi  le  leg  avoit  écé  confidera- 

A  a   iij. 
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ble  ,  elle  auioit  fans  cloute  juge  en  conformité  de  l'Arreft  qu  elle  avoic 
déjà  rendu  dans  ce  mêine  cas  l'an  1 5  7 1 .  pour  le  (leur  GalUaji  deTullinUi^ 
-     Il  eftraportc  par  Monfieur  Expilly  dans  le  chap.   166. 


ARTICLE     I  Y. 
Df  /^  leffitimation.- 


à^ 


I 


'  L  eft  vrai  que  le  Souverain  peut  légitimer  toutes  fortes  de  Bâ- 
tards ,  de  quelque  qualité  que  foit  leur  naiffance  cette  tache 
efl:  alors  effacée  par  l'impreflioii  de  la  légitimité  ,  que  Tes  lettres 
leur  donnent  ,  fans  ce  fecours  ils  ne  peuvent  régulièrement  ni  fc 
conferver  la noblefTede  leur  père  , ni  porteries  armoiries  de  la  fa- 

fl«.j8o.  mille  ,  dans  laquelle  ils  font  nez,  ni  même  s'élever  aux  grandes 
charges  ,  ni  aux  dignitez  fubUmes.  Si  eft-ce  que  la  coutume  leur 
efl:  fi  favorable  enDauphiné,comme  nous  l'avons  déjà  remarqué, 
qu'elle  s'efl;  opposée  pour  eux  à  la  rigueur  du  droit  commun.  Ils  y 
retiennent  tous  ces  avantages.  La  différence  qui  refle  entre  eux  > 
&;  les  légitimes ,  eft  qu'ils  ne  fuccedent  point  comme  font  ceux- 
cy.  Le  droit  y  eft  gardé  contre  eux  à  cet  égard  ,pour  favorifer  les 
naturels  &  legitimesi  comme  il  l'eft  auffi  pour  eux  dans  les  cas  où 
il  ne  leur  eft  pas.ennemi.  Comme  il  eft  plus  difficile  d'aquerir  un 
droit  nouveau,  que  de  fe départir  d'un  droit  aquis,  la  légitimation 
leur  fèrt  moins  pour  l'utile,  que  pour  l'honneur i  &  principale- 
ment dans  les  Subftitutions  Se  dans  les  fideicommis,  qui  ne  vien- 
nent jamais  à  eux.  La  légitimation  ne  porte  pas  Ton  effet  jufques 
la  :  le  Comte  de  ôruere  avoit  deux  enfans  natut:^ls  Se  légitimes  5 
Rodolphe  en  fut  l'un  ,  ôc  la  Dame  de  Brelîîeu  fut  l'autre.  Il  fît  le 
premier  fon  héritier  univerfel ,  Se  s'il  mouroit  fans  enfans,  nez  en 
légitime  mariage  ,  il  lui  fubftitue  la  Dame  de  Breffieu.  Rodolphe 
n'eut  que  deux  fils  naturels  d'une  fille  libre ,  comme  ill'étoit lui- 
même  :  Mais  l'Empereur  les  légitima  ,  &  leur  père  en  mourant 
les  inftituafes  héritiers ,  de  forte  qu'ils  pretendoient  exclure  la 
Dame  de  Brefîieu  fubftituée  y  leurs  raifons  étoient  que  les  lettres 
du  Souverain  par  lefquelles  il  rend  légitimes  ceux  qui  ne  font  pas 
nez  1615,465  rendoient  auffi  capables  de  fucceffion,que  s'ils  étoienc 
nez  effeclivement  légitimes ,  ayant  pour  cela  un  effet  retroacflif  : 
Mais  nôtre  Jurifconfulte  n'étoitpasde  cet  avis  i  fon  opinion  fut 

f«.  48t.  que  dans  cette  efpece  les  enfans ,  pour  faire  ceffer  la  Sabftitution, 
doivent  être  naturels  Se  légitimes  dés  le  moment  de  leur  concep- 
tion ,  Se  de  leur  naiffance  :  outre  qu'il  n'y  avoit  pas  moyen  de  s'i- 
maginer qu'un  père ,  Se  fur  tout  un  père  de  cette  qualité  ,  eut  ja- 
mais voulu  préférer  les  Bâtardsde  fon  fils,  quoy  que  légitimez, à  fâ 
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propre  fille  naturelle  &  légitime.  Ce  procès  qui  avoir  été  porté 
au  Parlement ,  ne  fut  point  jugé  ,  un  accommodement  le  termma 
après  la  mort  de  la  Dame  de  Brefîicu ,  Ion  héritier  s  étant  départi 
de  fes  pretentioiis  pour  unefonimp  d^rgent  qui  lui  Rit  comptée. 

1  Le  Pape  ne  légitime  qué^^  co-.fecjuenda  Bénéficia.  Ce  n'eft  qu'une 
difpe'nfe.  Dans  cette, Monarchie  le  Roy  ieul  peut  légitimer  ^^  c(,#^«e«- 
daOMcui  &  fiiccejfioms,  etiam  natos  ex  adulterwo  &  alio  darmato  coitu. 
-  Mais  il  faut  que  la  qualité  nefarii  coitus  foie  exprimée  dans  les  Lettres 
-■■  de  légitimation.  Les  enfans  naturels  légitimez  par  le  Roy  ,  font  capa- > 
blés  des  donations  entre  vifs  ,&  des  fucceffions  teftamentaires  dans  la  > 
France  coutumiere  .  de  même  que  dans  le  Pais  de  Droit  écrit  ;  comme  il 

-        a  étéiugépar  Arreftdu pour  Dame  Mari«  le  Bi-   Anejl. 

COt  de  Gaftine  ,  tutrice  d^ Nicoles  de  Montagnac  fon  fils.  Légataire  uni- 
verfel  de  Gilbert  Faute,  &  Donataire  univerfel  de  Timoleon  de  Gilbert 
Faure,  contre  Dame  Marguerite  &  Anne  de  Montagnac  ,  qui  avoient 
obtenu   Sentence  des  Requêtes  de  l'Hôtel  du  zo.de  Decemore  1(^55. 
Elles  étoient  fi  fort  prévenues  de  l'opinion  qu'elle  (eroit  confirmée  ,  que 
quelques  momens  avant  que  l'Arreft  fut  figné  ,  ne  voulant  ouïr  aucune 
propofition  d'accommodement ,  elles  refuferent  julqu  a  4.0000.  livres. 
Lesiugemcns  font  une  efpece  de  combat ,  &  on  peut  leur  appliquer  ce 
que  dit  Ciceron  à  BrutuS  ;  non  ignoras  cjuamfm  mcem  ammt  hormnum  & 
ixitûsprdioYurh.JU^  ûges  efperent  dans  ces  occafions  ,  mais  ils  ne  le 
promettent  rien.  La  légitimation  qui /e  feit  ,  per  fubfe^uens  mammo- 
nium ,  a  plus  de  fotce  ;  elle  exclud  les  fubftitucz  au  père.  Ce  font  des  ve- 
ritez  que  le  ConfeiUer  François  Marc  enfeigne  dans  les  queftions  470. 
&  681.  de  la  première  partie.  Il  fuffit  pour  cet  effet  que  te?nfore  nanvi^ 
tatis  nHpUA  intervenire  potuerint.  ,     ,    .  ,         .    » 

i  La  leeitime  eft  un  établifTement  ,  non  du  droit  naturel  ,  mais  da 
droit  civil.  Le  fouverain  eft  audelTus  de  celui-cy  j  de^forte  qu'il  1  étend  , 
le  retreOit ,  l'explique  &  le  borne  comme  il  lui  plaie.  EjUseJf  entm  le- 
iem  interpretatri  enJHs  efi  ,  &  mderf.  Les  modifications  ne  font  que  des 
explications. 

SECTION   VI. 

DEs'rENONCIATIONS  AUX  SUCCESSIONS. 
A  R   T  1  CLE      I. 

T>e  U  'Renonciation  ir  Ctffion: 
T^E  quelque  manière  que  le  Droit  &  la  Coutume  règlent  les 

'l^:^L^^^^t.  ran  ,44..  La  femme  d'Amoux  Roland 
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f«.  117-  avoit  ccdé  à  fbn  père  par  fbn  contrat  de  Mariage ,  les  droits  qu*eU 
^'*  ^ **  le  avoit  alors,  de  qu  elle  pourroit  avoir  à  l'avenir  fur  les  biens  de 
Michelline  ifbn  ayeule  ,  qu'il  avoit  fubflituée  dans  fon  teftamenti 
^'*'  **  *  ce  qu  elle  fçavoit  tres-bien.  On  douta  de  la  validité  de  cette  cef- 
fîon  ,  à  caufe  que  Micheline  vivoit  encore  j  mais  après  que  la 
queftion  eut  été  agitée ,  elle  fut  enfin  décidée  en  faveur  du  pè- 
re ,  j  parce  qu'il  eft  libre  à  chacun  de  renoncer  à  fon  droit;  &  que 
d'ailleurs  ceux  qui  fe  font  départis  de  leurs  aélions  3  n'y  ont  plus 
de  retour.  Néanmoins  nôtre  Auteur  ne  fut  pas  de  ce  fentimenc , 
de  fortes  raifons  l'avoient  perfuadé  pour  un  autre. 

*  Régula  eji  juris  antiqui  ormes  licemam  hahere  his  ,  qua  pro  fe  intrâ- 
duBa  fmt  y  rennnciare.  Mais  à  l'égard  des  filles  ,i\.y  a  des  règles  parti- 
culières ,  qui  font  des  limitations  à  cette  règle  générale,  i .  Leurs  renon- 
jciations  ne  s'étendent  point  à  leurs  légitimes ,  s'il  n'y  en  eJŒ  pas  fait  de 
.mention  exprefîè.  2.  Elles  font  facilement  reftituées  >  ^ a:  eaufa  lejîonis 
&  metus  reverentiaits.  Et  la  fille  qui  a  renoncé  eft  reçue  par  Lettres 
Royaux  à  demander  les  droits  fucceififs  qui  lui  étoient  échus  dans  les 
biens  de  fa  mère  ,  aufquels  elle  a  renonce  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Ar- 
reft  du  17.  de  May  16 ^i  pour  Ainarde  de  MiribeL  Et  quant  à  la  fiic- 
J.rre(l*  cefiîon  ab  inteftat ,  ,  elle  y  aura  part  avec  fes  fi ères  &  les  fœursjjugé 

par  Arreft  du  i 6.  de  Mars  iC\o,.  en  la  Caufe  de  Claude  Crozat  &  Con- 
forts, appellans  ,  contre  Eftienne  Corbis  intimé  ,  &  encor  par  Arreft  du 
Arrejt»  1 5 .  de  May  1611.  entre  Félix  &  Tardy  ,  qaoy qu'il  n'y  eut  aucune  re- 

fervc  de  loyale  écheut*,  3 .  On  ne  prefume  pas  que  la  fille  ait  renoncé  aux 
droits  maternels  qui  lui  font  écheus  par  cette  Çlaufe.  Moyennant  quoy, 
du  confentement  de  fon  époux  ,  elle  renonce  en  faveur  de  fon  père  à  tous 
xiroits  paternels ,  maternels ,  fraternels ,  fororiels  &  autres  quelconques. 
Ces  droits  maternels  lui  ecant  écheus  depuis  fon  Mariage  ,  il  faudroit  que 
les  droits  à  échoir  fulfent  fpecifiqucment  compris  dans  cette  renonciation 
&:  qu'ell.  fût  exprdfe  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arreft  du  10.  de  Juillet 
Arrejl,  >  ^75  •  ^"  l^  Caufe  de  Dame  Marie  Bonnail  femme  du  fîeur  Sarret ,  Me. 

ordinaire  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Provence  ,  &  de  Dame  Loiiiie 
de  la  Fare  veuve  du  fieur  du  Bofqaet  Prefident  en  la  mîme  Chambre.  4. 
Ces  renonciations  ne  nuifenc  point  a  leuFS  enfans  ,  s'ils  furvivent  ils  fuc- 
cedent  à  leur  ayeul  3  ex  teftamento  &  ab  intejiatû. 

I .  Le  cas  de  cette  queftion  1 3 1.  eft  une  fille  qui  renonce  à  un  fidd- 
jcommis ,  duquel  fon  peie  héritier  étoit  chargé  envers  elle. 

2..   L.  fi  quis  in  conÇcrihendo  C.  de  PaU.  L.  fi  cjuis  ^.  Areamfj:p)lHt. 
matrim.  L-  c^uAriiur  ^.  fi  venditor.ff.  de  Aedilit.  Edl6i. 

5 .  Ce  fideicommis  n'ccoit  pas  encor  écheu  ,  èc  quel  moyen  de  renon- 
cer valablement  à  lapolleiuon  es.  ce  qu'on  ne  pollede  pas  ?  Audi  il  a  été 
/Lrrefi,  j^g^  depuis  par  Arreft  qu>;  rapporte  le  Confeiller  de  Rabot  fur  cette  que- 

ftion 2  5  2 .  &  Mr.  Expilly  dans  ce  chap,  1 3 .  que  cette  celTion  ne  fe  peut 
faire  utilement  qu'à  Ihcritier  chargé  de  rendre  au  cédant ,  &.'  qu'étant  rai- 
ie  à  un  autre ,  elle  ne  lui  donne  ni  adion ,  ni  droit. 

ARTICLE 


DE     GUY      pape;  zo^ 

ARTICLE    II. 

<2)^  la  Loy  Je  l'Empereur  Alexandre  Severe, 

IL  n*cft  pas  indifpen^blement  neceffaire  que  la  fille  qui  renon- 
ce aux  biens  de  fbn  père ,  foie  avertie  de  la  ^  Loy  de  l'Empereur 
Alexandre  Severe ,  fie  qu  elle  y  renonce  :  Cette  precautionfut  ju- 
gée inutile  par  Arreft  de  Tan  I4<ji,  il  s'agifToit  dans  le  procès 
qu'il  termina  d'une  renonciation  faite  avec  ferment ,  6c  il  fuffit 
qu'on  jure  fur  le  fait  prefent ,  fans  porter  fa  penfée  plus  loin. 

1.  C'eft  la  Loy  PaElum  doulc  C.  de  Collât,  qui  dit  que  paSium  dotait 
inftrumento  comprehenfum  ,  ttt  contenta  dote  qudi,  in  matrimonium  collocaba- 
tHTy  nullum  ad  bona  patema  regrejfum  haberet  ,  \Mris  au^oritate  impro»^ 
katur^ 

ARTICLE     IIL 

Z>i  retendue  de  la  Renonciation, 

CEtte  renonciation  aux  biens  paternels  n*empêche  pas  que  la 
fille  qui  I  l'a  faite  ,  n  aie  part  aux  chofes  que  fon  père  aura 
perdues  par  fà  faute,  comme  entr autres  s'il  a  convolé  à  fécondes 
nopces,  la  Cour  Ta  jugé  dans  cette  efpece.  Elle  ne  s'étend  non  plus  ^^  ^^^^ 
aux  biens  des  frères  êc  des  fœursdu  renonçantjCncore  qu'ils  foient 
venus  du  Père ,  parce  que  celui-cy  étant  mort ,  ils  ont  cefle  d'être  ?"•  ^^^ 
paternels  ,  tellement  que  fi  on  n'a  point  renoncé  aux  biens  ^«.ijt. 
fraternels  ,  on  y  fuccedera.  Le  Parlement  fuit  cette  opinion , 
^ui  foufFre  moins  de  difficulté ,  fi  au  tems  que  la  renonciation 
a  été  faite  ,  les  frères  &  les  fœurs  vivoient,n'y  ayant  pas  alors 
apparence  que  l'on  ait  renoncé  à  une  fuccefilon  que  Ton  n'at- 
tendoit  pas. 

î .  La  renonciation  efi:  de  Droit  étroit ,  elle  ne  foLiffre  point  d'exten- 
fion  de  cas  à  autre  ;  elle  doit  être  formelle  &:  exprelfe  ,  parce  qu'aucune 
prefomption  n  y  eft  reçue.  La  générale  ne  fuffit  où  il  en  faut  une  fpecia- 
le  .  Se  Ç\  celle-cy  eft  fuivic  de  la  générale  ,  cette  généralité  fera  rérrain- 
te  au  cas  de  la  fpeciale  jfans  pouvoir  être  étendue  qu'à  de  femblables,  & 
non  à  d'autres  ,  ou  differens ,  ou  plus  grands  ,  V.  M.  Baifet  Tom,  i.  liv. 
4.  tit.  6.  chap.  8.  ant.  i  3. 


Bb 


ao4  î-A    lURISPKUDENCE 

ARTICLE     IV. 

De  la  ConjeSîure  non  receu'è  à  ferment» 


p 


I J' Ar  la  même  raifon  il  ne  '  faut  pas  prefumer  que  le  fils  ait  re- 
noncé à  la  légitime,  ôc  à  la  Trebeliianique  ,  s'il  la  promis , 
avec  ferment,  d'obferver  &:  d'exécuter  ce  que  fon  père  a  ordon- 
né par  fon  teftament,  le  ferment  ne  s'étend  jamais  aux  chofes 
au.  417-  aufquelles  il  eft  vrai-femblable  qu'on  n'a  pas  porté  fa  penfée.  Si 
cela  étoit ,  il  feroit  un  lieu  d'iniquité. 

I.   Hotoman  traite  encoi*  mal  cette  queftion4i7.  ne  croyant  pas  que 
vïôtrè  Auteur  ait  deu  en  faire  une  controverfe  ,  fi  le  père  n'a  point  fait 

de  teftament. 


l; 


ARTICLE       V. 

De  la  loynU  écbeute, 

Orfque  la  renonciation  efl  limitée  par  cette  claufè  ^  sauf 
LOYALE  ECHEUTE  ,  elle  ne  prive  pas  de  la  fucceflion  de  fon 
père  celui  qui  l'a  faite ,  s'il  meurt  fans  teftament,  6c  ^  fans  d'autres 
^^'  '  enfans  5  car  ils  fuccederont  à  fon  exclufîon.  Cette  ^lalife  la  lui  re- 
ferve  en  ce  cas ,  de  fans  elle ,  la  fucceflion  de  fon  père  pafTeroitaux 
plus  proches  parens.  C'eft  la  dodrine  de  Pierre  Pape ,  que  le  Par^ 
iementareceuë ,  le  Prefident  Guillon  ne  l'approuvoit  pas  3  il  fou- 
tenoit  que  nonobftant  cette  claufe  ,  celui  qui  a  renoncé  ne  peut 
éviter  qu'à  fon  préjudice  cette  fucceflion  ne  foit  portée  aux  pa- 
rens de  fon  père ,  tant  qu'il  en  reftera  de  fon  fang. 

I .  In  contraÛ:ïhus  unrnn  qmàque  verhum  débet  aliquid  efficere  :  falva 
legali  echeuta  &  fitccejfione  ,  hxc  verba  fuccejfionem  oferantur  ,  ut  cum 
atiis  filia  fuccedat, 

1.  L'opinion  de  nôtre  Auteur  fur  ce  point  n'eft  pas  fuivie;  quoi  qu'il 
ait  d'autres  enfans  ,  celui  qui  a  fuccedé  avec  eux  en  raportant ,  ita  judi- 
catHmfaitper  Cmiam  Menfe  Decembri  15  3^.  dit  le  Confeiller  de  Ra- 
bot in  d.cj,  191.  l'ufage  &  l'équité  qui  l'a  formé  ,  l'ont  emporté  fur  le 
fentiment  de  Guy  Pape  ,  &  fur  cekfi  du  Prefident  Guillon  ;  de  forte  qu'il 
ne  s'en  fait  plus  de  queftion  depuis  l'Arreft  donné  le  i<j.  de  May  16 10. 
en  la  caufe  de  Claude  Crozac  ôc  d'Efticnne  Corbis» 
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ARTIC  LE   VI. 

Dft  recours  contre  la  renonciation, 

LEs  petits  fils ,  nepotes ,  peuvent ,  de  leur  chef  propre  ,  revenir 
fur  les  biens  de  leur  ayeul ,  aufquels  leur  père  ou  leur  mère  a 
renoncé  :  Mais  s'ils  font  héritiers  des  renonçans  ,  il  les  reprefen-  '^'*' 
>  centj  Ce  qui  les  exclud  de  toute  adion  ,  Theritier  confondant  fes 
droits  dans  l'héritage  qu'il  a  accepté. 

I .  L'efpece  de  cette  queftion  ,  eft  que  celui  qui  a  renoncé  eft  mort , 
&que  fes  enfans  viennent  de  leur  chef  à  la  fuccelTion  de  leur  ayeul ,  au- 
quel ils  font /««' /?^>'^^^j-.  Néanmoins  ils  ne  font  que  reprefenter  le  re- 
nonçant ,  père  ou  mère  ,  en  ce  qu'ils  fuccedent  injiiypes  par  fouches,<Sc 
non  in  capita  ,  c'eft  la  reflexion  d'Hoctoman. 

S  E  C  r  1  O  N    Vil. 

de'l'inventaire. 
article  l 

1>es  effets  ç!j^  folemnitez,  de  l'Inventaire^ 

L'Inventaire  empêche  la  confufion  des  biens  propres  de  l'heri^ 
tier  avec  ceux  de  la  perfonne  à  laquelle  ilafuccedj.  '  Laforme 
ôc  les  folemnitez  en  font  prefcrites  par  une  conftitution  -  de  1  Em- 
pereur Juflinien  :  il  doit  être  commencé  dans  les  trente  jours ,  qui 
fuivent  immédiatement  le  decez  de  celui  auquel  on  fuccede,  ôc 
achevé  dans  foixante  jours  après.  Cet  efpace  de  temps  fait  trois  ^'''  ^^* 
mois  j  II  faut  que  tout  /bit  achevé  dans  cet  intervaîe  :  &;  pourvii 
que  cela  foit  ,ie  Parlement  ne  regarde  pas  fi  l'inventaire  aura  été 
commencé  précifement  dans  les  trente  jours.  Ce  ne  fera  pas  une 
nullité  qu'il  ne  l'ait  été  que  le  lendemain  ,  ôc  même  plus  tard. 

*  Le  mot  d'Inventaire  ne  fe  lit  que  dans  cinq  Loix  du  Digefte  ,  qua- 
tre defquelles  font  d'Ulpien  ,  Se  la  cinquième  eft  de  Scœvola.  Celui  de 
Repertoriu?/!  étoit  propre  aux  Junfconfukes.  Ce  qu\.  Ipien  apprend  quand 
il  dit  dans  la  Loy  Tmcr  jf.  de  adîninifl.  Tntor.  T..tor  cjui  Repertorium  non 
fecit ,  qHod  vulgo  invent arium  appeilatur.  &C  dans  la  Loy  cumplures  ^7, 
du  mcme  titre  il  appelle  l'Inventaire  âvàp^^wiv  àefcnptionem.  Les  anciens 
GlolTàires  difent  inventorium  _,  comme  fait  Ulpien ,  &"  non  invent  arium. 
Ce  qui  a  plus  de  rapport  avec  inventor  ,  &:  TAnalogie  le  voudroit  ainfi. 

I .  Il  ne  s'en  fait  point  régulièrement  dans  le  Dauphiné  qu'il  n'y  aie 
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partie  requérante.  Le  Statut  du  Gouverneur  laques  de  Montmaur  de  l*an 
1 399.  a  établi  cet  ufage. 
1.  L.  fvimus  iz.  C.  de  jur.  de  liber.  &  rovel.  conflit,  i, 
3 .  L'Ordonnance  de  i66j.  dam  le  tit.  7.  art.  i .  donne  quarante  jour& 
pour  delibc;rer  apré..  les  trois  mois  de  la  Loy  ,  &  ces  deux  délais  ne  font 
point  confondus  ,  ît  dernier  ne  commençant  que  dés  le  jour  que  le  pre- 
AneJÎ,  i"nier  fera  fini ,  jv  gé  par  Arreft  du  4.  de  May    i  ô8  3 .  contre  Charles  & 

Dorothée  Faure.  Cette  Ordonnance  ,  quoiqu'elle  n'en  parle  pas  >  ne  dif^ 
penfe  point  de  faire  procéder  à  l'inventaire  les  intereifez  appeliez  ;  com- 
me il  a  évé  jugé  par  Arreft  du  11.  d'^Aouft  i6-j6.  pour  M.  Pierre  Blain 
Arr^Ji^  Avocat ,  con:re  Eftienne  &  Benjamin  Rivail ,  que  cet  Arreft  déclara  hé- 

ritiers purs  &:  fiiTî'^es  de  leur  père  ,  pour  n'avoir  appelle  perfonne  à  l'in- 
ventciire  de  fes  biens ,  par  la  raifon  que  l'Ordonnance  n'y  oblige  pas  ,  6c 
que  les  inventaires  fe  font  ainlî  dans  le  relîort  du  Parlement  de  Paris  % 
Cet  Arreft  fat  fait  cof:fyAtis  Claffibus  ,  oc  il  a  été  publié  dans  les  Sièges 
des  Jurifdidions  Royales  fubalternes.  Si  lei  légataires  &:  les  créanciers 
certains ,  qui  font  de  qualité  a  aftifter  à  l'inventaire  ,  n'y  ont  pas  été 
jifreft",  allignez  nommément ,  l'hnitier  en  perd  le  bénéfice  à  leur  égard,  jugé 

Arrejl.  par  Arrcfts  de  1624.  de  i66-/.dc  de  i66S^  Il  y  a  encor  deux  obferva- 

'*^'^*<^  tions  à  faire  ;  l'une  eft  que  s'il  y  a  des  recelations  ôc  des  oraiflîons  vo- 

lontaires ,  l'héritier  n'eft  obligé  que  de  fe  charger  du  doublé  de  la  va- 
leur de  la  chofe,  S>c  il  n'y  aura  pour  lui  aucune  detradion  de  la  Falci- 
die  au  préjudice  des  Légataires  flir  leurs  legs  :  comme  il  a  été  jugé  par 
quelques  Arrefts  ,  mais  par  un  contre  Marie  Prat  veuve  d'un  Marchand 
de  Marfeille,  duquel  elle  avoit  mis  les  effets  à  couvert  /elle  fut  décla- 
rée héritière  pure  &  fimple  ,  tant  de  dol, ayant  paru  dans  fes  recelations  3 
&c  tant  de  détermination  à  vouloir  tromper  les  créanciers  de  (on  mary  , 
qu'il  ne  lui  reftoit  ni  excufe  ni  prétexte  pour  colorer  fon  procédé.  Mon- 
neur  le  Preddent  de  Say ve  a  remarqué  cet  Arreft  fans  datte  dans  fes  Me». 
moires  manufcrits  :  l'autre  eft  que  l'héritier  avec  inventaire  doit  donner 
caution  pour  le  régime  des  biens  de  l'hérédité  ;  ce  qui  a  été  ordonne'  pour 
le  Dauphiné  par  Déclaration  expreife  du  Roy  Charles  IX.  du  14.  de  Fé- 
vrier I  j  66.  il  ny  a  que  deux  moyens  de  s*exempter  du  payement  des 
dettes  héréditaires  ,  l'un  eft  l'inventaire  ,  &  lautre  la  répudiation  :  le 
tems  eft  limité  pour  l'acceptation  avec  inventaire  y  il  ne  l^eft  pas  de  mê- 
me pour  la  répudiation  :  Auflî  quand  il  y  a  de  la  bonne  foy  ,  on  eft  reçu 
facilement  à  répudier  en  quelque  tems  que  ce  foit ,.  comme  le  furent  par 
'f/êrrsJL..  Arreft  du  14.  de  luin  1644.  1^^"  ^  Claude  Denieourt ,  contre  Giraud 

Accarier  ,  en  vertu  de  Lettres  Royaux  ,  à  répudier  l'héritage  de  leur  pè- 
re mort  cinquante  ans  auparavant  :  Mais  il  y  avoit  des  raifons  de  des  É^its. 
q^ui  repouffoient  la  prefcription.. 

ARTICLE    IL 

2<lf4[  déchargé  de  faire  mventaire' Le  Jifqpfie. 

j^j,  "T  E  tems  de  faire  inventaire  court  contre  les  Mineurs ,  auffi 
X-^  bien  que  contre  les  Majeurs,  i  Mais  les  Mineurs  font  reflituez 
contre  ce  manquement  y  quand  ils  recourent  au  Prince  pour  en 
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être  relevez  3  cette  grâce  ell  accordée  à  la  foiblefle  de  leur  âge,      * 
Xes  Hôpitaux  6c  généralement  ks  lieux  dévouez  à  la  pieté  ne 
fb^tvpas  même  difpenfez  de  cette  ob'igation  ,  s'ils  veulent  n'être 
pas  contraiqs  de  payer  les  dettes  del'hciitage  au  delà  de  Tes  forces.  ^ 
Leur  qualité ïae  les  exempte  pa<  de  cette  neceffité,ni  ne  \t.s  excu^   - 
de  la  peine.  Il  efl  vray  qu  elle  facilite  leurreftiuition  en  leur  en-      ^«.  jj}. 
tier.  Le  Fifque  ,    c'eft-à-dire  le  Prince  ^  fon  Domaine  ,  a  plus 
de  privilège  que  les  Mineurs  ,  ni  les  lieux  lacrez.  H  n'efl  point     j».  ^71. 
obligé  de  faire  d'inventaire  ,  la  raifon  eflquc  par  le  droit  commun 
il  n'eil  jamais  tenu  de  payer  les  dette,  au  dei^.  de  la  valeur  des  hé- 
ritages qui  lui  viennent ,  &  qu'il  eft  à  couvert  de  toute  peine.     î«.  i^ï. 
Néanmoins  ^  le  Magiflrat  peut  quelquefois  di/penfer  le  Tuteur 
de  cette  obligation  ,  s'il  le  juge  utile  au  pupil  3  &  même  fî  la  cou-    '^**'  ^^^* 
tume  veutqu'il  ne  s'en  fafle  point ,  rien  ne  pourra  être  imputé  au     ^«.  jyi. 
Tuteur  qui  n'en  aura  pa^  fai t, 

1 .    Tem-ptis  conficienài  inventarïum  cyrrit  Âfir.ori.  Mais  il  peut  être  re- 
ftinié  en  prouvant  la  lezion ,  &   lepiéj^dice  qu'il  foaffriroit.  C'eft  la 
dceifion  de  nôtre  Auteur  dans  cette  qucftion  5  7 1  .&  dans  deux  autres  qui 
font  là,  141 ,  &  la  142.  mais  pour  les  Majeurs  ,  il  n'y  a  pas  de  reftitution 
après  un  intervale  confiderable.   Ainfi  Pierre  3c  Louis  AUard  ,  ayant 
prétendu  c:re  reçus  à  faire  inventaire  dix  mois  après  la  mort  de  leur 
mère  de  laquelle  ils  étoient  héritiers  ,  furent  déboutez  de  leur  préten- 
tion par  Arreft  du  15.  de  Janvier  1 6-5  ,  &  la  même  chofe  a  été  encore  -^^^ffl- 
jtigée  prefque  en  même  cas  ,  par  Arreft  du  dernier  d'Aouft  166*0.  contre  -^^^^fi' 
Ennemond  du  Bois  de  Faverges-  Mais  Tinvencane  ne  flifïît  pas  il  faut 
que  les  biens  foient  rais  en  dircudîon  ,  que  les  Créanciers  &  pretendans 
droit  y  interviennent  ôc  donnent  leur  demande  ,  ôc  qu'elle  foit  jugée 
dans  trente  ans  ,  iî  elle  ne  Tcft  héritier  eft  conlideié  comme  pur  &  fim- 
ple  &C  condamné  au  payement  dts  dettes  héréditaires  ;  comme  il  a  été  ju- 
gé par  Arreft  du  25.  de  Uun    k  68.  contre  lean  de  Vitelmois  cela  fup-  Arrejî» 
pofe  que  rien  n'a  été  fait  durant  ces  tr.nte  ans  dans  la  difculîion  que  l'hé- 
ritier a  ainfi  abandonnée.  Si  elle  a  fo'  ffeit  une  interruption  confideraWe, 
le  Créancier  y  en  faveur  duquel  l'héritier  aura  renoncé  à  l'inventaire, 
pourra  mettre  les  biens  en  décret  fans  que  les  légataires  ayent  droit  de 
l'empêcher  ,  à  la  cha^e  neanmoint  A    ra-iporter  ;  jugé  par  Arreft  àx  5  .    Arrefi, 
d'Aouft  i6S4.pour  Moiidcur  le  ConTeiller  de  Dantefieu  contre  Melîire 
Claude  Audoin  de  lancyria  ,  quoy  que  deux  jugemens  univ^rfels  ,  tels 
que  le  font  U  difcuflîon  &  le  décret  ,  femblent  incompatibles  ,  &  qu'on 
ne  puiftt  reg' liererrent   enter  l'un  lur  l'autre  ,  comme  on  parle.  Mais 
tous   Créanciers  ne  {ont  pas   obligez  à  donner  leurs  demandes  dans 
les  difcuîTions;  le  Seigneur  diredt  ne  l't tant  point  pour  les  rentes  qui 
lui  font  deûes  ,  comme  il  a  été  jugé  rar  Arreft  du   14.  de  Mars  1 67  i .  Afrefi» 
pour  le  Sieur  Comte  deClermont  5  ni  les  Créanciers  auiquels  une  Com- 
munauté a  remis  des  Cottes  pour  leur  payement  tirées  des  Rolles  des 
'-  Tailles  ^  irapofées  poui  Satisfaire  aux  dettes,  commun,  s  j  il  a  fon  exe^ 
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cution  préparée  fur  les  fonds  qui  ont  donné  Cuufe  à  la  cottifation  •,  iiteé 
^rrcj..  par  AiTeftdu  j.  d'j  May  1(^73.  entre Termec  de  Lumbin  &c  Millet.  Mais 

le  Receveur  des  Epices  des  Arrtfts  de  la  Cour  ne  pouvoir  s'en  difpenfer  • 
Il  cft  vray  que  la  préférence  fur  ce  fonds  ,  qui  avoir  été  le  fujet  du  «ro- 
cez  ,  luy  etoit  infliiUible.  11  n  y  a  plus  de  ces  Receveurs  :  la  confignation 
des  cpices  précède  le  jugement  ,  &  il  n'y  a  de  changement  qu'au  tems , 
&  non  en  la  ncceffité  du  payement. 

2.    Ceft:  la  Doduine  de  bartole  fur  la  Lcy  qui  totam  §.  an  bona  ff.  de 
^„  acquir.  luredit.  •'^* 

^  5 .  n  a  été  jugé  par  Arreft  de  l'an  i  5  7  5 .  &:  depuis  par  d'autres  que  le 
Tfcltatcur  ne  peut  otcr  à  fon  héritier  la  liberté  d'accepter  fon  héritage 
avec  mventairc  ,  pour  fe  le  rendre  héritier  pur  &  fimilc  :  Uns  Ci  ce  Te- 
ftateur  etoit  héritier  d'un  autre^les  Créanciers  de  celuy-cy  peuvent  faire 
lepai-cr  les  biens  àc  leur  débiteur  pour  éviter  une  confufion  qui  leur  nui- 
roit.  C'cft  la  matière  du  titre  du  digefte  de  feparation.  Ulpien  y  dit  dans 
Amff  f  ^'  T  ''  ^  3 .  de  la  Loy  I .  qu  après  cinq  ans  ab  additione  ,  on  ne 

J'  doit  plus  prétendre  cette  feparation.    Il  a  été  jugé  par  Arreft  duc.  de 

Iuilleti^34.  que  ces  cinq  ans  ne  commencent  que  dés  l'acceptation 
avec  inventaire  ,  qui  eft  ,  en  ce  cas  ,  la  véritable  adition. 

ARTICLE      IH. 
T>es  enfans  ne  faifans  inlpentaire  en  fiàdcommts, 

C'Eiirufage  du  Parlement  qu'encore  que  leV enfans  du  pre- 
micr  degré  chargez  de  Hdeicommis  n  ayent  pas  fait  d'inven- 
taire ,  ils  ne  perdent  point  la  Trebellianique,  non  plus  que  par  la 
Loy  Ils  ne  perdent  point  la  légitime  :  Mais  en  ce  cas  l'héritier 
étranger  perd  la  Trebelliamque,la  raifon  de  la  diference  clique 
1  héritage  du  père  étant  deiliné  à  fes  enfans  par  la  nature  même  , 
ils  n  ont  qu  a  perdre  dans  l'inventaire  ÔC  qu'aucontraire  l'ëtran. 
ger  n  a  qu  a  y  gagner, 

I .  ^  Ceft  une  controverfe  entre  les  Doéteurs  fi  les  enfans  du  premier 
degré  ne  perdent  point  en  ce  cas  la  trebellianique  :  quelques-uns  croien 
qu  Ils  la  perdent  6.  avec  elle  leur  légitime  ,  d'autres  au  contraire  font 
d.  ce.  avis  que  les  étrangers  même  ne  perdent  rien.  Il  faut  s'arrêter  à 
ulage  ,  qui  eft  le  meilleur  interprète  des  chofes  obfcuresj  &  il  eft  inu- 
tue  de  raiionner  contre  luy. 

ARTICLE     IV. 

De  la  defcripion. 

TS^  Eanmoins  fi  le  fubftimc  veut  qu'il  k  fafTe  une  ■  defcription 

iiC.     '      "r    'P'^"'^'""  '^^  '^'■"bftuucion,  elle  fe  fera  à  (c. frais 
puiique  ceneferaquepourfoii  utilicé  &  pour  fa  fureté  ineruier 


^H'5l' 


qu.  5n 
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n'aura  pas  droitde  l'empêcher  3  &  il  y  fera  procédé  malgré  fa  re- 
/îftance  3  mais  en  fa  prelence  ,  &  de  deux  ou  trois  de  leurs  parens, 
par  un  Notaire.  Cette  forte  d'inventaire  ne  fera  foy  que  dans  Tm- 
terefldes  héritiers  6c  du  fubilitué  feulement  3  5c  n'en  fera  point 
dansceluy  des  Créanciers ,  &  des  légataires  3  le  Parlement  a  au- 
torifé  cet  ufa^e  par  {es  Arrefts.  Cette  defcription  fert  au  fubftitué 
&  non  à  l'héritier  3  elle  ne  luy  efl  pas  néanmoins  inutile  parce  que 
luy-même ,  fi  l'héritage  efl:  reflituable  pendant  fa  vie ,  ou  fes  hé- 
ritiers s'il  ne  l'efl  qu'après  fa  mort ,  ne  peuvent  fe  difpenfer  d'en 
compter  au  fubftitué.  Cette  defcription  facilitera  ce  compte,  & 
fans  cette  aide  ,  il  y  auroit  bien  de  la  peins  d'éviter  plufieurs  em.. 
baras ,  qui  ont  coutume  de  jetter  bien  loin  les  parties ,  dans  ces 
occafîons ,  pour  peu  qu'il  y  ait  de  mauvaife  foy  dans  leurs  defleins, 
6:  dans  leur  conduite  ôc  la  mauvaife  foy  femble  infeparable  des 
procez. 

I,  Cette  defcription*,  qui  neft  pas  faite  avec  les  folemnirez  de  l'in- 
ventaire ordonnées  par  la  Loy  /r/w^- ,  &:  par  la  Nouvelle  Co^y?/r.  i. 
n'en  a  pas  aulîi  l'autorité  ni  la  force  :  Et  comme  ni  dans  cette  Loy  ,  ni 
dans  cette  conftitution  ,  il  n\ft  nullement  parlé  du  fi deicommiffaire , 
c'eft  Topinion  de  nôtre  Auteur  ,  qu'il  n'a  pas  droit  de  fiire  procéder  de 
fon  chef  à  un  véritable  inventaire  3  mais  elle  n'tft  pas  fuivie  ;  Et  fî  l'hé- 
ritier refufe  d'en  faire  ,  il  y  fera  procédé  à  la  requête  du  fideicomir.iiTaire, 
parlaraifon,  qu'ayant  autant,  &  même  plus  de  droit  que  l'héritier 
dans  les  biens  fideicanmiirez  ,  il  doit  avoir  celuy  qui  ne  tend  qu'à  les 
confervei. 


-Î.Y.^Hî 
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DANS    SES    DECISIONS 

L  I  V  R  E     I  V.  ^ 

SECTION  T  RE  Ml  E%  E. 

DES*  INSTRUMENS   EN  GENERAL. 
ARTICLE!. 

*D^  deux  Notaires  four  un  Contrat, 

N  certaines  occadons  deux  Notaires  font  employez  ' 
pour  un  même  Contrat  :  Si  l'un  le  groflbye,&  l'au- 
tre figne  la  Grofle ,  elle  ne  ^  fera  pas  foy.  La  que- 
ftion  s'étant  prefentée  au  Parlement ,  il  ordonna 
que  i  la  Minute  feroit  raportée  >  &  comme  elle  fc 
trouva  fîgnée  des  deux  Notaires,  la  Grofle  que  l'on 
vit  lui  être  conforme ,  fut  jugée  de  foy  probatoire ,  quoiqu'elle  ne 
fut  fionée  que  d'un  feul.  Ce  fut  pour  Catherme  Pebo  veuve  d'An- 
toine Bourguignon  de  Romans ,  Demanderefle  ,  contre  Didier  de 
Yillars  &:  Jean  Alexis ,  Défendeurs  ,  par  Arreft  du  mois  de  Juillet 
1457.  refté  j  avec  les  pièces  entre  les  mains  d'Antoine  du  Bœuf, 
l'un  des  Secrétaires  de  la  Cour. 

*  AUud  infirumentmn  ,  almd  convcnt'w  ^fvc  contraEtus  -,  itacjue  milita/ 

infirurnent^i 
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v)Jiru7ner}ti  'fudUtatem  conventionis  non  inâucxt ,  Mornac.  La  volonté  des 
parties  fait  le  contrat  ^  l'écriture  du  Notaire  fait  Tindrument.  Nec  emm 
irifirumentis  res  aeruntur  ,  fed  in  eis  rei  gefls,  tejiirnonhim  efl  L.  ciim  res  i  ^ . 
Cod.  de  probat.  L.  in  re  jf.  de  iriflrum.  C'eft  pourquoy  de  fcriptura  ron. 
quAritur  ,ji  de  contra^urfide  confejfione  confiât.  L  cum  te  tranfegijfe  C.  de 
tranfiiEi:.  Tnnc  veritas  adminiatla  non  defiderat.  L  fi  vos  i-  ff.fi  mimr  ah 
h&redit.  fi  abfiin.  Le  nom  d'inftrument  efl  un  nom  gênerai  qui  convient 
à  tous  les  contrats.  Tertulien  le  donne  au  vieux  &  au  nouveau  Tefta- 
ment ,  parce  que  Dieu  a  contrarié  par  eux  avec  les  hommes.  His  tribut 
Capitulis  ,  dit- il  ,  cap.  i .  adversus  Praxeam  ,  totum  infirumentitm  utriuf- 
ejue  tefiamenti  volunt  cedere.  Mais  il  y  a  plufisurs  efpeces  de  contrats.  In 
huma/nii  contraciibus  ,  quorum  plures  (^  diverfi&  funt  fpecies  ,  dit  Pierre 
Abbé  de  Celles,  In  Myfiic.  expofitione  Tabernaculi  Mofiatci  itb.  i .  ficut 
diverfiù  contrahentiH?n  voluntates  ,  aliquid  proponitur  ,  quo  utrinque  partes 
confentientes  contraUui  acquieficunt.  Rari  equidem  fiunt  contraElus  ,  in  qui- 
biis  fiola  unius  ta-fitum  partis  Militas  attendatur  commodatum  commoda- 
tarii ,  depofitum  déponent is. 

I.  Néanmoins  M.  Gafp.  Baro  remarque  fur  cette  queftion  m.  que 
Texpedition  d'un  contrat  reçeu  par  deux  Notaires  ,  faite  par  l'un  d'eux 
feulement ,  a  été  approuvée  par  plufieurs  Arrefts  ,  quidquid  dicat  nofier  ^rrefi, 
Cuido  Papa  ,  comme  il  parle.  M.  Expilli  fait  la  même  obfervation.  Il  y 
a  un  Règlement  de  Tan  1554.  fait  pour  cela  dans  le  Livre  verc  du  Par- 
lement. 

1.  La  Minute  ,  ou  la  cède  ,  doit  être  fîgnée  des  deux  Notaires  j  com- 
me il  a  été  jugé  par  deux  Arrefts  ,  l'un  du  10.  de  Décembre  1  5  Z2.  &   Arrefi. 
l'autre  du  12.  de  luillet  1 5  3 1 .  En  fécond  lieu  elle  doit  être  auiTi  inférée 
dans  leurs  Protocoles  ;  comme  il  a  été  ordonné  par  Arreft  du  24.  de  De-    f^^^a' 
cembre   1575.   en  conformité  de  diverfes  Ordonnances  de  ij  10.  de 
ij  3^.  de  1543.  de  1544.  &  de  celle  de  1539. 

3  .  Il  n'y  avoit  point  alors  de  Greffe  fixe  &  permanent  :  Les  Greffiers 
inêmes  ,  le  tems  de  leur  exercice  étant  finy,  gardoient  leurs  Regiftres» 
les  Originaux  d^s  Reglemens ,  &  ceux  des  Arrefts. 

ARTICLE     IL 
*T>ti  Notaire  en  [on   Tait, 

ÎL  efl  incompatible  que  le  même  qui  reçoit  le  Contrat  (bit  auffi 
la  partie  contradante  3  il  y  doit  avoir  de  la  différence  entre  le 
Ilipulant  bL  le  promettant,  C'efl:  pourquoy  l'opinion  de  Bartole  efl 
que  le  Notaire  ne  peut  recevoir  ni  écrire  comme  Notaire  une  Pro- 
curation. V.  G.  qu'il  donne  à  un  autre.  ^  Si  efl-ce  que  ces  acles  qu.  31t. 
font  tolérez  dans  leDauphiné  ,  par  la  force  d'une  coutume  reçeuë 
îreneralement  dans  toutes  fes  Jurifdidions. 


o 


I .   Il  ne  pourra  pas  de  même  en  recevoir ,  ni  écrire  une  qui  lui  feroit 
donnée  .  <iMa  non poteH fibi  adfic^iberç  atitkoritaiern.vd  offiamn.  Er  quand 
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à  celle  qui  pafTe  ainfi  à  un  autre ,  qnoad  mandatum  valet ,  &  facît  fldem  y, 
tampro  ip/o procuratore  ^  quampro parte  adverfa,  C'eft  la  remarq^ue  d'An- 
toine Rambaud  :  celle-cy  cft  de  Ferriere  ;potefi  conficere  infirumemum  de 
fuo  teflarnento  ,  cjuia  ifle  atius  non  geritur  cttm  alio  ,  nec  tendit  in  alicujus 
prajudicipim ,  mde  nihil  eft  qiiod  Notarium- prohibe at  duplex  o^cium  gerere: 
îampublicum  ,  tjuam  privatum. 

ARTICLE    II L 

De  U  Cotitume  dès  lieuse  ou  Je  font  les  ASies^ 

C'Efl  une  coutume  dans  le  Dauphiné,que  les  Notaires  ne  mar- 
quent point  lesindivflions  dans  les  contrats  qu'ils  reçoivent, 6c 
ce  feroit  une  nullité  dans  les  Provinces  voillnes  de  les  avoir  omi- 
Tes  :.Neanmoins  ils  ne  laiffent  pas  d'y  avoir  tout  leur  effet ,  comme 
ils  Font  dans  le  DaupKiné,  C'eft  une  règle  que  '  dans  les  folemni- 
tez  des  ades  on  conlîdere  le  ftile  Se  la  coutume  des  lieux  où  ils 
font  faits.  Nôtre  Auteur  dit  qu'il  l'a  vu  juger  de  la  forte  dans  le 
^^'  ^  '  Parlement ,  la  coutume  ayant  le  pouvoir  de  faire  d'un  inftrument,, 
qui  eft  nul  dans  les  communes  règles  du  Droit  civiljun  inflrumenc 
authentique  de  valable ,  comme  parle  une^  Glofe,' 

I.  Ainfî  un  teftament  fait  dans  la  Touraine ,  &  fîgné  feulement  par 

deux  Notaires  fans  témoins  ,  fuivant  la  coutume  de  Tours  ,  fut  jugé  bon 

&c  valable,  à  l'égard  du  Dauphiné  ,  par  Arreft  du  7 .  de  Décembre  1 5  8 1 . 

^^•'  M.  Expilly  chap.  78.  infirurnentttrn  enimpublicum  débet  duo  continere^fa- 

[itim  fcilicet partium,  &  filemnitates.  Verum  circa  has  folemnitates  confue- 

tjido  efl  attendenda.  Mais  quand  les  Statuts  qui  prefcrivent  cesfolemni- 

tés  font  réels  ,  &  afFedent  les  fonds  &  les  Héritages  ,  elles  doivent  être 

obfervéeî.  à  la  Lettre  ,  &  à  la  rigueur ,  H  elles  ne  le  font  ,  en  quelque 

lieu  du  monde  que  Tadte  foit  fait,  il  eft  nul ,  à  l'égard  des  biens  qui  font 

dans  le  territoire  ,  pour  lequel  ces  Statuts  ont  été  faits.  Confuetudo  realis 

ligat  res  ,  dit  Pierre  de  Belleperche  ,  Chancelier  de  France  fous  le  Roy 

Philippe  le  Bel ,  in  /.  cun[los  populos  C.  de  fumm.  Trinit.  Tout  Statut  ref- 

picit  rem  aut  perfonam  :  fi  rem  confuetudo  lociubi  res  fit  a  funt  \  fi  perfimamt 

confuetudo  loci ,  ubi  contra^us  cûnditus  efl  infpicitur.  Jo.  Faber.  î«  d.  l.  Le 

Statut  eft  perfonnel  cwn  principaliter  de  per fin  arum  jure  ,  conditione  ,  & 

^ualitate ftatuitur.  Argentr.  in  confuet.  Britann.  ^rf.iiS.  Mais  le  réel  , 

comme  il  ajoute  ,  verfatur  circa  res  ipfas ,  &  in  ac<^uirendis  ,  transfereU" 

dis  ,  aut  ajferendis  Dominiis  ,  nullo  dffcrimine  habits  an  concipiatur  in  per~ 

fonam  ,  aut  in  rem,  Ainfile  Statut  de  Loiiis  XI.  touchant  les  donations 

entre  vifs  eft  réel  pour  le  Dauphiné.La  forme  qu'il  ordonne  n'ayant  pns  été 

fuivie  dans  une  donation  faite  dans  la  vile  de  Sifteron  ,  elle  fut  déclarée 

nulle  par  Arreft  du  9.  de  Mars  16 yi  ..comme  un  autre  le  fut  Tannée  fui- 

Ateefti  vante  par  Arreft  du  17.  de  Décembre  ,  &  une  troifiéme  fliite  dans  Car- 

^nÊ"  pentras  par  Arreft  de  l'an  i  é^o.  au  rapport  de  Monfieur  le  Confeiller  de 

'^  §^ftt  Germain.  Celles  qui  font  faites  par  Içs  pères  &..  les  mères  àieux^ 
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«nFans  n'ont  pas  plus  de  privilège.  Une  donation  faite  par  une  mère  à  Ton 
fils  après  avoir  fubfifté  avec  effet  durant  plus  de  vingt  ans  ,  a  été  annul- 
lée  par  Arreft  du  20.  de  Mars  i  (î 8  5 .  Les  motifs  en  furent ,  premièrement 
-que  les  proches  parens  de  la  Donatrice  ,  n'y  avoient  pas  écé  appeliez.  2. 
que  l'aéte  ne  difoit  point  que  les  voifinsqui  y  avoient  afiîftez  ,  leur  euf- 
ftnt  été  fubrogez.  3 .  Le  Donataire  étoit  mort  avant  fa  mère  ,  6c  avoit  à 
fon  exclufion  ,  fait  des  étrangers  fes  héritiers  :  ce  qui  tomboit  dans  l'in- 
gratitude. Le  Droit  écrit  obfervé  dans  le  Dauphiné  ,  ne  permet  ni  l'alié- 
nation ni  l'hipoteque  des  fonds  dotaux  ;  5c  ce  droit  à  cet  égard  efl:  réel. 
De  forte  que  ni  le  mary  ni  la  femme  ,  foit  feparcment  foit  conjointement, 
n'y  peuvent  contrevenir  ,  ni  vendre  ou  alTujettir  ces  fonds  à  aucune  hi- 
poteque  ,  en  quelques  lieux  qu'ils  habitent  ,  &  en  quelques  lieux  qu'ils 
contraélenc  :  quand  ce  feroit  même  dans  le  Lionnois  ,  où  par  une  Décla- 
ration de  l'an  166 ^^.  qui  a  pour  fupôt  l'Edit  du  Roy  Henry  IV.  de  l'an 
1 606.  les  femmes  ont  la  liberté  de  difpofer  de  leurs  biens  dotaux,  de  les 
vendre  Se  de  les  hypotequer.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arreft  du  16.  ^y^^a 
de  Mars  1 688.  pour  Demoifelle  Meraude  Pernard  ,  contre  fieur  Nicolas 
Manis  de  Champuieux,  qui  pour  le  payement  d'une  fomme  à  laquelle  elle 
s'étoit  obligée  à  lui  folidairement  avec  fon  mary  ,  par  a<51:e  du  mois 
d'Aouil  de  l'an  iGji .  ftipulé à  Curis  dans  le  Lionnois,avoit  procédé  con- 
tre elle  à  faifîe  de  quelques  uns  de  fes  fonds  dotaux  fcituez  dans  le  Dau- 
phiné. Il  avoit  foutenu  dans  l'inftance  qu'elle  &  fon  mary  habitoient 
en  ce  tems-là  dans  le  Lionnois ,  6c  ce  fait  n'avoit  pas  été  parfaitement 
cclairci.  Néanmoins  cette  faifie  fut  déclarée  nulle  &  de  nul  effet ,  par  la 
feule  confideration  de  la  fcituation  de  ces  fonds  ^  6c  as.  zt  droit  réel  au- 
quel les  femmes  ni  leurs  maris  ne  peuvent  donner  d'atteinte  par  leurs  con« 
mentions  particulières, 

1.  Glojf.  in  cap,  cum  MeEios.  Extra,  de  inflrum. 

ARTICLE     IV. 

n)e  Ufoufcription.- 

SI  on  n'a  fait  que  foufcrire  à  un  acfle  fans  le  lire  ,  le  ^  fentiment  ^"'  •J®'* 
de  nôtre  Decifionnaire  eft ,  que  l'on  ne  fe  fera  pas  ôté  par  cet- 
te fbufcription  la  liberté  deTimpugner. 

1 .  La  foufcription  des  parties  ne  fuffit  point.  Il  faut  que  les  tém.oins 
fignent ,  ou  que  l'acte  faffe  mention  ,  qu'ils  ont  été  requis  de  figner  ,  6c 
enquis  s'ils  fçaventicrire.  C'eft  l'Ordonnance  d'Orléans  qui  le  veut  dans  Arrefi. 
l'artic'e  84.  fans  quoy  l'adefera  nuL  Arreft  du  6,  d'Avril  1 5  S5  .  Mon- 
ûeur  Expilly  chap.  f)i. 
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ARTICLE      V. 

Des  erreurs  .jcorri^ées  ,  datte. 


à> 
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^Erreur  en  la  datte  n'efl-  pas  une  nullité  :  on  la  peut  corriger  > 
_v^  nous  l'avons  déjà  remarqué  pour  les  te  (lamens.  De  pareil- 
2«.  50+  les  erreurs  fe  corrigent  pareillement  dans  les  ades ,  &;  quoi  qu'ils 
l'oient  '  fans  datte  ,  ils  ne  font  pas  abfolument  nuls ,  iî  ce  n'eft 
3«.  581.  qu'ils  foient  de  la  nature  de  ceux  qui  ne  fubfiflent  que  par  l'é- 
criture, 

I .  La  datte  n'eft  pas  tellement  de  la  fûbftance  des  actes  ,  qu'il  n'y  en 
ait  qui  fubriftcnt  ijïie  die.  Leur  vraye  fiibftance  eft  dans  la  volonté  des  parties  3 
évidente  3  de  reconnue»  "~^ 

A  R  T  I  C  L  E    V  L 

T/^j  en  l'expédition  quen  la  NotC' 
N  Notaire  ^  grofloyant  un  teflament ,  met  aux  claufes  dero- 


u 


gatoires  plus  qu'il  n'y  a  dans  fa  note  3  auquel  des  deux  fera- 
t'on  obligé  d'ajouter  foy  ?  C'eft  une  préemption  du  Droit ,  pour 
ceux  qui  exercent  un  Office  public,  qu'ils  en  font  les  fon<5î;ions  en 
f«-  19.  gens  de  bien  ,  &  qu'ayant  été  requis  de  recevoir  un  acte  ,  ils  ne 
ibntpas  fortis  des  bornes  de  leur  devoir»  Cela  étant ,  on  doit  auflî 
prefumer  que  ce  Notaire 2-  n'a  rien  écrit  dans  cette  glofle ,  qui  ne 
lui  ait  été  ordonné  par  le  Tefbateur  j  Et  en  ce  cas  on  ne  peut  faire 
aucune  reflexion  à  fa  capacité  ,  pour  conclure  qu'il  y  a  ajouté  du 
iîen  :  s'il  efl  homme  de  bien ,  fans  blâme  &:  fans  reproche ,  il  n'y 
aura  pas  lieu  de  douter  de  la  vérité  de  cette  grofTe  >  le  Parlement 
l'a  JLigé  de  la  forte. 

1 .  Il  eft  défendu  aux  Notaires  par  le  Statut  dii  Gouverneur  Jean 
de  Comminge  ^  de  grolfoyer  fans  en  être  requis  ,  pour  demander 
payement  de  leur  groife  :  Il  leur  eft  même  ordonné  d'imputer  fur  It  prix 
de  cette  grolfc  ce  qu'ils  auront  reçu  pour  la  note. 

2.  Les  Notaires  ne  mettront  dans  les  contrats  que  ce  qu'ils  auront  ouy 
des  Parties  en  prefençe  des  témoins.  Oe^.  d' jibbeville  art.^i  o. 

ARTICLE    VIL 

1)e  la  foy  e^  rapport  des  Protocoles  ^  Certificat, 

Es  folemnités  efTentielles  aux  contrats  s'y  doivent  trouver  :  /î 
,^€lles  manquent  dans  l'expeditign ,  on  aura  recours  à  la  cede^ 


D  E    GUY    PAPE.  2JJ 

Le  certificat  du  Notaire,  qu'il  a  reçu  un  contracl  duquel  même 
il  y  marque  la  datte  ,  &  raporte  la  fubilance  ,  ne  prouvera  rien  , 
comme  il  fut  jugé  pour  Noble  Claude  de  Grimaud,  par  Arreflde 
l'an  1447.  contre  Valentin  Baquelier.  Le  protocole,étant  rappor-  ?«  ^9* 
té  ,  fait  plus  de  foy  que  l'expédition  ,  tellement  que  fl  clic  eA  fuf- 
pede  5  le  raport  du  protocole  fera  ordonné , 

I .    Tandem  ohtinuit ,  nt  cjuiproducit  infinimentum  ,  rjuod  ar<rmtur  ,  te- 
neatur  ,  prorocollum  exhibere  Nie.  Bonneton.  in  hanc  q.  iç).  Fr.  Marc.  <]. 
6ç)S.  p.  j.  &  q.  i6i.p.  1.  Comme  il  a  été  jugé  par  Arreft  du  5 .  de  ^''''^' 
Septembre  16 16.  pour  les  Confuls  de  Grenoble  contre  Charles  ,  Antoi- 
ne ,  &  Guillaume  Arbaleftiers  ,  ôc  depuis  plusieurs  fois. 

ARTICLE       VII L 
DC  la  commîjjîon  four  texpedition. 

Quand  un  Notaire  cPc  mort ,  le  luge  du  lieu  de  fôn  établilTe- 
ment  commet  un  ou  pîufîeurs  Notaires  pour  expédier  aux 
Parties  les  acles  qu'il  a  reçus.  Les  Juges  Deîphinaux  n'ont  pas 
droit  de  commettre  ,  au  préjudice  des  Juges  àcs  Seigneurs  Banne- 
rets.  La  Cour  le  jugea  ainfî ,  en  faveur  du  Juge  de  Faverges ,  qui 
avoir  commis ,  après  la  mort  du  Notaire  Jean  de  Leïffins  ,  oui  ha- 
bitoitdans  cette  Terre  ,  contre  le  Juge  Dclphinal  de  Vienne ,  6c 
de  la  Terre  de  la  Tour ,  qui  avoir  aufîi  donné  pareille  commijfTion, 
Les  expéditions  5c  les  extraits,  que  font  ces  CommiiTaires  font 
pleine  foy ,  encore  que  la  partie  interefTée  n'ait  pas  été  appellée , 
pour  .y  voir  procéder.  Si  pourtant  l'acleefl  une  obligation  d'une 
Ibmme  à  payer ,  qui  a  été  dcja  expédiée  une  fois ,  on  a  coutume 
d'ailigner  le  débiteur  pour  être  prient  à  cette  féconde  expédition, 

I .  Q^oy  que  Textrait  doive  être  fait  dans  la  Province  ,  la  partie  in- 
cereifée  y  doit  être  appelle-  de  même  que  s'il  efl:  fait  dans  un  territoire 
étranger.  Fr.  Marc,  q-  5  04.  /?.  i ,  C'eft  en  effet  Pufage  ,  confirmé  car  l'Or- 
donnance de  i66-j.  dans  le  tit.  13 .  des  Commilîions. 

ARTICLE     IX. 
'Des  exf  éditions  anciennes  ^  du  manquement  de  date^ 

REgulierement  Tlieritief  du  Notaire  ne  peut ,  fans  être  com- 
mis, faire  ces  expéditions.  Neanmoin,  les  ^  anciennes  font 
foy  ,  quoy  qu'il  n'y  paroifTe  pas  que  le  Notaire  héritier  deceluy  ^^-  "^" 
qui  a  reçu  les  ades    ait  été  commis,  &;  qu  'il  n'y  ait  pas  apparence 
d'en  voir  jamais  de  comnmTion,  En  tout  cas  ilfuffiroit,  qu'il  j 
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fat  dit  qu'il  a  été  commis  par  le  Juge  comme  il  a  été  jugé  pour 
N.  Baudon  Adhemar  ,  Seigneur  de  la  Garde ,  par  Arreft  du  15^» 
*  de  Mars  1458.  Mais  fi  dans  le  procez  ,  il  n  eft  point  oppofé  de  ce 
dt  faut  de  commiffion  ,on  ne  s'y  arrêtera  point.  C'eft  lufage  du 
Parlement  en  conformité  ,  duquel  il  a  été  jugé  par  Arreft  de  l'an 
14^0, 

t .  Ceft  l'opinion  cie  nôtre  Auteur  ,  dans  cette  queftion  404.  que 
deux  années  fuffifent  pour  imprimer  à  caradere  d'ancienneté.  Elle  n'eft 
pas  fuivic  ,  &  ]uâicis  arbitrium  efi  faSlyim  amicjuum  ferpendere:,&  variai 
pro  qualirate  rei ,  fententias  conc'àiare  ,  nam  id  certa  lege  non  -potcfl  deter- 
rninari  :  qmd  antem  dicitur  de  antiquo  grojfato  valere  id  ,fit  quia  antiqui^ 
toi  facit  prafumere  illud  extrinfeca  folemnitate  roborari.  Rabot,  Madi. 

ARTICLE      X^ 

Bes  aSîes  fuhjïfians  far  récrit  tire  ,  date. 

T  Es  affaires ,  pour  la  confbmmation  desquelles ,  l'écriture  eft 
•*-'neceiïaire ,  font  l'émancipation 5  la  donation  d'une  chofe  per- 
manente aux  Avocats  pour  leurs  honoraires  3  les  conventions  qui 
fe  font  avec  l'Eglife  3  les  Teftamens  folemnels  3  le  Codicille  3 
l'Emphyteofei  les  Jugemens  3  la  Clericatare3  les  Mandemens  3  les 
Délégations  3  Se  les  Commifîions  du  Pape  Zc  des  Princes  Souve- 
rains 3  l'inlînuation  de  la  donnation  3  tout  ce  qui  fe  fait  où  l'au- 
*"■  ^  ^'  tliorité  du  Magillrat  eft  requife  3  les  proteftations  pour  interrom- 
pre la  prefcription  3  la  convention  que  le  contrad  fbit  nul ,  s'il 
n'eft  rédigé  par  écrit  3  6c  la  déclaration  de  ceux  qui  s'affirment 
majeurs  avec  ferment.La  preuve  par  témoins  n'en  leroit  pas  per- 
mife  3  dans  tous  ces  aifbes  l'inftrument  fans  datte  fera  nul ,  ÔC 
par  cette  raifon  tout  ce  qui  aura  été  convenu  entre  les  Parties 
demeurera  fans  effet, 

I .  Et  généralement  pour  toutes  chofes ,  excédant  la  valeur  de  cent 
livres  ,  aâ:es  doivent  écre  pafTez  pardevant  Notaires  3  ou  fous  Signature 
privée.  Ordonnance  de  i66j'  tit.  20.  art,  i, 

ARTICLE      XL 

De  la  Clatife  de  con[litiit  <^  de  frecaire  ^  fis  effets  dans  les  Ventes 
e>*  dans  les  donations. 

)  Ar  la  claufe  de  coiiftitLit  &  de  précaire  le  Vendeur  déclare  , 

que  jufques  ace  que  l'Achepteur  ait  prit  la  pofteiîion  réelle 

de  la  chofe ,  qui  a  été  vendue  j  il  ne  la  pofledera  que  pour  luy 
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précairement,  êc  non  proprierairement  :  la  pofTeiîion  naturelle 
ne  pouvant  être  portée  à  l'Acheteur  par  cette  claufe,  '  la  civile  ,  q^-ôn- 
qu'elle luy  acquiert  ,  a  leiFet  de  l'acluellejôc  corporelle  ,  quoy  '^"'/°g^ 
qu'elle  n'en  /bit  qu'une  feinte.  Tellement  que  dans  un  concours,  qu.  n.. 
celuy  ^qui  Ta  ,eft  préféré  à  l'Acheteur  pofterieur  ,  qui  a  l'autre, 
Ceft  Jadecifion  des  Arreilis  dans  ce  concoursjcette  même  claufe 
efl }  auflî  de  grande  utilité  dans  les  donations.  On  le  remarquera 
dans  ces  deux  cas»  i,  Sempronius  donne  fes  biens  à  Titius  dés 
maintenant  comme  dés  lors,  &:  dés  lors  comme  maintenant ,  s'il 
arrive  qu'il  meure  fans  enfans ,  déclarant  que  jufques  à  ce  que  la 
donation  ait  fon  effet ,  il  ne  les  pofledera  que  précairement  au 
nom  du  Donataire.Il  meurt  fans  enfans ,  mais  il  laifle  un  héritier. 
On  douta  à  qui,  de  cet  héritier  inftitué  ,  ou  du  Donataire  étoit 
pafle  le  Domaine ,  ^  la  Seigneurie  de  ces  biens ,  au  moment  de 
la  mort  du  Donateur  ,  à  l'égard  de  l'un,  &:  du  Teflateur  à  l'égard 
de  l'autre.    Le  Parlement  jugea  que  c'étoit  au  Donataire  ,  parla 
force  de  cette  cîaufe.  Le  mort  f ai  fit  le  vif  ^^u  moment  de  fon  decez,. 
2:  Le  Frère  donne  fous  cette  même  condition  s'il  meurt  fans  en- 
fans ,  fes  biens  à  fbn  frere,avec  cette  claufe  de  conftitut  6c  de  pré- 
caire 5  &;  ouceluy-cy  mourra  fans  enfans,  il  les  donne  à  un  autre? ^ 
6c  toujours  avec  la  même  claufe,  La  donation  a  fon  effet  en  la 
perfbnne  du  premier  Donataire  ,  qui  meurt  fans  enfans  3  mais  qui- 
JaifTeun  héritier.  Le  fécond  Donataire  intente,  contre  cet  hé- 
ritier, l'aclion  de  reïvindication.  Il  foûtient  que  ces  biens  luy 
appartiennent ,  &:  que  cette  claufe  de  conftitut  &  de  précaire  luy 
en  adonné  le  Domaine  ,  ou  quafi  Domaine,  6c  ainfi  la  pofTciîion 
civile.  Mais  il  efb  dans  l'erreur  ,  le  premier  Donataire  a  eu  feul 
cette  pofTefîion  civile  par  le  contra  cl  ,  &:  ayant  furvecu  au  Do- 
nateur,il  a  eu  encore  la  naturelle  par  fa  reaiitéjjoint  que  le  Dona- 
teur étant  m.ort  avant  ce  premier  Donataire  ,  il  n'y  a  pas  moyen 
de  dire  ,  qu'il  ait  pu  rien  pofTedevpour  le  fécond, 

i.  Et  f  precariumfiiia  trjiditio  dicatur ,  verum  tamtnyroj^iam  ac^ 
tjuirit  poffejfionem  .  nam  Aquipollet  ver&  tradltioni  :  itaque  operattir,  ut  'ven^ 
ditio  refcindi  non  Pojfit  contrario  confe'ûfit ,  &  commet At  rei-vmdicatio  ,  & 
imerdi[ium  utipojjidetis.  Ranchin.  Matth.  Par  cette  Claufe  ,  fiUione  ;V> 
rii  transfertur  ï)o7ninium;nec  dubium  eji per  emn ,  qui  fe  coiftitnit  alterlu 
nomine  pojfidere  ^qudri  pojjejfionem  ,  ac  etiam  transferri- ,  quo/ido  ille  qu^ 
conjiituit.fOjfidet  M.  Expilli  ch.  68.  n.  3 .  où  il  cite  trois  ckciiîons  de  rô. 
tre  Auteur. Tiraquean  ,  in  traEiat.  confit.  li?mt.j  .n.  ^.  employé  la  deci 
fîon  ç  12.  fuivant  ,  laquelle  il  dit  que  le  Parlement  de  Paris  a  jugé  pa: 
Arreft'  du  57.  de  Mars  1 5  48 , 

i,.  Le  premier  Acheteur ,. qui  na  que  la  claufe  de^confticuc  ^-'de- 


T 

JLv< 


u8  LA    luRÏSPRUDENCE 

précaire  ,  eft  préférable  à  celui  qui  a  acheté  après  ,  quoi  que  celui-ci  l 
avec  la  même  claufe  ,  aie  encore  la  poCTeflion  réelle  ôc  aduelle  ,  ÔC  qu'il 
'^'^^■^  ■  aie  même  payé  les  laods  de  fon  acquificion ,  comme  il  à  été  jugé  par  Ar- 

reft  du  3 1.  de  Juillet  1651.  Néanmoins  le  Créancier  ,  qui  n'a  que  Thy- 
poteque  fpeciale  avec  la  claufe  de  conftitut  ,  mais  fans  tradition  ,  ne 
peut  empêcher  qu'un  tiers  n'agilfe  fur  ce  même  fonds.   Cela  a  été  jugé 
'^''^'j^'  par  Arreft  du  30.  de  May  1 65 o.  pour  Loiiis  Romay  contre  David Poyle 

dans  cette  même  efpece. 

ARTICLE     XI L 

De  io'  CUufg  dés  maintenant  comme  dés  lors. 

A  Claufe  dés  maintenant  comme  dés  lors ^  femble  contenir  en  foy 
'quelque  incompatibilité  ,  parce  qu'elle  lignifie  un  tems  con- 
tinuel ,  qui  n'en  fait  qu'un  du  prefent  àc  de  l'avenir.  Mais  ce  qui 
cclaircit  h  difficulté  eft  que  ces  mots  ,  des  maintenant  j  fe  rapor- 
tent  au  tems  prefent ,  qui  eft  celuy  de  la  parole  prefente,6c  ceux- 
cy ,  comme  dés  lors  ,  au  tems  de  la  parole  confbmmée.  Ceux  -  là 
marquent  l'ade  prefent  de  la  parole ,  &:  les  autres  ^  l'effet  futur  , 
'"•  ^^  '  qui  en  eft  l'accomplifTement  :  Aimard  ,  bâtard  de  Vinay,fait  cette 
padion  avec  Aimard ,  Seigneur  de  Vinay  ,  qu'où  il  mourra  fans 
enfans ,  il  veut  dés  maintenant  comme  dés  lors ,  à  perpétuité  ,  que 
fa  Terre  de  Vatilieu  foit ,  &:  demeure  non  feulement  au  Seigneur 
de  Vinay  ,  qui  étoit  fon  père  ,  mais  aufli  à  ceux,qui  feront  fes  hé- 
ritiers ,  &:  fuccefTeurs  en  celle  de  Vinay.  Cette  claufe  eft  jointe  à 
ces  mots  demeure  ^  foit  5  dc  ce  qui  refulte  de  cette  combinaifon  eft, 
que  cet  ade  eft  une  donation  entre  vifs, 

I .    Cette  claufe  a   la   force  de  ratifier  l'acte  pofl;erieur,M.  Expilly 
ch.  11. 

1.  La  claufe  refolutive  confiftant  en  ces  mots  dés  maintenant  comme 
dés  lors  ,  de  quelque  manière  qu'elle  foit  conçue  ,  foit  per  condkionem  , 
foit  autrement ,  a  toujours  fon  effet.  Un  Créancier  ayant  réduit  fa  dette 
à  moins  qu'il  ne  lui  écoit  efFe6tivement  dû  ,  avoit  même  reçu  en  contrac- 
tant une  grande  partie  de  la  fomrae  qui  lui  avoit  été  promife  :  pour  le 
refte  ,  il  avoit  confenti  qu'il  lui  fut  payé  en  deux  termes  ,  à  la  charge 
que  fi  le  débiteur  manquoit  à  un  de  ces  termes  ,  il  lui  feroit  permis  de  fe 
faire  payer  de  tout  ce  qu'il  lui  devoit  ,  fans  avoir  égard  à  cette  réduc- 
tion. Le  cas  étant  arrivé  ,  il  fit  procéder  à  faifie  pour  le  tout  \  le  débiteur 
s'^oppofa  ,  oftrit  ,  &  configna  la  fomme  qu'il  devoit  pour  le  dernier  ter- 
me 5  qu'il  devoit.  Neantmoins  ,  quoi  qu'il  n'y  eut  eu  contre  lui  aucune 
interpellation  judicielle  ,  qui  le  mit  en  demeure  ,  le  Parlanent  n'eut 
égard  n'y  à  ion  oppoûtion  ,  n'y  à  fa  confignation  ,  &  permit  au  deman- 
Arrep.  ^'^"■^^'  '  P^^"  Arreft  du  6.  de  Février  1 6  5  z-  Je  continuer  fon  exécution.  Ce 

/ut  pour<-Syiiiphorien  ^lorard  contre  Enemond  Durif. 

^       APvTiCLE 
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ARTICLE    XIII. 

T^e  la  Claufe  de  flein   droit: , 

C'Eft  aux  donations  qu  efl:  propre  la  Claufe  i  de  plein  droit ,  par 
la  même  confideration  qu'elle  l'eft  auffi  aux  ventes ,  &:  aux 
a<!l:es  qui  transfèrent  la  propriété  &  la  pojOfefîion,  Mais  elle  n'a-  ^u,  ^57. 
joute  rien  au  droit ,  ôc  ne  fignifie  que  la  pleine  ,  entière  ,•  libre  Ôc 
totale  pofleiîion. 

I.  Claufula  pleno  jure  omnïa  cmnprehendit ,  me  indiget  ad']eWione  Fr. 
Marc.  '^.  3S7./7.  2. 

A  R  TI  C  LE     XIV. 
m    la  Claufe  a'voir  agréable 

C  Elle  ^d'aprouver  dr  d'avoir  agréable ^  empêche  que  de  droit  ny 
de  fait,  pour  quelque  caufe,&;  pour  quelque  raifon  que  ce  ?«•  3^7- 
foit ,  on  ne  contrevienne  ace  que  l'on  a  promis.  Elle  eft  un  obfta- 
cie  à  tout  remède  &  à  tout  recours, 

I .  Celui  qui  a  promis  de  ratifier  dans  un  tems  certain  ,  &  prefix  , 
efl;  condamné  ,  s'il  ne  le  fait  aux  dommages  &  interefts.  Arreft  du  1 4.  de  ^''^'fi' 
Janvier  1555.  dans  le  Ch.  3  (S.  des  Arrefts  de  M.  Expilli. 

ARTICLE      XV. 
vu  département  de  droit- 

LA  Claufe  par  laquelle  onfe  départ  àc  tout  ce  que  Ton  peut 
prétendre  par  teftament  ôc  ab  inteflat ,  &  pour  quelque  caufe  ^«.  ti,. 
que  ce  fbit ,  ne  regarde  que  le  tems  prefènt.  Elle  n'affecte  par 
confequent  que  les  droits  acquis,  6c  non  ceux  que  l'on  acquerra. 

î .  La  nature  &  la  qualité  de  Tade  limite  &  reftraint  la  claufe  gène- 
raie.  Il  fuffit  qu'elle  ait  quelque  effet ,  n'étant  pas  jufl:e  de  l'étendre  d'une 
manière  qui  choque  ou  le  droit  ou  Tintention  des  Parties. 

ARTICLE      XVL 

T\enonciation  a  tout  droit  ci'vil  (s*  canonique, 

T   A  Claufe  la  plus  générale  en  la  renonciation  k  tout  droit  civil 
^^ér  emomc^ue ,  par  lequel  on  pourroit  venir,  dire,  ou  faire  con-  f«.  567» 

tre  lei  chofes  convenues,  La  force  de  cçcte  claufe  eft  qu'elle  corn- 
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prend  même  les  cas  où  il  faudroic  une  renonciation  exprefTe. 

ARTICLE    XV  IL 

De  la  coptilative  ,  &c. 

T  Orfque  dans  les  jflatuts  &  dans  les  payions.  ^  La  particule  é" 
-■-^lie  deux  articles,  le  fensde  celuy  qui  précède  eft  porté  dans 
celuy  qui  fuit.  Ce  qui  efl  même  vray  pour  la  peine» 

I .  Hkic partkuUpropnum  efi  pmgere  vel  dis'jungere ,  nmquam  tamen 
diverfa  copulat.  Match.  Plufieurs  conjoncflives  dans  un  teftament  ne  peu- 
vent jamais  être  converties  en  disjondjves ,  pour  avoir    toutes  effets, 
comme  il  a  été  jugé  pour  le  Sieur  de  Lauberiniere,  Maître  aux  Com- 
^     -  ptes ,  contre  rHofpital  de  Romans,  Vital  Faure  ,  &c  Anne  Galix  en  Au- 

dience publiq^ue  par  Arreft  du  xo .  de  Mars  i  <?  7  o .  la  caufe  fut  célèbre» 

SECTION     II. 

DU  MARIAGE,  ET    DES    DONATIONS 

pour  noces ,  de  l'augment ,  &;  des  biens  paraphernaux, 
ôc  adventifiv 

ARTICLE    L 

De  la  Tradition  de  tous  biens, 

LA  prefomption  eft  que  la  femme  s'eft  conffcituée  tous  (es  biens 
en  fe  mariant ,  fi  elle  en  a  ^  fait  une  réelle  tradition  à  fon  ma- 
ry .  Néanmoins  les  dettes  adives  n'y  feront  pas  comprifes ,  parce 
qu'il  ne  s'en  fait  pas  de  tradition ,  mais  de  ceflion.  Elles  ne  le  fe- 
roient  pas  non  plus  dans  la  conftitution  dotale  de  tous  les  biens, 
quand  même  elle  feroit  faite  par  écrit ,  la  même  raifon  s'y  oppo- 
fant:Et  d'ailleurs  les  dettes,  que  les  Latins  appellent  1  »^?7//;^^ , 
'  compofent ,  par  elles  mêmes ,  une  efpecede  biens  qui  n'eftny  de 
meubles  ny  d'immeubles, 

■*  Platon  dans  le  4.  livre  des  Loix  3  déclare  infâmes  ceux  ,  qui  étant 
agez  de  55-,  ans ,  nefe  marient  point  :  Dans  la  Ville  de  Sparte  ,  on  les 
promenoit  nus  ,  au  milieu  de  Thyver  ,  dans  la  place  publique.  L'an 
611.  de  la  Ville  de  Rome  ,  le  Cenfeur  Metellus  ^  C enfuit  ut  ducere 
ffxores  ornnes  omnino  cogerentur  Uberorum  procreandorum  eau  fa  Epitom. 
Livian./î^.  59.  Augufte  ,  citm  de  maritandis  ord'mibus  ageret  ,  recita, 
dans  le  Sénat  le  difcours  que  Metellus  y  avoit  prononcé  alors,  Leges 
h(£.  y.  dit  un  Ancien  orateur  ,  in  pane  g.  Maxirnian.  &  Confiant.  quA  mttl-^ 
Sta  cœlibes  notarunt ,  verè  dicuntur  ejfe  fundamenta,  reipublks.  ,  quia  fe- 
mwmnmJHV.mmk  >  &  qnajïfomem  humam  corpQW  Èfimms  €xermibji^ 
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mmflrArum.  Cette  raifon  eft  politique  ;  celle-ci  cfl;  plus  faille  ;  Chriflia- 
ro  ultra  licere  ?ion  -puto  ,  quam  ut  ft  eontinens  ,  ant  marïtiis  >  dit  S.  Zenon 
Evêquede  Veronne.  Rien  ne  doit  être  plus  libre  que  le  mariage.  C'eft 
pourquoy  les  promelfes  que  l'on  a  faites ,  n'oblige  celui  qui  en  refufe 
l'exécution  qu'à  rendre  ce  qu'il  a  reçû,&:  aux  dommages  ôc  interefts.  Les 
femmes  en  ce  cas  n'ont  pas  plus  de  privilège  que  les  hommes  ,  comme  il 
a  été  jugé  par  Arreft  du  7,  d'Aouft  i  (375  .  pour .  .  .  Emeri  contre  Marie 
Cabre  ,  qui  fut  condannnée  à  luy  rendre  les  prefens  qu'il  lui  avoir  iaits  , 
&  aux  dommages  &:  interefts  liquidez  fommairement  à  cent  livres  :  C'e- 
toient  des  perfonnes  de  néant.  Mais  dans  les  jugernens,  les  Juges  doivent 
ctre  aveugles  pour  les  Parties  ,  Se  nedifcerner  par  les  qualitez. 

I .  La  preuve  n'en  pourroit  être  faite  ,  que  par  écrit ,  &  non'  par  té- 
moins ,  fi  la  chofe  excedoit  cent  livres.  Mais   les  conventions  fecretes , 
de  payer  plus  ou  moins  que  ce  qui  eft  porté  par  le  contratt  de  mariage  , 
font  nulles ,  comme  contraires  à  la  bonne  foy  ;  jugé  par  Arreft  du  mois   ^"^^^fi^ 
de  Février  i  61  5  .  en  la  Caufe  de  Philipe  Dragon,portée  à  la  Cour  par  ap- 
pel 5  du  Vifenechal  de  Creft  ;  Et  il  l'avoit  déjà  été  par  un  autre  :  pour  la  ^^rt^^ 
femme  du  Sieur  Galeys  contre  la  mère  du  même  Gakys. 
2.  Noms ,  dans  le  ftile  des  Notaires. 

ARTICLE     II. 

'De  la  dot  en  un  fécond  mariage, 

T  E  père  qui  dote  fa  fille  en  un  fécond  mariage ,  auquel  elle  con- 
•*~  vole  5  fans  y  faire  mention  de  la  dot ,  qu'il  luy  a  promife  dans  le 
précèdent ,  ne  luy  devra  que  la  dernière  :  Elle  ne  pourra  les  de- 
mander toutes  deux.  Cette  queftion  fut  agitée  dans  le  procez 
d'Humbert  Achard  ,  qui  demandoit  Tune  de  l'autre  à  Ton  beau- 
pere.  Nôtre  Auteur  dit,qu'ayant  fait  voira  Achard,  i  la  Loy,qui 
decidoit  cette  controverfe ,  il  s'acommoda. 

I .   C'eft  la  Loy  Dotem  i  o.  jf.  de  '^ure  dot.  Dûtem  quA  ïn  prïm  matrU 
rnonïum  data  efl  ,  non  aliter  converti  in  poflerius  matrimonium  ,  quam  cum 
hoc  agitur  ,  dit-elle.  Ainfî  une  même  fomme  ,  léguée  par  un  teftament  , 
&  après  donnée  par  aâ:es  à  un  méme,n'eft  pourtant  payable  qu'une  fois; 
jugé  par  Arreft  du  1 9.  de  Juillet  1^75 .  en  la  caufe  du  Sieur  Pourroy  du   Arreft, 
Pont  en  Royans  ,  contre  le  Syndic  de  la  R.  P.  R.  la  dot  eft  fi  favorable,  . 
que  le  frère  qui  l'a  promife,  fans  y  être  obligé ,  non  plus  que  les  Mi- 
neurs ,  ne  peut  être  reftitué  contre  fa  promelfe;  jugé  par  Arreft  du  19.   Arreft. 
de  Novembre  i6iç).Sc  que  les  interefts  en  font  dûs  même  par  l'étranger 
qui  l'a  conftimée  dés  les  termes  echcus  ,  fans  interpellation  ;  jugcf>ar  Ar-  jifrgji, 
reft  du  5  .  de  ]um  1(^85 .  pour  la  femme  de  Chabeit  ,  Marchand  de  Gre- 
noble contre  les  Créanciers  de  François  Difdier.Et  l'on  ne  met  pas  en  dif- 
ficulté ,  que  les  interefts  de  la  dot  ne  foient  dûs  au  delà  du  double,  même 
fohito  matrimonio  fur  tout  lors  qu'il  y  a  des  enfans  ;  comme  il  a  été  juge 
par  Arieft  du  i  8 .  de  Juillet  i  68(5. remarqué  par  M.  le  Prefident  de  Sayve  Arreft^ 
dans  fes  Mémoires  manufcrites. Les  Pères  les  plus  avares  deviennent  libe- 
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râilt  pour  leurs  enfans  dans  ces  occafions  j  heureux  Ci  un  jufte  repentir 
ne  les  avertit  pas  un  jour  de  leur  imprudence.  Les  aveugles  mouvemens 
de  la  nature  écourdilï'ent  la  raifon  ;  mais  quoi  ?  on  donne  facilement  tout 
à  Ces  enfans  ,  par  la  raifon  qu'il  eft  difficile  de  fe  refufer  rien  à  foi- 
même. 

A  R  T  I  C  L  E     III. 

j)e  la  Donation  du  père  au  fils  ^our  noces. 

ON  a  douté  fi  la  Donation  que  fait  le  père  à  Ton  fîis  non  éman- 
cipé ,  en  le  mariant ,  eft  valable.  La  Docvva  d'abord  au  mary> 
mais  la  donation  faite  au  fils  ne  paiTe  point  à  la  femme  11  y  a  bien 
de  la  diiFerence  entre  l'une  U.  l'autre  5  c'efl  la  caufe  du  doute  :  Si 
eft-ee  qu'il  faut  conclure  que  cette  donation  eft  bonne ,  car  enco- 
re qu'elle  ne  fou  qu'une  donation  entre  vifs ,  le  père  y  a  eu  en  vue 
&  pour  motif,  le  mariage  de  {on  fils.  Elle  fait  même  partie  de  ce 
contrat ,  &:  y  étant  confondue ,  elle  n'eft  qu'un  mêmeacle ,  6c  en-  ■ 
^«.  145.  fin  la  coutume  l'autorifantjefFace  fincapacité  du  donataire.  Com- 
me il  a  été  jugé  par  Arreft  pour  noble  Albert  Alleman ,  à  qui  îean 
AUemanfon  père  avoir  donné  le  Château  de Rochechinard, dans 
fon  contrat  de  Mariage  avec  Antoinette  Armuet.  Elle  auroit  fub- 
fi  fié  de  même  fi  elle  avoit  été  faite  avant  le  Mariage,  pourveu  que 
c'eût  été  en  fa  faveur ,  Se  pour  cette  caufc 

I .  La  Donation  ex  caufa  ,  vaut  entre  le  père  &  le  fils ,  qui  à  cet  égard 
eft  rendu  comme  étranger  à  (on  père ,  &  à  plus  forte  raifon  ,  celle  qui  fe 
fait  pour  caufe  de  noces  doit  valoir,  etiam  non  fuhfeqtmto  matrimonio.  Im- 
bert.  in  Enchiridio ,  dit  que  la  decifion  de  Guy  Pape  dans  cette  queftion 
5J5  .  eft  reçue  in  praxi  en  tous  lieux.  Il  n'eft  dû  de  garentie  pour  ces  do- 
nations du  père  au  fils  ,  que  pro  modo  légitimai,  &  non  pro  eo  ûfuod  excidit. 

comme  il  a  été  jugé  en  la  caufe  de  Noble de  Forefta  contre  le 

fieur  de  Rogiers.On  prend  aufli  pour  donation  la  promeffe  du  père  dans 
le  contrat  de  Mariage  de  fon  fils  ,  de  le  faire  fon  héritier ,  qui  même  paf- 
fe  aux  enfans  ,  leur  père ,  à  qui  elle  a  été  faite  ,  étant  predecedé ,  comme 

'Jixreft,  il  a  été  jugé  par  Arreft  du  i  ^.  de  Juin  1(3  3  8 .  Et  il  a  été  auflî  que  fur  les 

biens  donnés  par  le  père  ,  la  dot  &:  les  droits  matrimoniaux  ont  fans  au- 
cune exprelfe  ftipulation  ,  une  hypoteque  fpeciale  ,  préférable  aux  crean- 

jttn^,  tiers  antérieurs  du  mary  en  la  Caufe  de  Jean  Bourne  Demandeur,&:  d'I- 

fabeau  Bertrand  Deffendereife  >  &  de  Dame  Juftine  de  Coftaing  inter- 
venante. 
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A  R  T  I  C  L  E     I  V. 

La  Dot  <(^  U  Donaùon  pajf.nt  aux  En  fans. 

LA  Dot  que  le  père  a  donnée  à  fa  fîlle  ,.&  qu'il  a  promile  pour 
elle  au  mary  ,efl:  déflors  acquife  aux  enfans  qui  naîtront  d'el- 
le 5  &;  femblablement  les  donations  faites  par  les  pères  à  leurs  fils , 
pourcaufe  de  noces,  paflent  aux  enfans  des  donataires ,  comme  il  î«-  147» 
a  été  jugé  par  Arreftpour  noble  Albert  Alleman. 

ARTICLE       V. 

Des  paSies  pour  l'aine. 

ON  a  pareillement  douté  de  la  i  validité  du  paéle  ,  par  lequel 
on  convient  dans  un  contrat  de  mariage  ,  que  le  fils  aîné  qui 
en  naîtra ,  fuccedera  à  une  Terre  ,  ou  à  quelqu 'autre  chofe.  Le  ' 

fujet  du  doute  efi: ,  qu'il  femble  que  le  Notaire  ne  put  légitime- 
ment ftipuler  pour  celui  qui  n'eft  pas  encorCr  Mais  les  Loix  ^  y 
confentent  ,  &:  le  Parlement  Ta  approuvé  par  Arrell  en  la  Caufe 
du  Seigneur  de  Morges ,  contre  le  Seigneur  de  Pipet  Ton  frere^ 
Cette  donation  à  l'aîné  fuppofe  cette  condition  tacite  ,  stl  naît.  Si 
■éXo,  e/t  5  faite  à  l'aîné  ,  +  ou  à  tel  autre  que  le  père  voudra  nommer, 
&  qu'il  {bit  mort  fans  faire  ce  choix  ,  l'aîné  feul  y  aura  pourtant 
droit  5  parce  qu'à  fon  égard  cette  donation  eft  pure  ôc  fimple  ,  n'é-  î«-  j*j? 
tant  en  tout  cas  limitée  que  par  cette  condition  tacite  ,  s  il  naît , 
qui  a  été  purifiée  par  fa  iiaifTance.  Mais  pour  les  autres  enfansjel- 
le  efl:  fujette  à  deux  j  l'une  eft^'ils  naiflTentjqai  a  été  purifiée  par 
leur  naiflance  3  &  l'autre  ,  fi  le  père  choifit  &:  préfère  un  puifné  à 
l'aîné  Et  ce  mot  d'aîné  s'applique  au  fils  premier  né  ,  &  non  à  la. 
fille.  De  forte  qu'une  Terr^  ou  un  Fief  étant  donné  par  le  mary  a 
l'aîné  ,  frimogtnito  ^  la  fille  qui  fera  née  la  première  n'aura  rien  à  y 
prétendre.  Car  en  premier  lieu,  il  eft  bien  certain  que  le  mary,. 
en  parlant  d'un  premier  né  ,  n'a  pas  eu  pour  objet  une  fille,  quoy 
qu'aînée.  Dailleurs  ce  n'eft  pas  la  coutume  dans  les  familles  nobles, 
de  faire  de  fèmblables  avantages  aux  filles ,  par  de  tels  preciputs. 
D'autre  part,  lorique  dans  ces  occafionsileft  parlé  daîné  ou  de 
premier  né ,  nôtre  penfée  fe  porte  d'abord  à  un  fils  aîné  &  non  à 
une  fille  aînée»  C'eft  la  commune  manière  de  parler ,  5c  de  conce- 
voir le  kv^s  de  ce  mot,. 

ï.  Dans  les  règles ,  cette  donation  eH  nulle ,  ny  ayant  ni  confênce*- 
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ment  ni  acceptation,  ni  tradition  )  C'eft  pourqiioy  Fr.  Marc,  dit  que  Guy 
Pape  a  propofé  cette  queftion  ,  in  cruciatum  irigeniorum  :  Mais  la  coutu- 
me l'approuve  ,  ce  qui  fuffit. 

1.  L.  Divi  §.  fdiîs  C.  de  naturalih.  lih.  L-  fi  i'^^terdi^um  ff.  de  faU, 

5 .   jQHotidïè  hona  defermtur  ^rimogenito  ,  vel  legs  ,  vel  conventione  ,  vel 

paHis  dôtalibns.  Ad  ea,  non  admittitur  fitia  frimogenita  ,  exclufo  mafculo 

primogenito.  hnmo  is  fœm'm£  prdifertur  ,  max'irnrin  fuccejjionibus  nohïl'mm , 

Ferrer.  Et  dans  ces  occafions ,  confuetudo  regionum ,  ac  Provïnciarum  at- 

tendltur. 

4.  Lorfque  le  mary  donne  une  Terre  ,  ou  une  rente  annuelle  à»  l'enfant 
mâle  ,  ou  aux  enfans  mâles  ,  qui  feront  élus  du  commun  confentement  de 
lui  &c  de  fa  femme  ,  &c  au  cas  qu'il  n'y  ait  des  itjàles  aux  filles  ,  fous  la 
même  éle6Vion  ,  fi  la  mère  meurt ,  avant  que  cette  éledtion  ait  été  faite, 
celui  que  le  père  aura  fait  Ion  héritier  ,  fuccederaen  la  chofe  donnée  par 
le  contrat  de  Mariage  ,  premièrement  parce  que  l'éledtion  du  père  doit 
prévaloir  par  la  prérogative  du  fexe.  1.  Parce  que  c'eft  lui  qui  a  fait  la 
donation.  3 .  Parce  que  la  mère  étant  morte  ,  tout  ce  droit  d  élection  a 
été  acquis  au  père  ,  pour  accroilTement  qui  a, lieu  ,  in  vocibus  ,  comme 
dit  Bellon.  De  jure  accrefcendi  C.  G.  q.  44.  n.  3.  fuivant  la  ^oy  Jt  legato^ 
rio  11.  jf.  de  fi  de  ic.  libertatibus.  Et  c'eft  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arreft  du 
"^^'''•'*  3.  de  "Juillet  i<j49.  pour  Dame  Louïfe  de  Sauvai  n  du  Cheilar ,  contre 

Dame  Charlotte  de  Sauvain  fa  fœur  :  de  forte  que  l'inftitution  que  fait  le 
père  ,  tient  auflî  lieu  d'éledion. 

A  R  T  I  C  L  E    V  I. 

'^es  aSf ions  four  la  Dot, 

L  importe  principalement  à  la  femme  que  ,  fa  dot  lui  foit  con- 
fervée  après  la  mort  de  fonmary,  C'efb  pourquoi  ce  reraelle,6c 
non  Ton  père  qui  l'aconftituée  ,  qui  ^  agira  contre  les  héritiers  de 
a«.  47Î'     fon  mary ,  pour  en  obtenir  la  reftitution.   Cette  aclion  lui  appar- 
tient, comme  le  Parlement  l'a  jugé  en  faveur  d'Antoinette 

femme  ^n  fécondes  noces  de  Humbert  Achard,licentiéaux  Loix, 
contre  Jean  Joye ,  par  Arreft  du  mois  d  Avril  de  l'an  1460.  Mais 
pour  furmonter  toute  difficulté  3  il  ne  fera  pas  inutile  que  le  •  père 
cède  fes  actions  à  fa  fille ,  étant  vray  que  par  le  droit ,  cette  adion 
de  répétition  de  dot  appartient  au  père ,  qui  en  a  fait  la  conftitu- 
tion  èc  le  payement. 

I .  Dos  efl  proprium  f^rimonium  filid,  ,  &  mulier  habet  aBionem  ^x  fii- 

pulatu  ad  exige  idarn  dot  cm  ,  foluto  matrimonio  ,  vel  etiarn  verae?7te  ad  ino- 

piarn  marito.  i^nin  etlam  agct  pro  rébus  inAfltmatis  reivindicatione.  Ant. 

Rambaud.  in  qu.  58^.  Mais  le  Trolfcl  ,  comme  on  parle  en  Dauphiné  , 

qui  eft  V  A^roduim  de  Bartole  ,  6c  le  mundus  rnuliebris  des  Latins,  que  la 

femme  apporte  avec  fa  dot  dans  la  maifon  de  fon  mary  ,  s'il  n'a  pas  été 
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eftimé  3  n'eft  refticuable  qu'en  l'état  où  il  fe  trouve  au  tems  qu'il  doit  Te-  ^^^f/?; 
tre  5  jugé  par  Arreft  du  i .  de  Juin  1587.  dans  M.  Expilli  ch.  47.  6c  par 
plufieurs  autres. 

2.  Elle  peut  même  convenir  hipotequairement  les  tiers  polTeifeurs  des 
biens  de  fon  mary  encore  vivant ,  pour  Ion  augment^aulTi  bien  que  pour  Arrfff, 
fa  dot ,  jugé  par  Arreft  du  8 .  de  May  1666.  pour  Jeanne  Nicolas ,  fem- 
me de  Jean  Eymin  ,  contre  Magdelene  Eymin  ,  femme  de  Gabriel  Lou- 
vat.  Néanmoins  fi  les  biens  de  fon  mary  font  mis  en  décret ,  l'adjudica- 
taire ne  pourra  lui  payer  fes  droits  matrimoniaux  durant  le  Mariage  :  Il 
faudra  pour  fa  fureté  ,  qu'il  les  configne  entre  les  mains  d'un  Marchand 
relfeant  &  folvable  ,  des  mains  duquel  elle  en  retire  les  fruits.  Autre- 
ment il  fera  refponfable  de  ce  qui  s'en  trouvera  diflipé  ,  jugé  par  Arreft 
du  2.d'Aouft  1684.  pour  Demoifelle  Catherine  de  Raphaël ,  contre  le  ^yy^fl^ 
Sindic  de  la  grande  Chartreufe. 

5 ..  Si  le  fils  non  émancipé  a  reçu  payement  de  la  dot  de  fa  femme  ,  fon 
père  qui  a  confenti  au  mariage  ,  en  repondra  à  la  femme,  &  généralement 
de  tout  ce  qui  lui  a  été  promis  par  le  contrat  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Ar-    .     * 
reft  du  2  5 .  de  Septembre  i66j.  pour  Sufanne  Magnin.  Il  n'en  eft  pas  de 
même  du  mary  ,  moindre  de  25  .  ans ,  mais  libre  ;  il  a  droit  d'exiger  la 
dot  de  fa  femme ,  auili  mineure  comme  lui ,  &c  s'il  la  difUpe  il  ne  pourra 
la  redemander  à  qui  l'aura  payée  ,  quelques  Lettres  Royaux  qu'il  ait  im- 
petrées  contre  fa  quittance.  Il  y  en  a  plufieurs  Arrefts  ^  &  deux  entr'au-  Ane^ 
très  5  l'un  du  23 .  de  Juillet  1684.  &  le  fécond  contre  Olimpe  Morin  , 
remarqué  fans  date  par  Monfieur  le  Preiîdent  de  Sayve  dans  fes  mémoires. 
De  même  la  dot  qu'une  mineure  s' eft  conftituée  elle  même  en  fe  mariant, 
fera  exigée  par  fon  mary  ,  &C  lui  fera  payée  avec  fureté  ;  comme  il  a  été 
jugé  pour  le  fieur  de  Crolfes ,  mary  de  Demoifelle  Gaipard  du  Molin^par 
Arreft  du  5  i .  de  Mars  1685.  fur  Requête  en  Audiance  publique.  Le  ma-  ^f*'^A'. 
ry  après  avoir  paifé  quittance  de  la  dot  de  fa  femme  ,  ne  pourra,  quoique 
mineur  >  Taccufer  de  fimulation  j  Se  il  lui  fera  inutile  de  dire  que  la  defti- 
nation  portée  par  le  contrat  de  mariage  n'a  pas  été  fuivie  ;  cela  a  été  dé- 
cidé par  Arreft  du  23.  Juillet  1^81.  contre  Claude  Ferrand.  Mais  il  eft  Arrefi. 
digne  d'obfervation  ,  que  la  conftitution  de  dot  faite  conjointement ,  & 
non  folidairement  par  le  père  ôc  par  la  mère  ,  ne  les  oblige  que  pour  la 
moitié  chacun  j  &  non  pour  le  tout  ;  même  au  cas  que  l'un  d'eux  fut 
alors  ou  foit  devenu  depuis  infolvable  ;  comme  il  a  été  jugé  en  la  caufe 
du  fieur  Marquis  de  S.  Gelais  ôc  du  fieur  de  Lavaur  ,  par  Arreft  du  8.     ^''^•^'' 
d'Aouft.i(3  84. 

A  R  TI  C  LE    VIL 

De  la  reverpon  de  U  Dot, 

M  Ais  il  la  dot  a  été  conftituée  -  par  un  étranger,  qui  s'en  efl 
refervé  la  reverfion  ,.elle  reviendra  à  lui  le  mariage  étant  fî- 
m o  quoi  qu'il  en  foit  né  ,  5c  qu'il  en  refledes  enfans. 


5«.  jij. 


i..  L'étranger  met  à  fa  libéralité,  les  conditions  qi-i'il  veut  :  Illn'en  eit 
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|-as  de  même  du  père  ,  qui  eft  obligé  dé  doter  fa  fille.  Néanmoins  fi  elle 
meurt  fans  enfans  ,  la  dot  qu'il  lui  a  donnée  revient  à  lui  ,  ipfi  jure,  l, 
Dos  à  pâtre  C.  fol.  matr.  la  mère  n'a  pas  ce  privilège  :  il  faut  pour  elle 
une  ftipulation  exprelfe  parce  que  la  Loy  ne  fait  pas  mention  d  elle.  Et  il 

MYefi.  3  été  ainfi  jugé  confiltis  clajfihus  ,  par  Arreft  du  14.  d'Aouft  1(^79.  pour 

Jtan  Ferrand  contre  Jeanne  Gaillard  fa  belle  mère  j  &  ce  qui  l'a  ete 
touchant  la  dot  doit  aulîî  s'entendre  des  donations  à  caufe  de  noces  ;  &c 
s'y  étend  dans  les  cas  où  la  dot  revient  au  père  :  elle  retourne  à  lui  dé- 
chargée des  hipotequejContraétées  par  fa  fille  ;  jugé  par  Arreft  du  1 7.  de 

Arrefl.  Décembre  1(370.  en  la  caufc  de  Chacelard  Marchand  de  Grenoble ,  con- 

tre fon  gendre. 

A  R  T  I  C  L  E    V  1 1  L 

jye  Comment, 

A  dot  efl  le  fuppot  de  i  augment.  Si  la  dot  n'eft  pas  payée  ré- 
gulièrement ,  il  n  efb  pas  deu  d  augment,  &  fî  une  partie  en  a 
î«.  174.  été  payée ,  il  n'eft  dû  qu  a  proportion  de  ce  payement.  Le  ferment 
du  mary  d'avoir  été  payé  ne  ferviroit  de  rien  ,  fî  l'augment  n'eft 
promis  que  fous  ces  conditions ,  fi  la  dot  efl:  payée  ,  fi  celui  qui 
l'a  promife  tient  fa  parole.  Mais  fi  la  promefTe  ^  en  efl  faite,la  dot 
payée  ou  non  payée  ,  il  fera  dû  fans  autre  preuve  ,  concernant  le 
payement  delà  dot ,  le  mary  ayant  fuivi  la  foy  du  conflituant  :  Et 
de  la  manière  que  font  aujourd'hui  conçus  les  contrats  de  Maria- 
ge ,  ajoute  ndcre  jurifconfulte ,  il  ne  fe  peut  que  [es  maris  ne  fui- 
vent  la  foy  àzs  filles  qu'ils  époufent,  foit  qu'il  y  ^it  des  termes  con- 
venus pour  le  payement  de  la  dot/oit  qu'il  n'y  en  ait  point  5  Se  ce- 
la étant  la  femme  gagne  toujours  l'augment, 

1 .  L'augment  eft  le  prix  de  la  virginité  ,  difent  quelques  Do£i:eurs. 
Ipfa  virçinitatis  commendatio  iure  meritoque  maritis  ej}  acceptijfima  :  nam 
cjHodcumque  aliud  in  dotern  acceperis,  potes  ,  cmn  lihuerit ,  ne  Jîs  bénéficia 
obftrittus  ,  omne  ut  acceperis  rétribuera  -,  pecumam  renumerare  ,  mancipta 
rejiituere  ,  domo  demi^rare  ,  pr^diis  cedere.  Sola  virginitas,  cum  femel  ac- 
cepta eft  reddi  nequit ,  fola  apud  maritum  ex  rébus  dotalibus  remanet 
Apulei.  Apolog.  C/eft  pourquoi  l'augment  eft  toujours  âxiijtvirgo  duc- 
ta  fit ,  foit  que  la  dot  été  payée  ,  foit  qu'elle  ne  l'ait  pas  été  ;  foit  qu'el- 
le lui  ait  été  conftituéc  ;,  foit  qu'elle  même  s'en  foit  fait  la  conftitution. 
Qiiand  même  elle  fe  feroit  feparée  par  aélc  public  ,  de  corps  &  de  bien 
d  avec  fon  mary  ,  &  qu'ils  fe  feroient  réciproquement  départis  de  tous 
droits  &  de  toutes  prétentions  ,  &  qu'ils  y  auroient  renoncé.  Comme  il 
Jlrrefl,  ^  ^^'^  J'-^'S^  ^^"^  '^'^  même  cas  ,  par  Arreft  du  16.  de  Mars  l6s  5  .  pour  Jean- 

ne Chêne  contre  les  héritiers  de  Jaques  Benoift  fon  mary.  Le  Vibaillif 
de  Vienne  Tavoit  déboutée  des  Lettres  Royaux  ,  qu'elle  avoit  irapetrées 
■contre  l'acle  réciproque  de  département  6c  de  renonciation  d'elle  Se  de 

fon  maiy 
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Ton  mary  à  tous  les  droits  qu'ils  pouvoienc  prétendre  l'un  contre  l'autre  ; 
en  vertu  de  leur  contrat  de  mariage  :  Le  Parlement  les  interina  par  céc 
Arreft  ,  Se  compenfa  néanmoins  l'augment  à  concurrence  èc  à  proportion 
avec  les  interelts  de  la  dot  que  Ton  mary  n'avoic  point  reçus  ,  de  les  fer- 
vices  qu'elle  auroit  dû  lui  rendre  dés  le  jour  de  leur  feparacion  :  Les  di- 
vorces ,  bona  gratià  ,  canfa  non  cognit'a  ,  tels ,  qu  êtoic  celui-là  ,  ne  font 
plus  permis  ,  /.  confenfu  &  auth.  novo  j^re  C.  de  re^uà. 

2.  Si  Taugment  &  la  furvie  font  donnés  pour  en  difpofer  en  faveur  des 
enfans  ,  ni  les  pères  ni  les  mères  n'y  ont  de  portion  virile  ;  foit  qu'ils  fè 
remarient  après  la  more  l'un  de  l'autre  ,  foit  qu'ils  ne  le  falfent  point; 
comme  il  a  été  jugé  par  Arreft  du  mois  de  ^uin  1^79.  dans  la  caufe  du   ^^    * 
iîeur  de  la  Bajette  contre  les  créanciers  du  Sieur  de  la  Builfe.  Il  eft  digne 
de  remarque ,  que  l'augment,  &  les  bagues  &  les  joyaux  fixez  à  une  fom- 
me  certaine  ,  non  uno  ]ure  cenfentur.  L'augment  3  fi  la  femme  meurt  avant 
fon  mary  ,  peut  n'être  pas  dû  ;  Mais  ,  &  même  en  ce  cas ,  les  bagues  &  les 
joyaux  le  font.  "Jugé  par  Arreft  du  2 .  de  Juin  1666.  pour  les  enfans  de  N.  ^ 
Jean  Audeyer,  fieur  deMontbel ,  Se  de  Demoifelh  Margueritte  de  Paul 
fa  femme  en  premières  noces.  C'eft  aufll  une  obfervation  à  faire  que 
l'augment  donné  par  le  mari  à  fa  femme  ,  eft  imputable  fur  la  légitime 
que  demandent  fes  petits  fils  fur  fes  biens ,  quand  ils  s'en  pravalent  ;  jugé  -^''''^A 
aulîî  par  Arreft  du  16.  de  Mars  i  677. 

ARTICLE     IX. 
j)e  la  donation  à' une  fomme  en  furï>ie^ 

CE  qui  eft  donn  é  par  le  mary  à  fa  femme  en  cas  de  furvie,  quoi 
qu'il  ait  le  privilège  de  raugment,n'eft  pas  réglé  par  le  paye- 
ment de  la  dot,  L  autentique  qui  étoitle  fiege  de  cette  difficulté  , 
eft  abrogée  par  une  coutume  contraire.  Le  célèbre  Praticien  Jean 
Faber  l'a  voit  déjà  remarqué  ,  6c  nôtre  Auteur  conclut  après  lui ,  ^^•^^' 
que  foit  que  la  dot  ait  été  payée,  foit  qu'elle  ne  l'ait  pas  éte,Ia  fom- 
me promife  au  cas  de  furvie ,  ou  pour  caufe  de  noces ,  eft  toujours 
due  legiamement  à  la  femme  qui  a  furvècu  à  fon  mary. 

I .  Dans  la  Jurifprudence  moderne  ,  on  n*a  plus  d'égard  au  payement 
de  la  dot  dans  les  donations  en  furvie  ,  non  plus  que  pour  l'augment  , 
l'opinion  de  nôtre  Auteur  eft  feule  reçue  Se  fuivie. 

ARTICLE     X. 

*7)^  la  fojfjjion  de  fonds  à  furipie. 

Ais  fî  au  lieu  d'une  fomme  certaine  ,  le  mari  a  donné  à  fa 
femme,en  ce  même  cas  de  furvie ,  la  pofTefîion  de  quelques- 
uns  de  fes  Domaines  pour  en  jouir  pendant  la  vie,elle  ne  fera  pas 
obligée  de  donner  caution,  quoi  que  ce  foit  ce  fembleun  ufufruït: 
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Mais  elle  efl  confidcrée  comme  propriétaire  du  douaire  ,  qui 
eft  donné  pour  fa  fubfiilance,  après  la  mort  de  Ton  mary  ,  de  non 
'"*  ^^'  comme  ufiifruitiere.  Néanmoins  elle  en  payera  les  charges  ordi- 
naires ,  comme  font  les  cen/es  j  les  penfions ,  les  tailles  &:  autres 
fèmblables  devoirs,. 

I .  La  Donation  à  caufe  cie  nôccs  faite  à  la  femms  ,  eft  la  meiiie  cho- 
awt  dotalitimn  &  âoarimn.  Elle  lui  appartient  fi  bien,  que  rien  de  ce 
qui  en  dépend  ne  peut  être  aliéné  ,mcme  de  fon  confcntement  ^confian- 
te matrimonio  ,  ô^  qu'elle  en  jouit  après  qu'elle,  a.  convolé  à  de  fecondeï 
noces, 

ARTICL  E   XL 


1 


Des  fruits  de  la  dot .,  dettes  de  la  femmà 

Il  ne  faut  par  omettre ,  que  le  mary  efl  tellement  maître  de  b" 
.dot ,  à  l'égard  àcs  fruits  ôc  des  revenus ,  que  fî  la  femme  i  con- 
tracl:e  des  dettes  après  fbn  mariage  ,fes  Qreanciers  n'auront  pas 
q.}i.  447-  1^  liberté  d'agir  fur  les  biens  dotaux  pour  leur  payement ,  au  pré- 
judice de  fon  mary  ,  ils  n'auront  fi  elle  n'a  rien  de  parafernal ,  à- 
efperer  d'elle  vd  autre  fureté  que  fa  caution  juratoire.  Le  Parle- 
ment juge  ainfl. 

I.    C'tfl:  une  règle  f/i;?^w«^»2  dotis  nmtari  mnpojfe.C\x]ic  ex  Pauîo, 
ohferv.  l.  -j .  c.  2 (j.  Elle  efl:  deftinée  à fupporter  les  charges  du  mariage, . 
Dos  efl  viri ,  pour  cet  employ ,  vir  autem  non  convertit ur  pro  uxore.  \\  a 
été  )ugé  pour  le  mary  dans  cette  même  efpece.  Mais  il  le  procez  a  été 
*-'*  commencé  avant  le  mariage  3  le  jugement  fera  exécuté  fur  les  biens, 

qui  lui  ont  donné  caufe  ,  devenus  dotaux ,  Se  même  pour  les  dépens  faits 
Arrejlt  depuis  ;  canme  il  a  été  jugé  par  Arreft  du  29.de  Mars  1686.  pour  Clau- 

de BouchetjProcureur  de  Valence  contre  Vincent  Linard^mary  de  Loiii- 
fe  Faiti.  De  même  Ci  le  mary  autorife  fa  fename  en  jugement,  la  prefom- 
ption  étant  qu'il  confent  auprocez,il  ne  pourra^aprés  cette  authorifation^ 
,     «  empêcher  Texecution  du  jugement  fur  les  biens  dotaux  j  jugé  en  la -cau- 

fe du  Sieur  de  Murât  &  de  N.  Gordon  ,  par  Arrefl:  du  premier  Mardy 
après  les  Rois  1(37 4. Les  fonds  dotaux  font  inaliénables  durant  le  mariage^ 
même  pour  la  pourriture  ,  &c  pour  l'entretenement  de  la  femme.  Mais 
s'ils  ont  été  vendus  par  elle  ,  ou  de  fon  confentement  ,  il  a  été  jugé  par 
Arreft  du  7.  "Jiiin  1684.  qu'un  Créancier  faifant  valoir  fes  droits  par 
(d'autres  raifons  ,  que  celles  de  l'autorité  ne  fera  pas  reçu  à  combatre  . 
cette  vente  ;>  après  qu'elle  fera  iiiorte  ;,  il  elle  n'a  foint  recouru  fendant.^ 
fa, vie. , 
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ARTICLE     XII. 
j)es  biens  fAraJernaux  <(s*  adventifs. 

LA  femme ,  outre  Tes  biens  dotaux  ,  en  peut  avoir  de  parafer- 
naux  ,  &  d'adventifs.Les  parafernaux  font  ceux  qu'elle  avoit, 
lorsqu'elle  ^  s'eft  mariée  5  mais  qu'elle  ne  s'eft  pas  conftituez  en 
dot,  quoi  qu'elle  lésait  portez  dans  la  maifon  de  Ton  mary  ,  6c 
qu'elle  luy  en  ait  ainfî  donné  tacitement  la  direction.  Les  ^  ad-      ^"'  **  ' 
Tentijfs  font  ceux  ,  qu'elle  a  aquis  après  fon  mariage  ,  &:  ils  fena- 
Llent  être  plus  proprement  à  elle  que  les  parafernaux  :  AuiTi  ^  elle 
en  difpofe  librement  elle  feule  3  comme  fi  elle  n'avoit  point  de 
mary.    Mais  fi  on  luy  en  di/pnte  la  qualité,  elle  fera  contrainte 
de  montrer  d'où  il  s  font  venus,Ia  prefomption  ^étant  qu'ils  procè- 
dent des  effets  du  mary  :  on  évite  par  cette  prefomption  ,  pour  les 
femmes  mariées ,  le  foupçon  d'un  gain  mal-honnete.  Si  Néan- 
moins ,  elles  ^  préfèrent  l'utile  à  l'hoiinete  ,  il  leur  efl:  permis  de 
déclarer  que  ce  font  des  prefens  de  leurs  amis  &  de  leurs  galans ,  6C 
cet  aveu  les  leur  confervera.  Au  refte  fi  les  fruits  des  biens  para- 
fernaux ^  ont  été  confommez  dans  la  famille ,  le  mary  ne  fera 
point  obligé  de  les  refbituer.  Joint  que  fi  fes  foins, Se  fon  induftrie 
ont  contribué  à  leur  produclion  ,  &  à  leur  confervation,la  moitié 
luy  en  appartieixlra:Etenfin  le  Parlement  juge  qu'il  n'en  doit  de 
ïeilitution  qu'en  tant,  &  autant  qu'il  en  fera  devenu  plus  riche. 

I.  çi^vH  ,  pherne  ,  efl:  la  doc  rra^açt^a  ,  parapherna  font  ce  que  la 
femme  appoice  chez  fon  mary  ,  &  non  à  fon  mary, outre  fa  dot.  Ce  mot 
deparapherna  ne  fe  lit  qu'une  fois  dans  les  pandedes  ;  &  c  eft  dans  la 
hoy  Jî  ego  <J.  dotis  jf.  àe\ur.  dot. 

2.  Ces  biens  adventifs  font  fî  abfolument  propres  à  la  femme  ,  &  /î 
éloignez  de  toute  obligation  de  participer  aux  depenfes  de  la  famille  , 
que  s'ils  y  ont  été  employez  ,  ôc  qu'il  ne  paroiffe  clairement  Se  évidem- 
ment qu'elle  l'a  bien  voulu,  le  mary  ,  fes  héritiers,  &  même  les  poiref- 
fcurs  de  fes  biens  n'en  éviteront  point  le  payement ,  comme  il  a  été  jugé 
par  divers  Arrefts.*  Si  le  mary  s'cft  chargé  d.s  obligations  échues  à  fa.  Arrejl. 
femme  pour  droits  adventifs  ,  il  lui  fera  dés  lors  comptable  des  interefl:s, 
&  non  feulement  dés  qu'il  les  aura  exigez ,jugé  par  Arreft  du  24.de  No-  Arrefl. 
vembre  1661.  pour  Marguerite  Giraud. 

3  .  De  forte  qu'elle  peut  s'obliger  ,  pourvu  que  ce  ne  foie  pas  ex  cauf<i 
iraercejjioms  ,  à  concurrens ,  &  à  proportion   de   fes  biens  adventifs.  Pa- 
reille obligation  dans  un  achapt  a  été  déclarée  exécutoire  ,  par  Arreft  ^rre/î. 
du  I .  de  juillet  t  6j-,  pour  Magdclaine  Fremond  contre  N.  Clavcl- 

4.  C'eft  le  motif  de  la  Loy  quintHS  M(vrïm  5  i.^.  de  donat.  int.vir. 
&  ux.  &  fac.  l.  etiam  C.  eod.  tit. 

5 .  Ce  qu'ajoute  nôtre  Auteur  ,  que  fi  la  femme  prouve  qvod  itd 

E  e    ij 


Î3Ô  Ï-A    JURISPRUDENCE 

hona  ah  amafio  fm  acceperit ,  vel  ex  turpi  caufa  ,  blelTe,  ce  (emble  ,  les 
bonnes  mœurs  ,  qui  ne  veulent  pas  que  l'on  écoute  celui  qui  allègue  fa 
propre  turpitud.  ;  &  qui  par  confequent  doivent  encore  moins  fouftiir  , 
que  l'on  foit  admis  à  la  prouver. 

6.    Cette  opmion  étoit  alors  commune  &  feule  fuivie.    Mais  il  a 

e'té  depuis  jiigé  que  le  mary  eft  comptable  de  ces   fruits  ,  de  même  que 

,  de  ceux  des  oiens  adventifs  ,  confumez  dans  la  famille  ,  quoi  qu'il  n'en 

foit  pas  devenu  plus  riche  ,  &  entr'autres  par  deux  Arrefts  l'un  du  9.  de 

j^^refi»  Juillet  1 614.   pour  David   Mercier  ;&  l'autre  du  17.  de  May  1615. 

contre  Demoifelle  Ifabelle  de  Ponnat. 

ARTICLE      XIII. 

j)e  hntretenement  réciproque, 

1E  mariage  femble  ,  du  mary  &  de  la  femme  ne'  faire  qu'un 
corps ,  êc  cette  union  les  oblige  d'avoir  l'un  pour  l'autre ,  une 
pieté  reciproquej  c'eft  ce  qu'on  appelle  pieté  conjugale.De  forte 
que  la  ^  femme  riche  ne  peut  {e  difpenfer  de  nourrir  fbn  mary 
pauvre,ni  le  mary  riche  fa  femme  pauvre,6c  qui  n  a  point  de  dot. 
Néanmoins  il  y  en  a  qui  font  dans  cette  1  opinion  ,  de  laquelle  il 
f«'  4;'?-  femble  que  le  jurifconfulte  Cynus  eft  l'Auteur ,  que  fî  la  dot  pro- 
mife  au  mary  ne  luy  eft  payée,  il  n'eft  pas  tenu  de  fournir  les  ali- 
mens  à  fa  femmeXeur  raifon  eft  qu'en  cela  le  mary  a.  été  trompé. 
Mais  cette  opinion  fupofe,que  c'eft  le  père  qui  a  promis  cette  doc 
à  fà  fille,  &  qu'il  aaffez  de  bien  pour  fatisfaire  à  ce  devoir.  Ce- 
luy  du  m  ary  eft  fi  peu  douteux ,  que  fi  la  femme  ,  après  les  deux 
ansprefcrits  parle  droit  ,  fe  plaint  de  j  fbn  impuiflance  ,  il  ne 
pourra  non  plus  éviter  de  fournir  à  fa  fubfîftance  ,  pendant  le  pro- 
cez  jufques  à  ce  qu'il  foit  terminé.. 

I .   La  femme  colloquée  fur  les  biens  de  fon  mary  le  doit  nourrir 
des  fruits  de  fa  collocation,  &  même  dans  la  prifon  plutôt  que  fes  Crean- 
'Arrefi.  ciers  qui  l'y  détiennent ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arreft  du  4. de  Février 

1667.  pour  Gabrielle  Borneran  ,  contre  Marguerite  Vinfon  ,  femme  de 
Jean  Gifon  ,  les  biens  duquel  elle   polfedoit  de  J. 'autorité  du  Magiftrat  , 
pour  la  fureté  de  fa  dot ,  mais  ces  biens  étoient  peu  conflderables  ,  & 
elle  écoit  chargée  de  la  nourriture  de  neuf  enfans.  L'Ordonnance  cri- 
minelle de  l'an  i6yo,  en  l'article  %^.  du  titre  i  3 .  ne  laiiïe  plus  de  doute 
à  cette  decifion.  Voulant  que  les  Créanciers  qui  auront  fait  arrêter  ,  ou 
recommander  leurs  Débiteurs  leur  fournilfent  la  nourriture  fuivant  la 
taxe  qui  en  fera  faite  par  le  Juge  ,   &  que  néanmoins  exécutoire  leur 
foit  délivré  pour  être  rembourfez  fur  les  biens  du  prifonnier  Par prefe- 
rence.  A  tous  Créanciers.  En  conformitez  de  quoi  il  a  été  jugé  par  Ar- 
-     *-♦*  refldu  I.  de  Juillet  1685).  contre  la  Damoifelle  du  Clôt  femme  fepa- 

rée  j  quant  aux  biens  ,  à  Sieur  Abraham  Luya.    Elle  s'étoit  oppofee  aux 
cxecutiçns  du  Sieur  de  Beaufort  fur  les  biens  de  fon  raary  3  dans  la  pof^ 
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féfllon  defquels  elle  itoit  pro  njfecuratïo-'-.e  dot-,.  Ls  Sieiu*  de  Beau  fort 
avoïc  fourni  fes  alimens  à  Luya  fon  Dcbiceur  3  qu'il  avoic  faic  cmpri* 
ionner. 

i.  tlie  n'a  pas  été  fuivie  ,  &  tant  que  la  femme  eft  clans  la  maifon 
de  fon  mary  ,  il  ck)it  lui  fournir  les  alimens  j,  mais  fi  elle  en  fort  vo- 
lontairement &  fans  caufe  :,  cette  oblig.tion  ceiTe:  elle  tft  fî  effentielie 
à  la  pieté  conjugale  ,  que  même  pe  dente  accufatlone  aduLerii  tixor  ali 
débet ,  couâemriata  non  débet  ,Jî  dotem  non  habet.  Et  (i  la  femme  eft  mala- 
de 3  &:  a  gardé  le  lie  durant  plulîeurs  années  :,  rien  ne  peut  pour  cela  être 
demandé  apiés  fa  mort  à  fes  héritiers  par  fon  mari ,  pour  les  Médecins  , 
Chirurgiens  6c  Apoticaires  ,  jugé  par  Arreft  du  mois  de  Mars  1 640.  fui- 
vant  laLoy  qiiod.  inuxor.tuam  dgrarn  C.de neç.gefl.  M.  de  Rabot  de  Vef- 
fîlieu  Avocat  gênerai,  au  Parlement  a  remarqué  cet  Arrtft  dans  fes  mé- 
moires M.  il. 

3 .  On  a  défendii  aux  Juges  d'Eglifc  d'ordonner  le  congrez  ,  parce  que 
d'un  côté  c'eft  une  preuve  incertame ,  6c  que  d'autre  part  elle  n'eft  pas 
honnête  :  pour  peu  que  l'on  foit  capable  de  pudeur  j  fans  doute  on  n'ap- 
prouvera  jamais  hujufmodi  ludibria^  cjua  &  auditit  horrori  &  pudori  furjt  , 
comme  parle  Saint  Ambroife  l^b.  8.  £/>.  ad  Syagrium,  Régulièrement  le 
Mariage  ne  fe  dilfout  pour  caufe  d'impuiflance  vqti 'après  trois  ans  d'une 
continuelle  habitation  du  mary  &  de  la  femme  enfemble /. /«  r^/.^j- C 
de  repub,  &  fî  la  faume  n'a  pas  ignoré  que  celui  qu'elle  époufoit  éroic 
impuilfant,  6c  l'a  voulu  époufer  ,  elle  ne  pût  par  le  Droit  canonique 
faire  refcinder  ce  contrat  :  Néanmoins  il  a  été  jugé  par  un  Arreft  célèbre 
du  Parlement  de  Paris  du  8 .  Janvier  166^  .  qu'un  Eunuque  ne  fe  peut  ïm^- 
rier  ^  etiam  cum  volente. 

S  E  C  T  I  O  N'    1 II.. 

DES   DONATIONS    ENTRE    VIES.. 
A  R  T  I  C  L  E    r. 

^Donataire  unherjel  comme  héritier > 

T  E  ^  Donataire  univcrfel  eft  confîderé  comme  héritier  iiniver- 
•^-^felda  Donateur ,  il  celui-cy  meurt  fans  héritier.  Comme  tel  il  ^*'  ^*'^' 
eft  expofé  aux  adions  des  Créancier,  &-même  aux  perfoiinelles, 
pour  éviter  un  circuit  inutile.  Cette  opinion  fut  fuivie  en  la  eau-  ^^'  ^^ 
fe  de  Jaques  de  Nanto  de  Romans  ,  jugée  par  Arreft  du  4.  à^  Sep- 
tembre 145^.  &  la  même  chofe  fe  pratique  aufli  à  l'égard  du  Le-  '?«•  '♦^' 
gataire ,  &;  du  Donataire  d'un  héritage, 

1 ,  La  donation  entre  vif  n'eft  valable  dans  lé  Dauphiné  ,  en  quelque 
lieu  qu'elle  aie  été  faite  j  fî  les  folemnicés  prcfcrites  par  le  Statue  du  Roy 
Louis  XI.  de  Tan  3:156.  n'y  ont  été  obfervées.  Nous  en  avons  fait  déjà 
la  remarque  cy-delTus  dans  l'art.  3 .  de  la  fed.  i .  des  inftrumerK  :  Et  nous 
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en  ferons  maintenant  un  autre  ,  qui  eft  que  Guy  Pape  ne  fait  aucune 
mention  de  ce  Statut  ,  ni  dans  fes  qiKflions  ,  &  n'y  dit  rien  du  tout  d'où 
l'on  ruifle  conclurre  ,  ni  même  conjediurer  qu'il  fut  exadtement  obfervé 
de  fon  temps  ,  quoi  qu'il  dife  dans  Ton  conieil  23.  où  il  en  parle  :  il 
ne  l'êtoit  pas  même  dans  le  fiecle  dernier  ,  aufli  la  forme  qui  en  eft  don- 
née dans  le  form.ulaire  des  Imprimés  6c  des  contrats  félon  i  ufage  de  Dau- 
phiné  imprimé  à  Grcnol  le  l'an  i  ç  30.  ne  diffère  pas  de  celle  des  autres 
Provinces.  Tellement  que  c'eft  l'illuftre  Preûdent  de  Chcvrieres  qui  l'a 
rétabli  dans  le  même  Commentaire  qu'il  y  a  fait ,  &  par  l'autori[é  que 
fon  fçavoir  lui  avoit  acquife.  Néanmoins  il  eft  aujourd'hui  obfervé  fi  re- 
ligieufement  ,  qu'une  donation  faite  par  Olympe  Morin  à  Rayn.ond  Sa- 
Anef.  lomon  fon  fils  y  fut  caifée  après  vingt-fept  aiis ,  par  Arreft  du  3 .  de  Mars 

i6B^.  parce  qu'un  parent  qui  êtoit  dans  le  lieu  où  elle  avoit  été  faite, 
n'avoit  pas  é;é  appellé,&  que  les  trois  plus  proches  voifîns  qui  y  ayoient 
alTifté  ,  n'avoient  pas  été  fubrogez  par  le  "Juge  aux  parens  abfens  ,  .com- 
me l'ordonne  le  Statut.  La  donation  n'efc  pas  confommée  que  par  l'ac- 
ceptation du  donataire  ,  ne  fier l  videatur  invito  :  Et  Vidor  ,  Prêtre  d'An- 
tioche  ,  appelle  cette  acceptation  ûnergie  3  c'eft  à  dire  coopération  3  ad 
cap.  4.  Evangel,  Jidarci.  x 

1 .  Ce  donataire  non  tenetur  aBlone  perfonali  ,  fed  reati ,  c^  hypote^ 
caria  j  De  forte  qu'abandonnant  les  biens  &;  les  effets  du  donateur  ,  libe- 
ratur ,  nec  tenetur  ultra  vires.  La  donation  diffère  de  l'héritage  nec  eidem 
juri  fub'ùcitnr.  C'eft  pourquoy  une  donation  univerfelle  peut ,  eiiampofi 
rnultos  annos  ,  être  abandonnée  aux  créanciers  j  fi  le  donataire  eft  exemt 
de  mauvaife  foy  ;  ou  être  acceptée  avec  inventaire  «  comme  il  fut  accor- 
jlrrejl»  ^^  P^'^  Arreft  du  27-  d'Aouft  \66i.  à  Daraoifelle  Bonne  de  Riquebourg, 

à  qui  il  fut  permis  de  faire  inventaire ,  ôc  de  difcuter  judiciellement  les 
biens  dependans  de  la  donation  que  Demoifelle  ifabeau  Richard  avoit 
faite  au  fieur  de  Brotin  fon  fils  ,  ante  rnultos  anms.  Il  eft  vray  qu'il  fut 
dit  par  cet  Arreft  ,  qu'elle  fupporteroit  les  frais  &  de  l'inventaire  ,  &  4^ 
la  difcution. 

A  R  T  I  C  LE      IL 

De  Nnjtnuation  des  Donations, 

SI  la  donation  eft  plus  de  cinq  cens  écus ,  elle  doit  être  infi- 
nuée  devant  la  ]uge  du  domicile  du  Donateur ,  ou  devant  ce- 
lui du  lieu  où  font  les  chofes  données.  L'infinuation  fe  fait  pour 
éviter  les  artifices  par  lefquelson  portoit  facilement  lesfoible^  àfe 
9».  3:5.  défaire  de  leurs  biens  5  la  prefomption  étant  qu'en  ce  qui  fe  fait 
devant  le  luge  ,  il  n'y  a  jamais  ni  crainte  ni  fourberie  j  éc  encore 
pour  rendre  la  donation  publique.  Le  Juge  vray emenc^competant 
pour  tel  acl:c,e[]:  le  !uge  ordinaire  des  partiesjqui  peur  \cs  connoî- 
trc  ,  ^  qui  elt  obligé  de  s'informer  de  la  venté.  Par  cette  raifon  , 
il  ne  leur  eft  pas  permis  de  convenir  d'un  autre  pour  cette  infinua- 
tion  j  comme  le  Parlement  l'a  jugé  pluHeurs  fois.  Néanmoins  les 
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donations  de  plus  de  cinq  cens  écus  qui  n  ont  pas  été  inûnuées , 
ne  font  pat  entièrement  nulles.  Elles  lubfiftent  pour  la  fornme  qui 
eft  audellousjpour  laquelle  l'infinuation  n'eft  pas  necelTàire  :  com- 
me elle  a  pour  fin  l'intereft  public,  il  n'y  peut  être  renoncé  par  les 
parties.  Si  néanmoins  ^  elles  y  ont  renoncé  avec  ferment ,  ce  fer- 
ment foutiendra  cette  renonciation  ,  perfonne  ne  pouvant  violer 
fon  ferment  fans  commettre  un  péché.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
Arreildel'an  1433.  en  la  caufe  du  Seigneur  Humbert  de  Grolée, 
Baillifde  Mafcon,  &  Senechal  de  Lyon  ,  contre  Helinorge,Dame 
de  Tournon  ,  &  la  terre  d'Ilins  êtoit  la  matière  de  ce  procès  3  cet 
Arreft  fut  fui  vi  d'un  autre  donné  en  conformité  l'an  14^1. 

1 .  Il  femhle  qu'en  propofanc  ce  motif ,  5c ce  qui  eft  ajoû-.é  de  l'obli- 
gation du  Juge  de  s'informer ,  notre  Auteur  veuille  faire  réflexion  au 
Statut  de  Louis  XL  de  donationibus,. 

2.  Cette  renonciation ,  nonobftant  ce  ferm.çnt ,  ne  fubfîileroic  point ,» 
parce  que  Tiniinurtion  regarde  Lintereft  indeterminément  de  tous  ,  & 
non  feulement  celui  du  Donateur  &  da  Donataire,  joint  que  ce  ferment 
eft  du  ftile  du  Notaire  ,  plutôt  que  de  Texprelfe  volonté  dcs  parties  ,  & 
que  d'ailleurs  l'ade  qui  en  eft.  le  fupj.  ôt  étant  annuUé ,  le  ferment  i'efl. 
aufli., 

ARTICLE      1 1 L 

JïonAtions  cjuï  ne  sinfinuent ,  au  mérite- ,  Donation  du  frère, 
Ais  les  donations  '  à  caufe  de  noces ,  Se  à  caufe  de  m.ort,  ne 
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s  inlmuent  pas,  non  plus  que  les  renumeratoires.  Les  pre- 
mières par  la  faveur  &:  par  le  privilège  du  mariage  ,  les  renume- 
ratoires  par  ce  qu'elles  font  moins  une  libéralité  qu'un  payements - 
Mais  il  faut  que  le  mérite  qui  en  eft  le  motif/oit  évident  ou  prou- 
vé ,  principalement  dans  les  donations  des  1  pères  à  leurs  enfans , 
qu'ils  ont  en  leur  puilTance,  Aux  autres  effcdivement  iniinuées, 
que  le  Droit  ne  défend  pas ,  quoi  qu'il  y  foit  parlé  du  mérite  du 
Donataire,Ia feule  declaratio  duDonateurfuffit  fans  autre  preuve}  ^.^  ^j, 
comme  il  fut  jugé  par  Arrefl:  du  mois  de  Mars  de  l'an  145  > ,  en  la 
caufe  du  Seigneur  d'Efpeluche  5c  de  noble  Antoine  d.'Jrre ,  il  s'y- 
agifToit  de  la  donation  de  tous  fes  biens,  que  Guillaume  de  Mira— 
bel  avoitfaite ,  premièrement  a  noble  Amedée  de  Berlion,  au  droit 
duquel  cet  Antoine  d'Urre  avoitfuccedé  ,  6c  après  au  Seigneur 
d'Efpeluche,  Celui-cy  objecloit  contre  la  première,  qu'il  y  êtoic 
fait  mention  des  fervices  rendus  par  le  Donataire  au  Donateur  ; 
puis  qu'il  n'y  en  avoicni  preaveni  notoriété  ^  ni.  évidence.  Elle- 
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fuc  néanmoins  confirmée  6^  entretenue.  Ainri  il  y  a  des  donay' 
tions  purement  gratuites  qui  fubfiftent  fans  caufejn'en  ayant  d'au- 
tre que  la  feule  volonté  de  ceux  qui  les  fonc, 

I.  L'ufage  de  Dauphiné  eft  que  les  donations  faites  dans  les  con- 
trats de  Mariage  n'ont  pas  befoin  d'infinuation.  L'authentique  eo  decnr- 
fum  eji  en  le  fondement.  M.  Expilly  dans  le  chap.  45 .  de  fes  Aurefts.  M< 
Ba{ret/"o»2.  I.  lib.  i^.tit.  j.ch.z.  3.  &  Dominas  Jo.de  Cruce  in  com^ 
mentor,  ad  T>.  îiatutum  de  donatïonibus  mtrn.  15.  &  ult.  Et  Monfieur 
de  Rabot  Buflieres  Avocat  gênerai ,  remarque  dans  fes  Mémoires  qu'il 
'^ff^fi*  a  été  jugé  ainfi  par  Arreft  du  4.  d'Avril  1(^5  7.  fait  confultis  cUffibus. 

2.  La  donation  (a.ite  perfonai  prohibitd  ,  comme  à  la  femme  &c  aux  en- 
fans  non  émancipez  .  ne  vaut  qu'à  proportion  du  mérite  ôc  des  fervices 
aufquels  le  Donataire  n'êtoit  point  obligé  ,  &  qui  font  tels  qu'ils  peu- 
vent entrer  inpaftum  obligatorhim ,  comme  parle  Balde.  Ad  hoc  ut  talis 
donatio  jure  prohïbita  valeat ,  tria  requiruntur^  i .  J^od  mérita  fint  ex- 
prejfa  ,  .&  de  illis  appareat  in  fpecie.  1.  Quod  fint  aejuivalentiarei  dmatâ, 
|.  Quod  non  fint  obfeqmalia  ad  qu&filius  tenetur,  Ranchin. 

ARTICLE    IV, 

De  falienation  de  la  ^hofe  donnée. 

T  E  Donateur  perd  la  propriété  de  la  chofe  qu'il  a  donnée  par  do- 
*^  nation  irrévocable  5  de  forte  qu'il  n'en  peut  plus  faire  d'al'ie- 
Sot.  nation  légitime.  Mais  fi  la  donation  n'eft  que  de  la  moitié  de  Ces 
biens  ,  le  donataire  nepourra  empêcher  qu'il  ne  diffipe  à  propor- 
î«.6oj»  tionde  cette  moitié  ,des  chofes  particulières  qu'il  aura  choifies 
pour  la  compofer,  Ainfi  la  vente  qu'il  aura  faite  d'une  Métairie , 
ou  d'un  fonds  fi^ibfi  liera.  Ce  qui  eft  particulier  à  la  donation  en 
faveur  des  donateurs. 

I .  Quand  les  biens  donnez  font  polfedez  par  Indivis,  fi  les  créanciers 
antérieurs  à  la  donation  qu'a  le  donateur  qui  s'eft  refervé  la  moitié,  ou 
une  partie  de  fes  biens ,  procèdent  à  faifie ,  le  donateur  fera  bien  fondé  de 
demander  partage  ,  afin  que  ce  qui  lui  écherra  foit  exemt  des  exécutions 
Arjel.  de  ces  créanciers,  La  Cour  l'aainfi  jugé  dans  ce  même  cas  ,  par  Arreft 

du  24.  de  Novembre  1615,,  ayant  ordonné  qu'on  en  viendroità  partage 
dans  le  temps  qu'elle  prefigea  ;  Ce  qui  pourtant  eft  contie  la  dcciûon 
^oz.  de  nôtre  Autheur. 

ARTICLE     V. 

X)e  tlniratitude, 

I  le  donataire  tombe  dans  le  crime  d'ingratitude ,  la  dona- 
tion '  fera  révoquée  3  mais  le  dioit  en  a  rcduit  les  moyens  à 

quatorze 
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quatorze  feulement.  Néanmoins  fi  le  donateur  n'a  pas  fait  de  plain.. 
te  judiciellement  contre  le  donataire  ingrat ,  ou  s'il  n'a  pas  cémoi-  a«.  ^j^. 
gnc qu'il  avoit  intention  d'en  faire,  cette  aclion  ne  palTcra  pas  à 
ion  héritier,  auquel  il  ne  fera  point  permis  de  propofer  aucun  de 
ces  quatorze  moyens  contre  le  donataire. 

I .  La  donation  pour  caufe  de  noces  n'eft  pas  fajette  à  revocation  pour 
ingratitcde,  parce  qu'elle  interelTe  trop  de  perfonnesqui  peuvent  n'avoii: 
pas  tous  également  part  i  cette  ingratitude.  Il  a  été  ainfi  jugé  par  Arrefl: 
du  io.de  May  1(^03 .  rapporté  par  Mr.  Expilli  dans  le  ch.  116.  6c  par  Arriji. 
d'autres  depuis.  Mr.is  fi  tous  les  intereirez  ,  comme  le  mari  ,  la  femme  &C 
les  enfans  et  oient  également  ingrats  ,  Il  ne  feroit  pas  jufte  que  cette  in- 
gratitude fi  générale  demeurât  uiipunie, 

SECTION    IV. 

DE^  LA   VENTE,  DU    RACHAT,    ET    DU 

Retrait  Lignager* 

ARTICLE     L 

•p?  deux  Ventes  à  di'pers  de  même  chop* 

T  Orfqu'il  y  a  deux  ventes,  ou  deux  donations  d'une  même  cho- 

*-^fe  àdeuxperfonnes  différentes,  ^  Ja  Loy  veut  que  celui-là  y  qu.^t,  n. 

(oit  maintenu  à  qui  la  tradition  en  aura  été  premièrement  faite, &: 

qui  le  premier  en  aura  la  poneffion  ,  quoi  qu'elle  ioit  fimplement  '^'*'  ^^* 

civile  ,  par  la  force  delà  claufe  de  conftitut  ^  de  précaire  ,  &  par 

la  retenue  de  l'ufufruit  :  cette poiTciTion  civile  produit  à  cet  égard 

Je  même  effet  que  la  poffeff  on  naturelle  &;  réelle  i  Mais  pour  cela  '^"'  ''"' 

il  faut  que  la  vente  foit  parfaite  3  que  le  prix  en  ait  été  payé  j  ou 

que  le  vendeur  ait  fuivi  la  fov  de  l'acheteur, &  que  celui-  c y  ait  eu 

invefliture  fi  la  chofe  n  efl:  pas  allodialej  la  propriecé  n'en  peut 

erre  portée  à  un  autre  fans  le  confentemcnt  du  Seigneur  dirccl;. 

^  Ornnis  co':traEiiis  hdC  in  fe  habet^ut  tm/idia  pe/ies  emptorcm  ,  imvia 
pCKes  venâitonm  effe  videatur  ,  quia  emptor  ad  hoc  ernit ,  ut  fuarn  fî:bfta?7- 
t:.im  aitgeat ,  venditor  ad  hoc  ve  :dit ,  ut  minuat  Salvian  de  Gubera.  lib.  ^  . 
C'eft  pourqucy  ,  heiefîcimn  legls  fecknd.éi.  C.  de  refcmd.  vendit  ma'.è  ad 
ernptiïïem  porrigitiir  ,  dit  Cujas ,  ohfervat.  lib.  16.  c.  i%.&  l:b.  25 .  T.5  2. 
Ainfi  il  a  été  jugé  par  Arrtft  du  7 .  de  Décembre  1637.  &  du  1 4.  de  Juin  _^*^'^^-^' 
1  (55  5 .  &  depuis  par  d'autres  ,  que  l'acheteur  ne  peut  s  en  fervir. 

I .  Par  le  Droit  la  tradition  acquiert  cette  préférence  /.  quoties  C.  de 
reivindicaîior:e.  La  trîidition  de  la  clef  a  la  même  force.  Un  coffre  ayant 
été  vendu  3  la  ckf  donnée  à  l'acheteur  j  ôc  une  partie  du  prix  payée  ,  fuc 
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vendil  encore  à  un  autre  qui  Temportaen  ayant  payé  le  prix.  Il  y  eut  pr(>- 
cez  entre  ces  deux  acheteurs ,  ôc  par  Arreft  du  17.  de  Septembre  1 675,. 
'^'''''J  '  le  coffre  fut  adjugé  au  premier  à  qui  la  clef  en  avoir  été  donnée  ,  avec  dé- 

pens. Les  parti. s  écoient  Geli,  Lombard  ,  &  Albert.  Néanmoins  il  me 
femble  que  Ton  peut  du'e  avec  raifon  3  que  ce  que  l'acheteur  injufte  & 
avare  ne  paye  pas  du  jufle  prix  ,  eft  un  larcin  qull  fait  au  vendeur  ne«. 
ceiîiteux. 


U 


ARTICLE     IL 

jye  la  vente  de  Maifon-  iQuèe, 

Ne  Maiibn  pofïèdée  ^  par  le  locataire  en  vertu  de  (on  con- 

trat  de  louage ,  ne  peut  être  vendue  à  fon  préjudice ,  s'il  a  eit 

^u.  480.  j^  prévoyance  de  fe  faire  hipotequer,  pour  fa  fureté,  tous  les  biens 
du  locateur ,  &:  particulièrement  cette  Maifbn  :  Il  ne  pourra  être 
mis  dehors ,  à  moins  qu'on  ne  lui  paye  (es  dommages  à  interefts. 

I .  G'eft  une  règle,  que  le  {ucceffêur  univerfel  doit  entretenir  le  loua- 
ge ,  le  fuccelfeur  particulier  n'y  eft  pas  obligé  ,  non  pas  même  l'acheteur 
des  fruits  »  fi  ce  n-eft  au  cas  de  l'hipoteque  fpeciale.  Covarruvias  Refolut. 
lib.  ç).  c.  9.  /.  emptorem  l.  viam  veritatis  iqnoras  C.  de  beat.  l.  ex  quaper-^ 
finà  ff.  de  regul.  jur,, 

ARTICLE      IIL 

r 
Be  la  y  ente  de  chofe  litigieufe- 

T  A  chofe  affeclée  du  vice  de  litige ,  r  n  efl:  pas  dans  un  libre 
^«.  537.        commerce.  Elle  ne  peut  être  ni  vendue ,  ni  donnée ,  ni  cédée, 
l'aliénation  n'en  eft  pas  impunie ,  H  ce  n'eft  qu'elle  foit  faite  pour 
^"  '^^'^'  dot ,  pour  caufe  de  noces ,  pour  legs ,  pour  partage  de  biens ,  Sc 
pour  tranfaction.  Mais  ce  vice  ne  fe  contracte  que  par  la  contefla- 
^  ■     *  tion  en  adion  réelle.  Néanmoins  ces  conditions  concourant  dans 
ja.  ^88.  l'ajournement,  il  aura  la  force  de  la  conteftation,  i.  Si  l'Exploit 
eft  libellé.   2.  S'il  a  été  fait  de  l'authorité  du  Juge  competant.  3. 
Si  l'ajourné  en  a  eu  comioiflance,.  4,  S'il  l'a  été  dans  les  formes.- 
l'ajournement  avec  c.es  circonftances  produit  la  liti/p>endance ,  de 
laquelle  rcfulte  le  litige.  Le  Parlement  l'a  ainli  déterminé  fou- 
lent. 

î.  ABiom  in  judtcitim  dèduUa  :,fofl  controverfa  ,  fecjuuta  prafertim 
contefiatione ,  resfiet  litigiofa  ,  maxime  fi  aliénât iofaSia  fit  inpotentiorem, 
^tnt  judîcii  mutandi  caufi  Ranchin.  ï«  q.  3  37.  Bart.  in  q.  475?.  &  hoc  ;/*- 
r.e  utimur. 

Xjt  la  chofe  dérobée  ne  peut  nonplus  être  achetée  3  5c-  la  vente  en  eiL. 
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encore  moins  légitime  que  celle  des  chofes  litigieufes.  Néanmoins  fi  Ta- 
chapt  cft  faïc  ,  Palam  &  publiée  ,  d'une  Marchandife  qu'on  a  de  coutu- 
me d'expofer  en  public  ,  comme  de  Chanvre  habillé  pour  être  filé,  quoi- 
qu'elle ait  été  dérobée  ,  l'acheteur  fera  excufé  ,  &  il  ne  fera  tenu  de  la 
rendre  qu'après  qu'on  lui  aura  rembourfé  de  bonne  foy  ce  qu'il  en  a  f^y^^^ 
payé  ;  comme  il  a  écé  jugé  par  Arreft  de  l'an  1685.  pour  Jean  Lancois  ôc 
Claude  Charrei ,  contre  Urbain  Lafont. 

ARTICLE    IV. 

])e  la  y  ente  de  chofe  faïjte, 

CE  qui  eft  faifî  de  rauthoritè  du  Magiflrat ,  fèmble  en  quel- 
que manière  participer  de  la  qualité  de  litigieux  ;  le  proprie- 
tau-e  ne  peut  le  vendrejnon  pas  même  au  faifiITant,  qui  continue-  ?«•   * 
ra  ,  quoique  la  vente  lui  en  ait  été  faite  ,  Tes  exécutions ,  s'il  le 
veut ,  comme  s'il  ne  l'avoit  point  acheté. 

I.  La  remarque  de  Bonneton  fur  cette  queftion  81  eft  que  le  Parle- 
ment par  Arreft  du  4.  de  Juin  1 5  65  .  a  déclaré  nulles  les  aliénations  des  Arrefi, 
chofes  faifies  ,  quelque  caufe  qu'elles  ayent.  Elles  font  par  un  article  du 
Statut  de  1579.  fHbfroteBione  &  falvagardia  D.  N.  T)elphim  à  te/npore 
executionis  inchoata.  Si  néanmoins  le  prix  en  eft  deftiné  ,  &  employé  au 
payement  du  créancier  ,  il  ne  pourra  pas  empêcher  l'effet  de  la  vente  , 
n'y  ayant  plus  d'intereft  ni  de  droit  fur  la  chofe  faifie  ,  puifque  folutimc 
eJHs  quod  debetur  tollitur  ornnis  ohligatio. 

ARTICLE     V. 

De  la  trente  des  biens  des  Cornmunautez,  &*  des  Mineurs.' 


CI  les  biens  des  Communauté^  &  des  ^  Mineurs  font  expoféz 
Oaux  enclieres  publiques,  &:  vendus ,  l'étrouiTequi  en  aura  été 
faite  n'empêchera  pas  qu'une  plus  forte ,  même  quelques  jours 
après  ,  ne  foit  reçue.  Nôtre  Autheur  dit  qu^il  fe  ibuvient  de  l'a- 
voir vu  ainli  pratiquer  dans  l'interefl  de  la  ville  de  Grenoble. 

1 .  Les  ventes  volontaires  des  biens  des  mineurs  doivent  être  délibé- 
rées &  approuvées  par  leurs  parens  aflemblez.  Les  Certificats  de  leurs 
confentemens  ,  &  de  leur  ratification  ,  fous  prétexte  de  leur  abfence  & 
de  leur  refidence  éloignée  ,  ne  fuffiroient  pas  ,  parce  qu'il  n'y  auroic 
pas  eu  de  traité  entr'eux  ,  &  leur  affemblée  n'eft  ordonnée  que  pouï  Cela  ; 
Il  a  été  ainfi  jugé  par  Arreft  du  6.  de  Juillet  1 677.  pour  le  fieur  de  Ro- 
cheblave  :  Mais  les  ventes  qui  en  font  faites  par  Tordre  &  par  la  volon- 
té exprelfe  du  Teftateur  ,  fubfiftent  etiam  fine  decreto.  l.  fi  proba're  Lfi 
prttdmm  j  C.  quando  décret.  opt:s  hon  efi  :  C'eft  en  ce  cas  une  prefomp- 
cion  du  droit  qu'il  vend  lui-même  yp^r  alm/i.  La  ftmme  mariée  n'a  pas 
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pins  de  privilège  que  les  mineurs  ;,  elle  ne  peut ,   cj  fiante  matrîmomo  , 
vendre  fon  bien  dotal  que  par  la  délibération  defes  parens  aflemblez  pour 
4rreji»  cela  ,  quelque  raifon  qu'elle   prorofe  ;  jugé  jar  Arreft  du  20.  d'Avril 

i(?8(j.  en  Audiance  publique  de  la  première  Chambre  contre  LoUife  Fory, 
femme  de  Vincent  Arnaud  ,  quoi  qu'elle  ne  demandât  cette  permiffion  de 
vendre  quelques-uns  de  Tes  fonds  dotaux  ,  que  pour  payer  un  de  fes  Créan- 
ciers qui  avoit  procédé  contre  elle  à  faifîe  decretale  de  tous.. 

ARTICLE      VL 

^es  p'orr.effes  dst  Rendre  ^  de  ne  pas  vendre- 

"J  A  promelTe  de  vendre  i  oblige  réciproquement  celuy  qui  la 
•*^faic  ,  &  celuy  à  qui  elle  eil  faite.  Si  le  dernier  difere  d'ache- 
ter après  que  l'autre  luy  aura,  déclaré  qu'il  efl  prêt  de  luy  pafTer 
vente  fuivant  leurs  conventions  3  il  décKeoitdés  lors  de  fon  droit: 
La  promefle  eft  anéantie  3  Difererde  faire  ce  qui  dépend  du  feul 
ade  de  la  volonté ,  &;  refufer  de  le  faircc'eftla  même  chofe.Mais 
la  promefTe  de  ne  vendre  point  ^  ce  que  l'on  a  acheté,  a  feulement 
efFet ,  lors  que  celuy  à  qui  elle  eft  faite  ,  s'y  eft  refervé  quelque 
droit  ,  &;  quelque  hypothèque.  Néanmoins ,  fi  elle  eft  5  jurée  , 
l'aliénation ,  qui  s'en  feroit ,  feroit  nulle  ,  parce  qu'elle  feroit  l'ou- 
vrage d'un  parjure, , 

îi  Régulièrement  la  vente  eft  volontaire.  N'ému  invitus  rem  fuarn 
venàere  cogimr  ,  ne  jufio  quidem  &  fuo  pretio.  Toutefois  il  y  a  bien  des 
cas  où.  cette  règle  n'a  lieu.  Cujas  les  remarque  dans  le  ch.  4.  du  liv.i7. 
de  fes  obfervations  ;  &  il  faut  ajouter  celui-ci  fi  promiferis  venditurum. 
Toutefois  la  promelfe  de  vendre  n'eft  pas  vente  ,  fifuhfiantla  venditionis 

Arrsfi.  non  imervencrit;  \u^éi^zï  Arreft  de  l'an  i(ji8.  entre  le  Seigneur  &:  les 

Confuls  de  l'Efpine.  Ainii  des  conventions  de  main  privée  de  la  Damoi- 
felle  de  Baflin  de  de  Sieur  deBienaffis  3  qui  portoient  veme  de  prafenti, 
&  qu'il  en  feroit  fait  contrad  ,  par  avis  d'Avocats  ,  ce  qui  pourtant  n'a- 

Arrefi.  ^^^^  P^^  ^^^  ^^^^  »  furent  confirmées  par  Arreft  du  5  .  de  Mars  i  ^4o.Cette 

Demoifelle  fut  déboutée  de  fa  requête  ,  par  laquelle  elle  avoit  déclaré 
qu'elle  avoit  changé  de  volonté>  foutenant  que  cette  vente  n'ctoit  point 

Atreji.  parfaite.  Il  avoit  déjà  été  jugé  par  Arreft  du  21 .  de  Mars  1^51.  contre 

Charles  Chamaux  ,  que  la  promeffe  de  vendre  qu'il  avoit  faite  devoit 
être  entretenue  ,  y  ayant  eu  convention  de  prix  ,  &  les  Parties  ayant  beu 
enfemble  ,  ut  morts  efi  inter  plebeios.  Tellement  qu'une  vente  qu'il  avoit 
faite  à  un  autre  fut  déclarée  nulle. 

1.  Le  Prefident  de  la  Croix  de  Chevrieres  ,  dit  qu'il  a  été  jugé  ,  en 

Anefl.  conformité  de  cette  dodrine  par  Arreft  du  mois  de  Janvier  i  J50.  Il  la 

Amfl-  "^  ^^^^  ^"  ^^^^  d'albergement  par  Arreft  du  4.  de  Décembre  1 6-68 .  pour 

les  Chartreux. 

3.^  Nôtre  Auteur  tenoitpour  le  ferment  :  il  le  devoit  ;  il  luy  écoit  ~ 

4>ligé  de  la  Terre  de  Saint  Auban.^  le  bâtard  de  Valentinois  5  de  qui  il; 
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l'avoitaquife  ,  n'ayant  jamais  pu  fe  faire  abfoudre  de  fon  ferment  par  ks 
empéchemens  qu'il  luy  oppofa. 

ARTICLE  vu; 

De  la  T{eVer/fon  au  Vendeur- 

SI  le  Vendeur  a  ftipiilé  i  qu'au  cas  que  l'Acheteur  aliène  ,  ou 
ait  aliéné  la  chofe  qu'il  luy  a  vendue  ,  elle  reviendra  à  luy, 
cette  padion  fera  inutile ,  parce  que  l'effet  en  efl:  renvoyé  à  un 
temps  auquel  la  propriété  fera  déjà  portée  à  un  autre  ,  &:  l'alié- 
nation parfaite.  Mais  s'il  a  été  convenu,  que  la  chofe  reviendra 
au  Vendeur ,  pour  le  prix  ,  auquel  l'Acheteur  l'aura  revendue  , 
cette  convention  aura  effet.  Le  Parlement  l'a  approuvé  par  Arreft 
du  28.de  Mars  14^1,  Certains  hommes  qui  dévoient  des  Cour- 
vées  à  Noble  Claude  de  Boczofel,les  avoient  rachetées  pour  s'en 
décharger ,  m.ais  par  un  nouveau  contracl  ils  les  luy  a  voient  re- 
vendues ,  5c  étoient  rentrez  dans  cette  fervitiiderll  fut  néanmoins 
convenu  ,  qu'où  il  vendroit  de  nouveau  ce  droit  à  quelque  autre, 
ils  auraient  la  preferance  pour  le  même  prix  ,  &  qu'ils  les  retire- 
roient  des  mains  de  ce  même  acquéreur  en  le  luy  comptant.   Le 
cas  étant  arrivé  par  la  vente  qui  en  fut  faite  à  Noble  Aimar  Ale- 
man.  Seigneur  d'Efclofes,ils  fe  pourvurent  au  Parlement  qui  leur 
accorda  leur  demande  contre  l'un  ^  l'autre  en  conformité  de  cet- 
te convention, 

I .  L-  Vendeur  met  à  la  vQnce  la  Loy  qu'il  veut  \  v-  g.  m  fimâum 
emptum  -non  du  cnuim  Çihï  emptor  di-jendat ,  vel  Ht  eiim  certa  mer  ce  de  ipfe 
co;';d.'iclH7n  hAbeat.  Ce  font  les  cas  de  la  Loy  cfui  fmdnm  y,  ff.de  contrah. 
empt.  Se  de  la  'Loy  fi  Jtenlis  22.  §.  4^.  &  y  ff-  de  aBrion.  empt.  Demque  in 
emptÏQ  le ^vznàAtïonc  leges  omnes.five  pAÛ'iones  à  venditore  dUurnur ,tanqu}im 
Dom'mo  rei,qii<i pofi perfelinm  vsnditionem  in  e\m  dominio  rnanet  ,  ante  tra- 
ditiofiem  ;  imo  &  pofi  tradïtïonem  ,Ji  non  pretinm  folvatur  ,  aut  fatis  e& 
nomïne  faBum  Jî't.  Cujas.  L'Arreft  des  Chartreux  du  4.  de  Décembre' 
iCy'è.  employé  dans  Tarticle  précèdent  apuye  ces  veritez. 

ARTICLE      VIIL 
1)^  la  Loy  commîfjoire'^ 

T   E  patle delà  Loy  commiffoire  eft  approuvé  dans  les  ventes , 
-^  oc  non  dans  les  engagemens  5  comme  fi  le  débiteur  a  convenu  : 
avec  fon   Créancier  ,  que  s'il  ne  luy  rend  pas  dans  le  temps  pro- 
mis la  fomnie  qu'il  a  empruntée ,  le  gage  luy  demeurera  comme 
^  bien  gc  leo-itimement  aquis. .  Mais  s'il .  eftconvenu  par  un  acte^ 
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pofterieur  ,  qu'en  ce  même  cas  la  chofe  engagée  fera  vendue  au 
même  engagifle  A  jufte  prix  ,ou  pour  la  iomme  prêtée,  cette 
padion  ne  fera  point  reprehenfible.  Si  au  contraire  il  n'y  a  point 
d  engagement  exprez  ,  &:  fi  une  fomme  étant  prêtée  fans  gao-e  il 
eft  convenu  qu'une  cliofe  certaine  detneurera  au  Creancie?,com- 
me  achetée  ,  pour  la  iomme  qu'il  aura  prêtée  y  le  pacle  fera  re- 
prouve &  demeurera  fans  effet ,  car  il  participe  de  la  nature  du 
contrat  ufuraire. 

r .  Si  le  prix  égale  la  valeur  de  la  chofe  ,  il  n'y  a  point  de  foiipçon  de 
fraude.  Or  le  contrat  fait  fans  fraude  ,  &  de  bonne  foy  ,  doit  fubfifter  : 
fans  doute ,  le  débiteur  peut  donner  fon  gage  en  payement  à  ion  Crean- 
-cia- ,  s'il  n'y  a  ni  fraude  ,  ni  lefion  d'outre  moitié  de  juftc  prix.  Les  Ar- 
refts  rendus  au  contraire  font  dans  des  cas,  où  il  y  avoit  évidemment  & 
l'un  èc  l'autre.  Mais  quand  il  n'y  a  que  de  la  bonne  foy  ,  ce  pade  peut 
pafler  pour  vente  conditionnelle.  Le  ConfeiUer  Marc  dans  fa  queftion 
î  66.  de  la  féconde  partie  dit ,  que  ce  pade  eft  appelle  dans  le  Dauphiné 
vente  cafuelle.  Au  refte  le  vrai  prix  des  chofes  eft  connu  de  peu  de  gens. 
ymfaptennmtumeflcjit mires  qmque  taxanda  fa.  Pour  le  trouver  ce 
vray  prix  non  cum  fmna  ,  Ce  à  cum  rerum  nmtra  deliberandum  ,&  f&pe  ma- 
ximum efifro  quo  nulimnfretium  datur.    Ce  font  des  penfées  de  Senequc 

ARTICLE     IX. 
1>u  retrait  lig'ûager^ 

TE  retrait  lignager  eft  un  obilade  à  la  vente  :  il  a  Ôte  à  l'Ache- 
teur ce  qui  luy  a  été  vendu  ,  &:  laquiertau  parent  le  plus  pro- 
che du  Vendeur.  Il  eft  receu  ^  dans  le  Briançonnois  3  mais  il  y 
doit  être  exercé  dans  les  dix  jours  ,  qui  fuivent  immédiatement 
la  vente  ,  entre  lesprefcns ,  6c  dans  l'an  &  jour  entre  les  abfens. 
Ce  temps ,  que  prefcrit  la  coutume ,  ne  court ,  ^  s'il  y  a  procez  \ 
qu'après  qu'il  eft  terminé  ,  tienne  pouvant  jufqu'à  lors  être  im- 
puté au  retrayant.  Mais  fi  la  vente  eft  faite  fous  cette  condition 
que  fi  le  Vendeur  vend  dans  i'efpace  de  dix-huit  mois  le  prix  qu'il 
a  reçu  à  l'Acheteur,  elle  demeurera  pour  non  faite  ,  le  temps  du 
retrait  courra,parce  que  tel  tems  court  de  droit  pour  les  adcs  par- 
faits contre  ceux  qui  les  impugnenr.  Il   court  même  contre  le 
mineur 5  mais  il  fera  reftituê  s'ille  veut.Ce droit  au  refte  Uiepou- 
yaîitêtreni  vendu,  ni  cédé  par  celuy  à  qui  il  appartient  5  il  eft  fi 
ittoitement  attaché  à  fa  perfonne qu'il  ne  paftê  jamais  à  un  autre. 

ï  ;  ^Le  Rachat  lignager  a  aufTi  lieu  dans  la  ville  de-  Romans  ,  coirrae 
jirrejl.  îî  ^  ,€cé  Jugcpout  Ics  cnfans  du  feu  Sieur  de  Merez  ,  Maître  ordinaire 


5«.  1J7. 


jtf.  ji. 
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ians  la  Chambre  des  Comptes  de  Grenoble  par  Arreft  da  4.  de  Septem-  -^'''^ep* 
brc  i6-/i. 

1.  Il  court  dés  le  jour  de  la  vent€  pure  &  fans  condition ,  fans  atten- 
dre même  la  tradition  ,  ni  la  mile  en  polfellion.  Mais  l'Ordonnance  de 
Henri  III.  du  mois  de  Novembre  1587.  veut  que  ce  nefoit  que  dés  le 
jour  de  Tinfinuation  du  contradt  de  vente  ,  qu'il  commence.  La  decifion 
de  Guy  Pape  eft  néanmoins  fuiviedans  le  Dauphiné. 

^.  Le  Droit  de  rachat  ftatutaire  ne  fe  cède  point ,  comme  fait  le 
Contra<ftuel  3  qui  ne  dépend  pas  de  la  coutume  ou  du  ftatut.  Fr.  Marc. 
^.  ^o^^pa'rt.  1.  Mais  dans  la  405  .  il  dit  que  le  rachapt  coutumier  ,  ou 
ftatutaire  palfe  aux  héritiers.  Et  il  eft  fl  peu  douteux  que  ce  droit  n'eft 
pas  celîîble,  que  l'on  eft  reçu  à  la  preuve  que  le  retrayant  ne  fait  qu'a-^ 
commoder  ,  &  prêter  fon  nom  ,  (idans  Tinftance  on  propofe  ce  fait.. Il  y 
eue  Arreft  l'onzième  de  Février  1659.  qvà  la  permit..  Arr^Jt* 

ARTICLE      Xc- 
2)/^  racfMt  des  gages  vendus* 

IE  rachat  des  gages  &;  des  chofes  vendu ëSjeH:  ftatutaire.  Il  peur 
.^être  fait  parle  débiteur  dans  les  delays  que  les  flatuts  luy  en  î«-  2-*» 
donnent ,  ôc  qui  court  dés  le  jour  que  l'adjudication  &  la  déli- 
vrance en  a  été  faite  par  le  dernier  inquant.  Il  n'y  a  plus  après  ce 
temps-là  de  moyen  de  les  recouvrer.  Il  court  contre  les  mineurs  ,  '^**'  ^^' 
ôcnoiT  contre  les  pupils  5  mais  ceux-là  en  fout  relevez ,  comme  ils 
le  font  encore  en  d'autres  occailons ,  par  reftitution  en  entier». 

I .  Ce  droit  de  rachat  vient  du  Statut  de  Guillaume  de  Laire  de  l'an 
1400.  il  a  été  encore  confirmé  par  le  Règlement  du  mois  d'Avril  de  l'an 
1547.  qui  veut  dans  l'article  70.  que  dés  le  jour  delà  réelle  délivrance  5 
qui  fe  fait  par  la  mife  en  poftelîîon  après  la  Sentence  d'interpofition  de 
decretjCe  rachat  puilfe  être  exercé  durant  quatre  mois. Il  n'y  avoit  point  de 
Sentence d'interpofition  de  décret  ,  au  tems  de  nôtre  Auteur  ,  &c  méraej 
comme  le  rapporte  Pifard  3  il  fut  jugé  l'an  1 5  25  .  par  Arreft  du  3 .  de  Fe-  ^"''^J^* 
vrier ,  que  ce  delay  commençoit  abfolument  dés  cette  mife  en  polfeilîon. 
Il  ne  parle  d'aucune  Sentence  d'interpofition  de  dcxret.  La  polfeilion  ci- 
vile 5  qui  s'aquierrpar  le  bail  de  la  plume^ne  fuffit  pas  j  il  ne  commence; 
qu'après  la  poireflion  réelle  ,  jugé  pour  Roux  contre  Netti  auquel  il  fut 
donné  delay  d'une  année  par  Arreft  du  14.  Janvier  1639.  Les  hauts  Of-  Arrefi*- 
ficiers  du  Parlement ,  &  de  la  Chambre  des  Comptes ,  tels  que  font  les- 
Prefidens  >   les  Confeillers ,  &  les  Maiftres  ordinaires  ,  lorfque  leurs 
charges  font  vendues  judiciellement,  jouïftenE  dece  même  privilège  de 
les  racheter  dans  Tintervalle  de  ces  quatre  mois  5  comme  il  a  été  délibéré 
&  arrêté  de  l'avis  des  Chambres  ,  le,  i^.  dé  Décembre  1661.  Les  No-  ^y^^,?, 
taires  ne  l'ont  pas  pour  leurs  Offices  j  Arreft  du  8.  de  May  1(^5  3 .  ni  les  Amt* 
héritiers  fous  bénéfice  d'inventaire  pour  les  biens   de  l'héritage  vendus 
dans  une  difcufllonaux  enchères  publiques ,  les  Créanciers  appeliez  par 
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^r:ejî,  arié  é  du  i .  Mars  dans  le  livre  ronge.  Avant  q  e  ces  quatre  mois  foient 

expiiez  ,  fi  onen  demande  par  Rtquêce  la  continuation,  ou  un  nouveau, 
on  l'obtient  pour  peu  de  raifon  ,  qu'il  y  ait.  Mais  s'il  y  en  a  de  fortes  , 
il  en  fera  accordé  plus  d'un  ,  en  ayant  même  été  accordé  un  cinquième  , 
Arreff  ^  ^^^"^^  ""^  ^""^'^  ^  ^^  Damoifelle  Renaud  de  Romans,  p^r  Arreft  du  1 5 . 

de  Juillet  1675.  Mais  il  importe  que  la  demande  en  foie  faite  durant  les 
quatre  mois  ;  fi  elle  l'eft  après,  les  laods  font  dûs  au  Seigneur  dired,qui 
ArreJÎ,  aura  droit  de  fe  les  faire  payer  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arreft  du   15.  de 

Janvier  1658.  par  le  Sieur  Prieur  du  Prioré  de  Saint  Laurent  de  Gre- 
noble. 


L 


ARTICLE     XL 

j)U  rachat  couvent ionr^el, 

E  rachat  conventionnel  étant  une  partie  du  contracljs'il  n'efl 
permis  que  pour  être  ^  exercé  dans  dix  am  m  dccem  annos  ,  il 
ne  le  fera  que  la  dernière  année  ,  &:  non  plutôt.  Mais  un  tel  con- 
tracT;  ne  fera  pas  exempt  de  tout  foupçon  d'ufure  ,  non  plus  que 
^"'^'^'ne  le  fera  celuy  5  dans  lequel  le  prix  ne  repondra  pas  à  la  jufts 
valeur  de  la  choie  ,  on  le  prefumera  infeclé  de  quelque  vice,  n'y 
ayant  pas  apparence  que  le  Vendeur  y  ait  donné  un  vray  ôc  par- 
fait confentement.  Cette  permilTion  de  rachat  ,  pour  être  une 
grâce  ,  doit  être  gratuite  ,  &l  cependant  le  Vendeur ,  en  vendant 
fà  terre ,  ou  fon  pré  à  vil  prix,i  auroit  achetée.  On  le  juge  ainfî 
dans  le  Parlement ,  Se  dans  toutes  les  Cours  de  Dauphiné, 

I.  Ainfi  le  rachat  i>z  ^^cf»2 /««;?af  eft  comme  s'il  n'avoir  été  permis 
que  pofi  djcem  arihos  ,&  non  a/^te.  Ce  q'-.i  pourroit  écre  ufuraire  ,  fila 
valeur  du  fonds  vendu  en  furpalfoit  confiderahlement  le  prix.  Q^ioi  q.'e 
ce  delay  contractuel  ne  puiife  régulièrement  ctre  étendu  ,  non  plus  que 
recourci.  Ncanmoins  le  Parlement  peut  le  proroger  ,  s'il  y  tft  porté  ,  ar 
de  juftes  confidcrations  ,  comme  il  a  fait  par  divers  Arrtfts  ,  &c  entr'au-1 
très  rar  ces  cinq  :  qui  font  ,  le  premier  du  16.  d'Aouft  i  55)  i .  le  2.  du 
Arrefl.  1 7.  d'Aouft  1 61 1.  le  3 .  du   15.  de  Tuillet  16  13 .  le  4.  du  22.  de  M /« 

Va  I  (j  2. 6 .  &  le  5  ,  du  29 .  de  Janvier  1 6 1 9 .  Cette  juriiprudencc  fjmblc  avoii 

j^r/ep,  changé  ;  car  par  Arreft  du  5 .  d'Aouft  i  GGo.  cette  même  grâce  fut  ref  ifée 

Arrllt.  aux  héritiers  de  Mons.  Le  Confeilkr   de    Pointieres  ,   contre  le  Sieui 

Dciilm  ,  nonobftanc  la  leilon  qu'ils  allecruoicnc  II  eft  vray  que  les  de 
a  pcns  furent  ccmpenfez.  Mais  par  un  autre  du   1 9.  de  Deccmore  i(îSo.' 

pour  Gucïmar  ,  elle  a  condamné  aux  dépens  la  partie  ,quiaYOit  deman- 
dé cette  même  prolongation. 


SECTION 
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S  E  C  T  î  0  N    y. 
DE      L'EMPHYTEOSE. 
ARTICLE       I. 
^e  deux  ejpeces  d'Bmphyteofe  ^  Loy  de  tEmphy, 

T  'Emphyteo/è,  -■  étant  une  aliénation  perpétuelle ,  tient  de  lana- 
'*-'  ture  de  la  vente.  Il  y  en  ade  deux  efpeces  l'une  efl  Seigneu- 
riale ,  l'autre  efl;  iimple ,  6c  commune.  C'eft  une  prefomption  que 
tous  [es  fonds ,  reconnus  du  Roy  ou  du  I>auphin,ou  des  Seigneurs 
jurifdiclionnels ,  font  premièrement  venus  d  eux.  Et  comme  il  eft 
permis  à  celuy  qui  donne  fbn  propre  bien  ,.  en  emphyteofe  d'im- 
pofer  la  Loy  qu'il  luy  plaitau  concracT:  ,  il  luy  eft  aulîi  permis ,  de 
quelque  condition  qu'il  foit  ,de  s'y  referver  la  Seigneurie  direc- 
te ,  &  une  rente  raiionnable.  Les  exemples  en  font  communs ,  de 
nous  ne  rappellerons  pas  icy  les  observations ,  que  nous  avons 
déjà  faites  touchant  ce  contratt  ,  feulement  remarquerons-nous 
qu'une  des  principales  différences ,  qui  font  entre  le  Bcfèi  i'em- 
phyteofe  Seigneuriale  ,  eft  que  le  fiefeflunbiea-faitabfolument 
gratuit ,  ce  que  l'emphyteofe  n'efb  pas^ 

*  fEmphyteofe  efl  un  contrat  inventé  par  les  Grecs.  Le  mot  d'Emphy-- 
teofe  eft  Grec;  c'cù:  pi avtatio  &  wjh-tio  en  Latin. Il  ne  fe  trouve  que  dans 
deux  Livres  des  Pandecles  ;,  &  il  y  a  une  addition  de  Tribonien.  Ce  qui 
fe  prouve  par  ces  ternies  id  fy?jComm£  dans  la  rubrique  ager  vectigalùjd 
efl  Emfhyticarîus  ;.]^,o\ii  Qx^\iqv\ti  un  contrat  qui  n'écoit  pas  fort  connu 
des  Grecs.  Les  fonds  vetligaux  étoienc  ceux  qui  appartenant  au  public,. 
avoient  été  donnez  à  des  partiailiers  en  payant  decimam  aut  diaïn^artsm- 
fruEimm, 

I .  Cet  article  n'eft  pas  de  Guy  Pape.Les  premiers  Seigneurs  dès  Terres,- 
étant  entrez  dans  les  Droits  des  Rois,  comme  les  Rois  étoient  entrez  dans- 
ceux  des  Empereurs  Romains ,  ceux-ci  dans  ceux  de  la  République  ,  s'a- 
quirent  k  propriété  feigneuriale  des.  fonds  vedigaux-:  ils  retiroient  des 
polfelfeurs  la  quantité  de  grains  qu'ils  dévoient  chaque  année  ;  mais  dans 
la  fuite  des  tems ,  il  y  eft  bien  arrivé  du  changement.  Voilà  la  véritable, 
&  première  origine  des  rentes  &  des  Cenfives  dans  les  Terres  des  Sei- 
gneurs jurifdidionnels.  La  rente  &  la  penfion  aquife  à  prix  d'argent', 
quoi  qu'elle  fou  ftipulée comme  emphytcutique  portant  laods  &c  ventes, 
eft  néanmoins  prefcriptible  par  quarante  ans  ;  comme  il  a  été  jiigil'»ar  Ar-  '^^^^fi' 
reft  du  ri .  de  Novembre  1680.  contre  le  Chapitre  de  l'Eglife  cathédrale 
de  Grenoole.  Elle  eft  confiderée  comme  rente  emphyteutique  fimple,q.ù 
fe  pref-rir  par  ce  même  efpace  de  tems  ;  ce  qrii  a  été  determinépar  Arreft",    ^'^"'^^fi* 
fait  les  Chambres  confultées  ,  le  18.  d;;  ]ain  de  l'an  KÎ45  .  en  la  Caiife- 
du  curateur  de  rhoiriv;  de. Claude  Roux.jôc  d'Antoine  Tivole.  P.nfion* 
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ôc  Rente  fonn  Synonimes.  Les  Penfîons  foncières  font  celles  defqueires 
un  Emphyceote  s'eft  chargé.  Comme  elles  affeélent  tout  le  fonds  fur 
lequel  elles  font  impofécs ,  elles  font  auflî  divifibles-,  lorfque  le  fonds 
eft  divifé  entre  plufieurs  poiTeireurs,  Chacun  d'eux  les  doit  fupporter/^rd 
rata.  Mais  cette  égalation  ,  on  parle  ainfi ,  fe  fait  à  leurs  dépens.  Si  une 
penflon  d'une  fomme  certaine  eft  créée  en  faveur  de  TEglife  à  prendre  fur 
tous  les  biens  de  celui  qui  l'a  créée  ,  ôc  particulièrement  fur  un  fonds  ; 

Arrfjt*  n'étant  pas  foncière  elle  eft  indivifible  ;  jugé  par  Arreft  du  7.  de  Septem- 

bre i(p74-  remarqué  par  M.  le  Prefîdent  de  Sayve  dans  fes  Mémoires* 
L'ufage  des  rentes  conftituées  commence  à  s'établir  plus  univerfellement.: 
en  Dauphiné  depuis  quelques  années,  qu'il  n'avoit  encore  fait.  Elles  par- 
ticipent de  la  nature  des  immeubles  ,  ôc  l'hipoteque  des  Créanciers  les^, 
fuit  3  après  même  qu'elles  font  entrées  dans  les  Couvents  des  Ordres 
Religieux  ,  pour  les  enfans  de  celui  en  faveur  duquel  elles  ont  été  con- 

jj-re/i.  ftituées.  Ce  qui  a  été  jugé  par  Arreft  du  8 .  de  Mars  1 68 1 .  contre  les  Pères  : 

Minimes  du  Couvent,  de  Vienne  3  pour  quelques  Creanoiers  de  Flory^ 
QhoL 


I 


ARTICLE      IL. 
j)es  Kcconnoiffances, 

E .  /e  peut  faire  aulTi  que  le  légitime  Propriétaire  d'un  fonds  aie 
reconnu  de  le  tenir  d'un  autre  en  emphyteofe.  Dans  cette  ef- 
pece  une  feule  reconnoiflance  ne  fufEt  pas  parce  que  laiîmplere- 
connoiflance  ne  transfère  point  la  propriété  ,  Se  qu'elle  n'eil  pas 
un  àcs  moyens  daquerir  que  le  droit  autorife.  C  eft  pourquoy 
f«.  571.  c'eft  pourtant  lopinion  de  notre  Auteur ,  qu'elle  eft  une  preuve 
de  Seigneurie  &.  de  Domaine  quoy  qu'elle  ne  s'acquière  point, 
Vne  confeffion  judicielle  eft  ainfi  une  preuve  de  la  dette  qu'on  a 
avouée  ,  quoy  qu'elle  ne  foit  pas  une  véritable  obligation.  Le  Par- 
lement &.  toutes  les  Cours  de  Dauphiné,dit-il ,  fui  vent  cette  opi- 
nion,, II  ie  trouve ,  ajoûte-t'il  ,  pins  de  cent  Jugemens  faits  de 
mon  tems ,  par  lefquels  le  commis  a  été  déclaré  ouvert  en  vertu 
dune  fîmple  reconnoi  {Tance  ,  même  contre  les  tiers  pofTeiTeurs, 
H  faut  fe  conformer  à  la  coutume  dans  cette  occafion ,  fur  tout  la 
plupart  du  patrimoine  de  la  NoblelTe  de  ce  Païs  conftftant  en 
cenfes  ,  en  rentes,  &  en  femblables  revenus.  Elle  feroit  ruinée  3 
s'il  luy  failoit  d'autre  preuve  defEmphyteofe  que  la  feule  &  fim- 
ple  reconnoi fTance.  Toutefois  s'il  y  étoit  fait  quelque  mention 
de  la  tradition  réelle ,  ou  s'il  y  avoit  des  claufes  translatives  du 
D0maine5.il  y  auroit  moins  de  matière  de  controvcrfe  j  il  faut 
faire  le  même  jugement , lorfque  l'Emphyteofe  interefte  àcs  per- 
fbnnes  privilégiées.  Cependant  il  eft  certain  que  l'Emphyteofe 
ne  £eur  fe  difpeiifer  de  reconnoître  ?  en  conformité  du  contrat, . 
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Ce  fera  en  vain  que  pour  T  éviter ,  il  dira  qu'il  ne  fera  jamais  dif- 
iicuké  de  payer  la  rente  qu'il  doit ,  il  faudra  qu'il  en  fafTe  une  re-  ^«.  ^,^^ 
connoillancé  folemnelle  par  acle  public.  S'il  la  refufe  ,  le  Parle- 
nient  l'y  condamnera,  comme  il  a  toujours  condamné  les  refufans. 

1.  Mais  fi  la  reconnoilfance  n'a  été  fuivie  du  payement  effcdif  de  la 
rente  reconnue  ,  &:  s'il  nd\  certain  que  le  reconnoiffant  poiredoit  le 
fonds  ,  fur  lequel  on  la  prétend  duc  :  La  queftion  n'eft  pas  fans  difficul- 
té. Néanmoins  il  a  été  juge  par  des  Arrefts  qiie  le  Seigneur  n'eft  pas  obli-  uirre/i. 
^é  de  prouver  cette  poileflion  du  reconnoillant  ;  premièrement  par  un  de 
fan  I  5  5  4.  &  depuis  par  deux  autres  ,  l'un  du  8 .  de  May  161S.  rapporté   J^^'^'^f^ 
par  Monf  Expilly  dans  le  ch.  18  5 .  de  fes  Arrefts ,  &  l'autre  du  1 9 .  de 
Novembre  1661.  pour  une  reconnoilTance  ancienne  de  prés  de  cent  ans.  Arrefi» 
Comme  la  rente  fe  prefcrit  par  30.  ou  par  40.  ans  ,  la  polTeffion  d'exiger 
durant  ce  même  tems  l'afifure  ,  quoique  le  titre  n'en  paroilfe  pas  ,  elle  en 
tient  lieu.  Ainlî  l'Abbé  de  Lyoncel  a  été  reçu  par  Arreft  rendujes  Cham-   ^^^^j2^ 
-bres  ayant  été  confultées,  à  la  preuve  de  la  polfeAion  ,  où  il  étoit  depuis 
.30.  ou  40.  ans  d'exiger  deux  Agneaux  chaque  année  ,  encore  qu'il  lui 
fut  opofé  que  pour  cela  il  n'avoit  aucun  titre.  Par  la  force  de  cette  feule 
polfenTion  ,  Jean  &  Claude  Bonnard ,  &  quelques  autres ,  ont  été  con- 
damnez par  Arreft  du  9,  de  Mars  1 6Ô1 .  à  payer  à  l'Abbé  de  Hautecom-  ^rr^Ji 
be  la  rente  qu'il  leur  demandoit,  &  à  reconnoître  de  nouveau  ,  fans  s'ar- 
rêter à  la  prefcription ,  &  à  la  nullité  d'une  reconnoilfancc  unique  qu'il 
avoit  employée  ,  fur  quoy  ils  fondoient  leur  exception.  En  effet  cette 
polfeOion  d'exiger   ne  permet   pas  que  l'on  confidere  le  tems  qui  s'eft 
écoulé  depuis  que  la  rente  n'a  pas  été  reconnue  ,  comme  il  a  été  jugé  par 
Arreft  du  16^  de  Décembre  1617.  Et  encore  que  Bartole  in  l.  cumfcimus  Arreji, 
•C  de  Keitg^  &  cenf,  lïb.  10,  &  Gafpard  Roderic  in  traH.  de  annuis  & 
me:ftr.  reditib.  £}.  ij.ayent  crû  que  la  reconnoiftance  unique  ne  doit 
produire  cette  obligation  qu'en  faveur  de  la  caufe  pieufe  ,  elle  l'a  indif- 
féremment pour  tout  autre  ,  fur  tout  lorfqu'elle  a  été  fuivij;  de  payement, 

ARTICLE     III. 
'De  tdlienatim  de  la  chofe  Emfhyteiitique. 

LA  cKofe  Emphyteutique  peut  être  librement  échangée,  don- 
née  Se  vendue.  Mais  fî  l'Emphyteofe  eft  Seigneuriale,  il  faut 
que  le  nouveau  pofTeiTeur  prenne  inveftiture  du  Seigneur,&:  qu'il 
lui  paye  fes  droits ,  qui  font  la  cinquantième  partie  du  prix  dans 
le  droit  commun.  Il  eft  certain  néanmoins  qu'aujourd'huy  elle 
peut  être  donnée  fans  fon  confentement.  Si  efb-ce  que  le  Parle- 
ment a  jugé  par  Arreft  du  mois  d'Avril  de  l'an  1454.  confirmé  par 
un  autre  du  mois  de  Mars  de  l'an  145  (î.  que?  la  feule  inveftiture  du 
Seigneur  transfère  eiîîcacemzent  la  propriété  5  ôc  c'a  été  pour  un 
fécond  donataire ,  qui  plus  diligent  que  le  premier  avoit  vu  l'in- 
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veflitLire  d'une  Maifon  ,  donnée  en  temps  différent  à  Fiin  Se  à 
.  l'autre. 

1 .  On  ne  s'arrête  plus  à  l'inveftitiire  pour  lui  donner  cet  effet  à  l'é- 
gard de  la  propriété  ,  l'aliénation  étant  bonne  ,  irrequiftto  Domino. 

2.  Z/.  cum  dubitatur  C.  de  jur.  Emphjt.  Les  laods  ne  devroient  point 
aller  au  delà  de  cette  cinqiiantié.ne  ;  Mais  la  Coutume  ,  qui  eft  la  feule 
raifon  ,  &c  le  feul  foûtient  de  la  plupart  des  droits  Sei^neujriaux^  s'oppofe 
à  cette  jufte  &c  fainte  difpofitioii. 

3 .  Onne  jugeroit  plus  ainfi. 

ARTICLE    IV, 
j)i^  Tiers  IPoJfeJpur. 

ENcore  que  les  tiers  poiTefTeurs  ne  tirent  pas  leur  droit  des  re- 
connorfîances  de  leurs  Auteurs ,  ils  font  '  néanmoins  adion- 
nez  légitimement  pour  reconnoître,  6c  pour  payer  les  rentes  èc  les 
î«.  431.  ;7.i7.  penfions.  Il  y  eut  Arreft  dans  cette  hypotefe  l'an  1442,  pour  le 
Prieur  de  S.  Robert  3  2c  encore  l'an  1454.  pour  un  particulier  qui 
ji)'avoit  point  de  privilège  comme  en  a  TEglife. 

I .  Les  charges  réelles  fuivent  le  fonds  ,  ôc  par  confequent  l'adion  va 
contre  le  polleireur  pour  ces  charges.  Mais  il  ne  devra  la  rente  qu'à  pro- 
portion de  ce  qu'il  polfedera  des  fonds  qui  y  font  fujets ,  l'égalation  en 
£tant  faite  avec  les  autres  polfeifeurs  ;  jugé  par  Arreft  de  l'onzième  de 
Anefi.  Décembre  1585),  rapporté  par  M.  Expilly  dans  le  chap.  106.  ÔC  c'eft  l'u- 

{âge  commun. 

2.  Et  quand  une  rente  eft  ftipulée  &  promife  en  une  efpecc,  le  poftef. 
feur  ne  peut ,  quelque  prétexte  qu'il  ait ,  la  convertir  en  deniers.  Celui 
dune  maifon  ,  fur  laquelle  le  Prieur  de  Saint  Martin  de  Miferéaune 
renc£  de  trois  minots  de  Sel^  ayant  prétendu  pouvoir  le  faire  'réduire  ôc 
fixer  à  une  fomme  certaine ,  fut  condamné  à  la  payer  fans  aucun  change- 
ment >  par  Arreft  du  5  .  d'Avril  1(534,  De  même  Ci  l'introge  promis  par 

Arrefl.  y  précèdent  polTefteur  eft  encore  dû  ,  le  nouveau  poirefleur  ne  pourra 

non  plus  éviter  de  les  payer  que  la  rente  ;  comme  il  a  été  jugé  de  l'avis 

ArreJÎ.  des  Chambres  confultées ,  par  Arreft  du  1 4,  de  ^uin  i(j  1 4. pour  le  fieur 

Pallieres, 

ARTICLE    V. 

D^  la  ^Déclaration  du  vendeur, 

T  A  déclaration  du  vendeur ,  t  que  le  fonds  qu'il  vend  efl  de  la 
^-'mouvance  de  l'Emphyteofe  d'un  Seigneur  qu'il  nomme  ,  n  eil 
une  fuffifante  preuve  m  de  mouvance  m  d'Emphyteofe.  Le  Prieur 
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de  Connexe  pretendoit  qu'il  n'en  avoitpas  befoin  d'autre  contre 
un  acheteur,  qui  refulbit  de  reconnoître fa  directe  j  5c  pour  ap- 
puyer la  prétention  ,  il  declaroit  lui-même  avec  ferment  ,  qu'il 
avoit  perdu  Ton  titre.  Le  Parlement  n'eut  égard  ni  à  la  déclaration  .^^  ^ 
du  vendeur ,  ni  à  celle  du  Prieur ,  6c  jugea  pour  l'acheteur.  Néan- 
moins il  le  vendeur  a  affirmé  par  le  contrat  de  vente  que  le  fonds 
elt  franc  &  allodial ,  l'acheteur  fera  en  bonne  foy  pour  éviter  -  le 
commis  qui  auroic  été  fans  cette  déclaration  ,  la  peine  de  fon  refus 
de  reconnoître. 

1 .  Cette  déclaration  feroit  plus  forte  fi  elle  étoit  faite  au  Seigneur 
même ,  ftipulant  5c  acceptant ,  &c  non  dans  un  contrat ,  où  il  n'eft  point 
intervenu  ,  èc  l'acheteur  ne  s'êtant  obligé  precifement  à  rien.  Elle  fupo- 
fe  un  fait  ;  aind  la  celîîon  d'une  fomme  fupofe  qu'elle  eft  due  >  &  (i  elle 
ne  l'efl:  ponit ,  la  ceflîon  eft  inutile  :  De  même  la  déclaration  du  vendeur, 
que  le  fonds  qu'il  vend  eft  ou  n'eft  pas  fujet  à  une  rente  ,  ne  fert  à  rien 
s'il  n'y  a  pas  d  autre  preuve. 

2.  Le  commis  commençoit  déjà  du  tems  de  Guy  Pape  à  n'être  plus 
exercé  pour  les  Seigneurs  particuliers  dans  le  Dauphiné,  &c  depuis  il  y  a- 
été  entièrement  aboly ,  fer  non  nfum. 

SECTION      VL 
DU  LOUAGE  ET  DES  SERVITEURS  A  GAGE. 

A  R  T  1  G  L  E    L 

Du  Locataire  depcffedé- 

REgulierement  le  locataire  ne  peut  être  depoffedé  de  la  Mai- 
fbn  qu'il  a  îoiiée,qu'aprés  que  le  tems  du  loiiage  eft  fîny  .C'eft  ^  ^ 
même  luie  ancienne  coutume  dans  la  ville  de  Grenoble  que  le 
propriétaire  peut  alors,  de  (a  propre  autorité,  fermer  la  porte  de  fa 
Maifon ,  pour  en  ôter  l'entrée  au  locataire.  Et  cette  coutume  ne 
fouiFrepasde  difficulté  ni  de  contredit. 

I .  De  antiqua  confuetudine  ,  dit  nôtre  Auteur.  La  coutume  eft  une  Loy 
qui  abroge  les  autres  -,  &  c'en  eft  encore  une  dans  cette  même  ville  ,  que 
lors  qu'il  n'y  a  point  de  contrat  ,  ou  qu'il  n'y  a  qu'une  tacite  recondu- 
âion  j  le  locateur  &  le  condu6teur  peuvent  fe  contremander  ,  c'eft  à  di- 
re le  départir  du  louage  ,  pourvu  que  cela  fe  falfe  depuis  le  premier  jour 
de  l'an  jufques  à  celui  des  Roy  s:  Fr.  Marc  en  traite  dans  la  queftion  1 6^ 
de  la  première  partie.  Aîlgratio^is  dies  Roms,  idus  ejuintiUs  ;  à  Grenoble, 
c'eft  le  jour  de  le  Croix  du  mois  de  Septaubre  ;  &  les  louages  des  mai- 
fons  n  y  donnent  point  lieu  à  de  légitimes  recufations  contre  les  Magi- 

Gg  iij 
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ftrats  i  dans  les  affaires  de  ceux  de  qui  ils  k^s  ont  louées  pour  y  habiter. 
Il  y  en  a  un  Arreft  du  7.  de  Février  166^.  de  lavis  des  Chambres, 
pour  Meilleurs  les  Prefidens  &c  Confeillers.  Et  cela  avoit  déjà  été  juge 
pour  le  Vibaillif  de  Graiiîvodan  par  Arreft  du  10..  de  Janvier  16  j^, 

A  R  T  I  C  LjE     IL 

I>u  Succejjem'  du  Locateur^ 

LE  fiiccefTeur  univerfel  de  celui  qui  a  loué  efl  obligé  d'entre- 
tenir le  contrat ,  le  fuccefleur  particulier  ne  le  doit ,  s'il  ne  le 
veut,  La  raifon  de  la  differejice,en:  que  le  premier  reprefente  Ion 
predeceiTeur ,  les  droits  a(fli fs  ôc  paflifs  duquel  /ont  tous  venus  à 
lui^  Cette  règle  foufFre quelques  limitations,  à  l'égard  du  fuccef- 
feur particulier.  La  premiereefl:,iîle  locateur  a  obligé  tous  Tes 
biens  au  locatiire.  Les  autres  font  file  louage eftpafTé  pour  plu- 
iîeurs  années  j  car  en  ce  cas  il  femble  quele  Domaine  utile  efl  ac- 
quis au  locataire ,  comme  ile/l  de  l'Emphyteofo  à  l'Emphyteote  i 
il  le  fifque  a  lolié  ou  donné  à  ferme  j  ii  le  fuccefleur  ^  particulier 
n'a  pas  un  plein  droit  à  la  chofej  ôc  enfin  fi  le  locataire  y  a  fait  des 
réparations.  On  ne  peut  afllijettir  le  Fifc  a  des  dommages  6c  inte- 
rdis ,  &:  il  n'efl  pas  jufle  que  le  locataire  qui  y  a  fait  des  répara- 
tions J  foit  depolTedé  avant  que  ce  qu'elles  lui  ont  coûté  lui  foit 
rembourfé^  Toutesfois  pluHeurs  Dod:eurs  »  font  dans  ce  fenti- 
ment ,  que  nonobftant  Thipoteque  ftipulée  ,  &:  même  acquifo  au 
locataire  par  le  contrat ,  il  peut  être  contraint  de  vuider,  fi  on  lui 
offre  (ç.s  dommages  (5c  interefbs  3  mais  l'opinion  contraire  eft 
plus  jufle, 

I .  Ni  rheritier  de  l'ufufruitier  ,  ni  celui  dumary  ,  nefl:  tenu  de  main- 
tenir le  condudteur  dans  la  chofe  louée  ,  dépendance  de  rufufruic  ou  de 
la  doc ,  parce  que  rufufruic  finit  avec  rufufruitier  ,  Se  que  le  mary 
fruEi-Hctrù  loco  eji  ,  quoad  res  dotales pertinet.  Néanmoins  fi  le  locataire  a 
flic  des  reparacions  utiles  dans  les  biens  qui  lui  ont  été  loués  par  Tufu- 
fruitier  ,  le  propriétaire  les  lui  payera  ,  ou  le  lailfera  jouïr  ,  la  chofe 
ayant  été  jugée  en  ce  cas  par  Arreft  du  18.  de  Novembre  K339.  contre 
la  Demoilcilc  de  Villeneuve  ,  pour  le  Fermier  d'un  pré  que  fa  belle-mere 
ufafruitiere  avoit  loiie'. 

2,.  li  l.filio  ^.Jî  vir.ff.folut,  matrim. 


t 
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ARTICLE    III. 
DU  Rabais* 

IL  y  auroit  de  l'équicé  que  le  locataire  obtint  quelque  rabais  du 
loyer  de  la  maifbn  qu'il  n'a  pas  occupée  durant  une  guerre  ou  ^^*  ^^•* 
une  pelle.  Nôtre  Auteur  traite  cette  queftion  ,  mais  il  ne  la  déci- 
de point  :  Il  dit  même  qu'il  ne  fe  fouvient  pas  »  qu'elle  l'ait  été  pat 
aucun  jugement  à  l'égard  delà  maladie  contagieufe, 

1 .  Le  loytr  n'eft  pas  du  pour  le  tems  durant  lequel  on  n*a  pu  jouïr  /.. 
fi  quis  domurn  $.  idfibi  l.fi  uno  mno  §.  fi  ubicumque  l.  fi  fmdus  jf,  beat. 
mais  une  légère  incommodité  n'eft  pas  confiderée  ,  s'il  n'y  a  rien  du  fait 
du  locateur  dans  la  non-jouiiFance  ,  hors  de  cts  deux  cas  de  guerre  &c  de 
pefte ,  il  ne  fait  aucun  rabais ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arreit  du  18.  de 
Janvier  1597.  pour  Jaques  Bernard, 

2.  Elle  l'a  pourtant  été  de  Ton  rems  par  Arreft  de  l'an  1 4(^7, comme  el-  jirrefi. 
lé  l'a  été  encore  depuis  par  A rreft  gênerai  de  l'an  162,0.  qui  déchargea  Arrefi, 
les  locataires  du  lo)'er  de  quatre  mois.  M.  Expilli  dans  le  ch.  2 .  de  Tes  Ar- 

refts.  La  location  a  du  rapport  avec  la  vente  j  la  Loy  ^.de  refcind  vendit, 
n'y.  a  pas  pourtant  lieu  pour  le  locataire  ^  ficut  ex  parte  emptoris^  Locatio 
vendïtio  nuïio  modo  rsfdndituY  oh  ïd  ÇotUm  quod  tmmenfo  pretio  emerit ,  ha 
nec  ex  parte  conduclorls  locatio  ,  conduclio  ,  qtu  emptioni  venditioni  refpon- 
det  ;  quod  nimiwn  magm  conduxerit ,  adeo  ut  nec  oh  eam  caufam  cor?du^or, 
qui  modo  conduEhionis  tempore  ma  or  fuit  ij.  amis  remijfwnem  peter e  -non 
pojfit.  Cujac.  obferv.  /.  16.  c»  39.  Il  n'y  a  point  de  rabais  en  ce  cas  pour 
le  locataire  qui  peut  être  empriionné  pour  le  prix  de  fâ  Ferme  ,  quoique 
feptuagenaire  i  jugé  par  Arreft  du  1 9 .  de  Janvier  1^50.  pour  la  veuve      ^^^^ ' 
de  Dildier  Marchand  de  Grenoble  ,  ceflionnaire  du  fieut  de  Marcieu  , 
contre  Antoine  Lormeau  Ton  Fermier  :  Mais  les  interefts  du  prix  de  la 
Ferme  ne  lent  dûs  qu'après  l'interpellation  judicielle  ,  par  Arreft  du  ip,. 
de  Février  1685.  contre  le  iieur  Marquis  de  Saint  Maurice.  C'eft  encore  ^^^^if' 
un  privilège  de  la  location  ,  que  inveiia  &  illata  ,  font  tacitement  hypo- 
tequez  pour  le  loyer  ,  d'eu  qu'ils  viennent.-  Si  eft-ce  qu'il  a  été  jugé  par  Arreji^ 
Arreft  du  ïo.  de  Fe\'ner  16^7.  pour  Foy  Coulombe  ,  contre  M.  Bofon, 
Avocatjqu'un  coffre  qu'elle  avoit  mis  en  dépôt  chez  une  de  Tes  locataires 
n'avoit  pu  être  faid  pour  les  loyers  qui  kri  êtoient  dûs  d'une  Chambre  5 
où  il  êcoit  depuis  plus  de  dix  mois.    Il  Rit  même  condamné  aux  dépens*. 
Le  privilège  du  dépôt  l'emporta,. 

ARTICLE     I  Vc 

D/^  Louage ,  i œuvres ,  O*  de  [er^ices. 


c 


Omme  on  loue  des  Maifbns  &  des  Terres  ,on  loue  aufîî  Xo^s, 
œuvres  ôc  les  feryices  des^  perfonnes  mçrçenairçs  :  ii  on  ne  ^'^'  "'^^' 
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leur  a  rien  promis  de  certain  en  les  louant ,  mais  ieulement  ce  que 
donneront  les  autres  pour  les  mêmes  œuvres,comme  il  arrive  fou- 
vent  dans  cette  ville  de  Grenoble ,  ce  fera  au  plus  bas  prix  que 
l'on  fixera  ce  loyer  ,  au  cas  que  les  uns  ayent  plus  payé  ,  2c  les  au- 
tres moins, 

I .  Servus  m  f  lacet  Chryjîppo perpnuus  mercenanus  efl  Senec,  de  henef. 
tib.  5 .  Seneque  parle  des  ferfs  en  ce  lieu  ,.le  mercenaire  eft  ferf  pour  un 
tems  limité  ,  Mais/^wi  areparati  ,  dit  Salufte  ,  inlufla  Dominorum  impe- 
ria  non  perfermt.  Ce  qui  fait  dire  au  Crochcteur  Corax  dans  Pecrone  s, 
jQHÎd  vos  lumentum  me  putatts^aut  lapideam  navim.  opéras  hominis  locavi. 
non  cahalli.Q^d.nx:ï\2i  fixation  du  falaire.  Monde  Prefident  de  la  Ctoir 
Chevriereseft  d  un  avis  plus  raifonnable  que  celui  de  Guy  Pape  >  difanc 
fur  cette  queftion,qu'il  feroic  plus  jufte  de  chx)i(lr  un  milieu  entre  le 
plus  grand  &c  le  moindre  prix.  Celui  de  la  journée  des  Vignerons  chez 
les  ]uifs,étoit  une  dragme  ^ou  un  denier  d'argent  ;  ce  qui  revenoit^conv 
me  le  remarqiie  Savot  à  huit  fols  de  nôtre  monnoye. 

SECTION     VI  h 

DES    OBLIGATIONS,   DES    CESSIONS^^ 
Des  Cautionnemens ,  6c  des  PayemenSo 

ARTICLE       L 

T>e  l'obliiation-  contre  Us  bonnes  mœurs. 


JL^( 


Es  obligations*  qui  ofFenientles  bonnes  mœurs,  n  ont  jamais 
>de  force  ni  d'effet,  François  Petillon  de  Grenoble  s'êtoit  fou- 
rnis à  perdre  le  poing  s'il  ne  difoitla  vérité  :  il  fut  convaincu  de 
^.  ^^8.  menfonge  >  &.  néanmoins  le  poing  ne  lui  fut  pas  coupé.  Nul  n'eft 
ii  bien  maître  de  fes  membres  ,  qu'il  lui  foit  permis  d'en  difpofèr 
fi  mal.  Il  doit  fuffire  aux  hommes  qu'il  leur  foit  libre  ,  comme  il 
efl: ,  de  faire.de  leurs  biens  ce  qu'il  leur  plaît.  S'ils  ont  la  liberté 
de  les  perdre  par  leur  mauvaife  conduite  ,  il  leur  efl:  avantageux 
de  n'avoir  pas  celle  à&{ç.  perdre  eux-mêmes,. 

i«  Une  promelfe  ,  ou  une  convention  qui  ofFenfe  lès  bonnes  mœurs  5 
tie  peut  jamais  êcre  rendue  légitime  3  ni  par  Statut  ni  par  coutume  ,  ni  par 
ferment.  Chez  les  Turcs  les  conventions  font  exécutées  à  la  lettre.  Ce 
qui  donna  lieu  au  célèbre  jugement  du  grand  Soliman,  entre  un  Chré- 
tien &  un  Juif.  Mais  parmi  nous  il  y  a  des  exceptions  que  Ton  y  peut 
\iM  oppofer.   En  voici  quelques  cas.  i .   De  fimples  recommandations  d'un 

prent  ,  ou  d'un  ami  ,  pour  fon  parent  ou  pour  fon  ami  malade  ,  à  un 
Médecin  j  ou  à  un  Apoticaire  n'obligent  à  rien  celui  quiies  a  faits  j  jugé 
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par  AiTcft  du  16.  de  Décembre  1677.  contre  de  Lorme  Apoticaire  de  ^,.^/2. 
Grenoble.  2.  La  promede  de  payer  une  fomme  prêtée  more  ou  marié  ,  eft 
nulle,  comme  il  a  été  jugé  par  deux  Arrefts,  l'un  de  l'an  1 620.  ôc  l'autre 
du  5  o .  Juillet  I  <j  3  6 . 3  .Celle  de  payer  une  fomme  gagnée  en  un  jeu  d.fen-  Arrejix 
du  eft  de  même  nulle;  Mais  on  n'cft  pas  reçîj  à  la  preuve,que  celle  qui  eft 
pure  ôc  fîmple  pour  caufe  de  prêt,  procède  de  jeu,  &  le  créancier  ne  fera 
condamné  qu'à  jurer    litisdecifoirement  fur  la  vérité  de  la  caufe  ;  com- 
me il  a  été  jugé  par  Arreft  du  16.  de  May  166^.  pour  le  fieur  Comte  de  ^^yga^ 
Laubepine  ,  contre  N.  Eftienne  Richard.  4.  L'obligation  de  la  femme 
feparée  de  biens ,  dans  laquelle  elle  n'a  pas  été  autorifée  par  fon  mari,  eft 
fiijette  à  reciiion  par  Lettres  Royaux  ,  même  après  fa  mort,  &C  quoiqu'el- 
le n'en  ait  point  formé  elle  même  de  recours  ;  jugé  par  Arreft  du  1 3 ,  de  xrrefi. 
Juin  1687.  en  la  caufe  de  M.  Pierre  Vaugelet ,  &  de  Martin  Comte.  La 
femme  qui  s'eft  obligée  au  créancier  de  {on  mari ,  en  vertu  de  la  permif- 
Cion  qui  lui  en  a  été  donnée  par  Arreft  en  jugement  contradictoire  ,  pour 
le  tirer  de  la  prifon  où  il  êtoit  détenu,  eft  néanmoins  reftituée  en  fon  en- 
tier ,  Cl  la  dot  fc  trouve  confumée  par  cette  obligation,  interefl  .    reipu. 
blicA  ,  dit  la  Loy  ,  vmlieres  dotes  falv as  habere.  L'intereft  public  appuyé  f^f,f.^a 
en  cette  occadon  l'intereft  particulier  ;  jugé  par  Arreft  du  28.  de  Février 
166S.  contre  M.  Dalmas  premier  Huiflier  de  la  Cour.  Mais  celles-cy 
font  bonnes  &  valables.  Un  homme  fe  voyant  dans  une  Rivière  qui  l'em- 
portoit ,  quelqu'un  de  ceux  qui  le  voyoient  dans  ce  danger  promit  dix 
piftoles  à  qui  voudroit  l'en  aller  tirer.  Il  fe  trouva  qui  accepta  la  pro- 
meife ,  &:  fe  hazarda  pour  fauver  cet  homme  ,  qu'en  effet  il  fauva.  Cette 
recompenfe  lui  étant  refufée  ,  celui  qui  l'avoit  promife  y  fut  condamné  , 
fauf  fon  recours  contre  celui  qui  y  avoit  donné  caufe  ,  par  Arreft  du  21. 
de  Juillet  16^9.  Régulièrement  les  obligations  des  mineurs  ne  font  va-  '^'''"^A 
labiés  qu'en  certains  cas.  Les  fournitures  faites  utilement  à  la  guerre  à 
un  foldat ,  en  font  un.  Le  fieur  de  Saint  Gervais  étant  in  extremis  ,  dans  ' 
l'Armée  ,  palfa  obligation  au  (leur  Pimperron  de  la  fomme  de  douze  cent 
livers,pour  diverfes  fournitures  utiles  qu'il  lui  avoit  faites  :  le  payement 
en  étant  contcfté  au  créancier ,  il  lui  fut  adjugé  avec  dépens  par  Arreft 
du  16.  de  Juin  i  (574.  les  devoirs  aufquels  la  nature  oblige  ,  doivent  être  -^'■'■*A 
plus  facrez  que  ceux  aufquels  on  n'tft  oblige  que  par   des  ades  civils. 
Néanmoins  quoi  que  le  père  ne  puiife  régulièrement  fe  difpenfer  d'entre- 
tenir fes  enfans  ;  il  n'eft  point  obligé  de  payer  pour  les  tirer  de  prifon, 
les  amandes  ôc  les  dommages  &  interefts  ,  aufquels  ils  ont  été  condam- 
nez pour  caufe  procédant  de  crime  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arreft  du 
1 2.  du  mois  de  Juin  1687-  pour  le  fieur  de  Montagu  ,  contre  le  fieur  de  ^''f^^. 
Montagu  fon  fils  ,  détenu  depuis  plus  de  dix-huit  mois  dans  les  prifons 
du  Parlement ,  où  il  s'êtoit  remis   de  fon  gré  ,  pour  l'entérinement  de 
Lettres  de  grâce  ,  concernant  un  meurtre  qu'il  avoit  commis.   Ainfi  la 
mère  eft  tenue  de  fournir  les  alimens  à  fes  enfans ,  Se  elle  ne  peut ,  û  el- 
le a  du  bien  ,  rejetter  cette  fondion  après  la  mort  de  Ion  mary  ,  fur  l'a- 
yeul  parernel ,  qui  n'y  devra  contribuer  que  fuL  fidiairement ,  comme  l'a 
jugé  un  Arreft  du  25 .  di;  Juin  1 687.  pour  Claude  Pcrrin  ,  contre  Anne    ^rrej?. 
Pinfot.  Mais  l'obligation  entre  les  frères  &  les  fœ-^s  ,  à  cet  égard  ,  ceC- 
fe  en  divers  cas.  Un  frère  demandant  les  alimens  à  fa  foeur  ,  elle  lui  op- 
pofa  qu'il  avoic  été  héritier  de  leur  pere^ôc  qu'il  en  avoit  dilfipé  les  biens 
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par  Tes  débauches  ,  &  par  fa  mauvaife  conduire  ;  elle  fut  déchargée  de 
n  cette  demande  par  Arrcft  du  30.  d'Aouft  1639.  Elle  s'appelloit  Margue- 

'  rite  Efcoffier.  Au  rtfte  les  intcrefts  peuvent  être  ftipulez  ôc  promis  avec 

effet  ,  non  feulement  par  ades  publics ,  Mais  auflî  par  promeiTe  particu- 
lière ,  &  fous  fcing  privé;  jugé  conÇHÏtis  cla^ihus  ,  par  Arreft  du  mois  de 
Juillet  i6ji .Mais  on  n\ft  receu  à  la  preuve  d'aucune  fomme  audelfus  de 
Arrefi'  Cent  livres  ,  que  par  Arreft  ,  &c  non  par  témoins.-  Et  après  avoir  deman- 

dé 300.  livres  ,  &  par  exemple  ,  on  ne  peut  réduire  fa  demande  à  cent  liè- 
vres ,  pour  en  faire  la  preuve  par  témoins  y  jugé  par  Arreft  du  15).  de  Fé- 
vrier 1678.  en  la  caufe  de  M.  Galbert ,  Concierge  des  prifons  de  Gre- 
noble ,  contre  M,.Patras  Notaire,. 
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ARTICLE     n. 

Des  traités  avec  lesVrifonnkrs  de  Guerre,. 

lElui  qui  s'oblige  doit  être  en  parfaite  liberté  5  C'efl  ce  qui  a?. 
_^/fait  douter  de  la  validité  des  traités  faits  avec  les  '  prifbnniers 
de  o-uerrepour  leur  rançon.  Des  raifons^politiques  le5  approuvent! 
mais  il  n'y  en  a  pas  dans  le  Droit  ^  qui  ne  les  condamnent  5  &:  ce- 
la principalement  fi  la  caufe  de  la  guerre  n'efl  pas  jufte.  Quoy 
qu'il  en  foit ,  un  fécond,  traité  fait  avec  eux  ,  s'il  leur  êcoit  moins 
113  avantageux,  que  le  premier  n'aura  pas  d'effet,  &:  le  premier  en 
aura.  C'efl  ce  qui  a  été  jugé  pour  Antoine  Moiroud,par  Arrefldu 
mois  d'Avril  de  l'an  1437.  contre  noble  Bertrand  delà  Poipe ,  qui 
i'avoit  faic  fon  prifonnier  en  la  Guerre  de  Savoye  de  l'an  1454, 

2.  Par  lé  droit  dés  Armes  ,  lé  Vainqueur  eft  le  maicre  de  là  vie  &  des 
biens  du  vaincu.  Plufieurs  ont  exercé  cruellement  ce  droit  ;  les  uns  ont 
fait  couper  les  mains  à  leurs  captifs  ,  comme  Cefar  aux  Gaulois  fes  pri- 
fonniers  ;  d'autres  leur  ont  fait  crever  les  yeux  ,  comme  l'Empereur  Bafîle 
Porphy  rogenete  ;  &  d'autres  les  ont  fait  étrangler  dans  les  prifons  ,  com- 
me le  fut  Emilien  ,  l'un  des  trente  Tyrans.  Si  eft-ce  qu'il  eft  vray  que 
n  attirât,  inuria  fit,  &  humanitatis  jus  ah  eo  violatur,  qui  iracunài&  ultra  w- 
Borlam  indulget ^^icctzs  Choniar.  La  Loy  Chrétienne  a  modéré  qe  pou- 
voir ,  en  introduifant  pour  la  liberté  Tufage  de  la  rançon. 

2.  Pour  s^obliger  valablement  il  faut  être  en  toute  liberté  :  C'e^  ce 
oui  fait  que  riôtre  Autheur  doute  de  la  validité  des  promefTes  des  prifon- 
rÀers  de  guerre  ,  &  aftlirement  elks  font  nulles  ,  fi  ayant  été  mis  en  li- 
berté j  ils  ne  les  confirment  ou  par  un  a6te  nouveau  j  ou  par  une  execa» 
ùon  yolontaire. 
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ARTICLE      1 1 1. 

^Des  obligations  des  Vrîjonniers  dans  les  Vrifons  des  Seigneurs  , 
C3^  de  ceux  qui  font  aux  sArreJls, 

DE  là ,  fî  ceux  qui  font  détenus  dans  les  prifons  des  Seigneurs 
dans  leurs  Terres ,  &:  '  à  leur  pourfuite,  ou  de  leurs  Officiers, 
traitent  6c  tranfigent  avec  eux,il  n'en  peut  naître  aucune  obiiga-  î"-  "' 
tien  qui  produire  ni  adion  ni  exécution  légitime.  Le  Parlement 
en  décharge  ceux  qui  fe  font  ainfi  obligez ,  encore  qu'étant  en 
pleine  liberté ,  ils  ayent  ratifié  ce  contrat ,  il  les  renvoyé  après  à 
leurs  Juges  pour  leur  rendre  droit  fur  l'affaire  principale  qui  avoit 
donné  caufe  à  leur  emprifbnnement  :  &;  quelque^fois  auffi  il  en 
retient  la  connoifTance  par  de  jufles  confiderations.  A  ce  même 
€gard,  ceux  qui  font  aux  arrêts ,  ou  comme  otages  pour  fait  civil, 
ou  comme  accufez  pour  fait  criminel ,  font  confiderez  comme  pri- 
sonniers 5  &  ils  en  2  ont  le  privilège.  Ce  même  Arreft  en  décida, 
ainfi  il  fuffit  de  dire  qu'ils  ne  font  point  dans  une  entière  libéré, 

1.  C'eft  une  coi-nmune  ooinion  que  les  contrats  faits  entre  les  prifon- 
niers  Se  ceux  qui  les  ont  fait  emprifonner  ,  font  valables  fi  la  caufe  de 
l'emprifonnement  efl  juile  ,  ce  qu'ils  ne  feront  point  fî  elle  n'eft  pas  légi- 
time.   Ranchiru 

2.  Elle  s'entend  de  l'obligation  que  pafTe  celui  qui  eft  aux  arrêts  à  fà 
partie  qui  l'y  tient  j  car  à  l'égird  de  tout  autre  ,  ôc  pour  autre  caufe  ils 
font  liBres. 

ARTICLE     IV. 

Des  obligations  ç^sr  jugemens  contre  les  anciens  Habitans- 

LEs  obligations  contrariées   par  les  anciens  habitans, &  les  ju- 
p-emens  rendus  contr'eux  font  exécutoires  contre  les  moder- 
nés,  quoyque  ,  ny  ils  n'en  foient  les  héritiers ,  ny  ils  n'en  poffe- 
dent  les  biens.  Il  fuffit  qu'ils  les  rcpreféntent  habitans  comm  eux  '^"'  ^' 
dans  la  même  Ville  ,  &:  dans  la  m.éme  Communauté  ,  àc  qu'ai«fî  ^"'  ^' 
ce  n'efl qu'un  même  peuple.  Les  habitans  d'Herbeys  fe  flrvoient 
de  ces  deux  confiderations ,  pour  fe  mettre  à  couvert-de  l'execu-  ^"-  ^^' 
tion  d'un  Arreft  de  l'an  1407.  obtenu  par  le  Chapitre  de  l'Eglife  qu.  87. 
Cathédrale  de  Grenoble ,  concernant  les  Dîmes,  Le  Parlement 
n'eut  pas  d'égard  à  ce  qu'ils  objeéloient ,  qu'ils  n  êtoient  ny  héri- 
tiers des  condamnez ,  ni  pcfTeffcurs  de  leurs  biens,il  permit  l'exé- 
cution de  cet  Arrefl  contr'eux  par  un  autre  de  l'an  1458. 
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ï.  Q^iand  il  s'agit  des  devoirs  ,  ou  des  dettes  des  Communautez,  on 
ne  m  t  pas  de  la  diffe.ence  entre  ks  anciens  6c  les  nouveaux  hatitans  : 
ce  n'eft  toujours  q  \in  n  é.ue  corps.  jQuodJi  ali^uis  putaret  fartïbm 
commHtatïs  al'iam  re.-n  ficri  ,  fjre  ut  c\m  ratione  r.ot  ipji  non  ïiàtm  cjfernus^ 
^ui  ab  hinc  an..o  fu  jfemus.  Quapropter  cu^m  rei  fpccies  eadem  cor.Jijleret , 
rem  quoque  earniem  ex'ftimart ,  dit  le  jnrifjonfulte  Alpherus  dnns  L.  Loy 
proponebatur  y6  jf.  de  judic.  •  e  jnr  fconflilte  é:oit  de  la  Sc(5be  de  De- 
mocrice  Se  d'Epicuiv .  Il  a  été  j  gé  f  livanr  fon  fcntiment ,  ôc  en  confor- 
mité decét  Arrcft  de  145  8.  dans  toutes  les  occafions  qui  s'en  font  pre- 
Arrefl,  fentées  ;  &  entr'a; très  par  trois   Arrefts.  L'^  i .  de  Tan  1667.  pour  la 

■^"■^A  Communauté  de  Beaurepaire.  Le  i.  du  mois  de  Juillet  de  l'an  16780. 

^  ^"^  *  pour  celle  de  Loriol  j  &  le  3 .  du  29 .  de  May  i  (179 .  pour  celle  de  Seyf» 

fins  ..Tellement  qu'il  ne  peut  plus  s'en  faire  de  controverfe  raifonnable- 

ARTICLE       V. 

D«  fret  à  moitié  de  perte  ç^  de  frojit^ 

LE  contrat ,  par  lequel  on  i  prête  à  moitié  de  profit  &:  de  perte, 
n'efl:  point  ufuraire  ,  comme  le  croyent  quelques-uns  i  il  eil 
^*  ^^  '     légitime  &  valable.    La  coutume  générale   de  ce  païs  l'approu- 
ve ,  ôc  le  Droit  Canon  ne  le  condamne  point.  De  fait  il  eft  une 
véritable  focieté,  en  laquelle  l'un  met  (on  argent,  &  l'autre  (on 
jnduflrie  ,  quoy  qu'il  ait  le  titre  de  prêt,. 

I .   Ce  genre  de  prêt  eft  utile  &  à  celui  qui  le  fait  ,  &  à  celui  à  qni  il 
eft  fait  :  Fna  commmis  militai  focietatié  maximum  vinculum  efi.  Tit,  liv- 

ARTICLE      VL 
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jPfc^  la  ce/ion  de  dette»^ 

TN  Créancier  peut  céder  à  un  autre  ce  qui  l'uy  eft  du  5  mais 
7  le  Ceffionnaire  doit  faire  fignifier  la.  ceflîon  au  débiteur  ^ 
q».  jjo.  êc  l'en  infbruire  par  l'exhibition  del'ade  jafques  à  cette  intima- 
tion ,  le  cédant  peut  exiger  la  fomme  qu'il  a  cedée>&.  le  Ceiîîon» 
*"*  ^^'^'     naire  n'aura  rien  à  prétendre  contre  le  débiteur  cédé ,  qui  aura; 
f«.  Î7J.      payé.  Après  cette  lignification  le  cédant  n'aura  plus  d'adioii 
contre  ce  débiteur  ,  la  direde  qui  luy  refte  n'ayant  plus  de  force, 
au  préjudice  de  l'utile acquife  dés  lors  au  Ceffionnaire,  Néan- 
moins la  même  compenfàtion  ,  qui  auroitpû  êtreoppofée  au  Cé- 
dant, peut  l'être  auffi  à  ce  Ceffionnaire ,  comme  il  a  été  juge 
|)ar  Arreft  du  mois  de  Mars  de  Tan  14^7, 

I .    La  cefldon.  n'eft  conforaraée  que  par  la  figniiïcation  qui  en  eft  faite- 
Mais  il  y  a  de  la  différence  3  pour  les  tiicês  ôc  pour  l'effet ,  entre  celk 


DE    GUY    PAPE.  255 

d'un  immeuble  &  celle  dunefomme  certain-.  DJns  la  première  ,  quoi 
qu'elle  ait  é:e  acceptée  ,  l'bypoch.que  a  li  ice  e  :   faveur  des  Cicanciers 
hypo  hequaires  ,  comme  il  a  é:é  jugé  |  ar  Aiicft  du  18.  de  Juilkt  i  65  ^.   -^^^^A 
Et  par  cet  Arreft  il  a  é:.'  amfi  )  igé  ,  q:;e  la  -  enûon  impofée  fur  une  mai- 
fon  ,  dont  le  capital  eft   le  prix  ,  eft    immeuble.  Dans  la  ceilion   d'une 
fomme  3  oa  rei  mobiU.i ,  il  y  a  diverfes  o:  fervations  à  faire,  i.    Si  la 
femme  eft  en  perte  de  Tes  droits ,  &  que  la  fomme  :,  que  fon  mary  a  cé- 
dée j  foit  encore  dans  les  mains  du  Débiteur, quoi  que  la  ceflion  lui  ait 
été  intimée.  Se  qu'il  ait  répondu  qi'il  aime  autant  payer  au  Celiîonnaire 
qu'au  Cédant ,  il  lui  lera  liore  de  1  an é:ei  ;  &  elle  lui  fera  adjugée  au 
préjudice  du  Ceilionnaire  ,  s'il  eft  pofterieur   à  elle.   C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  en  une  caufe  évoquée  de  P'xvence  pour  ifabeau  de  Montoux  ,  par 
Arreft  du  19.de  DcCembie  1680.  2.  Les  déclarations  du  Cédant,  après  '^''''^A 
que  la  cefilon  a  été  fignifiée  ,  ne  nuifent   point  au  Cedionnaire  :  Elles 
font  confîderées  comme  collufoires  avec  le  débiteur  deîeg  'é  j  jugé  par 
Arreft  de  l'onzième  de  Juillet   i  (^  ?  5 .  contre  le  Sieur  de  la  Lig  ie  ,  pour  hrrejf. 
Jean  letaron  de  Romans.  3 .  Le  débiteur  deleg 'é  ,  après  la  (Ignincation  j 
ne  peut  payer  qu'au  Ceft^.onnaire  ,  &  s'il  le  fait  c'eft  à  fon  péril  ,  jugé     . 
par  Arreft  du  i  i .  de  Mars  16   9 .  pour  les  J:ncns  contre  Varnier.  4,  Si 
un  comptable  a  accepté  ,  &  promis  de  payer  au  Ce;Tionnaire,il  ne  pourra 
s'en  difpenfer,  quoi  qu'ayant   compté  depiis  ,  il  paroiire  qu'il  ne  doit 
rien  ,  comme  il  a  été  j^gé  pour  le  Sieur  Treforitr  Perrachon  contre  Si- 
bilat ,  Receveur  d'un  rolle  des  Tailles  impofées  fur  la  Ville  de  Greno- 
ble ,  par  Arreft  du  zo.  de  Mars  1680.  qui  le  condamna  envers  le  Sieur  Arreji, 
Perrachon  ceîîîonnaire  de  cette  Ville  ,  qu  il  condamna  à  le  garentir.  5. 
Le  Ceflîonnaire  d'une  fomme  due  par  une  Communauté  ,  &z  maintenue 
exigible  ^  ne  peut  revenir  contre  le  Cédant  fous  prétexte  des  difticultez 
qui  fe  prefèntent  dans  l'exécution  ,  coir.me  il  a  été  jugé  par  Arreft  du  25.      ^''^•'  ' 
de  Juillet  1(3 4 5  .pour  le  Sieur  Janon  ,  Prefîdent  de  l'Election  de  Greno- 
ble ,  qui  avoir  cédé  à  un  de  fes  Créanciers  une  fomme  ^  qui  lui  étoit  due* 
par  la  Ville  de  Grenoble. 6.  Comme  la  ce(îlon  acceptée  eft  un  payement, 
à  l'égard  du  Cédant ,  quoi  qu'elle  ne  foit  que  verbale  ,  &  d'une  fomme 
au  delà  de  cent  livres ,  la  preuve  en  peut  être  faite  par  témoins.  Jugé 
par  Arreft  de  l'onzième  du  mois  d'Aouft    1655.  en  la  Caufe  de  Gaipard  fi^rreji. 
Borel  &  de  Jeanne  Brunet.  7.  Si  après  que  la  ceffion  a  été  fignifiée  ,  le 
Débiteur  délégué  devient  infolvable ,  ce  fera  au  péril  du  Cédant ,  au  cas 
qu'il  n'y  ait  point  de  rems  limité  pour  la  maintenue,    il  a  é^é  ainfi  jugé 
par  Arreft  du  16.  de  Juin  1674.  pour  Sieur  Gilles  de   Gayan  contre  le  '^"'^J^* 
Sieur  deLoras  ,  qui  lui  avoir  cédé  une  (omme  contre  un  de  fes  Fermiers. 
Le  délégué  étoit  mcme  entré  en  payement.  Le  rrix  d'une  vente  étant 
délégué  par  le  contrat  s  ne  peut  êtrefaiii  avec  effet  par  un  autre  Créan- 
cier au  préjudice  du  delegataire  ,  quoi  que  la  délégation  n'ait  pas  été 
acceptée  j  jugé  par  Arreft  du  mois  de  Février  1(^59.  au  raport  de  feu  ^rg/?. 
Monfîeur  le  ConfeiUer  de  Belmont ,  homme  tres-{çavant  en  tout  genre 
de  littérature.  LaDonnation  d'une  femme  ,  faite  par  un  rôlle  de  taille, 
pour  un  Créancier  certain  de  laComminaitè  ,  la  lui  alfure  5    de  mém^e 
un  autre  Créancier  r/a  pas  droit  de  la  failir ,  encore  que  ce  ne  foit  ,  en- 
femble  ,  qu'une  indication  ,  jugé  par   Arreft  du  25  .  de  Juin  1667.^0111  ^^^''^  * 
le  Sie'-ir  dj  Claux  de  Moncelimart  ^  contre  la  veuve  du  Sieur  Vernet  «51 
sjielq^.ies  autres^  H  h     iij 


î«- yyo. 
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ARTICLE     VIL 
I>e  la  ceffion  à    privilégie. 


L 


A  condition  du  débiteur  ne  doit  pas  devenir  pire  par  ce 
changement  de  Créancier  j  6c  elle  le  deviendroit  Ci  la  ceffion 
étoit  faite  à  une  perfonne  privilégiée  ,  comme  le  font  les  Echo- 
ua. 175.  liers  des  Univerfitez,  Les  Loix  ,  &  les  Dodeurs  veulent  néan- 
moins qu'elle  fub/ifte  ,  fi  le  Ceiîionnaire  privilégié  eft  parent 
du  Cédant ,  ou  s'il  affirme  avec  fcment  qu'il  n'y  a  dol  ni  mau- 
vaife  foy  3  mais  le  Parlement  ne  le  veut  pas  toujours.  Il  n'approu- 
-ve  point  les  ccffions  faites  aux  Echoliers  à  caufe  de  leur  privi- 
lège :  '  il  les  confidere  comme  celles ,  qui  étant  faites  à  plus  puif- 
fans  5  font  nulles  de  droit* 

I .  Potentiorum  loco  habentur  qui  publicoi  Ctfra^  &  vices  gerunt ,  Reqe 
juhente  ,  c^-  cjui  pojfnit  coram  ]udicibus  &  privtlegiorum  çonfervatoribm 
remijfionem  &  fon  exceptionem  obtlnere.  Match«cus« 

ARTICLE    VIIL 

des  fidejujfeurf. 

Es  ilmples  cautions  ,  qui  ne  font  qu'acceiToires  à  la  dette  ,  5c 
qui  n'ont  pas  renoncé  à  l'exception  d'ordre  ,  c*cft-â  dire  de 
convenir  Se  de  contraindre  le  Débiteur,  avant  que  de  venir  àj 
eux ,  i  ne  doivent  point  être  inquiétez  ,  non  pa:  même  quand  de- 
cette  dette  ils  auroient  fait  leur  propre  debte  comme  principaux 
debiteurs.Si  ce  n'eft  que  leDebiteur  neparoifTepoint^qu'il  fe  ca- 
che, &:  qu'il  latire  ,  comme  on  parle  dans  la  langue  du  barreau. 
Le  Parlement  avoit  condamné  le  Sieur  d'Eflapcs  à  cinquante 
Marcs  d 'argent.  Le  Seigneur  de  la  Terre  de  Diefme,  &;  Valentin 
Baquelier  le  cautionnèrent ,  &:  même  s'obligèrent  au  corps  pour  f^ 
luy  ,  qui  non  feulement  ne  fatisfit  point  au  payement  dans  le 
tems  qu'il  avoit  promis  ,  mais  aufli  diiparut  dés  ce  moment.  Les 
contraintes  obtenu  es  contre  luy  étant  inutiles,  le  Parlement  en- 
joignit à  {ç.s  cautions  ,  par  Arreft  du  i  «^.  d'Aouft  1461.  delere- 
preienterdans  la  quinzaine  ,  &:  ordonna  qu'après  ce  tem^-là  ,  ils 
feruicnt  contrains,  au  payement  de  toute  la  fomme ,  même  par 
cmpiilonnemcnt, 

I.  Ccft  l'opinion  des  Pracicieni  ,  que  fi  le  Débiteur  eft  long-tcras 
ahfent ,  ou  s'il  latite  ,  ou  s'il  refiife  avec  obftinacion  de  payer  ,  ou  s'il 
cft  mort ,  le  fidejuifeiir  peut  eccre  convenu ,  quoi  qu'il  n'ait  pas  renoncé 
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a  Texception  d'ordre  de  de  divifion.  Le  cautionnement, fait  pour  un  tems, 
finit  avec  le  tems  limité.S'il  ell  pur  &  fimple  ,  il  ne  finie  pas  même  par 
la  prolongation  du  terme  de  payer,  .ccordce  à  l'infceu  de  la  caution 
par  le  Créancier.  Matth.  ^>^  not.  ad  ^.  117.  Le  Débiteur  étranger  dï 
abfenc  •  Trois  Marchands  de  Provence  ayant  été  cautionnez  dans  le  Dau- 
phiné  envers  leur  Créancier  Dauphinois  ,  par  un  de  leurs  amis  aulFi 
Dauphinois  ,  le  Créancier  qu'ils  negligeoient  de  payer  fut  contraint  de 
fe  pourvoir  au  Parlement  contre  leurs  caution.,  à  qui  par  Arreft  du  21.  ^ 
de  Tuin  i($o8.  Il  fut  enjoint  de  procurer  ion  payement  dans  deux  mois, 
&de  payer  après  ce  tems-là  encore  qu'ils  n'eulfent  pas  renonce  â  l'ex- 
ception d'ordre.  Et  ce  jugement  flit  fondé  iur  l'authentique  pr^fente  C. 
deûdepif.  Quant  aux  ceitificateurs  ou  colla-idi  ateurs  ,  qui  lont  une 
efpece  de  Cauaons  ,  ils  font  à  couvert  de  toute  recherche  dans  le  cas 
del-infolvabilité  de  celui  qu'ils  y  ont  certifie  folyable  ,  fi  lors  qu  ils 
l'ont  fait  ,  il  l'étoit  pour  la  femme  ,  ô:  fi  de  leur  cote  il  n  y  a  m^dol  m 
mauvaifefov  ,  comme  il  a  été  juge  par  Arreft  du  7.  de  Juin  1^3  b.  dans  ^^,^_^^ 
la  caufede  "la  Demoifelle  de  Cadaule ,  &  du  Sieur  Prefident  de  Ro- 
ehedure.  „      ^  ,^  * 

ARTICLE     rXo- 
j^e    la   cmtion  de   CEccUfîafliqiie. 

QVoy  que  les  exceptions  du  principal  débiteur  fervent  à  fa 
caution  ,  celle  des  Ecclefiaftiqucs  ne  peut  jamais  fe  défendre  ?«.  59^'. 
par  aucun  des  privilèges  de  la  Clericature.  Ils  font  perfonnels ,  & 
d'eux  il  ne  paffent  pas  à  d'autres»  Tellement  r  que  dans  la  même 
obligation  ,  pour  laquelle  ilfaudfoir  convenir  ce  débiteur  devant 
leJuged'Eglife,  fa  caution  fera  aclionnée  devant  le  Juge  tem- 
porel. ,         ,^       •     • 

I  Les  Ordonnances ,  faites  depuis  le  tems  auquel  Guy  Pape  vivoit . 
ont  réglé  les  deux  lundidions  ,  &  le  cas  de  cette  queftion  ne  foufFru-oit 
plus  m  doute  ,  ni  difficulté.. 

ARTICLE  X.. 

^e  U  Caution  contraint  fon  garent,.lugemnt^- 

RE  aulierement  le  principal  obligé,qui  eft  le  vrai  debiteur/doit 
êt'redifcuté,  avant  que  Ion  puilTe  agir  contre  la  caution  ,. 
qui  doit  oppofer  de  cette  exception  5  6c  fi  elle  ne  le  fait ,  on  n  y 
a  point  d'égard.    Néanmoins  celuy  qui  a  promis  de  payer  pour  p-- 
un  autre  ,&qui  s'y  eft  obligé  ,  pourra  être  convenu      êc  même  ,,. ,,., 
être  contraint  de  fatisfaire  à  fa  promelTe.  Cela  efl  conforme    au 
Statut  qui  n'admet  que  fept  exceptions  contre  les  ades  obligatoi- 
res ,  6C  celle  de  n'avoir  pas  renoncé  à  l'exception  de  convenir  le 
Débiteur  avant  la  Caution,  n'en  eft  pas  uioe.- Joint  quelle  neft. 
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que  dilatoire ,  3c  qu'il  y  a  de  la  différence  entre  cautionner  le 
Débiteur ,  &l  promettre  de  payer  fa  dette  pour  luy.  C'eft  Tufage 
du  Parlement ,  mais  la  Caution  a  ia  garentie  contre  celuy  qu'il  a 
cautionné  :  il  peut  même  le  forcer  en  trois  cas  de  le  décharger 
de  lobligation  dans  laquelle  il  efl:  entré  pour  luy  faire  plaifir.  Le 
premier  cft  (î  le  cautionnement  eft  ancien  Se  dure  '  depuis  long- 
tems.    Le  fécond  fi  le  Créancier  a  agi  contre  luy  ,  ôc  l'a  fait  con- 

?«'  ï  17  damner  5  le  troifîéme  fi  le  Débiteur ,  qu'il  a  cautionné ,  diflipe  fcs 
biens.  Dans  le  Droit  ,  un  acle  eft  dit  ancien  ,qui  pourtant  n'eft 
fait  que  depuis  deux  ans  j  cela  étant  il  femble  qu'un  cautionne- 
ment peutpalfer  ancien, après  ce  tems-là.  Si  cÛ:-cc  qu'on  laifle 
au  !u!;!:c  la  liberté  d'en  ordonner  ,  comme  il  le  croira  railonnable. 
La- Cour  a  fait  Arrcfl:  fur  cette  quefbion  le  i.  Décembre  1459. 
qu.  ly.  pour  Eufebe  Bourgeois.  Au  refte  ,  la  Sentence  rendue  contre  le 
principal  Débiteur  ,  qu'elle  condamne  ,  4  eft  exécutoire  contre  la 

f«.  ir,.  (;^^m-iQj-i  ^  f^ns  qu'il  foit  necelîaire  de  luy  faire  un  nouveau  pro- 
cez  pour  la  faire  auffi  condamner.  C'eft  ladecifîon  de  nôtre  Au- 
tetir  ,  dans  la  queftion  215.  après  néanmoins  avoir  dit  dans  la  16, 
qu'elle  ne  l'eft  point  contre  la  caution  du  contrat ,  quoiqu'elle  le 
foit  contre  la  Caution  du  jugement ,  c'eft-à-dire  de  payer  le  Ju- 
ge ,  fi  cen'cft-  quela  caution  n'ait  aucune  raifon  pour  l'éviter.  Ec 
eft  ce  cas  il  approtive  l'opinion  d'Oldrade, 

I.  L'exception  de  difcuflion  ,  n  étant  que  dilatoire  jdoit  êtreopofée 
avant  aucune  contcftation  ,  après  laquelle  elle  n'eft  plus  reçue  ,  non  pas 
n  éciie  en  caufe  d'apel. 

1,  Ce  que  dit  nôtre  Auteur  des  exceptions  reçues  dans  le  Satut  n'eft 
plus  en  ufige  j  on  fuit  le  Droit  commun  ,  en  faveur  des  Cautions.  Nô- 
tre langue  donne  indiftercmment  ce  nom  aux  fidejulfeurs  ,  aux  conftitu- 
taires ,  aux  mandateurs  ,  aux  expromilfeurs,  &  à  tous  ceux  qui  inter- 
viennent pour  les  autres  dans  les  obligations  ,  qui  en  effet  ne  fe  confî- 
dcrenc  eux-mêmes  dans  ces  adtes  ,  que  comme  cautions. 

3.  La  Caution  qui  p^ y e  entre  dans  l'hypoteqne  du  Créancier  fans 
Arreji.  iîibrogation  ,  jugé  par  deux  Arrefts ,  l'un  du  23.  de  Juin  1 627.  &  1  au- 
<ArriJl.              tie  du  19.  de  janvier  i  (3(3 1 .  Et  {1  elle  eft  intervenue  dans  un  contrat  de 

conftitution  de  rente  ;  elle  ne  pourra  être  déchargée  ,  même  après  trente 
Ariefi,  ans  ,  jugé  par  Arreft  du   i4.de  Février  1(33  5-    les  Chambres  ayant   été 

confukées.  De  lorte  qu'elle  ne  peut  prétendre  d'être  déchargée  qu'en 
fait  de  dette  à  jour  /•  L^cius  Titim  ,  l.pro  ea  C.jrrafidat. 

4.  Cetre  opinion  louftle  des  difïicultez  ,  &  Bartolc  ,  Balde  Jean  Fa- 
bri ,  &  Jafon  tiennent  que  le  jugement  ,  rendu  contre  le  Débiteur  ,  ne 

Àrrejl.  nuit  point  à  la  Caution  :  Et  même  il  a  été  jugé  par  Arreft  d^  l'an  16 1  5 . 

en  la  caufe  de  Cugnet  ,  que  Tadion  hypothécaire  fur  les  biens  de  la 
Caution  fe  prefcrit  pendant  que  le  Créancier  plaide  avec  fon  Débiteur, 
fans  y  appeiler  la  Caution. 

ARTICLE 
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ARTICLE     XL 

Le  Créancier  ayant  fii  être  payé.  Exception, 

S'il  n*a  tenu  qu'au  Créancier  d'être  payé  de  fon  Débiteur,  il 
,^  n'aura  plus  d'aclion  ,  nv  de  droit  contre  la  caution.  Ce  cas 
efi:  remarquable  :  Noble  François  d'Orli  avoit  cautionné  un  de 
fes  amis ,  envers  Noble  Pierre  de  Bellecornbe,  pour  la  fomme  de 
huit  cens  florins ,  qui  luy  étoient  dûs  pour  refle  de  la  dot  de  fa 
femme.  Il  avoit  renoncé  à  l'exception  de  premi-er  convenir  ,  ôc 
de  difcuffion  non  faite  des  biens  du  Débiteur  j  mais  ce  créancier 
avoit  procédé  à  faifie  de  plufieurs  fonds  contre  Ton  Débiteur, 
pour  fon  payement.  Il  les  avoit  fut  vendre  publiquement ,  ôc  en 
ctantle  dernier  encherilTeurjil  en  avoit  été  l'adjudicataire.  Tou- 
tefois ayanc  difcontinué  fcs  pourfuites  ,  il  avoit  négligé  d'en 
prendre  poflcffion  j  de  forte  que  les  ayant  abandonnce-,  ,  il  de- 
mandoit  à  Orli  le  pavement  de  cette  fomme  de  huit  cen^  florins, 
comme  il  s'y  étoit  obligé.  Ses  raifons  étoient  qu'il  n'étoit  pa>  in-  ^«-  5^^ 
compatible  d'agir  premièrement  contre  le  Débiteur  ,  &  après 
contre  la  Caution  3  5c  qu'en  ce  cas  il  ne  pou  voit  être  oblige,  que 
de  céder  fcs  actions  à  (a  Caution.  Il  en  ajoûtoit  d'autre^  3  mais  il 
y  en  avoit  de  plus  fortes  pour  la  Caution.  En  premier  lieu  ce 
Créancier  étoit  devenu,  par  la  délivrance  qui  luy  avoit  été  fiite 
des  biens  de  fon  Débiteur ,  acheteur  de  ces  biens  3  &  ce  qui  luy 
étoit  dû  étoit  le  prix  de  la  vente  ,  qui  étoit  ainfi  confommée  :  Et 
quand  la  vente  efl:  confommée  &  parfaite  ,  il  n  efl:  plus  permis  à 
l'Acheteur  de  s'en  départir  ,  ni  d'en  rejeter  le  prix  qu'il  en  a 
payé.  D'ailleurs  le  Créancier  n'a  pas  la  liberté  de  quitter  un  gage, 
pour  en  prendre  un  autre  3  &  c'étoit  une  foible  objection  de  dire 
que  celuy-cy  n'étoit  pas  entré  dans  la  poiTcffion  réelle  des  fonds 
qui  luy  avoient  été  délivrez  ,  par  ce  qu'il  n 'avoit  tenu  qu'cà  luy  , 
écquetout  y  éroit  difpofé.  Cette  queflion  fembloit  problémati- 
que 5  mais  la  Cour  la  décida  pour  la  caution  ,  par  Arreft  du  mois 
de  Décembre  de  fan  1455). 

I .   Le  gage  faifi  au  Debireur  ayant  été  vendu  ,  la  Caution  efl:  dés 
lors  déchargée  ,  G.  le  prix  fuffit  au  payement  de  la  fomme  due,  quoy  que 
h  gage  foit  péri  avant  la  mife  en  poifeAionM.  Gafp.  Baro  dit  que  cela  ^^reji. 
A  été  jugé  par  Arreft  du  21.  d'Aouft  1  j^  i . 
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ARTICLE      XII. 

T>e   la  frefcription  four  la  Caution. 

*Obfervation  faite  dans  Tarticle  9.  que  la  Sentence  obtenue* 
^contre  le  pebiceur  eft  exécutoire  contre  la  Caution ,  fans 
qiv'il  faille  luy  faire  un  nouveau  procez  ,  fouffre  une  limitation, 
5«.4ï<5.  Car  c'eft:  aufli  l'opinion  de  nôtre  Auteur  ,  que  l'interruption  de 
la  prefcription  ,  faite  en  la  perfonne  du  Débiteur ,  ne  paiTe  point 
à  celle  delà  Caution  j  ÔC  n'a  aucun  effet  contre  elle ,  ni  à  Ton 
préjudice. 

I .    Gî.  in  l.  cum  quis  §,Jîquis  pro  eo  rêver fo  ff.  de  jhlut.  &  ihi  Bar- 
toUts.  C'eft  l'autorité   qu'employé  nôtre  Decifionnaire  ,  avec  celle  de 
Cyntis  in  L  final,  c.  de  duoh,  reis  ,  pour  appuyer  fon  fentiment  qui  ne 
fouffre  pas  de  doute  ,  fi  la  caution  n'a  pas  renoncé  à  l'ordie  &:  à  la  divi- 
Arrefl^  fion  ,  éc  Cl  elle  ne  s'eft  pas  obligée  ut  correa  debendi.  Néanmoins  il  a  été 

jugé  pour  la  Caution  qui  a  renoncé  en  ce  même  cas  ^  TArteft  eft  du  5  .de 
Juillet  I  ^78 .  pour  lean  Rigaud  Caution ,  contre  Chomel  Créancier.  Et 
certes  il  y  a  biende  la  différence  entre  le  coobligé  &  le  fîdejulfeur ,  qui 
même  a  renoncé  ,  comme  le  montre  le  Sçavant  du  Pcrier  dans  la  que- 
ftion  7.  du  livre  3.  Et  c'eft  dans  l'efpece  de  duohns  reis  ,  qu'il  a  été  ju- 
gé pour  Laurent  &:  Marguerite  Rabafteau  contre  N  .  . .  .  Saleman  par 
Arreft  ,  raporté  fans  datte  par  Monfieur  le  Prefîdent  de  Sayve  dans  {c^ 
mémoires  Mlf.  que  l'interpellation  faite  en  la  perfonne  de  l'un  d'eux 
interrompt  la  prefciiption  à  l'égard  de  l'autre  que  l'on  a  lailfé  en  repos 
durant  cinquante  ans.  La  Loy  Cum  quidam  C-  dî  dmhmreis  eft  le  fou- 
tien  de  cet  Arreft. 


Anefi, 


ARTICLE      XIH. 

T>e  la  Caution  de  reprejenter  un  accuse. 


E 


n  fait  Criminel ,  cefuy  qui  s  eft  obligé  '  de  reprefentcr  ,  & 

'  qui  ne  le  fait  pas ,  s'il  efl  exempt  de  fraude  5c  de  mauvaife 

^'  ^  '     foy  ,  ne  fera  fujet  à  aucune  peine  corporelle  ,  quoy  que  le  Crimi- 

3«.  J70.     nel,qui  fe  fera  évadé, à  la  faveur  de  ce  cautionnement ,  foit  digne 

de  mort  5  il  ne  fera  condamné  qu'en  une  peine  pécuniaire. 

^  I.  Caefo  Qiiintus  eft  le  premier  des  Romains  ,  qui  en  fait  criminel 
évita  la  prifon  5  en  donnant  Caution  ,  que  les  Tribuns  fixèrent  à  une 
fomme  confiderable  en  ce  tems-là.  C'écoit  l'an  deux  cent  quatre  vingt 
&  neuf  de  la  ville  èiÇ.  '^o\x\ç.Trihuni  vadern  3000-  (uris  ,  dit  Titv-live 
îih.  3.  num,  44.  obligarttnt  ,  il  y  a  fide,u(for  juduii  ,  6c  fidejufor  con- 
traEim.  Contre  le  premier  de  judicato  folvendo ,  fit  executio  fentemin^, 
abfqtte  mvo jfrocejfii ,  non  ita  cmtra  fidejujforem  mtraUw.  Le  Caution- 
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nement  dans  Tindance  de  dévolue  eft  de  la  première  efpece.  Il  eft  regu- 
lieranent  de  trois  cent  livres,  ôc  le  devolutaire  ne  peut  s'en  difpenfer.  Il 
y  a  Arreftdu  i8.  de  Février  1659.  Mais  cette  fomme  peut  écreaugmen-  ^>''*^^' 
tée  par  de  juftes  confiderations  ,  comme  elle  le  fut  à  mille  livres  par  un 
autre  du  7.  de  Décembre  16(^5  .  depuis  l'Ordonnance  de  16^7.  a  fixé      '^'^^■' * 
x:et:c  Caution  à  cinq  cens  livres  dans  l'article  1 3 .  du  titre  1 5 . 

ARTICLE     XIV. 

j)eia  liberté  de  s*acqtiîter. 

T  E  Droit  commun  ^  permet  aux  Débiteurs  de  s*aquiter  en  tout 
^-^cems ,  mais  il  ne  l'eft  pas  fi  abiblument  par  la  coutume  de  Dau- 
phiné  ;  fi  la  fbmme  due  eft  payable  ,  avec  interefts ,  à  un  terme  ?«•  *7i. 
prefix  ,  le  Débiteur  n'anticipera  point  ce  terme  ,  pour  fe  déchar- 
ger des  interefts,  fi  de  même  il  a  imposé  une  rente  fur  une  mai- 
ion  fous  faculté  de  rachat  ,  il  fera  contraint  de  payer  cette  rente 
pour  toute  l'année ,  au  cas  qu'il  fepropofe  de  la  racheter  quelque 
ïems feulement  avant  le  terme.  Cela  s'eft  toujours  pratique. 

I .  Dehitor  qui  folvit  ante  diern  liber atur ,  quia  &  flus  folvit  quàm 
de  beat ,  non  Jî  obtulerit  vel  objignaverit  ante  diem  &  'pecnnia  perierit , 
quia  moram  non  facit  créditer, qm  ante  diern  accipere  recHfat,&  importU/ium 
^tque  incornmodum  forte  creditori  efi,alio  die  acci-pere^quàrn  quo  dan  covenity 
oblatio  vero  débet  fieri  congrito  loco,&  tempore  Cu j^cobfervat.lib.  23  .cap. 
ij.Seneque  dit  que  qui  nirnis  cito  cupit  folvere  invitm  débet.  Nonob- 
ftant  cette  decifion  171.  la  confignation  faite  avant  le  terme  du  paye- 
ment 3  après  que  le  créancier  a  refusé  de  le  recevoir  ,  eft  bonne.  Com- 
me il  a  été  jugé  pour  le  Sieur  de  Gales  ,  Avocat  gênerai  ,  contre  le  Sieur 
Boufier  ,  duquel  il  avoit  acheté  cette  charge  au  Parlement  de  Grenoble,  - 

par  Arreft  du  5  .  de  Septembre  1653.  &  fur  révocation  en  celui  de  Pro* 
vence  ,  elle  fut  confirmée  par  un  autre. 

ARTICLE     XV. 
T>e  la  Comfenfation, 


qtt.  \67, 


T  A  Compenfation eft  ^  un  payement.  Néanmoins ,  quoy  qu'elle 
^  fe  faiTe  de  droit ,  on  n'y  aura  point  d'égard  fi  elle  n'eft  pas  de- 
mandée. Il  y  a  bien  des  cas  femblables ,  où  l'on  ne  s'arrête  pas  aux 
exceptions,  encore  qu'elles foientpcrempcoires, s'il  n'en  eft  pas 
oppofé, 

I .  Quoi  que  la  compenfation  ne  fe  falTe  que  de  liquide  à  liquide  ,  il  a 
hé.  jugé  par  Arreft  du  15j.de  luillet  1679.  qu'une  fomme  ,  qui  n'a  été  ^''^^J^' 
liquidée  qu'en  jugeant  ,  la  Cour  en  cela  faifant  fondion  d'arbitre  de 
droit ,  doit  faiic  ceifer  les  interefts  de  k  fomme  à  laquelle  elle  eft  corn- 

li    Ji 
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,>f/?.  penfable  depuis  qu'il  en  a  été  oppofé.  De  même  par  un  autre  Arreft  dû- 

27.  de  Septembre  1(353.  un  Débiteur  d'une  fomme  bien  liquide  a  été 
reçu  à  compenfcr  une  quantité  de  grains  qui  luy  étoient  dûs  par  le 
créancier  fuivant  l'évaluation  des  gros  fruits  de  la  Chambre  des  Corn-' 
ptes.  Cette  évaluation  générale  tient  lieu  d'une  liquidation  particulière 
dans  les  occafions  ;  mais  fi  le  Débiteur  délégué  ,.  qui  avoit  à  compenfer 
avec  fon  créancier  ,  a  accepté  purement  6c  fimnlement  la  ceflion  faite 
contre  luy,  il  ne  peut  plus  faire  de  compenfation  au  préjudice  du  ceflion^ 
naire  Ferrer... 


o 


ARTICLE     XV  r. 

*Z>^  payement  d'une  chofe  pour  autre» 

,N  n  apasraifon  de  vouloir  payer  ^  une  cliofe  pour  qne  au- 
tre que  l'on  a  fpecifiquement  proniife  5  non  plus  que  de  lai 
demander:  Le  payement  doit  être  fait  cpmme  il  a  été  ftipulé. 
Noble  Antoine  de  Montaigu  avoit  époufé  la  fœurdu  Seigneur 
de  Saint  Laurent  du  Pont ,  qui  luy  avoit  promis  des  habits  deno- 
„8.  ces  de  la  valeur  de  cent  Florins.  Celuy-  cy  fut  aélionné  devant, 
le  Parlement  j  6c  on  conclut  contre  luy  au  payement  de  cenc 
florins  :  Nôtre  Auteur  fat  le  commiflaire  du  procez ,  Se  à  Çoa. 
raport  ce  défendeur  fut  congédié  de  l'inftance  ,  par  Arrefl  du 
mois  de  Décembre  1459.  Il  avoit  promis  des  habits  du  prix  de 
cent  florins  sjmais  il  n  avoit  pas  promis  cent  florins.. 

II.    E0  efl  folutionis  &   liberationis  forma  yUt  eadèm  omnim  modo  fol- 
vatur  j  cjHo  debetur  ,  nam  prout  quid  contraBum  eji ,  folvetur  ;  quemad" 
modum  autem  non  lieet  aliud  pro  alio  ,  invko  créditer e  ,  folvere  ,  fie  nec 
créditer  a  [m  débit  or  e  aliud  pro   alto  exigere  pot  eji  :  quo  génère  ohligatus  , 
hoc  folvere  débet  ,  dit  le  Jurifconfulte  Pomponius  in   /.  prout  Z-  ff.  defilu- 
tion  qm  génère  obligatus   hoc  fidern  exfolve   ScneC3.  de  benefic.  L^.c.ij^. 
Cette  règle  eft  le.  foutient  d'"un  règlement ,  fait  l'an  1534.  par  lequel 
l'offre  du  Débiteur  de  donner  de  fes  biens  à  fon  Créancier  pour  le  paye- 
ment d'une  fomme  qu'il  luy  doit  ,  ne. le  décharge  point  de  l'obligation,, 
au  corps.  Néanmoins  il  a  toujours  été  permis  aux  Villes, &  aux  Commu- 
nautez  de  c^tte  qualité  ,  de  payer  ce  qui  leur  a  été  piété  en  déni  rs\,  non 
feulement' en  même  efpece  ,  mais  aufll  en  fonds  ;.  qu'elles,  leur  remettent:, 
cet  ufage  eft  ancien.  Sous  le  Confulat  de   Sergius  3  Sulpitius  Gall  a  &C 
de  C.  Aurelius  Cotta  3  il  fut  ordonné  dans  le  Sénat   Romairr,  qu'il  fe- 
roit  donné  aux  créanciers  de  la  Republique  des  fonds     u-lics  ,   i^tra 
quinquagefimum  lapidem  ,  fuivant  l'eftimation  qui  en.  Lroit  faite.    Ge  : 
qu'ils  acceptèrent  ,  ayant  même  confenti  5  ut  in  .mgera  ajfes  veEti gales  te- 
JtaK'di  canfa  pubticum  agrnm  ejje  ,    imponerentur.   Ex  Livio.  Mous   avons 
déjà  parlé  des  fonds  vedigaux,  qui  font  l'ongine  de^a  Dîme  3  dés  reates> 
^.dçs  cenfcs  Seigueuriaies*.,  ^ 
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ARTICLE    XVII. 
X>u>  Vayement  promis  en  florins  à* or. 

CElui  pourtant  qui  s'eft  obligé  à  payer  en  Florins  d'or ,  ou  qui 
efb  chargé  de  payer  un  leg  en  cette  efpecede  monnoye  ,  qui 
ne  fe  fabrique  point  dans  le  Dauphiné,  payera  en  écus  d'or,puif- 
que  c'eft  la  volonté  des  ContraclanSjOU  du  Tefl:ateur,que  ce  paye- 
ment fbit  fait  en  or  3  ^  Mais  on  raportera  la  -  valeur  des  Florins  d'or 
à  celle  des  icw'i  d  or  :. La  Cour  l'a  ordonné  ainfi  dans  les  occasions* 


?«.  498. 

î«. 179. 


I.  Si  awreï tantum  fmt  exprejfi  ,Jï?ie  valons  exfrejfio:-ie  ,  aurei  dehent 
folvi  &  reflitM ,  aut  eorum  valor  ,  qui  efl  tempore  folutio'nis  ,  non  avite7n  va- 
lor  qui  erat  tempore  co/itraclus  ,  die  Baro  ,  qui  ajcûce  que  a  /mdtis  annis  er 
citrà  ita  judicatum  ,  &  même  contre  le  Roy  Dauphin  dans  le  rachapt  de 
la  terre  de  Saint  Juilien  ,  &  pofiea  fzpe.. 

1^   Il  y  a  valeur  extrinfeque  ,  &c  valeur  intrinfeque  :  CcUe-cy  eft  en 
ralloy  ,  éc  l'autre  au  prix  :  Si  un  payement  tft  promis  en  Louïs  d'or  va- 
lans  onze  livres  ,  il  fufïit  qu'il  foit  fait  de  forte  que  la  fomme  totale  en 
livres  s'y  trouva  ,  foit  en  Louïs  ,foit  en  autres  ef  eces.  Si  des  Louïs  dor 
fimplement  ont  été  promis ,  la  feule  valeur  intrinfeque  fera  confideiée  : 
Toutesfois  le  rachat  d'une  penfîon  de  quinze  écus  d'or  ,  cum  foie  _,  acqui- 
se par  le  Chapitre  de  l'Eglife  Saint  Maurice  de  Vienne  ,  fut  par  Arreft 
du  mois  d'Aouft  1 647 .  accordé  à  la  Dnme  di-  Montgontier ,  en  payant  le   ^y^^a; 
capital ,  eu  égard  à  la  valeur  des  écus  d'or  au  ttmj'S  de  la  création  de  la 
penfion ,  &c  non  en  efpeces  :  il  a  fes  motifs  particuliers.  Par  un  autre  du 
28   de  Février  de  h^aiéme  année ,  un  payement  ayant  été  ftipulé  aux  mê-  -^^^^fi^ 
mes  efpeces  d'or  que  le  prêt  avoit  étL^  fait ,  le  prix  de  ces  efpeces  écanc 
augmenté  ,  il  fut  jugé  qu'il  feroit  fit  en  mêmes  efpeces  d'or  ,  mais  fui- 
vant  le  prix  courant  :  La  même  chofe  avoit  été  ordonnée  en  même  cas , 
où  il  s'agilfoit  du  payement  de  deux  cens  piftoles  ,  par  Arreft  de  l'onzié-   ^^^^ft* 
me  de  Mars  i6j^^.- 

ARTICLE     XVIIL 
Changement  nti  prix  des  MonnqyeS' 

IE  changement  qui  arrive  au  piix  des  monnoyes ,  fait  fouvent 
^-naître  des  difficultés.  Celui  qui  a  promis  cent  florins ,  fi  le 
terme  du  payement  étant  écheu  5  le  prix  des  florins  ell  diminué, 
doit  néanmoins  payer  cent  florins ,  en  ajoutant  pour  remplir  le 
prix  qu'ils  avoient  au  temps  de  la  promeflTe.  On  confldere  en  ces 
payemens ,  qui  ne  font  pas  reïcerables  ,  le  temps  où  la  dette  a  été 
conçue  ,  tellement  que  m  pour  lerehauiiement,ni  par  le  rabais  du 
jgxix-decesefpecesjle  créancier  ne  doicni  gagner  ni  perdre^Mais  ^'*'  "^^^ 

lï-iij. 
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aux  payemens  reïterables ,  comme  aux  ren  t  e^ ,  auxcenfesêc  i  aux 
penfions ,  en  quelque  efpece  de  monnoye ,  qu'il  foit  proaiis ,  elle 
ne  peut  être  refufée  de  quelque  prix  qu  elle  ibit  alors ,  on  l'obfer- 
ve  ain  fi, 

I.  C'eftun  devoir  de  rendre  ce  que  l'on  a  emprunte  ,  dans  la  même 
mefure  que  le  prêt:  a  été  fait ,  &  même  à  plus  grande  ,  die  H-rfiode  ,  oper^ 
&  dier.  Lib.  i.  Le  débiteur  homme  de  bien  ne  fe  prévaudra  pas  du  chan- 
gement des  monnoyes ,  qui  pourroin  lui  êcre  favorable  :  il  doit  s'attacher 
étroitement  à  la  bonne  foy.  Si  adulterinos  nummos  acciperit  imprudens 
pro  hms  ,  cum  iârefcierit.  Il  ne  les  donnera  pas  pour  bons  à  fon  creaiî- 
cier.  Cette  queftion  étant  agitée  problematiq'  lement  entre  les  Stoïciens, 
quelque-uns  d'entr'eux  croyoient  qu'il  le  pouvoit  ;  Mais  Antipater  le 
nioit  3  cuipotius  ajfentior  ,  dit  Ciceron  ,  De  ojjiciis  Lh.  3.  S.  <j/. 

i.  Une  pcnfion  annuelle  de  cinquante  écus  ,  irapofée  l'an  i$y6.  fous 
le  capital  de  fix  cens  écus ,  fut  déclarée  par  Arreft  du  mois  de  Septembre 
ï66j..  rachetable  ,  &  les  arrérages  qui  en  êtoient  dûs  payai >les  à  raifon 
de  trois  livres  cinq  fols  pour  chaque  écu  ,  fuivant  TEdit  de  Monceaux  de 
Tan  1602.  en  laxaufede  Sieur  Pierre  Allian ,  ôc  delà  Communauté 
d'Alois. 

f«.i7j.  ARTICLE     XIX, 

/-  «D^  vayement  fait  au  Receveur* 

LE  payement  de  la  rente  fait  au  '  Receveur  employé  à  l'exadion 
des  Droits  Seigneuriaux,  6c  qui  l'a  faite  publiquaiient,nepeuc 
être  defavoùé  par  le  Seigneur  ,  encore  que  ce  Receveur  n'ait  ni 
pouvoir  exprés ,  ni  procuration  par  écrit,  La  bonne  foy  ne  con- 
îèntiroit  pas  à  ce  defaveu. 

r .  Le  Procureur  pour  exiger  peut  compenfèr ,  comme  il  a  été  jugé  par 
Aireft  du  mois  de  May  i(j  1 4.  entre  le  fieur  de  Forefta  ,  le  fieur  de  Sere- 
non  3  &c  la  Communauté  de  Roquebonne:  La  compenfation  eft  un  paye- 
ment, i^ui  compenfat  folvit. 

S  £  c  r  /  O  N    vu  î. 

DES^'CRIMES,  DES   PEINES,    ET    DE    LA 

Confifcation. 

ARTICLE     L 

DU  Crime  de  Lez^e-Majefîé' 

Es  crimes  font  comparez  aux  contrats  :  Ils  en  font  même  une 
efpece  ,puifque  par  eux  on  oblige  fa  perfonne,  fon  honneur, 
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&  (es  biens ,  à  tous  hs  reflentimens  de  la  Juflice  ofFenfée.  Le 
crime  de  Leze-Majeftc  eft  le  plus  dangereux  de  tous  aux  corps  po- 
litiques 5  &:  fouvent  il  leur  eft  fatal,parce  qu'il  les  frappe  à  la  tête , 
en  attentant  à  la  perfbnne  de  ceux  qui  les  gouvernent  3  II  n'y  a  par 
le  Droit  civil ,  que  ceux  qui  entreprennent  fur  la  vie  du  Souve- 
rain ,  qui  ne  relevé  que  de  Dieu  ,  qui  puiifent  être  accufez  de  ce 
crime,  C'eft  néanmoins  anjourd'huy  en  être  coupabIe,que  d'at-  î«Hr. 
tenter  à  la  vie  d'un  Prince ,  qui  jouît  des  droits  de  la  fouveraine-  ?»•  m^ 
té,encore  qu'il  relevé  d'un  autre,  Jean  LargiretDoAeuraux  Loix, 
qui  avoir  confpiré  contre  la  vie  d'Ame  VIIL  premier  Duc  de  Sa- 
voye,fut  condamné  comme  criminel  de  Leze-Majefté  à  perdre  la 
tête  y  &  fes  biens  furent  confifquez ,  quoique  ce  Prince  fûc  feuda- 
Caire  de  l'Empire» 

*  DeliEia  &  contraElns  £quiparamur  l.  omnem  ff.  de  jttiic.  Franc  Mar- 
cus  q.  c)o^.part.  i-  C'eft  pourquoy  les  decifions  d;  nore  Autheiir  tou- 
chant les  crimes  ,  fuivent  icy  celles  qui  concernent  les  contrats. 

I .  Le  crime  de  Leze-Majefté  a  plulîeurs  chefs.  Le  pranier  ôc  le  plus 
pumifable  eft  l'Attentat  fur  la  vie  du  Prince,  Et  inquifitum  in  hoc  fortlus 
nemo  qui  quidem  reBè  fafiat  reprehendit  :  Nec  enirn  ah  uimus  faLtem  le- 
gitimiprinclpis  ,  propugnatoris  bonorum  &  defenforis  ,  unds  fahis  qudritur 
aliis  ,  confociato  fiiidio  mnnvri  debere  cunEiorum  :  Cupis  red.ynendA  caufa 
validilis  ubi  /i^a.eHaspulfata  defenditur  ,  a  qiufliombi'is  vel  cntemis  miL 
lam  Corneiidileges  txemere  fomtnam.  AiTimian  Marcellin.  lib.  19.  Il  eft 
jufte  qu'alors  la  clémence  &  la  pieté  cèdent  à  toute  MnfenfibiUté  de  la 
vengeance.  Les  autres  chefs  de  ce  crime  font  la  confpiration  contre  l'E- 
tat j  la  rébellion  ,  la  (édition  ;  &  les  Empereurs  Arcadius  &  Honorius  y 
ajoutent  la  violence  commife  contre  les  Miniftres  Ôc  les  ConfeiUers  du 
Prince  ,  qui  illi  a  latere Ju>.t  ,  parce  que  ipjî  pars  corporis  Principis  funt  , 
comme  ils  parlent  dans  la  Loy  quisquis  ^  .  C.  ad  leg.  juL  Afajefi.  L'atten- 
tat fur  la  perfonne  des  autres  Officiers  du  Souverain ,  &  fur  celle  des  Ma- 
giftrats  ,  lors  qu'ils  font  dans  les  fondions  de  leurs  Charges  ,  en  eft  en- 
core une  efpecc  :  Il  y  en  a  dans  la  queftion  287.  de  Joann.  Gallus  un 
Arreft  célèbre  de  l'an  149  3.  En  effet  le  Legiflateur  Charondas  met  au 
rang  des  plus  grands  crimes  le  mépris  des  Magiftrats, 

A  R  T  I  C  L  E     I L 

De  /a  IB^bellion. 

LA  rébellion  efl  un  crime  contre  le  Prince  ,  &  celui-là  efl  re- 
belle qui  refufe  de  lui  obeïr  ,  Se  non  feulement  qui  fe  fouleve 
&  prend  les  Armes  contre  lui  :  Et  celui-là  l'eft  encore  qui  forme  q».  ;8^. 
des  delTeins  contre  fon  honneur  ou  contre  fon  incereft. 
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I.  Nul  ne  peut  être  confîdcré  comme  rebelle  ,  qu'il  ne  foit  Sujet.  Ua 
des  chefs  du  crime  de  Leze  Majefté  eft  la  rébellion  des  Sujets  :  C^en  eft  en- 
cor  un  d'avoir  intelligence  avec  Us  Etrangers  ,  pour  les  armer  contre  le 
Prince  &  contre  l'Etat.  Et  enfin  c'en  eft  un  autre  d'avoir  pu  vaincre  l'en- 
ncmy  &  de  ne  l'avoir  pas  f:it  ;  ce  qui  tombe  dans  la  trahifon  qui  a  auilî 
divers  chefs.  Q^'i  en  a  connoillance  eft  coupable  s'il  ne  la  révèle  ,  ÇoU 
[cienùafYo  conÇcientU  hahetur  ,  comme  parle  le  fçavant  Petr.  Herod.  D^- 
cretorumlih,  ^.libi  multis  agit  de  crim'we  L&f£-M^ijejiatis.  La  Majefté 
dcsPiinces  eft  un  écoulement  de  celle  de  Dieu. 

ARTICLE      IIL 

Des  Guerres  des  Tartictdiersyfort  i Armes ,  Violence  publique, 

LA  liberté  '  du  port  des  Armes  infpire  fouvent  dc^  penfces  que 
fans  cette  licence  on  n'oleroit  concevoir.  La  Noblefle  1  avoit 
dan^  le  Daupliiné  ,  &:  en  abufoit.  Il  êtoit  permis  aux  Gentil  hom- 
mes de  s'entrefaire  la  guerre  5  ils  exerçoient  tous  acl:es  d'hofli'ité 
les  uns  contre  le.  autres  pour  leurs  querelles  particulières  j  Mai^  le 
Dauphin  Louis  oppofa  une  d.  fenfe  exprclTe  à  c^t  abus.  Il  abolit 
ce  privilège  par  fes  Lettres  patentes  du  10.  de  Décembre  de  l'an 
î«.  457-     j^^ ,  ^  £||g^  dcflPendcnt  aux  Gentilshommes  de  fe  faire  ni  défi  ,  ni 
iniliîte ,  &  de  rien  entreprendre  les  uns  contre  le:^  autre:,  par  la 
voye  des  Armes.  Néanmoins  Rodolphe  de  Commiers,Seigncurde 
la  Baftic  de  Champrond ,  ac  Baillif  des  Montagnes  ,  ne  laifTa  pas 
d'envoyer  un  cartel  de  de  fi  à  noble  Jaques  de  Bompar ,  &  de  lui 
déclarer  la  guerre  :  Bompar  étant  à  Grenoble ,  il  y  v;nt  accompa- 
o-nc  de  Ibixante  hommes  armés.  Il  monta  même  pour  le  braver  au 
Bancde  Mal  Conreil,&;  après  il  fe  retira  fan  faire  autre  chofc.Ce 
fut  au  mois  de  May  de  l'an  14^0.  le  Parlement  ne  jugea  pa^  qu'une 
adion  fi  audacieufe  &  fi  téméraire  dût  être  diffimulée.  Il  com- 
mença contre  Gommiers  un  procès  crimmel ,  ôc  C  ommiers  en  fut 
fi  irrité  qu'il  fe  propofa  d'en  faire  un  auffi  à  tous  le  CfEeiers  du 
Parlement  :  Il  fe  cantonnaa  AUevard  dans  le  Graifivodan ,  ^  les 
g«.  4iî.  fit  ajourner  pour  y  comparoître  en  perfonne  devant  Im  i  &:  deux 
Notaires  écrivant  fous  lui  tous  les  ades  de  ce  procès  ,  il  déclara 
contnnux  les  ajournés  qui  n'avoient  point  obey.  Ces  deux  adions 
êtoient  d'une  témérité  infupportable  ;  c'eft  pourquoy  candu  Pa- 
lais fut  envoyé  delà  '  our  pour  en  informer,  &  pour  juger  comme 
Comm-ffaire  du  Roy  Dauphin ,  C  ommiers  &  ks  complices.  Il 
confuka  nôtre  Autheur  en  toutes  chofes,  Ôc  fuivit  fes  confeil .  C  es 
deux  Notaires  mcritoient  le  dernier  fupplice ,  ou  du  moins  la  dé- 
portation ,  à  laquelle  le  banniilement  perpétuel  a  fuccedé.  Si  eft- 


D  E     G  U  Y    P  A  P  E.  1^7   ^ 

ce  qu  ils  ne  furent  condamnez  qu'à  des  peines  pécuniaires.  Leur 
cxcufe  écoïc  que  Gommiers  leur  avoir  perruadc  qu'il  ne  vouioic 
que  conférer  avec  le  Parlement  fur  certames  choies  dont  le  Dau- 
phin l'avoit  chargé.  L'injure  faite  à  ce  corps  fuperieur  étoit  des 
plus  extraordinaires  i  EUeparticipoit  du  crime  de  Leze  Majefté  , 
cette  Compagnie ,  tenant  comme  elle  fait  la  place  du  Dauphin  , 
pour  les  fondions  de  la  juftice  diftributive ,  Forcer  des  Mairons, 
2c  en  tirer  ceux  qui  y  habitent ,  eil  encore  un  crime  atroce.  L.'eft 
une  violence  -  publique ,  l'onzicmede  \nn  de  cette  même  année 
1460,  certaines  gens  s'ètans  atroupez  forcèrent  un  Château  ,  ou 
étoit  Antoine  Bolomier.  C'étoit  environ  Theure  de  minuit  3  Ils  le 
lièrent  6c  l'emmenèrent  hors  de  la  Province  :  ctans  dans  un  bois , 
ils  le  contraignirent  de  leur  promettre  une  grofTe  fomnie ,  pour  la-  qu.  ^n, 
quelle  il  ^'obligea  à  eux  :  on  difoit  même  qu'ils  lui  avoient  pris 
jufqu'à  mille  florins,  Ainfi  ce  crime  étoit  un  mélange  de  pluiieurs 
crimes  tous  capitaux.  Le  Parlement  en  ayant  pris  connoifîance  , 
ceux  qu'on  accufoir  furent  ajournez  de  Ton  authorité  pour  compa- 
roître  en  perfonne  ;  mais  ils  n'obeïrent  point  L'amande  de  deux 
cens  Marcs  d'arç^ent  fut  déclarée  indicTie  contr'eux  ,  &c  ils  furent 
reajournez  pour  comjparoître  ,  à  peine  d'annotation  de  leurs  biens, 
&  debanniirement.  Le  génie  du  Parlement  penchant  à  la  clémen- 
ce plutôt  qu'à  la  feverité ,  fe  découvre  dans  ces  deux  Jugemens, 

1 .  Dans  la  politique  le  port  des  Armes  offen/ives  n'tft  perni's  à  per- 
fonne :  La  Nobleire  nié.iie  ,  na  pour  cela  nul  droit  propre  &c  naturel  j 
comnie  le  remarque  Tiraqueau  dans  fon  traité  de  Nobilitate  ,  cap.  7.  Il 
faut  que  le  fouverain  y  confente  :  aufli  les  Romains  n'en  portoient  qu'à 
la  Guerre,  ou  dans  quelques  grands  dcfordres  :  l'Empereur  Jl  fcinien  dans 
fa  conftitution  85  .  en  défend  la  fabrique  &  lachapt  aux  perfonnes  pri- 
vées. Cet  ordre  de  la  politique  Romaine  cft  obfcrvé  dans  tout  l'Orient 
•chez  les  Turcs ,  chez  les  Perfes  ,  &c  n  ême  chez  les  Tartarcs  ;  Ils  n'ont 
dans  leur  Païs  ni  épées  ni  armes  à  feu.  Mais  dans  la  Monarchie  Francoi- 
fe  cette  défenfe  n'eft  ni  fi  generak  ,  ni  fi  abfoluc  :  Les  armes  y  font  des 
membres  du  Soldat  ,  comme  parle  un  ancien.  Les  Reglemens  ,  les  Arrefts 
&  l'ufàge  les  lailfent  aufli  atix  Gentilshoi-nmes  ,  aux  Ofliciers  de  Jufti- 
ce ,  &  à  quelques  Commis  dans  les  affaires  du  Roy.  Elles  font  défendues 
à  tous  les  autres  Sujets  ;  &  la  contravention  n'eft  ps  impunie.  Sa  peme 
cft  une  amande  de  cent  livres  ,  &  même  la  prifon  durant  deux  mois ,  fi 
cette  fomme  n'eft  payée.  C'eft  ce  qu'ordonne  l'Arrcft  du  Parlement  du  7.  -^^^^1^' 
d'Avril  i<î(jI.  Etpar  un  autre  du  18.  Juillet  1684.  cette  défenfe  du  port  ' 
des  Armes  a  été  réitérée  fous  la  mê.rje  peine. 

2.  La  force  privée  ,  vis  privât  a  ,  eft  celle  qui  fe  fait  fans  araies.  La 
force  publique  ,  vis  public  a ,  eft  celle  qui  fe  fait  avec  armes.  Celle  cy  tft 
le  fujet  de  la  Loy  Julie  ,  de  vi  puhlic-ti  ,  dans  laquelle  font  compris  ceux 
qui  forcent  les  Maifons ,  qui  en  rompent  les  fenêtres ,  &  qui  en  enfon- 
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cent  ks  portes.  La  Loy  Plautie  de  vi  eut  pour  principal  motif  de  repri- 
mer cette  vioienje.  Eil.  porte  le  nom  de  P.  Plautius  Tribun  du  peuple  , 
&  elle  fut  faite  Tan  6j^.K  C.  cet  article  en  écoit  le  plus  remarquable  j 
qiK  aliehoi  ddes  faxî4  ,  igmbu^  ,  aut  f^rro  occîiVarÏKt  ,  de  iis  quotidie  qvi&~ 
rïto  :  as  damnatis  aqua  &  igni  i/iterdicito.  Cette  Loy  fut  fuivie  de  trois 
autres  jufques  à  TEmpiie  d'Augufte  j  qui  comprit  tous  les  chefs  de  ces 
Loix  d-ins  c_lle  dont  il  fut  l'Auteur  ,  qu'il  attribua  à  ^^ile  Ton  oncle  en 
l'honnoranc  de  ion  nom.  Il  ne  nous  en  refte  qu'une  obCure  idée  dans 
les  Pandccbes  &  d  ns  le  Code  ,  fous  les  titres  ^^  legern  h.liam  de  vipri^ 
v^ita  &  de  vipuhllca.  C  e  qui  y  eft  traitré  ne  repond  pas  bien  fidelleraent 
aux  titres.  Attaquer  quelqu'un  ,  &  le  contraindre  de  faire  injuftement 
ce  qu'on  liy  commandejeft  aufli  un  c  ime  qui  tombe  dans  celny  de  la 
force  publiqie.Ceuxqui  le  font  font  des  voleurs  ,  contre  qvii  il  eft  per- 
mis à  chacun  de  s'armer  j  car  Pr^dones  pitb'-îci  om'ûum  mortaliiim  hofies 
y^^/" ,  dit  Pétrarque.  La  plupart  des  crim.es  ,  qui  participent  de  celuy-cy, 
font  cas  royaux.  Les  Incendiaires  ne  font  pas  moins  ennemis  que  les 
voleurs.  Muw  aPellatur  ïn'<mïcm  qui  cum  telo  ferit  s  qui  homïr.em  occi- 
dit ,  qui  vtcend'.um  fecerit  ?  Cicer.  paradox.  '4,  Néanmoins  l'incendie 
n'eft  pas  un  cas  royal  ,  quelque  volontaire  &  iivem-dité  qu'il  foit.  Tel- 
lement que  rincendi  ire  ne  f  ^'t  point  de  la  jurifdiclion  de  fon  juge  na- 
turel ,  un  incendie  avant  et?  fait  dans  le  lieu  de  Vaunavais ,  le  Prévôt  , 
èc  enméaie-tems  le  Vibaillif  dj  Graifivodan  ,  en  voulurent  prendre  con- 

Arreft,  noilTànce  comme  d'un  cas  rcyal  ,m:!is  par  Arrtft  du  zc.  de  luin    1(^85. 

elle  fat  renvoyée  au  juge  du  lieu  eu  le  crime  avoit  éré  commis.Il  avoit 

Jrrejl,  ^^^  p„^  autrement  par  deux  Arrefts  l'un  de  Tan  1597.  5c  l'autre  de  Tan 

16  1  I .  en  faveur  du   Prevô:.  ^  e  qui  eft  ranarqué  par  Monfieur  Expilly 

Arrefi.  dans  le  chap.  120.  de  fjs  Arrefts.     . 

ARTICLE     IV. 

n)u  rapt  des  Vierges^ 

T  E  ^  raviflement  des  Vierges  (dans  la  langue  des  Praticiens  on 
-*-^dit  rapt  )  eft  un  crime  des  plus  oppofez  au  repos  des  familles , 
&:  à  riionnêteté  publique. Si  on  attente  fans  rapt,  ^  fans  violen- 
ce ,  à  la  pudicité  d'une  fille  ,  qui  eft  encore  au  defîous  de  V^gQ 
de  douze  ans ,  on  ne  doit  pas  être  puny  de  mort.  Un  malheureux 
ayant  attente  ,  mais  fans  effet  ^  de  corrompre  une  fiile  âgée  feu- 
lement de^dix  ans ,  ce  fut  l'opinion  du  Prefident  ^eandeBaile, 
qu'il  ne  meritoit  pas  la  mort,il  dit  même  qu'étant  à  Ambrun  ,  il  y 
avoit  vu  juger  plu  fleurs  fois  fuivant  cette  opinion,  à  laquelle  nô« 
tre  Auteur  fe  joignit  :  D'autres  .toient  dans  un  fcntiment  con- 
traire à  celuy-là  j  ils  ftxitenoient  que  dans  ce  crime ,  il  faloit  feu- 
lement coniidcrer  la  volonté  ,  quand  on  sVtoit  porté  à  un  acle 
extrinfeque  j  &  c'cft  ainfî  dilbient-ils  ,  que  la  Loy  '■>  de  l'Empe- 
reur lovicn  condamne  comme  un  rapt  confommé  le  rapt  feule- 
ment entrepris  des  Vierges  confacrées  à  Dieu.  11  eft  néanmoins 
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certain  dans  refpece  des  Vierges  de  cet  âge-là ,  que  4  par  les  Loix 
ce  crime  ,  qui  n'a  pii  être  achevé  ,  n'eft  pas  puny  du  dernier  fup- 
plice.  La  peine  des  hommes  de  quahtc  y  efl:  la  déportation ,  &; 
celle  des.autres  efl:  d'être  condamnez  aux  métaux  i  c'efl-  à  -  dire 
au  travail  des  minières  pour  en  tirer  les  métaux.  Ce  fut  cette 
opinion  que  le  Parlement  fuivit.  Nôtre  Deciiionnaire  ne  s'ex- 
plique pas  mieux  5  peut-être  y  avoit-ils  alors  des  mines  dans  la 
Province  aufquelles  on  travailloit ,  &.  Ci  cela  eft  ,  ce  miferable  y 
fut  conduit  :  peut-être  auflî  fut-il  condamné  à  une  autre  peine 
qui  pouvoir  avoir  quelque  raport  avec  celle-là.  Quoy  qu'il  en 
foit  le  châtiment  inévitable  aux  méchans  eft  une  lureté  publi- 
que, 

I .  Il  y  a  deux  genres  de  rapt  j  l'un  eft  celuy  de  la  Loy,  qui  fe  fait 
par  la  force  ,  par  la  violence  ,  &  par  l'enlèvement  ;  l'autre  eft  celuy  de 
l'Ordonnance  du  15.  de  Janvier  1^40.  qui  fe  fait  par  la  fubornation 
des  filles  ,  qui  font  en  la  puiifancede  leurs  pères  ,  ou  de  leurs  Tuteurs 
&  de  leurs  Curateurs.  Le  premier  eft  toujours  puny  de  mort  ,  le  fécond 
eft  pardonné  fi  les  deux  parties  confencent  au  mariage  ,  comme  il  fut 
jugé  par  Arreft  du  18.  de  Février  i6j^o-  en  la  Caufe  du  Sieur  du  Cou-  Arrejl, 
dray  ôc  de  Demoifelle  Marie  de  Flecelles  ,  fur  les  Conclufions  de  Mon- 
fieur  l'Avocat  gênerai  de  Rabot  d^  Buffieres.La  peine  corporelkaComme 
il  le  rema-que  dans  fes  mémoires  ,  celîe  alors  ,  ôc  il  n'y  en  a  que  de  pe- 
cuniairej  Le  maiiage  efface  la  faute  ,  ôc  c'eft  ce  qui  fait  dire  à  Phèdre 
pour  Hypolire. 

Forfan  jugall  crimen  ahfcondam  face  ; 
Honefla  qudidam  fcelera  fucceffm  facit. 
Ifaac  Carier  mineur  de  25  .  ans  ,  ayant  débauché  une  fille  aufiî  mineure; 
mais  un  peu  plus  âgée  que  luy  ,  l'action  de  rapt  fut  intentée  par  le  père  / 

contre  ce  Suborneur  qui  avoiia  le  crime,  &  déclara  qu'il  écoit  dans  la 
volonté  d'époufer  cette  fille,  fi  fon  père  le  luy  pennerroit.La  Caufe  étant 
portée  à  l'Audiance  publique  ,  il  y  réitéra  fi  déclaration  ,  &  fon  oftre  , 
&  pria  même  fon  père  ,  étant  à  genoux  devant  luy  ,  d'y  confencir  ,  mais 
ce  père  attaché  à  d'autre  delfein  le  refufa ,  par  Arreft  du  i  8.  de  Janvier  ^''''^^• 
i(j8o.l'accufé  fjt  mis  hors  de  cour  &:de  procès  fur  le  rapt;  mais  condam- 
né envers  la  fille  en  çoo.livres  pour  dommages  &  intercft?  ,  &  le  père 
feulement  à  prendre  éc  à  nourrir  ,  fuivant  fes  offres ,  l'enfant  né  de  cette 
fille  &:  de  fon  hls.  La  Déclaration  du  Roy  Louis  Xlll- de  l'an  1(^38. 
fiir  la  célébration  du  mariage,  regarde  auili  le  crime  d  •  rapt.  Autrefois 
on  étoit  plus  favorable  dans  ce  pays  aux  filles  trom--ées  ;  la  maxime  aut 
Ducat ,  aut  dotet  y  étoit  régulièrement  obfervée  ,  in  Delphinatu  ,  dit 
Jofeph  Scaliger,îV7  Se  allouer  a'fiiô, f  ams-pueila  co7n-pre(ferit,tenentr  earn  duce- 
re^  ut  h^file£M3.is  les  artifices  des  unes,&  les  ficilitez  des  autres  ont  fait 
naître  un  autre  ufage.  On  met  facilement  hors  de  cour  cclny  qui  a  abu- 
fé  de  l'indigne'  complaifance  d'une  fille  fur  la  demande  des  dommages  Se 
interefts  qu'elle  lui  fait  principalement  s'il  eft  moins  âgé  qu'elle;il  a  été 
ainfi  jugé  par  plufieurs  Arrefts  ,  ôc  entr'autres  par  un  du  mois  de  Juin     ^''^'^' 
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1^87.  en  favear  d'un  jeune  homme  ,  &  fi  jeune  qu'en  efFet  il  étoit  en». 
Gore  dans  la  minorité,  contre  une  fille  âgée  de  27.ans.Les  parties  étoienr 
d'Embrun.  Lorfqa'ii  paroit  un  defordre  vicieux  dans  la  conduite  des  fiU 
les  ,  elles  ne  méritent  ni  pitié  ni  impunité.  Marie  Charlote  Garnier  , 
ayant  déclaré  devant  le  J'^ige  de  la  Ville  de  Grenoble  ,  qu'elle  écôit  en- 
ceinte du  fait  d'Enemond  Cholier  ]anon,  avoit  obtenu  contre  luy  en  fa 
coûtumaceune  adjudication  de  400.  livres  pour  dommages  &  interefts. 
Elle  avoit  fondé  fon  adion  fur  cette  maxime  que  creditur  virgini  ju- 
ranti  fe  ab  aliquo  cognitam  &  ex  eo  pragnantem,  qui  efl;  autorifée  par  les 
Docteurs  ,  Se  entr'autres  par  Monfieur  le  Prefident  Faber  dans  fon  Code 
TV?,  deprob.  def.  78.  Les  deux  parties  ayant  apellé  de  ce  jugement  ,  Ja^ 
non  établit  fon,  principal  grief  fur  la  calomnie  de  l'accufation  n'y  ayant 
point  eu  de  groirelfe.  Mais  le  père  de.  cette  fille  intervenant  dans  la 
Caufe  fe  rendit  demandeur  en  punition  de  crime  de  rapt ,  &  le  père  de 
l''accufé  fut  même  mis  en  caufe.  Celuy-la  foûtenoit  que  la  déclaration 
de  fa  filie  fortifiée  de  fon  ferment.fuflSfoit  feule  pour  la  preuve  de  fa  de- 
florationj&:  il  y  joignoit  celle  qu'il  pretendoit  avoir  faite  par  une  infor- 
mation :.  Mais  ilen  refukoit  qu'il  n'avoit  pas  ignoré,  les  fréquentations- 
de  Janon  avec  £â  fille ,  qu'il  y  avoit. conienti,  &c  qu'elle  avoic  vécu  dans, 
une  l^rande  liberté  avec  ce  jeune  homme  ,. qu'elle  avoit  porté  par  foa 
peu  de  retenue  à  fe  vanter  publiquement  du  commerce  &  des  habitudes 
qu'il  avoit  avec  elle.  La  .caufe  ayant  écé  plaidée  en  la  première  Chambre 

Jrreji*.  du  Pâxlement jugée  le  17.de  Février  1(389.  par  Arreft  qui  mie  lès  apel- 

lations  au  néant  ;  &  par  nouveau  jugenieat  les  parties  hors  de  cour  &  de 
procez  dépens  compenfez  ,  &c  condamna,neanmoins  le  père  de  cette  fille 
&  Enemond  Clioiier  Janon  chacun  en  une  amande  de  vingt  livres.  Trop 
d'indulgence  pour  ces  filles  peut  leur  être  une  perfualion  de  ne  refîftec 
que  foibleiTient  comme  la  Corrine  d'Ovide- 

^uâ  cftm  itapugnaret  tancjUizm  cfUA.vmcer'e  nolUp y^ 
viSia  efl  non  <zgrè  proditione  fua. 
Il  y  auroit  néanmoins ,  ce  femble,  cette  reflexienà  faire  ;  que  ce.  ne  font 
pas  elles  qui  font  les  premières  rechsrclies,&;  qu'on  n'a  pas  bien  raifon 
de  vouloir,qu'elles  foient  plus  fortes  que  la  nature  ne  les  a  faites.  Qiioy 
qu'il  en  foit ,  c'eft  pour  elles  feules  ,  que  dans  cette  commune  faute 
l'aggre{îion  n'eft  pas  confideiée  pour  rendre  leur  caufe  favorable. 

2.  Moins  la  fille  violée  eft  âgée  ,  plus  celuy  qui  l'a  forcée  eft  crim'al- 
nel.  Par  cette  raifon  Vital  Bargoin  ,  qui  avoit  forcé  une  fille.,  âgée  de 
quatre  ans  &  neuf  mois  feulement ,  fut  condamné  à  la  roiie  par  le  Juge 

dgràâ*  Mage  de  Valence  ,&  ce  jugement  fut  confi-mé  par  Arreft  du  dernier 

jour  du  mois  d'Aouft  de  l'an.iéKj.  Le  fiancé  qui  a  connu  fa  fiancée  im- 
pubère, ,  quoy  qu'elle  {oit proxima  pubertati ,  pmiendns  efl pœna  flupri , 
&  fi  illa  confenflerit ,  dit  le  Confeiller  ,  Fr.  .Marc  dans  la  q.  ;o.   de  la  fé- 
conde partie  ,  mais  fîç'a  étéper  vint  &  noient ern  pnniendm   eft  pœ^:A  rut" 
f torts.   Le  mariage  de  Gemonie   de  Reynaud  ,  âgée  feulement  de  neuf;^ 
ans  &  trois  mois,  qui  avoit  été  cond  ire  dans  la  maifon  de  fcn  beaupere^ , 
&  livrée  à  fon  mary  ,  luy  donne  occafion  d'agiter  cette  queftion  ,  parce 
qufc  l'on  avoit  intenté  une  action  ciiminelle  contre,  cr  mary.  Mais  l'E-- 
veque  de  Gap  les  ayant  épouùitfecuta  erat  copula  qitcft,,  8.  Ce  qu'il  dit.',, 
daiis  une,  autïcqui  dlJa  645^  de  iafeconde  pauk  ,>ft  digne  de-mnar?- 
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qi.ie  touchant  la  pdne  du  Rapt.  Guillaume  de  5erio  du  lieu  d'Ouifie-  ^^., 
res  ,  en  ayant  été  convaincu  ,  fut  néanmoins  feulement  condamné  en 
cinq  cens  livres  pour  les  réparations  du  Vûzis -^  &  ad  pœnam  de  ra- 
ptonb-M  ,  au  cas  qu'il  ne  fatisfic  pas  ,  dans  le  tems  qui  luy  en  fut  prefcrit, 
au  payement  de  cette  fomme.  Il  y  a  pourtant  peu  de  raport  j  dans  cette 
alternative  ,  de  l'une  de  ces  peines  avec  l'autre. 

3 .  L.Ji  quis  non  dicarn  C  de  Evifcop.  c^  Cleric. 

4..   L.fiis  c^ui  ^.  qua  nondumff.  de  pœn.  l.Jifinprumjf.  de  injur'. 

A  K  T  I  C  L  E     V. 

De  l\dttltere, 

LA  ville  de  Grenoble  a  des  Statuts ,  que  les  Evêques  &  les 
Dauphins  ont  confirmé.  L'amande  i  de  cent  fols  y  eft  la 
peine  de  l'adultère.  Ils  ont  fubrogé  à  la  peine  ordinaire  >  qu'or- 
donne le  i  Droit  commun  ,  cette  peine  en  argent.  Les  Statuts  ont  ^«.  2.06. 
ee  pouvoir  3  mais  comme  les  Juges  ont  la  liberté  d'augmenter  , 
ou  de  diminuer  les  peines  ordonntes  par  les  Loix,  ils  l'ont  auilî 
d'augmenter  ou  de  diminuer  celles  des  Statuts  ,  lors  qu'ils  le 
çroyentneceflaire,  ou  utile,  ou  honnête  3  cette  opinion  eft  la 
feule  qu'il  faut  fuivre.  Donc  quoy  que  les  luges  de  cette  ville 
jurent,  en-  entrant  dans  l'exercice  de  leur  charge  ,  d'obferver  ces  ^"-  ^7^* 
Statuts ,  ils  feront ,  pour  la  punition  de  ce  crime ,  reflexion  aux 
perfonnes>6c  aux  circonflances  de  l'action. Mais  ils  ne  fortiront 
pas  des  bornes  de  la  raifon  ni  pour  la  feverité,  ni  pour  la  clé- 
mence. Il  en  eft  de  même  pour  les  peines  pecuniaires.On  le  pra- 
tique de  la  forte  dans  toutes  les  Jurifdiclions  de  Dauphiné.  Le 
Parlement  ne  s'éloigne  pas  de  cet  ufage  ,  ^  nôtre  Auteur  nous 
apprend,  qu'étant  Juge  de  Grenoble,  il  s'y  conformoit  dans  Tes 
jugemens.^ 

I .  Le  mariage  eft  un  Sacrement  dans  l'Eglife  Catholique  ,  qnoy  que 
dans  1  EglifeR.de  même  que  dans  le  Droit  civii^il  ne  foie  qu'un  contrat 
civil  de  focieté.  Mais  indiviiîble  &  infeparable.  Et  par  la  coniideration 
de  cette  qualité  de  Sicrement,  les  Juges  d'Eglife  s'attribaoient  la  con- 
noillànce  de  tous  les  difFerens  qui  en  naitfoient  ,  &  elle  ne  leur  étoit  pas 
difputée  dans  le  Dauphiné.  Ils  n  alfujettitroient  Tadultere  qu'à  des  peines 
pécuniaires.  Ce  qui  en  provenoit  faifoit  partie  des  revenus  des  Prélats  , 
&  étoit  un  article  de  leurs  fermes.  Le  Statut  de  la  ville  de  Grenoble  , 
duquel  nôtre  Auteur  entend  parler  ,  eft  de  l'an  i  3  lO.  il  eft  conceu  en  ces 
termes.  Si  aliqui  in  adulterio  fuerint  deprehe-  Jî  cemurn  folidos  Curid.  da- 
kitnt ,  qmhus [olutis  ab  altero  ,  ambo  liber abantur  ,  &  Jî  folvere  non  pof- 
fnnt  arhitrio  Curi&puniantHr.  Et  celuy- là  eft' fupris  en  adultère  qui  de- 
p-ehenfpu  eft-  membra  in  membris  habere  ,  comme  parle  la  Loy  des  douze 
tohles  :  Nam  ubi  nulU  fanguinis  commixtio  eflypartmve  nuïlm  ex  altero 
fimine  conceptm  ejfé  poteji ,  nec  etiarn  adidtsrïnm  dici  &  ejfe  potefl.  Et  - 
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par  cette  raifon  l'Eunuque  Bagoas,  accufé  d'adultcrc,  (ut  abfous.  Lucian 
i^^  Eumcho.  Aujourd'huy ,  quoique  l'adukere  lok  un  des  crimes  que  l'on 
qualifie  mixtes  ,  lEglife  nen  connoîc  plus  à  l'égard  de  la  conviction  & 
du  cha:iment. 

^  .2.  NuUque  le  mary,ne  peut  accufer  d'adultère  la  femme  mariée  •  fi  ce 
.      Y^.  ^^  '^'^^y  '^''''''  lenociniipoftHlctur ,  comme  confentant  aux  débau- 
ches d.  la  femme  pour  fe  prévaloir  d'un  gain  infâme  ,  cjmd  ei  uxor  quott- 
-  rfw;/j-^o^/^//^/^u^?/.^w, comme  parle  Apulée  m  Avolog,  Mais  celui 
avec  qui  elle  a  commis  adultère,   peut  être  ^icaxÇé  à  c^uovts  extraneo 
C  cit  la  reimrque  de  Cujas  dans  le  chap.  15 .  du  livre  20.  de  fes  obferl 
vations    Caton  d'Utique  prêta  fa  femme  Martia  à  fon  amy  Hortenfius 
adfobolem  JkfapierMm  ,  &  après  qu'elle  eut  fait  un  fils  à  Hortenfius    il 
a  reprit    II  n'en  fut  pas  moins  eftimé  ,  &  elle  ne  palla  pas  pour  moins 
honnête  femme.  Auffi  la  peine  de  l'adultère  a  fouvent  changé  chez  les 
Romains;  elle  n  y  a  pas  toujours  été  uniforme.  Dans  la  République ,  le 
Coniul  Q.  Fabius  Gu-g.s  matronas  jluprl  damnatas  pecunia  dam;avit 

.  TnU  r  V  l""'}^  ^""^  ^'''^'  i'  ad,lterns,c^ac  quelques-uns  attribuent 
a  Jule  Cefar  &  d  autres  avec  plus  de  raifon  à  Augufte ,  a  été  plus  fevere- 
Elle  relègue  les  adultères  de  l'un  ôc  de  l'autre  fexe ,  &  confifque  la  moi: 
tie  de  la  dot  de  !a  femme  ,  &  le  tiers  de  fes  biens.  Sous  l'Empire  de  Ti- 
rcT/a  -'"!'"  D^"^^  Romaine  ,  convaincue  d'adultère  ,  fut  feulement 

^PlT  '  t  "'r  ^""'l"  -^^  ^^^'^^  '  '^™^^  "°^^^  ^'^VP'^^<^  Tacite  ^«. 
^l.  lib  1  Mais  fous  ce  ui  de  Confiance  ,  Claritas  &  Flaviana,  Dames 
de  qua  ice  ,  furent  trait  es  avec  plus  de  cruauté  &  de  honte.  AmmLn 
Maicelm  raconte  dans  le  livre  .8.  que  lors  qu'on  les  menoit  au  fuppS 
ce,  FUvt.watndume,to,cjuovemtaerat,abrepto,ne  veUmen  mtdem 
fecre^o  rnenérarur.  fufficiens  ren.ereperr.if,  eft.  kftienncRj;  des  TnhZ 
^ens    imita  ce  mauvais  exemple  en  partie.  E.dox-^am  uxorLadu^rZ 

&quovelletabrrepern.f,t.  Cette  nudité  étoit  une  peine  ,  qui  choouoit 
l  honnefteté  outrageufement.  Néanmoins  elle  a  étéL  ufa.îdans  S  ref 

me  adultae  ,  ^  elle  etoit  fouettée  en  cet  étac  par  l'exécuteur  fur  la  partie 
^o^e^b:'  "  '^^  ^  ^-- i-  aune  menacîqui  eft  comme  timb^^ en 

ARTICLE    VI. 
Des  Excez,  contre  les  Sergents. 

C'Efl  une  violence  que  Ion  fût  à  U  ^,.a\r^^      ^ 
en  fait  aux  Scrgens  qui  eLcuce  Jrfîr  œ^  '  ^"'?^  ^^ 
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mence  naturelle  dans  cette  occafîon  que  dans  les  autres.  Si  on  en- 
levé ^  un  prifonnicr  d'entre  les  mains  des  Sergens ,  on  s'expofe  à 
diverfes  peines.  Deux  Sergens  menoient  aux  prifon^  de  la  Cour 
un  nommé  Bigorde  débiteur  d'un  Maichand  de  Lyon  ,  qui  avoit 
obtenu  des  contraintes  contre  lui, que  h  Cour  avoir  accordées 
pour  la  (i)mme  de  cinquante  écus  :  NobL  Humbert  de  Virieu  les 
ayant  eus  en  rencontre,le  leur  ôra,  ^  lui  donna  le  moyen  d'écha- 
pcr.  La  Partie  fe  plaignit  de  cette  violence  3  ôc  le  Procureur  Fifcal 
léjoignit  à  elle  :  On  ne  manqua  pas  d'exagérer  fortement  l'atroci- 
té de  ce  crime  j  &  par  Arreil  de  la  veille  des  Rameaux  de  l'an 
1^6  .le  Crimine!  fut  condamné  en  tous  les  dépens  dommages  de 
interefl^  du  Marchand,  ^en  trente  livres  envers  leFifc.  Si  on  ne 
fait  =  qu'oter  au  Sergent  les  Lettres  qu'il  exécute  ,  c'ell:  l'opinion 
de  Balde  ,que  cette  violence  tombe  dans  le  crime  de  faux.  Nôtre 
Auteur  n'ajoûte  rien  à  cette  obfervation,  qui  nou  ap/enne  quel 
étoit  fon  fentiment ,  ni  fi  le  Parlement  avoit  fait  a'ors  quelque  ju- 
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gement  fur  ce  ca*^.  Les  Lettres  de  lu'licc  ont  à  'cur  t^te  le  No 
du  Gouverneur  du  Paï,  j  ^  C'e(l:de  même  un  crime  de  les  dechi^ 
rer  &  de  les  biffer ,  lorfqu'elles  {ont  fcclHe  du  Sceau  du  Gouver- 
neur. Il  fut  informé  de  l'authorité  du  Parlement  conrre  le  Prieur 
de  Saint  Donat,  qui  en  avoit  déchiré  avec  mépris  le  22.  du  mois 
de  Mars  de  l'an  1441  .dansla  place  du  banc  de  Malconfeil.  Néan- 
moins cette  information  n'eût  pas  de  fuite  ,  rien  ne  fut  jugé.  Ilau- 
roit  cefemble  ,  dit  nôtïe  Decifionnaire  ,  dû  être  condamné  /ui- 
vant  le  Droit ,  en  une  amande  de  cinq  cens  écus ,  c^mme  l'ètoient 
ceux  qui  dechiroient ,  ou  qui  effacoient  les  Ordonnances  &  les 
Editi  du  Prêteur  affi.hiz  au  Poteau  public.  En  tout  cas ,  ajoûte- 
t'il ,  il  y  auroit  eu  lieu  de  le  punir  comme  fauflaire  5  car  celui  qui 
traite  de  la  forte  les  Edits  du  Prêteur  ,ou  qui  les  corrompt  (  c'eil 
l'expreffion  des  Loix  )  s'engage  dans  le  crime  de  fai^x.  Enfin  ce  qui 
outra?;e  la  luftice,  ne  peut  jamais  paffer  pour  innocent ,  ni  même 
pour  indiffèrent ,  ÔC  par  confequent  il  ne  doit  pa^  être  pardonné 

I .  Cet  ufàge  ,  qui  rend  en  ce  ct-ime  la  peine  arbitraire  ,  &  même  pe- 
cimiaire  a  toû.ours  été  ojfcivé  dans  le  Dauphiné  ,  oC  non  l'aiticle  34.  de 
l'Ordonnance  de  Moulins  ,  ni  l'ar:icle  190.  de  celle  de  Blois  ,  non  plus 
que  le  premier  article  àc  l'EdiC  d'Amboifc  de  l'an  1572.  c'efè  la  remar- 
qiv-  d?  Monfleur  Expilly  d:ns  le  chapitre  5)1 .  Ce  qu'il  confirme  par  un 
AiTfcft  de  l'an  15S4.  qui  condamna  un  Gentilhomme  ,  qui  avoit  battu  ^yre^, 
chez  foy  un  Sergent  &  fon  rt^coid  ,  feulement  n  quelques  réparations 
envers  la  "Jiftice,  &:  en  une  am.ende  envers  le  Rry.  Une  f-mme  ayant  pris 
aux  cheveux  un  Sergent  qui  executok  fa  Coramiiîion  ^  lui  eu  ayant  arra». 
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ché  ,  &  l*ayant  même  voula  frapper  d'an  couteau  qu'elle  avoît  dans  la 
Arrefi*  ^^^^^  »  "^  f*-'*^  Condamnée  par  Arreft  du  1 7  •  de  ]aillec  1678.  qu'en  dix  li^ 

vres  d'aa  ande  ,  &:  aux  dépens.  Elle  propofoic  quelques  faits  contre  le 
Sergent ,  à  la  preuve  defquels  elle  pretendoit  être  reçue.  Mais  fi  \r  Ser- 
gent qui  a  été  outragé ,  &  qui  s'en  eft  plaint  ,  fc  départ  de  fa  pla  nte  ,  ce 
département  eft  une  jufte  fin  de  non-recevoir  contre  la  Partie  qui  Ta  em- 
ployé ,  &  q  n  veut  pourfuivre  la  punition  de  l'excez  ;  comme  il  a  été  ju- 
gé par  Ariert  du  27 .  de  "Juin  1 679 .  pour  le  {leur  de  Gardanne  ,  Confeil- 
1er  au  Sicge  Picfidial  de  Thouloufe. 

z.  Si  le  priionnier  eft.accufé  de  crime  ,  celui  qui  l'aura  enlevé  ,  ou  qui 
aura  caufé  fon  évafion ,  fera  plus  punilFable  que  s'il  n  eft  débiteur  que 
de  quelque  fomme  ,  pour  laquelle  on  le  menoit  en  prifon.  Au  premier 
cas  ,  il  mérite  une  peine  rigoureufe  &  fevere  ;  au  fécond  il  fera  condam- 
né aux  dommages  &  interefts  delà  partie.  Nous  avons  parlé  dans  le  Li- 
vre premier  d'un  cas  particulier  ,  qui  eft  d'un  Prccre  conduit  aux  Prifons 
de  l'cUthorité  du  juge  Temporel  incompetant. 

5  .  La  peine  de  ce  crime  fera  corporelle  ou  pécuniaire  ,  fuivant  la  qua- 
lité du  Criminel ,  qui  eft  toujours  confiderée  dans  les  peines. 

4.  (Vii  arrache  les  Affiches  du  lieu  où  elles  ont  été  mifes  par  l'ordre 
du  Matfiftrat ,  commet  un  crime.  C'en  étoit  un  chez  les  Romains  de  rien 
changer  ni  altérer  'm  a!bo  Prêtons.  Cuja .  en  traite  dans  le  chapitre  Z4. 
du  Livre  zi.  de  fes  obfcrvations.  De  même  celui  qui  brûle  fcripturam 
fuhlicam  ,  tombe  dans  le  crime  de  faux.  Il  peut  être  mis  à  la  quéftion  , 
pour  lui  faire  avouer  quel  a  été  fon  motif:  Ainfi  celui  qui  y  ajcûce  ,  qui 
en  retranche  3  ou  qui  l'éface  ,  tombe  dans  lé  même  crime.  Franc-  Marc. 
^,  y^^.p.  I.  Cr  ^.  Z59.  part,  z-  Ifabeau  Sauriac  ayant  fait  criera  trois 
briefs  jours  le  fieur  Avocat  Coifas ,  les  Affiches  de  l'Exploit  furent  fai- 
tes ,  ex  mo  e.  La  Demoîfelle  de  Bran  de  Roftas  les  arracha  ,  où  il  fut  in- 
formé contre  elle.  Quoiqu'elle  ne  manqua  pas  de  raifons  pour  fa  juftifi- 
Arrejlo  'cation  ,  elle  fut  condamnée  par  Arreft  du  i6.àt  Mars  1^65 .  aux  dépens 

qui  furent  liquidez  &  fixez  à  deux  cens  livres. 

A  R  T  I  C  L  E     V  1 1. 
Dtt>  crime  de  Faux, 

ON  va  par  le  parjure  au  crime  de  faux.  Ceux  '  qui  falfi fient  les 
Lettres  du  Pape  ,du  Roy  ,  des  Evcques ,  de  leurs  Vicaires  ÔC 
de  leurs  Officiaux ,  font  puniflables  de  mort ,  fi  elles  font  de  pure 
Juftice  5  c'eft  à  dire  fi  elles  ordonnent  ou  déterminent  quelque 
chofe.  Mais  à  i'egard  de  celles  de  fimple  [uftice,  comme  lelont 
celles  de  citation  ,  ou  d  autres  femblables  ^  que  l'on  peut  obtenir 
une  féconde  fois  fans peine,rien  ne  peut  êtreprefumé  contre  ceux 
qui  fontaccufcz  de  les  avoir  falfi fiées.  Ce  qui  eft  encore  moins 
douteux  ,  s'ils  ne  s'en  font  pas  fervi. 

j ,  L'Empereur  Alexandre  Severe  ,  etim  Notarium  ^  q^  i  fdfu?n  caufa 
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h'evem  in  Concilia  retulijfet  ,  incïfis  dighorum  nervis  ,  Ita  ut  nunquam  pof- 
fet  fcrihere  ,  deponavit.  Lamprid.  Les  Secrétaires  de  l'Erapereuc  avoient 
le  tkre  de  Notaires.  Celui-cy  qui  fut  banny  après  avoir  eu  les  nafs  des 
doigts  coupés ,  fut  châtié  comme  il  le  meritoit ,  pour  avoir  ofé  commet- 
tre une  faulleté  en  la  prelence  même  de  l'Empereur  ,  &  dans  Ton  Conieil. 
Mais  lefliplice  auquel  le  Pape  Léon  X.  condamna  Ssbaftien  de  Trevife , 
qui  étoit  le  plus  fameux  jurifconlulte  qu'eût  Tltalie  ,  p.iïa  toutes  les 
bornes  d'une  jufte  fes^erité.  Il  le  ht  brûler  vif  dans  le  Champ  de  Flore  , 
pour  avoir  participé  à  la  falCfication  d'un  a6te  public.  L'Ordonnance 
d'Àbbeville  faite  pour  le  Dauphmé  ,  veut  que  la  faulleté  évidente  foie 
punie  de  la  peine  de  la  Loy  ,  ôc  que  celle  de  la  fimple  prefcmpcion  foit 
arbitraire  ,  dans  l'article  417.  l'Edit  du  5  i .  du  mois  de  Mars  1680.  con- 
damne abfokiment  à  la  mort.  Tous  les  depofitaires  de  la  Foy  publique  , 
qui  commettent  des  faulFetez  dam  les  fonctions  de  leuri  Charges  comme 
Notaires,  Gremers ,  Garde-Livres  ôc  Archivaires  5  &  cetEdit  n'eft  qu'u- 
ne exécution  de  celuy  de  François  1.  de  Tan  15  5 1.  Mais  peut-être  que 
la  confignation  portée  par  l'Ordonnance  du  mois  d'Aouft  i66-y.  dans 
l'article  5  .  du  titre  9 .  pourra  fouvent  être  aux  faulEaires  un  retranche- 
nient  contre  l'accufation. 

ARTICLE    VIII. 
1)^  faux  Témoin, 

E  Témoin  qui  depo{e  fanflement  dans  une  affaire  crimînel- 

, le,  doit  être  condamné  à  la  mort  :  fi  le  crime  dont  il  s'y  agit 

efl:  tel  qu'il  ne  mérite  pas  la  mort ,  la  peine  du  faux  Témoin  fera 
auffi  plus  légère  :  Jean  Villars  avoitdcpofé  que  noble  Jean  de  Guers  ?«•  4+» 
avoitairalTiné  un  Cordelier  5  la  faufleté  de  Ton  témoignage  Fut  dé- 
couverte i  6c  lui-même  l'avoua  :  Il  fut  condamné  a  être  pendu  par 
Arreftdu  i^,  du  mois  de  Septembre  de  Tan  1453.  6c  cet  Arrefl 
fut  exécuté. 

I .  Le  faux  Témoin  eft  digne  de  mort ,  jugé  par  plufieurs  Arrefts.  Les 
Témoins  qui  avoient  depofé  faulfement  dans  le  Procès  criminel  pourfui- 
vy  par  Mellire  Galatoire  de  Marca  ,  Abbé  de  Saint  Aubin  ,  &  Prtfidenc 
au  Parlement  de  Pau  ,  contre  N.  Jean  de  Saint  Jean  ,  Abbé  d'Abos  ,  & 
quelques  autres ,  furent  par  Arreft  du  19.  de  Juillet  i  (>74.  condamnez  à  Arrefl^ 
la  mort ,  &  exécutez  dans  Grenoble.  Il  s'agilîoit  d'un  alfaOïnat  que  le 
Sieûr  de  Marca  difoit  avoir  été  attenté  fur  fa  perfonnepar  ces  accufez. 

ARTICLE     IX. 

"De  la  Chajfe  dans  les  Garenms  e>*  aux  Vigeons, 

T   A  1  ChafTe  dégénère  de  plailîr  innocent  en  crime,  iorfque  /ans 
••^le  confentement  des  propriétaires  on  chafTe  dans  les  Garennes. 
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«.2i8-  Cette  Cliafle  injuneufe  étoit  déjà  défendue  dans  le  Dauphinc  , 
par  une  ancienne  coutume  5 mais  elle  l'a  été  depuis  plus  étroite- 
ment ,  par  Edit  du  Dauphin  Louis  ,  fait  à  la  Côte  Saint  André  le 
2  I.  de  Décembre  de  l'an  1448.  ôc  enregiftré  dans  le  Grand  livre 
du  Parlement,  Cet  Edit  condamne  aufli  ceux  ,  qui  chaflent  aux 
Pio-eons,  auprès  des  Colombiers  5  &-  la  peine  des  uns  &:  des  autres 
eft  corporelle]  mais  arbitraire  aux  luges.  En  efFet  ceux-là  ,  par 
le  Droit  commettent  un  larcin  qui  prennent  les  Pigeons  dans  les 
Colombiers  :  il  n'eft  pa>  même  permis  de  tendre  des  rets  ou  des 
lacs  ,  que  pour  la  chafle  des  Ours ,  des  Sangliers  &:  des  Loups» 

I .  La  chalTc  eft  permife  aux  Gentils-hommes  ,  &  principalement  dans 
lebaiv^hiné  ;  Elle  ne  l'eft  que  par  privilège  à  ceux  de  l'ordre  inférieur». 
Mais  elle  ne  l'eft  jamais  dans  les  garennes  des  Seigneurs  des  lieux  ,  ni 
même  dans  celles  des  parciculiers. 

ARTICLE     X. 
2)^  ^eu,  de  dez,' 

LEs  pîaifîrs,  aufqnels  la  Loy  ne  confent  point ,  ne  font  pas  fans 
blâme  ,  &  fans  peine.  Le  jeu  de  '  dez  eft  de  ce  nombre.  Néan- 
moins celuy  qui  en  donne  l'occafion  &.  qui  propofed'y  jouer  ^ 
yw.jSi.  eft  plus  coupable  ,  que  celuy  qui  ne  fait  que  fuivre  la  propor- 
tion. C'eft  pourquoy  celuy  qui  a  été  provoqué  à  jouer  ,n'eft  pas 
obligé  de  rendre  ce  qu'il  a  gagné  ,  comme  Teft  celuy  qui  la  pro- 
voqué. 

I .    Dans  cette  queftion  Taxilli  &  aléa  {ont  la  même  chofe.  Pétrarque 

les  diftingue  TaxllU  font  les  échecs  ;  jilea  eft  proprement  le  jeu  de  dez^. 

&  ce  jeu  n'eft  point  défendu  par  aucun  vice  qui  luy  foit  eflfentiel  j  mais 

feulement  à  eau fe  des  maux  qui   en  peuvent  nrître.  Tellement  que  ce 

qui  s'y  gagne  ,  s'il  n'y  a  eu  ni  fourberie  ,  ni  tromperie  ,  eft  bien  aquis  ,, 

éc  même  in  udicio  anÏ7n&  D»  Thomas  2.  2.    ^.32-  art.-j.  Mais  in  foro 

fori  5  il  doit  être  reftitué  ,  &  ce  qui  a  été  prêté  ,  pour  jouer  ,  ne  doit 

pas  Tecre.  Il  n'y  a  pourtant  point  d'adion  pour  ce  qui  a  été  gagné  à 

quelque  jeu  que  ce  foit.  Le  Juge  de  Guilleftre  ayant  condamné  Arnaud 

.  de  Vers  à  payer  à  N.  Robert  la  fomme  de  trente  livres  ,  qu'il  avoir  per- 

ducs  au  jeu  de  boule  ,  le  condamné  en  appella ,  &   par  Arrelb  du  20.  de 

Février  1(585  •    ^^^   parties  furent  miles  hors  de  cour  &c  de  procez.  Au 

refte  ,  lapenfée  de  Pétrarque  eft  véritable,  Nhd  ulli  donat  aléa  ,  eomm- 

maxime  c^ui  farniliarius  aleam  colunt..  Sedmutat  alicjutd  ,  (^  extorquet , 

€0  feîf'.fer  irmn'tior  quo  hlandior  vifaerat  rnulla  enirn  amarior  efi  jaBura^ 

<jlHÀm  hcri  dulcedinem  degufiare  orfo^ 
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A    RT  I  C   L  E      XL 
*X>es     ufures    des    Banquiers- 

LWure  hifede  les  contrats  ,  &:  il  eft  défendu  anx  Notaires 
d'en  recevoir  d'ufuraires  3  fi  eft  ce  que  T établi {Tcment  des 
banques  ^  n'eil:  pas  reprehenfible.  Cette  forte  de  negotiation  ,  par  ^„  ,g^. 
laquelle  on  retire  d'une  fomnie  un  profit  qu'elle  ne  devroit  pas 
produire  dans  les  règles  ordinaires  ,  eft  comme  une  focieté , 
dans  laquelle  l'indufbiede  l'un  &:  l'argent  de  l'autre  concourent 
également.  De  forte  que  dans  le  Dauphmé  il  elt  permis  à  qui  le 
veut ,  de  tenir  banque  ouverte ,  6c  publique.  Mais  il  ne  lefl:  pas 
de  même  dans  le  Royaume.  Il  y  faut  une  permiffion  expreiTe  du 
Roy  ,  fans  laquelle  qui  entreprcndroit  ce  commerce  ,  feroit 
châtié, 

I .  LlJfurier  peut  êcre  pourfuivi  criminellement, étant  un  crime  par  la 
Loy  de  Dieu  ,  &  par  celle  des  hommes.  Les  Canons  la  défendent  abfo- 
lument  ;  la  Loy  civile  la  permet  en  certains  cas ,  &  entr'autres  dans  le 
prêt.  Nous  l'appelions  alors  intereft  d'un  nom  plus  doux  ,  celuy  d'ulure 
étant  toujours  odieux.  L'intereft  de  dix  pour  cent  é:oit  fréquent  dans 
ce  Royaume  ,*  C'eft  le  dextans  de  l'as  ou  de  la  livre  de  l'ancienne  jurif- 
prudence.Philippe  le  Bel  approuva  Tufure  trientale,  qui  eft  de  quatre  fols 
pour  livre  ,  &  la  permit  par  un  Edit  de  Tan  1 3  1 1 .  Elle  fut  en  un  fré- 
quent uiàge  ,  qui  dura  jufqu'au  règne  de  Louis  XII-  qui  la  reduihc  à 
cinq  pour  cent  ,  qui  eft  la  quincunciale.  L'Ordonnance  d'Orléans  la 
permet  entre  Marchands  au  denier  douze  ,  qui  eft  d'un  fol  huit  deniers 
pour  livre  ,  ôc  de  huit  livres  fix  fols  huit  deniers  pour  cent.  Et  entre 
tous  autres  au  denier  quinze  ,  qui  tft  de  fix  livres  treize  fols  quatre  de- 
niers pour  cent  livres.  Mais  par  un  Edit  fait  depuis ,  la  fixation  en  a 
été  faite  au  denier  feize  qui  eft  de  fix  livres  cinq  fols  fculnuent  pour 
cent  livres  ;  Q-ioy  que  l'Ordonnance  d'Orkans  veuille  que  l'intereft  ne 
foit  dut  qu'après  l'interpellation  judicielle  ,  l'ufage  de  Dauphmé  eft  que 
s'ils  font  ftipulez  ils  foient  dûs  ex  fiiptiUm  ,  fans  interpellation  -,  au  de- 
nier vingt  ,  qui  eft  de  cent  livres  cinq  livres  ,  &  arrés  au  denier  feize  ; 
comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrefts.  i .  par  un  du  16.  de  Novembre  ^^rreji. 
15  87.  entre  le  Sieur  Paviot  &  Smir  Claude  Barde.  2.  par  un  du  mois  Arrejf. 
de  Juillet  i(î  18.  pour  le  Sieur  Troilleur.  3.  par  un  autre  contre  Loiiis  ^^^^yj. 
Belleton.  4.  par  un  autre  du  zi .  de  Février  1641.  en  la  caufe  de  Fiaret  ^ '"<' ' 
demandeur  contre  N.  Nicolas  de  Magnin.  L'uftre  en  prenant  ainh  le 
nom  dHntereft  n'eft  pas  due  dans  ces  cas  fimplcment^/'^o  ufitra,  pour  l'u- 
fage de  l'argent  prêté; mais  pour  les  dommages  &  interefts  de  celuy  qui 
a  frété  qui  ne  peut  fe  fervir  de  Ion  argent  dans  les  hcfoins.  Saint  Louis 
ne  fît  pas  cette  reflexion  quand  il  d. fendit  à  tous  fcs  Sujets  toute  forte 
d'ufure;par  un  Edit  de  l'an  1 15  4.0Ù  il  dit  qu'il  entend  par  ce  mot  d'rfire 
qHidc^nid  eft  ultra  [ortm.  Ce  qui  eft  fondé  fur  le  palïage  fi  cclebre  de 
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Saint  Mathieu  mutuum  dantes  mhil  inde  fperantes.  On  appelle  uflire  tout 
ce  qui  eft  exigé  du  débiteur  au  delà  du  légitime  intcreft  permis  par  les 
Ordonnances  6c  autorifé  par  Tuf^ige  5  &:  ufluiers ,  ceux  qui  tombent  dans 
cette  contravention  :  ils  font  l'objet  de  la  haine  publique  &  de  la  ven- 
geance des  Loix.  Louis  XII.  étant  à  Lyon  l'an  15  10.  y  fit  une  Or- 
donnance par  laquelle  il  enjoignit  à  tous  les  Juges  d'informer  foigneu- 
*  fement  contre  tous  ceux  qui  comm^ttroient  3.  ^ifi^re  manifefle,  ôc  par  con- 
trats feints  ôc  (imulez  ,  comme  elle  parle.  Elle  veut  ainiî  que  la  preuve 
en  foit  littérale.  Celle  de  Blois  ,  qui  Ta  fans  doute  pour  fuppotj  défend 
l'ufure  dans  Tart.  202.  Ôc  enveloppe  les  entremeteurs  dans  la  peine.Elles 
furent  les  prétextes  des  recherches  faites  contre  les  ufuriers  fous  le  règne 
de  Henry  I  II.  en  vertu  d  un  Edit  de  Tan  157(3.  Les  confifcations  & 
les  amandes  en  furent  le  motif.  Cet  Edit  confifquoit  au  Roy  les  fommes 
précées  par  les  contrats  ufuraires  :  l'enregiftrement  en  fut  refufé  long- 
tems.  Sous  ce  règne  ,  nul  Edit  prefque  n'étoit  exempt  des  qualitez  fixC- 
pertes  des  Edits  burfaux.  Néanmoins  cette  recherche  fut  renouvellée 
fbus  le  Grand  Henry  IV.  par  Edit  de  l'an  1 5  94.  qui  fut  adrelfé  à  la  pre- 
mière Chambre  des  Enquêtes  du  Parlement  de  Paris,  Ce  monarque 
n'ayant  été  porté  à  l'ordonner  que  parce  quil  s'en  pourrait  tirer  quelque 
bonne  fomme  de  deniers  à  caufe  des  amandes  éc  des  confifcations , 
comme  il  y  parle  ,  témoignant  en  cela  que  fon  intention  n  étoit  pas  qu'il 
y  eut  d'autre  peine  ;,  &  qu'ainfi  elle  ne  fut  que  pécuniaire.  L'Arrefl:  de 
vérification  du  2.  de  Septembre  1597.  Enjoint  à  tous  ceux  qui  auront 
^ns  k.grojfe  u fur e  &  intereft  excédant  le  cours  limité  par  les  Ordonnan- 
ces de  le  venir  déclarer  ,  ôcc.  Ce  qui  avoir  déjà  été  ordonné  fous  le  re- 
Arrefi,  gne  précèdent  ,  par  un  Arreft  du  i .  de  Février  1577.  On  fe  propofoit  en 

cela  de  porter  dans  le  cœur  des  accufez  une  terreur  ,  qui  les  portât  à  vou- 
loir calmer  l'orage.  Y  auroit-il  rien  de  plus  oppofé  à  la  raifon  que  de 
faire  dépendre  du  témoignage  d'un  débiteur  mal  fàtisfrit  les  biens, l'hon- 
neur ôc  la  vie  de  fon  Creancier.L'Ordonnance  du  Roy  Louis  XIII.  en- 
regiftrée  l'an  1(329.  dans  tous  les  Parlemens  défend  dans  l'article  1 5  r , 
de  recevoir /^///^  haut  interefl  ,  que  du  denier  feize  ,  &,  n'alfujettit  Tufure 
qu'à  la  confifcation  des  fommes  principales,&:  à  des  amandes. Mais  l'intérêt 
au  denier  fcize  neft  plus  permis  ;  l'Edit  du  mois  de  Septembre,  1579. 
luy  a  fait  ficccder  cekiy  du  denier  dix-huit ,  &  comme  il  regarde  le 
Dauphiné  :  il  y  a  été  publié  le  27.  du  mois  de  Novembre  de  l'année  fui- 
vante.  L'anatocifme  eft  ufuraire;  onne  peut  jamais  exiger  légitimement 
interefl:  d'intereftis  ;  comme  les  fruits  ne  produifent  pas  d'autres  fruits , 
les  interefts  qui  font  les  fruits  de  l'argent,  ne  produifent  pas  d'autres 
intereflis.  Les  Créanciers  qui  les  ont  prétendus  ont  même  été  condam- 
nez  à  imputer  fur  le  principal  ceux  qui  leur  avoient  été  payez  volon- 
j.r.re(î\  tairement. .  M^  ExpiUy  en  raporte  deux  Arrefl:s  dans  le  chap.  1 49 .  l'un 

du  9.  juillet  i6ïi.Sc  l'autre  du  3  •;  d'Aouft  fuivant.  Caton  le  Cenfeur 
ne  mettoitpas  delà  différence,  entre  les  ufuriers  &  les  alfalTins,  lien 
purgea  l'Ifle  de  Sardaigne  par  la  feveritê  de  fes  ordres-.  Jean  I  I.  Roy 
d'Arragon  imita  ce:  exemplc.Il  confifqua  tous  les  biens  des  uf  iriers  ma- 
nifefl:es  &  les  déclarant  infâmes  ,  il  les  bannit  de  ks  Etats ,  Marin.  ficuL 
De  rebMfpan.  lib.  1 1.  Il  n'y  a  pas  de  perte  plus  dangereufe  dans  la  fo- 
cieté. civile  5  ni  d'ennemis  plusà  craindre.Il  fe  fie  diverfes  pourfiiites  coa-^ 
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tre  les  ufuriers  fous  le  règne  de  Henry  III.  par  des  Commiiraires  dépu- 
tez dans  routes  les  Provinces  du  Royaume. Mai  s  les  peines  aafquelles  ils 
furent  condainnez  ,  furent  pécuniaires  feulement  ,  par  des  amandes  ad- 
jugées au  Roy.  Ainiî  dans  le  Dauphiné  Efprit  Gaufrercc  du  lieu  de  Mens 
dans  le  pays  de  Trieves  ayant  été  convaincu  de  ce  crime  les  Commiirai- 
res le  condamnèrent  par  leur  jugement  du  i .  d'Aouft  1584.  feulement  en 
cent  cinquante  livres  envers  le  Roy. 

2.  Campfores  ,CollybiJ}(£yn:imHlariiyTrape2iit£  ,  menÇar'n ,  argent ani y  • 
font  les  noms  des  Banquiers  dans  les  livres  des  Jurifconfultes  ,  les  fonc- 
tions des  Banquiers  confiftoient  principalement  à  changer  des  monnoyes 
d'une  efpece  en  celles  d'un  autre  ,  moyennant  une  recompenfe  raifonna- 
ble.  Delà  ils  furent  appeliez  changeurs ,  &  le  lieu  où  ils  s'aifembloient 
le  change..  Apres  ils  palfcrent  à  une  négociation  plus  étendue  ,  &  on 
leur  a  confié  des  fommes  importantes ,  par  le  lucre  des  interefts  avan- 
tageux dont  ils  fe  font  chargez.  On  n'en  eft  pas  toujours  fi.tisfait  :  il 
feut  pourtant  avouer  qu'un  Banquier  homme  de  bien  eft  tres-utile  à  la 
Republique.  Au  refte  le  règlement  du  Parlement  de  Grenoble  de  l'an 
15(3 G.  ne  permet  qu'aux  ]uges  f:;culiers  ,  de  connoîcre  de  l'ufure  ^  des 
(Convention  illicites  ,  &  n'en  exclut  auci-n  de  cette  connoilfance.. 

ARTICLE      XIL 
'j^es  wjfires  verbales- 

ON  juge^  des  injures  verbales  par  l'intention  de  ceux  qui  les 
ont  proférées  :  fi  après  des  difcours  outra geans ,  on  ufe  de 
quelques  paroles  obligeantes  pour  en  adoucir  l'aigreur ,  ni  on  ne 
fe  juftifiera  ,  ni  on  ne  s'excufera..  De  manière  que  lors  que  Ion 
dit  à  quelqu'un  qu'il  a  menti ,  Sanfjc?^  hcnneur  ^ccttc  referve  ne  qu.^éé, 
diminue  pas  l'injure.  Elle  ne  fert  de  rien  3  ^  le  Parlement  ne  s'y 
arrête.point.  Ce  feroit:  une  redite  fuperfîuë  de  rapellerici  ce 
que  nous  avons  déjà  remarqué  dans  le  fécond  livre ,  touchant  les 
crimes  d'impiété ,  d'iierefie ,  de  iimonie  ,  &:  de  parjure.  Nous 
n'avons  rien  à  y  ajoûter,- 

I .  Il  n'cft  pas  permis  d'infonner  pour  les  fimples  injures  verbales  : 
on  en  eft  quite  par  le  repentir  ,  &  par  la  déclaration  que  Ton  tient  ce- 
luy  contre  qui  elles  ont  été  dites  pour  une  perfonne  de  bien  &:  d'hon- 
neur. Nollem  diciurn  ,mllem  ,  faàum.  On  ne  prefume  pas  alors,  qu'on 
.  ait  eij  une  volonté  déterminée  d'ofrcnfer  ;  &  dans  ces  queftions  ^^fe.ifm 
non  ferma  fit  cr'imen  ,  comme  parle  Saint  Hilaire.  Alors  minor  e(i  injuria- 
t^uam  queri  rmigis  quant  exequi  pojfimm  ,  quam  leges  quoqite  nullk  dignam 
znndiciàpHtarmt,  Seneca.  Si  on  en  a  du  relfentiment ,  ajoûte-t'il  ;  h't.uf- 
modi  a.pU:m  concitat  mimi  hhmilitai  Contrabentis  fe^  ob  diBmnfaclum- 
veinhcmrificum.  Ceux-là  ne  (ont  pas  fages  ,  dit  le  même  Philofophe  , 
qui  croient  qu'une  femme  peut  les  offenfcr.  Tant  a,  quofdam  démentis 
tenet ,d\z-\[,  ut  contumelia,m  fihi yofÇe  fieripmsnt  a  muliere  in  favientem  non 
cadere  injuriam  lib.  i.  c.  i4.Le  plus  fouvent  dans  ces  occafions ,  ccn'cft: 
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qnenorre  imai^ination  qai  nousofteiifc.  Pcilonae  ,dir  Epireéle  >  n'eft 
offenfé  j  que  par  foy-wême  :  mais  q  lard  l'injure  tft  tftediv^ment  du 
nombre  de  celles  que  l'on  nomme  atroces  ,  il  vft  jufte  qu'elle  ne  demeure 
pas  impunie.  Tellement  que  fi  on  a  dit  à  une  femme  mariée  ,  qu'elle  eft 
une  putain  .  quoy  qu'elle  ait  remis  &c  pardonné  cette  injure  à  celuy  qui 
jj^fgfl^  l'a  commife  ,  Ton  mary  ,  comme  y  étant  interelîé  ,  peut  en  pourfuivrela 

réparation  ,  comme  il  a  éé  jugé  par  Arreft  du  i(j.  du  mois  de  Février 
1667. pour  laDemoifelleRolletjContreM'^.Guillet  Procureur  au  Bailliage 
de  Saint  Marcellin,  qui  avoic  néanmoins  déclaré  qu'il  la  tenoit  pour  fem- 
me d'honneur  &  offert  de  réitérer  cette  déclaration  devant  le  Vibaijlif , 
en  la  prefence  de  tous  ceux  que  l'on  voudroit  y  appeller.L'injure  réelle 
emprunte  fon  atrocité  de  la  qualité  de  celuy  en  la  perfonne  de  qui  elle 
a  été  commife.  N.  Claude  M  l'échal ,  qui  avoit  frapé  du  bâton  le  Sei- 
gneur des  Adrets  ,  dans  la  terre  duquel  il  habitoit  ,  fut  condamné  par 
Arrejî»  Arreft  du  zy.  de  juin  i6S  i  .à  tenir  prifon  durant  quinze  ans  ,  avec  dé- 

fenfes  d'en  fortir  à  peine  de  la  vie  ,  &  après  ce  tems  là  à  déclarer  dans 
l'Audiance  publique  du  Parlement ,  ayant  les  genoux  en  terre,  que  bru- 
talement il  avoit  frapé  du  bâton  ce  Seigneur  de  la  Terre  des  Adrets  qu'il 
s'en  repentoit  ôc  luy  en  demandoit  pardon  ,  &  en  outre  il  fut  condam- 
né en  deux  cens  livres  d'amande  ,  le  tiers  au  Roy  ,  le  tiers  à  l'Hôpital 
gênerai  de  Grenoble  &  le  tiers  à  la  partie.  Ce  font  les  propres  mots  de 
rArreft.  L'Avocat  honnête  homme  doit  éviter  de  rien  dire  qui  participe 
de  l'injure  ,  s'il  n'eft  eirenticllement  utile  à  fa  caufe.  Cette  liberté  ne  luy 
doit  point  être  impunie.  Epiébete  ,  fameux  Avocat  ,  dnm  vult  imfenfim 
Jflacere  fufcepto  fa^.5inm  fahinum  prohatum  omnibm  bonis  ^  incauto  fer- 
mone  perfirinxit.    Ed  res  omnium  veflrum  ,  cjuibm  ille  cura,  efl  ,  animas  , 
dit   Symmachus  lih.   5.  Ep':^.  41.  creàïtur  exafperajfe  ,   nec  immerito. 
jQ^terela  Reports  pratorionas    etiam  acuit  poteftates.  .Q^id  multa  ?  Epic- 
tettti  togiz  fore f fis  honore  privatm  efi  ,plHrimis  pr£,j^rendm  cjui  firmo  patro- 
cinioprotegu'ûtur.    A  plus  foïte  raifon  il  ne  doit  pas  être  permis  à  la  par- 
tie d'offenfer  l'Avocat  qui  plaide  contre  elle.  Un  Notaire  s'étant  lailfé 
emporter  à  fa  colère  ,  il  luy  échapa  de  donner  un  démenti  à  l'Audiance 
publiques  l'Avocat  de  fa  partie  ,  qui  difoit  quelque  chofe  ,  qui  ne  luy 
plaifoit  pas.  Cet  Avocat  ainfi  offenfë  ne  peut  lefLifèr  à  fon  jufte  reifenti- 
ment  de  fe  plaindre  de  cette  injure  qui  luy  étoit   d'autant  plus  fenfible  , 
qu'elle  luy  étoit  faite  d  ns  le  Sanétuaire  le  plus  facré  de  la  Juftice.  Sui* 
fa  plainte  &  fur  les  conclufions  du  Procureur  gênerai  du  Roy  ,  il  fut 
ordonné  fur  le  champ  qu'il  feroit  informé.  Cepend  nt  il  s'aoit  évade, 
Arrejf.  &  toute  la  formalité  du  procez  criminel  ayant  été  remplie  ,  après  qu'il 

fe  fut  remis  dans  les  prifons  de  la  Cour  ,  il  fut  condamné  par  Arreft  du 
8.  de  juin  1(389.  à  comparoître  en  Audiance  publique  ,  &c  la  tête  nue 
Se  à  genoux  ,  qu'infolemment  il  avoit  donné  ce  démenti  à  M.  Meney 
plaidant  ,  qu'il  en  demandoit  pardon  à  la  Cour  6c  k  luy  ;  ôc  en  outre  en 
300.  livres  d'amande  envers  le  Roy  ,  &:  en  150.  enveisM.  Meney  ,  le 
tout  payable  avant  fon  élargilîément  ,  avec  défenfe  de  revenir  à  fcm- 
blable  ade  à  peine  de  punition  exemplaire.  Le  Sieur  Mrncy  ,  fufant 
voir  qu'en  cette  occafion  ,  il  n'avoit  écouté  d'autre  intereft  que  celuy 
de  l'honneur  ,  pria  la  Cour  de  difpofer  de  ces  150.  livres  qu'elle  lay 
avoit  adju^'es  en  faveur  d'autre  que  de  luy  ,  ôç  déclara  qu'il  n'en  pre« 
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tendoir  rien.  La  Cour  ne  put  que  louèi:  ù.  generofité  ,  néanmoins  elle 
ne  coucha  point  à  ion  Arrtft. 

ARTICLE     XII L 
De:   Crimes  merhans  la  corde. 

Au  re/le    \c%  crimes  qui  méritent  La  -  Hart ,  ou  la  Corde,  font 
le  larcin  ,  &:  mcme  le  premier  larcin  ,  la  volene  ,  le  brip-an. 
dage,  le  facrilege,  la  trahilbn  contre  fon  Prince  ,  &:  i'infidelicé 
contre  fon  feivice  3  les  Deferceurs ,  \<z^  Tran  fugesqui  paflentaux  ^'''  ^^'^ 
ennemis ,  lesautheurs  des  iedicions,  &:  les  Schifrnatiques ,  meri-: 
tent  le  même  fuplice» 

1 .  Raro  antecedentem  fceîeftum  deferuitfede  pan.î  Claudo  ,  die  Horace. 
L'Ordonnance  criminelle  de  i^an  1670.  traite  des  peines  dans  l'article 
13.  du  titre  25. 

2.  C  or.ftantin  abolit  le  fiiplice  de  la  Croix  ,  auquel  facceda  celui  de 
le  fourche.  F-irca  erat  Lg:e<e.  materia  vïncttluin  ,  &  lacjneHs  ,  liq^wm  du- 
plex ,  cjHo  me  d'à  parte  col'o  inferto  vincitur  cervix  rei.  Suétone  ,  ?>/  Nero-ne 
décrit  cefuplice  en  ces  termes.  More  Mdorum  ,  cervicem  ïnferï  furc&y 
&  corpus  ad  necem  cadi.  C  u  jas  reprefenre  la  figure  de  cette  fourche  d  ns 
le  chap.  7.  du  liv.  ï6.  de  fes  obrervations.  Ce  liiplice  cft  auili  aboli ,  & 
celui  duquel  parle  nôtre  Autheur  eft  venu  après.  Il  wft  le  plus  ordinaire 
pour  les  criminels  de  balfc  qualité  ,  &  pour  certains  crimes  dans  lefquels 
on  n;  confîdere  point  la  qualité  de  la  perfônne  qui  Ls  a  commis.  Mais 
dans  cette  Monarchie  on  ne  pendoit  point  les  femmes  avant  Tan  1445;. 
Cette  année  feulement  ,  il  en  fut  pendue  une  à  Paris  ,  où  ce  fpedacle  at- 
tira un  grand  concours  de  Peuple.  Car  oKcj-ues  plus  navoit  été  au  Royau- 
me de  France  ,  dit  Enguerrand  de  Monftr  :let  dans  la  3 .  partie  de  Ton  Hif^ 
toire.  Ncxre  Auteur  ne  fait  aucune  mention  du  meurtre  ,  parce  qu'il  ne 
mente  pas  toujours  la  mort  :  quand  il  larcît  évidemmeiit  que  ce  n'cft 
qu'un  accident ,  &  que  la  volonté  n'a  ;-oint  agi  :  Le  juge  ordinaire  peut 
fans  Lettres  de  Grâce  ,  ni  de  pardon  ,  condamner  celui  qi.ii  Ta  commis  à 
une  peine  Icgere.  Le  luge  de  Serres  ayant  dans  cette  même  efpece  ,  con- 
damné le  Meurtrier  convaincu  à  abfenter  feulement  durant  trois  ans;  il 

fit  jugé  par  Arrell;  du  mois  de  ]  :ilkt  i  6-  5  .  que  ce  condamné  qui  avoit  .  ^ 
fàtisfait  à  cette  Sentence ,  ne  pouvoit  plus  être  inquicttépar  une  nouveU  '^ 
ie  information. 

AR  TIC  LE      XI Y, 

Des  '3êtes  punies, 

QUoyqne^  lesbêccs  fbient  incapables  de  commettre  àQS  cri- 
mes ,  n'êtans  pas  railonncb'e: ,  û  y  en  a  poi^rcant  pour  lef-- 
^uels  elles  font  punies  de  mort.  Les  ccmir.oademens  en  font  me- 


igi  ^   LA   JURISPRUDENCE 

^  me  faits  dans  l'Exode  &  dans  le  Levitique.  Nôtre  Auteur  raconte 
à  ce  propos ,  que  revenant  de  Bourgogne,  il  vit  un  Pourceau  pen- 
du aux  fourches  patibulaires  de  la  ville  de  Châlons ,  &:  qu'il  ap- 
prit que  cet  animal  ayant  tué  un  enfant ,  avoit  été  condamne  à 
être  pendu  pour  ce  crime  3  il  en  fait  la  remarque  qu'il  accompagne 
de  celîe-cv  ,  qu'il  n'a  pas  vu  que  cela  fe  loit  jamais  pratiqué  dans 
le  Dauphin  c', 

I .  Vbl  deliEtum  locum  hahere  mnpotej},  ihl  nec  pœna  imponatur  l.  Iket 
C.  Ji  adverf.  delici.  Néanmoins  non  feulement  des  bêtes  ,  mais  aufli  des 
chofes  inanimées  ont  été  condamnées  comme  criminelles.  On  a  fait  le 
procès  à  des  Vers  mal-faifans  dans  le  territoire  de  la  Ville  de  Confiance, 
&  aux  environs.  Il  êtoit  permis  dans  Tlfle  de  Chypre  aux  poirclTeurs  des 
Fonds  ,  cù  les  Pourceaux  étrangers  avoient  fait  du  dégât  ,  de  leur  arra- 
jcher  les  dents.  Athanrfe  ,  qui  fat  Patriarche  de  Conftantinople  ,  fous 
rEmpire  de  Michel  Paleologne  ,  coupa  les  oreilles  à  un  Afne  qui  lui 
avoit  mangé  fes  choux.  Ce  fut  un  ancien  ufage  ,  dit  Suidas ,  d'appeller 
en  jugements  même  des  chofes  inanimées.  Qiiand  \c  Trait ,  l'Efée  ,  ou 
la'  Pierre  ,  par  lefqikls  un  homme  avoit  été  tué  ,  paroilfoit  &  non  le 
Meurtrier  ,  les  juge'-;  de  Pritanée  les  condamnoient.  Durant  les  Fêtes  de 
Jupiter  Polien  dans  l'Attique  ,  une  Hache  qui  avoit  été  jectée  contre  un 
Bœuf  du  Temple  ,  <k  qui  l'avoit  blelfé  ,  fut  condamnée.  Dans  l'Elide 
une  Statue  d'Erain  qui  avoit  écrafé  un  enfant  en  tombant ,  fut  condam- 
née a  être  jettée  dans  la  Mer  ,  comme  le  furent  dans  la  Ville  de  Siracufe, 
celles  des  Tirans  qui  y  avoient  régné.  Ainfi  ce  que  raconte  notre  Auteur 
ne  doit  pas  paiFer  pour  une  merveille  furprenante.  On  auroit  été  rid'cu- 
le  fi  on  s'êtoit  propofé  de  punir  un  Automate  ,  ou  un  métail.  L'aétion 
punilFable  étoit  ce  que  l'on  avoit  uniquement  en  vue.  I/animal ,  ou  Pin- 
ftrument  n'enrroient  dans  la  procédure  que  comme  une  circonftance  fen- 
iiblc  ,dc  non  comme  un  fuppôt  véritable  de  la  vengeance  publique. 

A  R  T  I  CL  E     XV. 

pe  la  Confifcaîion, 

IA  confîfcation  des  biens  des  condamnez  n'a  lieu  dans  le  Dau- 
^phiné  1  qu'en  deux  cas  5  l'un  efl:  le  crime  d'herefie ,  Ôc  l'autre 
2«.  413.  celui  deLeze-Majefte.  L  herefie  eft  un  cnme  de  Leze-Majefté 
Divine,  Nôtre  Auteur  fait  même  cette  obfervation  ,  qu'il  fut  dé- 
terminé dans  le  procès  de  Rodolphe  de  Commiers,que  la  pnfedes 
Armes  contre  la  défenfe  du  Dauphin  ,  n'emportoit  pas  avec  elle  lai 
confifcation  des  biens  dans  le  Dauphin  c.  Dans  les  cas  où  elle  a 
lieu  ,  elle  enveloppe  entièrement  tous  les  biens  du  criminel  ,  ^ 
non  leulement  ceux  qu'il  tient  en  Fief,  ou  en  Arriereficfdu  Prin- 
?«.  437-  ^ç  qu'il  a  ofFenfé ,  le  Seigneur  immédiat  d'un  Riereiief ,  dépen- 
dant 
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,dant  cîu  Fief  de  ce  Criminei ,  ne  perdroit  pas  néanmoins  Ton  droit, 
n'étant  pas  jufte ,  ^  comme  parle  la  Loy  ,  que  Tinfortunedu  crime  ^^  ^^ 
d'un  autre  lui  caufe  cette  perte  :  Et  la  confircation  étant  générale, 
un  feul  jugement  luffit ,  en  quelques  lieux  que  les  biens  confif- 
quez  roientfcituez ,  aux  Seigneurs  defquels  ils  font  acquis  par  el- 
le ,  (ans  nouveau  procez  ,  ôc  fans  autre  jugement. 

I.  Cet  ufage  a  pour  fup^^ôt  l'article  14.  des  libertés  accordées  par  le 
Dauphin  Humberc  H.  l'an  1 349.  à  fes  Sujets  de  Dauphiné  ,  &  approu- 
vées par  le  Dauphin  Charles  Ton  fuccelfeur  ,  &  par  les  Roys  Dauphins 
jufques  au  Roy  Loiiis  XIII.  Si  eft-ce  qu'on  ne  peut  difl'imuler  que  la  ter- 
re de  Perins  n'aie  été  confifquée  ,  par  la  feule  raifon  que  le  Seigneur  à 
qui  elle  appartenoic  avoic  battu  un  Sergent  dans  les  fondions  de  fa  Char- 
ge ;  que  l'an  i  440.  celle  de  Montorder  ne  l'ait  été  fur  celui  qui  la  poffe- 
doit ,  feulement  parce  qu'il  avoit  battu  le  Prieur  de  Grane  ;  que  pour 
d'autres  caufes  celles  de  N.  Bolomier  ,  de  Humbert  de  Vinay  ,  &z  quel- 

?[ues  autres,  ne  l'ayenc  aufli  été  fous  le  Roy  Louis  XI.  Il  eft  vray  qu'il 
àifoit  paifer  toutes  les  ofFenfes  qu'il  croyoit  qu'on  lui  avoit  faites  pour 
crimes  de  Leze-Majefté.  Dans  le  Royaume  la  confifcation  a  lieu  en  trois 
cas  régulièrement,  i  .En  cas  de  crime  de  Leze-Majefté  Divine  &  humaine. 
1.  En  cas  d'herefie.  5  ,En  cas  de  crime  de  fauife  monnoye.  On  n'y  en  ajoute 
aujourd'huy  celui  des  Duels  ,  &  quelques  autres  portés  par  les  nouveaux 
Edits.  Néanmoins  le  Parlement  procédant  à  la  vérification  de  l'Edit  con- 
tre les  Duels ,  ordonna  par  Arreft  du  16.  d'Avril  16^6.  que  la  confifca-  Aneji, 
tion  des  biens  des  contrevenans,n'auroit  lieu  au  préjudice  des  defcendans, 
lefquels  ,  dit  cet  Arreft  ,  fuccederont  à  la  forme  du  Droit  ,  &  fiùvant  l'u. 
fage  obfervé  jtifques  àprefem  dans  la  Province.  Et  quant  à  la  fauiTe  mon- 
noye ,  le  Parlement  ayant  condamné  par  Arreft  du  dernier  de  ^anvier 
1628-  à  la  mort  pour  ce  crime  le  fieur  de  Saint  Efteve,  &:  Mathieu  Peif- 
fon  ,  confifqua  aufîi  leurs  biens.  Les  Transfuges  chez  les  Ennemis  ,  font 
criminels  de  Leze-Majefté.  Noble  Humbert  de  Rochas  ,  ayant  fait  fon 
Teftament ,  par  lequel  il  avoit  inftitué  fon  héritier  le  fieur  Prefident  de 
Lefcot,  pafta  enEfpagne  ,  où  il  mourut  l'an  1 6^1.  dans  le  fervice  de  cet- 
te Couronne  ennemie.  Ses  biens  furent  confifquez  après  fa  mort ,  &  fon 
héritier  ne  fe  les  eft  confervez  que  par  le  don  du  Roy  ,  vérifié  dans  la 
Chambre  des  Comptes  de  Grenoble  en  1^58.  s'il  y  en  avoit  eu  de  fub- 
ftituez  ,  ils  n'auroient  point  été  compris  dans  cette  confifcation  ,  n'y 
ayant  que  le  crime  de  Leze-Majefté  au  premier  chef,  qui  confifque  tout 
fans  exception.  Comme  il  a  été  jugé  par  Arreft  du  mois  de  Juillet  16 ^i.  ^rreS, 
dans  la  difcuflîon  des  biens  du  Sieur  Comte  de  la  Roche. 
I.  L.  res  Hxoris  Ç.  dç  donat.  inter  vir.  &  uxor. 

Fi»  dté  Livre  quatrième» 
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ET    lURISCONSULTE 

GUY  PAPE. 

DANS    SES    DECISIONS 

LIVRE      V. 

LEs  Obligations  contractées  civilement  ou  criminellement  j' 
produifent  les  adions  :  de  celles-là  naifTent  les  adions  civi- 
les,  ôcde  celles-cy  les  criminelles.  Nous  aurons  peu  d'occafions 
de  parler  des  derniere^jnotre  Aiitenr  s'y  étant  peu  arrêté.  Voyons 
ce  qu'il  dit  dans  cent  quatre-vingt  de  Tes  deciiions  ^  des  unes  6c 
des  autresjde  leurs  formalités  ,.de  leurs  jugemens ,  de  leurs  exécu- 
tions ,  6c  de  celle  des  Ades  obligatoires  5.  Sc  enfin  des  appels  èc 
des  recours  aux  Tribunaux  fuperieurs. 

SECTION  T  RE  M  /  E  "RE. 

DE^CEUX  Q^UI  PEUVENT  ESTRE  EN  JUGEMENT 
pour  eux  &;  pour  les  autres», 

ARTICLE     I. 

Def  Eipêques ,  des  Seigneurs  ,  des  CommunaiiiteZf 

ON  a  mis  en  queftion  ^  fi  Xe  Seigneur  JLirifdidionnele/î:  rece--- 
vable  à  pourfuivre  rinjurefaite  à  ion  Vafla!  j  <Sda  Commu- 
mx\x£  celle  qiii l'a-écé-  à,  un  des  particuliers,  qui  la  compofent..  Le 
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parlement  a  jugé  qu'ils  le  peuvent ,  fi  l'injuriant  les  a  eus  en  vue,  ^^^  ^<j^^ 
6c  s'eft  porté  à  cette  action  pour  leur  faire  outrage,  Ainfi  le  Sei- 
rneurpeutappeller  pour  Ton  ruiet,&  l'Evêque  pour  fa  Ville  Epif- 
copale,  Tans  avoir  d'eux  ni  Mandat,  ni  pouvoir,  îk.  par  confequent 
?ils  peuvent  agir  pour  eux  3  car  appeller  eft  plus  que  fimplement 
agir  :  Comme  celtii  à  qui  appartient  la  jurifdiclion  ,  eft  offcnfé  en 
la  perfonnedu  Juge  qu'il  a  établi  pour  l'exercer,  s'il  a  reçu  une  in- 
jure en  failànt  les  fondions  de  fa  Charge ,  4  il  a  droit  d'agir  de  fon 
chef  contre  le  coupable  par  l'acTiion  d'injure.  11  en  eft  de  même  de 
l'Agent  «Se  de  l'homme  d'affaire. 

*  Chez  les  Romains  Se  chez  lesGrecs,les  parties  agififoient  par  elles  mê- 
mes ,  les  accufez  Ce  deffendoient  de  leur  bouche.  Dans  la  Grèce  les  Rhé- 
teurs faifoient  les  plaidoyez  ,  mais  ils  ne  les  prononçoient  point.  Lyfîas 
compofa  une  AroloCTie  pour  Socrace,  qui  la  loiia  &  la  refufa.  //?  ufn  trat, 
dit  l'Empereur  Juftinien  ,  alterms  nomme  aoere  nonpojfe  ,  mjl pro  populo  , 
j)ro  iibertate  ,  &  pro  tittela.  La  Loy  Hoftilie  y  ajouta  les  abfens  ,  Reipuhli- 
Ctz  caufa.  Sed  quia  hoc  non  minimam  incommoditatem  habehat  cjuod  alïeno 
nomine  neque  agere  ,  neque  excipere  aHionem  lice  bat ,  cœperunt  homines  per 
procuratorem  liti^are  :  hodie  a(Tere  potefl  qiùlibet  fuo  nomine  ,  aut  alterius, 
'V  e  lut  i  pro  curât  or  io  tutorio  ,  curât  or  10  ,  Inftit.  de  lois  per  quos  agere  pojfumus 
inprinc. 

I .  Si  l'injure  interelTe  le  Seigneur ,  comme  ayant  été  faite  à  fa  confi- 
deration  :  Il  pourra  agir  ,  habita  ratione  affetlus  illius  ,  qui  intulit  in;u~ 
riam  ,  Ranchm.  Joannes  Gallus  en  rapporte  deux  Arrefts  du  Parlement 
de  Paris  dans  la  qu.  ^1,  fiil,  Parijîenjis  de  l'Edition  de  M.  Charles  du 
Moulin. 

2.  Le  bétail  d'une  Communauté  de  Provence  ayant  été  fequeftié  entre 
les  mains  des  Habitans  de  Vors  dans  le  Dauphiné  ,  en  exécution  d'Arreft, 
quarante  deux  habitans  contre  lefquels  elle  avoit  été  faite  voukïrent  les 
enlever  ,  les  Sequcftres  en  firent  informer,  &  les  Confuls  ayant  déclaré, 
au  nom  de  la  Communauté  qu'ils  prenoient  caufe  en  main  pour  ces  qua- 
rante-deux accuffcz  ;  la  Cour  n'y  eut  aucun  égard  ,  &  ordonna  que  le 

I.  procès  leur  feroit  fait  &  parfait  par  Arreft  du Arrejf. 

'  3.  Si  le  Seigneur  pourfuit  lui  même  la  caufe  en  laquelle  fon  Procu- 

reur d  office  eft  en  qualité  ,  les  dépens  qui  lui  feront  adjugés  ne  feront 
taxés  que  comme  ils  le  feroient  au  Procureur  d'Office  même  ,  com- 
me il  a  été  jugé  par  Arreft  du  2.6.  de  Mars  i(S8i .  contre  le  S  eur  Mar-   ^^^^ft* 
quis  de  Montlaur.  Néanmoins  une  taxe  qui  accordoit  plus  à  un  follici- 
teur  3  Procureur  de  Vienne ,  qu'il  n'auroit  été  à  la  partie  ,  fut  confirmée 
par  Arreft  du  9.  de  "Juin  1^49.  Les  motifs  en  furent,qa'un  tel  foUiciteur     .     a 
avoit  procuré  une  plus  prompte  expédition  pour  le  juganent ,  pour  la  le- 
V  ée  de  l'Arreft  ;,  &  pour  la  taxe  ,  que  la  partie ,  ^ni  étoit  un  Païfan  n'au- 
roit  pu  faire. 

4.  Le  Seigneur  doit  fa  protection  à  fon  luge  ,  en  la  pérfonne  duquel 
la  ]urifdi»5tion  eft  ofïeniee. 

M  m  ij 
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ARTICLE     II. 
D^  Fils  de  famille. 

TOas  ceux  qui  font  libres  pour  leur  nai (Tance,  &.  par  leur  âge, 
peuvent  être  en  jugement  :  c'eft  ce  que  les  lurifconfultes  La- 
tins 2ipcllrAuJl/ire  in  jtfdicioj  &  les  praticiens  François  Ejfer  à  droit. 
Cela  étant ,  ni  le  fîls  de  famille ,  ni  le  mineur  ,  ne  peuvent  inten- 
ter ,  ni  fbûcenir  de  procès  ,  que  de  l'authorité  de  ceux  qui  les  ont 
en  leur  puifTance.  Néanmoins  cette  exception  n'étant  pas  du 
nombre  de  celles  que  le  Statut  qu  obferve  le  Parlement ,  &c  que 
celui  de  Saint  Marcellin  admettent,on  ne  s'y  arrête  point  :  D'ail- 
leur:.  le  Parlement  confidere  peu  le  confentement  de  l'autorité  des 
pères j  lorfque  les  fils  de  famille  font  majeurs,  &;  qu'il  ne  s'agit  que 
de  leurs  intereffcs ,  principalement  en  adiori  peribnnelle  :  En  tout 
cas  il  ordonne  aux  pères  de  les  authorifer ,  6c  à  leurs  refus  il  les  aa- 
thorife  ,  &;  s'ils  font  mineurs  il  leur  nomme  des  curateurs, 

I .  Le  Statut  qu'obfervoit  alors  le  Parlement,eft  celui  de  Tan  1449  .qui 
n'admet  que  fept  exceptions  ,  excommunie ationis  ,falfi,  tranfa^ionis  ,  rei 
judicata  ,  folutionis  ,  frizfcriptionis  ,  &  paEii  de  non  petendo.  Celui  de  faine 
Marcelin  n'en  écoute  que  trois  ;  nous  les  raporterons  ailleurs.  François 
Marc  allègue  les  queftions  de  Guy  Pape  5  4.  &  410.  dans  deux  des  fien- 
nes  5  qui  font  la  ép .  de  la  première  partie  ,  &  la  5  3 1 .  de  la  féconde.  Il 
en  faut  demeurer  à  l'ufage  qui  veut  que  le  fils  de  famille  puilfe  ccre  au- 
thorifé  par  le  Magiftrat  ,  ôc  que  cela  fùffîfe. 

ARTICLE      lU. 
1)/^  Fîls  de  famille  Procureur. 

IE  fîls  de  famille ,  quoi  que  mineur ,  peut  être  valablement 
^conftitué  Procureur ,  fans  le  confentement  de  fon  père  >  Et  le 
mineur  qui  n'a  point  de  père ,  en  conftituèr  lui-même  fans  l'auto- 
rité de  fon  curateur  5  pourvu  que  ce  fbit  avec  ferment ,  qui  dans 
*  '  '^*  cette  occafîon  le  fait  confiderer  comme  maeur.  Il  a  été  jugé  ain/i 
par  Arreftdu  4.  dejSeptembre  de  l'an  1445?.  le  fils  de  famille  '  peut 
auflî  agir  librement  pour  fon  père ,  intenter  Ces  adions  ,  contefter, 
produire  témoins ,  ôcpourfuivre  l'appel.  Cela  a  été  jugé  par  Ar- 
reft  du  mois  de  Mars  de  l'an  1455).  pour  Jean  Filin  ,  contre  Am- 
blard  d'iffeaux. 

Pro  conjunElis  perfoms  conjunBàt  perÇonA  agere  pojfunt  upjue  ad  decimum 
gradum.  Innocent ins  in  c.  nomnlli  3  de  refcript.  in  6-  la  Loy  exigendi  ii-ff 
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de  procurât,  eft  exprelfe  pour  ce  cas.  Néanmoins  le  père  ne  peut  appeller 

pour  fon  fils  condamné  en  contumace  pour  £iit  criminel  j  jugé  par  Ar-  Antfi, 

reft  du  28.  Février.  1633. 

A  R  T  I  C  LE    IV. 
J^es  Tuteurs ,  de  leurs  falaires^  Ducaux  Tuteur  ^  cy-aprés  art.  7, 

LE  Tuteur  actionne ,  &  efl  a(?lionné  pour  fon  pupi]  ,  mais  il 
faut  régulièrement  qi^'avant  qu'il  entre  dans  les  fondions  de 
fà  Charge  il  ait  fatisfait  a  ces  préliminaire  .  ; .  Q^i'il  ait  reçu  par 
Ordonnance  du  luge  les  chofes  dcpendante^dcla  Tutelle,  2.  Qu'il 
en  ait  fait  inventaire.  3.  Qu'il  ait  prêté  ferment.  4.  Qii'il  ait  don- 
né caution.  5.  Q^ii'il  ait  promis  dedefFendre  fon  pupil  comme  il 
y  efl:  obligé.  Néanmoins  par  la  coutume  de  ce  Païs  ,  tout  ce  qui 
a  été  fait  pour  ,  ou  contre  le  pupil ,  avec  le  tuteur  ,  avant  qu'il  y  j^, 
ait  inventaire ,  fubfifte  ,  comme  fait  légitimement  :  Parle  même 
ufage  ,  il  lui  eil  permis  d'exercer  cette  Charge  fans  caution  3  6c 
quand  il  n  auroit  fatisfait  à  aucun  de  ces  preaîableï,ce  qu'il  auroit 
fait  à  l'avantage  du  Pupil,ne  laifferoitpas  defubfifter.  Mais  s'il  efl 
créancier  il  eft  obligé  de  fe  déclarer ,  &  s'il  ne  le  fait  pas  il  perd  la 
debte.  En  cela  on  fupofe  que  le  Teflateur  qui  l'a  nommé  Tuteur  ^^ 
l'a  ignoré,  car  s'il  l'a  fçii ,  riei>  ne  lui  peut  être  imputé,  6c  fa  debte 
ne  court  aucun  dangerjcomme  il  a  été  jugé  pour  N.Iean  Alleman, 
Il  doit  félon  le  Droit  être  déclaré  judiciellement  capable  de  cette 
adminiflration  3  maispar  cette  même  coutumCjil  iuffic  que  le  Juge 
l'ait  nommé  purement  &:  fimplement,  après  qu'ila  été  informé  de 
fa  capacité  ,  &:  de  fa  lolvabi'îué.  Il  accorde  auffi  au  '.  Tuteur,  & 
au  Curateur  ,  les  falaires  qu'ils  lui  demandent ,  &  les  fixe ,  s'il  n'y 
en  a  pas  d'adjugez,ils  n'en  auroient  pa  à  pretendre,mais  les  frais  & 
les  fournitures  qu'ils  auront  fait  ;  ne  leur  feront  pas  conteflés.  Leurs 
Charges  ne  font  que  perfonnelles ,  elles  ne  les  obligent  point  à  y 
employer  leur  bien  en  pure  perte. 

1 .  Ii-7  ^ptdic'ts  juheyitur  ejfe  tutela,  cfui  a parentibus  deferuntur.  Simmach. 
lih.  9.  Epifl.  4ç.  Les  comptes  tutelaires  fe  rendent  année  par  année  , 
avec  intereft  des  interefts ,  &  fruits  des  fruits.  L'Anatocifme  ell  permis 
en  ce  cas  3  co.ime  il  a  été  jugé  par  plulijurs  Arrefts.  Les  interefti  d'inte- 
reft  font  adjugez  jufqu'au  jour  de  la  clôrure  du  compte  ,  &  non  feule- 
ment pour  le  temps  de  la  minon  é.  Ils  l'ont  été  à  Demoifelk  Sybile 
Roftaing ,  par  Arreft  du  mois  d'Acuft  1 65  9 •  le  partage  qu'il  y  avoit  eu  ^yrefi. 
entre  les  Juges  ayant  été   vuidé  à  fon  avantage. 

2.  Tutoris  ojjicium  deb<:t  elfe  grattiitum  ,  ctirn  Jît  munus puhlicum ,  &  ad 
illud  ajfHmendum  quis  cogipojjlt.  Pro  itineribHs  ,  &  Uboribas  per  eimi  im- 
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penjls  m  caufarn  papilU  ,  aliud  non  petet  tutor  qitam   expenfai  ,  hona  fidâ 
faUas  non  nutem  falarÏA  ,  mÇi  a  judice  priùs  et  fnerint  conflltuta.  Baro  in 

not.  Le  Tuteur  n'cft  pas  vray  Tuteur  ,  qui  ne  peut  difputer  la  qualité  de 

vray  père  au  père  naturel. 

A  R  T  I  C  L  E     V. 

T>e  la  Mère  Tatrîce,   di4>  BeauVere- 

LA  mère  du  Pupil  peut  être  fa  Tutrice  fi  elle  le  veut  :  mais  elle 
perd  la  Tutelle  en  convolant  à  de  fécondes  noces  :  La  Loy  ne 
veut  plus  fe  fier  à  elle  des  foins  qui  font  dûs  à  ce  Pupil ,  a  caufe  de 
la  foiblefle  de  /on  âge.  Elle  ne  confent  point  non  plus  qu'il  foit 
nourri  chés  elle ,  ni  élevé  par  elle ,  quand  même  fon  père  auroit 
ordonné  qu  elle  feroit  fi  Tutrice  tant  qu'elle  vivra  ,  n'y  ayant  pas 
pas  apparence  qu'il  l'eût  voulu  ,  s'il  avoit  prevû  le  fécond  mariage 
de  la  femme ,  &:  les  dangers  dont  il  menaçoit  fon  enfant.  Le  beau- 
pere  i  peut  pourtant  lui  être  nommé  Tuteur ,  mais  il  n'en  aura  plus 
l'éducation  qu'aura  la  mère  ,  lî  le  Tuteur  eft  fubftitué. 

I .  Mais  la  mère  peut  être  obligée  à  donner  caution  pour  cette  tutelle; 

drreji.  j'-'g^  P^"-'  Arreft  du  z6.  d'Avril  1555.  rapporté  par  Bonneton  j  &  les  pa- 

rens  nominateurs  d'une  mère  infolvable,  qu'ils  n'ont  pas  obligée  de  don- 
ner cette  fureté  ,  font  refjionfables  de  fon  adminiftration  ,  &;  en  demeu- 
rent garents  ,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Caufe  du  fieur  de  Vérone  de 
Nions  ,  contre  le  fieurde  Vérone  de  Royans  ,  par  Arreft  remarqué  par 
Monfieur  le  Prefident  de  Sayve  dans  fon  recueil.  Les  circonftances  don- 

Arreft,  nent  les  motifs  qu'on  a  à  fuivre.  M.  Expilly  employé  ce  même  Arreft  de 

15  5  î .  dans  le  chapitre  40.  fi  la  mère  a  demandé  un  Tuteur  ,  &   rendu 

Arrefi.  Compte  ,  le  Pupil  étant  devenu  mineur  &  pubère  ,  fera  élevé  par  elle  ,  ce 

qu'il  ne  fera  pas  dans  fi  pupillarité  ,  jugé  par  Arreft  de  l'an  1^59.  Au 
reftc  la  mère  qui  palfe  à  un  fécond  mariage  ,  n'aime  point,  ou  aime  peu 
fes  enfans  ,  la  bonne  mère  n'eft  qu'où  eft  l'honnéce  femme  ,  Se  celle-là 
n'eft  pas  bien  honnête  qui  fuccombe  aux  tentations  de  la  volupté  contre 
le  devoir.  Perfephone  eft  la  première  qui  ait  convolé  à  de  fécondes  nô- 
.ces  ,  s'êcant  remariée  à  Oè'balus  après  la  mort  de  Periere  fon  mary, 
Papifan. 

1.  La  Mai^atre. n'eft  jamais  admife  à  cette  Tutelle.  D'Olive  ,  dans  le 
chapitre  3  z.  du  i .  îiv.  de  fes  queft.  où  il  cite  cette  queftion  5  35? .  fi  le  beau 
père  eft  Tuteur  ,  avant  que  d'être  beaupere  ,  il  ne  perd  point  la  tutelle 
L-pi.  C.  de  contrar.  tut.  Cujas  enfeigne  que  non  feulement  tutelam  Jed 
etiam  educationem  haberepotcjl  obfervat.  lib.  G.  c.  ip. 
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ARTICLE     VI. 

Le    Curateur    du    prod/crue, 

T  E  Curateur  donné  au  ^  prodigue  a  la  même  autorité  que  ce- 
•■^^luy  du  mineur.  Il  feroit  jufte  ,  ce  femble,  que  comme  la  char- 
ge de  celuy-cy  finit  dés  le  moment  que  le  mineur  eft  devenu  ma- 
jeur ,  celle  de  l'autre  finit  d'abord  que  le  prodigue  efl:  devenu 
capable  de  gouverner  fagement  Ton  bien ,  fans  autre  déclaration,  î"' 
Toutefois  le  fentiment  de  nôtre  jurifconfulte  eft  qu'il  faut  éprou- 
ver durant  deux  ou  trois  ans ,  le  prodigue  ,  fans  fe  fier  ni  tôt  ni 
facilement  à  l'apparence ,  avant  que  de  l'abandonner  à  lui-même, 
êc  à  fa  propre  conduite. 

I.  DecoEiores  Hadridvm  Catamidiari  ptjfit.  Sparti?n.Cnfaubon  ex- 
pliquant ce  que  cYft  ,  dit  que  le  prodigue  ;,  per  forum ^  Tio..Ara  ç-r  am- 
■phïteatra, ,  magno  rerum  verboru?ji(jHe  luàibrio  ,  traducibatur  ;  cjuare  cjm 
rna^or  etiam  omr.iurn  ejfst  cachmnano  ,  vel  aJl:-70  imponehatiir  ,  vel  %ccula- 
riter  ornatm  producebatur.  Une  honte  publique  faic  plus  d'impreilCon 
qu'une  plus  fenflble  ,  mais  plus  fecrette.  Si  eîl-ce  que  la  prodigalicé  eft 
moins  blâmable  que  l'avarice  infatiable  ;  on  peut  enrichir  quelqu'un  par 
la  prodigalité  j  on  appauvrit  toujours  ks  autres  par  l'avarice  ;  que  Ton 
juge  la  q^aelleeft  la  plus  ridicule 

ARTICLE       VIL 
'Du  Procureur  tuteur, 

IL  faut  un  acTie  exprés  pout  l'établifTement  d'un  Procureur,  Si 
la  '  partie  comparoît  par  devant  le  Juge  avec  Pierre  Bclion,  2c 
luy  donne  la  qualité  de  fon  Procureur  ,  cela  ne  fuffira  point  pour 
les  autres  formaîitez  ,  ni  pour  toute  l'inflruclion  du  procès.  Le 
pouvoir  du  Procureur  finit  régulièrement  avec  la  vie  de  celui  qui 
l'a  conffcitué.  Mais  s'il  y  a  eu  conteflacion  dans  la  caufe ,  fbn  effet 
ne  finit  pas,  la  chofe  n'étant  plus  en  fon  entier.  -  C'eft  l'ufagedu  î«.  n?, 
Parlement  &:  ce  fut  dans  le  Concile  de  Vienne  qu'il  fut  déter- 
miné ,  que  le  deceds  du  Bénéficier  mettroit  fin  à  fa  procuration  , 
à  l'égard  même  des  aiffaires  conteftées.  Ce  qui  s'entend  de  la 
mort  naturelle  ^  6c  non  de  la  civile  ,  fi  ce  n'eft  celle  à  laquelle 
donne  caufe  la  perte  de  la  liberté  &:  des  droits  de  la  cité  Telle- 
ment que  la  procuration  du  Bénéficier  conferve  toute  fa  force 
après  qtfil  a  été  depofé  ,  ou  qu'il  a  renoncé  à  fon  bénéfice  ,  ou 
qu'il  a  été  tranferé  à  un  autre.  4  Mais  le  chapitre  des  Clementi-  î^'  ^7* 
nés  5  qtii  a  introduit  cette  nouveauté  j  ne  pariaut  que  du  Procu- 
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reur  du  Demandeur.  Il  efl  hors  de  doute  que  celuy  du  DefFen- 
deur  n'a  pas  le  même  privilège.  Joint  que  le  fucccfleur  du  Bé- 
néficier refte  chargé  des  dettes ,  que  Ton  predecefleur  a  contrac- 
tées pour  le  bénéfice  ,&:  que  par  cette  raifon  l'adion  en  pafTe  a 
îluy,  Comme  Ton  procède  quelquefois  dans  les  Infiances  avec  un 
faux  Procureur  ,  il  peut  arriver  que  l'qn  appelle  connue  un  faux 
^  Tuteur:  On  appelle  faux  Tuteur  celuy  que  l'on  a  cru  Tuteur, 
''  &:  qui  ne  Teft  pas.  Néanmoins  le  vray  Tuteur  aura  la  liberté  d  a- 
prouverce  que  celuy-ci  aura  fait  dans  les  interefl  de  la  Tutele. 
mais  le  Pupil  ne  l'aura  pas ,  non  plus  que  le  Mineur  à  l'égard  du 
faux  Curateur. 

I .  Le  titre  4.  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1 66-j  .^  prefcrit  aux 
Parties  la  manière  de  fe  cotter  par  Procureur  j  Et  en  tout  état  de  caufe, 
11  peut  erre  oppo/é  de  l'infififance  ^  de  l'illégitimité  de  la  procuration. 
Stcut  exceptio  falfi  Procurât  cris  in  qmcunque  ^ndicit  parte  objict  potefi  l. 
utilitoi  C.  de  eo  qui  procuratrn. 

1.  Revocation  de  Procureur  na  effet ,  fî  en  même-  tems  il  n'en  efl: 
confl:itué  un  autre.  Abeville  art.  i8z.  un  Procureur  étant  conftitué  , 
en  une  affaire  particulière, par  un  Procureur  general/on  pouvoir  ne  finit 
point  par  la  mort  de  celui  qui  a  fait  la  conftitution  générale.  '}9annes 
Faberin  §.fiquii  inft.  de  mand.  &C  on  le  juge  ainfi. 

3 .  Ferrieres  parle  affez  amplement  des  divers  genres  de  mort  civile 
fur  la  q.  s  47.  il  merire  d'y  êcre  confulté. 

4.  C'eft  le  chap.  dernier  de  Procurât  :  in  Clementin. 

5  .  Ce  qui  a  été  fait  par  un  faux  Procureur  peu  être  validé  par  la  par- 
tie en  le  ratifiant  ,  &  ce  qui  eft  fait  par  le  faux  Tuteur  ,  s'il  eft  avanta- 
geux au  Pupil  i  peut  létre  par  le  vray  Tuteur.  Les  Mandateurs  :,  c'eft-à- 
dire  ceux  qui  ont  palfé  une  procuration  ,  font  tous  folidairement  obli- 
gez ,  foit  que  tous  ayent  figné  Tade  ,  foit  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  jugc 
par  Arrefl:  du  14.de  May  1685  .  pour  M.  Bois  chargé  de  quelques  pour- 

Arrefi,  {mzcs  à  Paris,contre  M.  Villat.   Le  Procureur,qui  exige  pour  fes  droits, 

de  fes  Parties  plus  qu'elles  ne  lui  doivant  légitimement  ,  tombe  dans  le 
crime  de  concuOTion.   G.  Tiers  ,  Procureur  au  Parlement ,  fut  condam- 

Arrtfi  ïié  en  fa  coûtumace  comme  ConcuflTionaire  par  Arreft  du  27.  de  Juillet 

iC^%.  Par  l'Ordonnance  d'Abeville  dans  l'article  ijS.  Les  Procureurs 
n'ont  que  deux  ans  pour  faire  demande  de  leurs  falaires  ,  (comme  elle 
parle,)  On  leur  donne  abufîvement  le  nom  de  Patrocines  ;  mais  cette 
prefcription  ne  commence ,    que  lorfque  le  procez  remis  au  Greffe  en  a 

Arreft,  été  retiré  ,  après  le  jugement  :  Il  a  été  ainfî  jugé  pour  Borel  Procureur 

au  Parlement ,  acquéreur  de  l'Office  d'Eraud  contre  Montigni  ,  qui  of- 
froit  de  jurer  qu'il  avoit  payé  à  Eraud,  mort  dix-fept  ans  auparavant, 
tout  ce  qu'il  lui  devoit. 
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D  E  s     A  C  T  I  O  N  s. 
A  R  T  I  C  L  E     I. 

1)6  taSîton  pour  rente  ^  prêtât  ion  annuelk- 

L'AAion  ^  perfônnelle  efl  exercée  indiilinclement  Se  indifFe- 
remment ,  pour  les  Dîmes ,  pour  les  anniverfaires  ,  &  pour 
d'autres  charges  d'autre  qualité  ,  contre  les  pofTefTeurs  des  fonds  ^«.57^. 
qui  y  font  fujets,  quoy  qu'ils  n'en  ayenc  pas  fait  de  reconnoiiran- 
ce  i  ôc  que  dans  les  règles  ordinaires  cela  nefe  dit  point. 

I .  Ce  n'eft  pas  proprement  adbion  perfônnelle  ,  mais  adtion  réelle  , 
qui  s'exerce  contre  le  poireifear  ,  qui  celfera  d'y  être  fujec  en  celfanc  de 
polfeder  j  il  en  a  été  déjà  parlé  dans  l'article  15.  de  la  fe<!^ion  5  .  du  i . 
livre. 

ARTICLE      IL 


De  la  f^jpjp^^  (T  exiger  y 


LA  pcfTeffion^de  quarante  ans  d'exiger  efl  un  titre  fuffi/ânt 
pour  les  redevences  annuelles.  Nôtre  AutKeur  les  appelle 
preftations,  &.  ce  font  les  rentes ,  les  cenfes ,  &  les  fervis.  Le  Par- 
lementa iugé  pour  cette  pofTeffion  en  la  caufe  du  Seigneur  d'Aix 
&.  de  Sorant  contre  quelques  habitans  de  ces  lieux.  Il  fuffit  que  qu.  407: 
celtiy  ,  qui  les  prétend  prouve  qu'il  efl:  dans  cette  polfeAion  en 
vertu  d'un  titre  légitime  ,  quoy  qu'il  ne  le  reprefente  point.  Elle 
iuy  tiendra  lieu  de  titre  ,  fans  qu'il  ait  befoin  d'en  produire  d'au- 
tre. Ce  tems  eft  necefîaire  ,  pour  effacer  le  foupçon  de  la  violen.- 
ce  ,  &  de  la  force  ,  que  les  Barons  ,  Se  les  Seigneurs  ont  coutume  ^^•'^°^' 
..d'exercer  fur  leurs  Suiets  dans  ces  occailons, 

I .  Le  Prefident  Faber  n'aprouve  pas  la  decifion  de  la  queftion  408. 
dans  le  livre  7 .  chap.  8 .  n.  i .  &  1  :  Con]eB:ur arum  ,  parce  que  temppu  non 
efi  moàvu  tolUnà&  ohlïgMÏonu^  &  ideo  nec  inàucenà&.  Ce  qui  eft  vray 
pour  la  prefcriptipn  ionqj  temporis  ,  mais  non  longljfimi  ,  &  les  reglemens 
faits  peur  cette  Province  couchant  les  cenfes  ,  les  penfions  &  les  rentes 
y  ont  pourvu. 
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ARTICLE      1 1  L 

j)^  l'aSèion  de  reïvindication  conftfj'oîre' 


L 


'AtHiioii  de^  reïvindication  regarde  les  chofes  corporelles,  &  la 
.^confeflnire  \q,s  droits  incorporels.  L'Evêqiie  de  Saint  Pol- 
trois-Chateau  avoit  intenté  celle  de  reïvindication  contre  Noble 
Gabriel  de  Bsrnis ,  S  :igneur  de  Targes,  pour  le  Château  de  Bau- 
mes ,  ^  pour  le,  droits  qui  en  dependoientjCoiTTiftans  entr'autres 
?««i4  «  gj^  1^  iurifdicTiion  au  '-  pulverage  ,  &  au  péage.  On  luy  oppofaque 
ces  droits  incorporels  ,  étant  la  principale  matière  du  procez  ,  il 
devoir  s'être  pourvu  par  adion  confeiroire,&:  que  par  confe- 
quent  i\  étoit  mal  fondé  en  celle  de  reïvindication.  H  fut  pour- 
tant iugé  par  Arrcfbdel'an  i458.que  cette  adion  convenoit  bien 
à  cette  efpece  ,  ce  Prélat  ne  prétendant  pas  feulement  ces  droits 
incorporels  ,  mais  encore  le  Château  ôc  toute  la  Terre  de  Baumes 
folidairement, 

I .  C't'ft  une  règle  ,  que  aB:io  reivindicationis  non  datur  ad  incorpora- 
lia  ,  nijî  venimt  accejfme  ad  rem  corporalem  :  La  raifon  eft  que  cette 
adion  eft  réelle. 

1.  Le  pulverage  eft  un  droit  qui  s  eleve  pour  le  palfage  des  troupeaux 
d'une  Terre  en  une  autre. 

ARTICLE     IV. 
-C>j  la  f^jf^Jfon  dans  l*aSihn  confe^oire- 

DAns  laclion  confefloire,  la  poiTeflîon  effèdive  ^  fert  beau- 
coup à  la  régler ,  de  même  que  dans  la  negatoire  qui  luy  eft 
oppoiec.  Si  le  luge  reconnoit  que  le  Demandeur  en  acîion  con- 
felfoire  eft  dans  lapoiTeflion  actuelle ,  ou  dans  la  quali  poiîlffion 
du  droit  qui  luy  elî:  contefté  > '^  il  s'y  maintiendra  pendant  l'in- 
ç«.  578.    fiance  j  à  au  contraire  fi  celuy  qui  agit  pour  la  negatoire  ,  efl:  en 
quelque  poflcffion  delafranchife  &  de  l'exemption  ,  il  l'y  laifTera 
iufquesau  iugement  diffinitif  :  C'eft  une  règle ,  fur  tout  entre  les 
particuliers ,  que  le  pofTelTeur  doit  être  maintenu  durant  le  cours 
du  procez. Le  Droit  rordonne,&:  l'ufagede  toutes  les  Cours  de  ce 
païsle  veut.  Le  Fifc  n'a  pas  même,  en  cecy  plus  de  privilège  que 
le-  particuliers  fi  ce  n'eft  qu'il  y  ait  iujct  de  craindre  que  le  pof- 
feiTt'ur  n'ufe  mal  de  la  cho/è  :  En  ce  cas  elle  doit  être  mife  en  fe- 
que  lire  ,  comme  le  Parlement  le  pratique.  Mais   fi  perfonne  ne 
^».  zii.  la  podcde  légitimement ,  le  Fifc  la  mettra  fous  fa  main.  Le  Statut 
<j«.  ^8.  fi  i^ifhprlnter^s ,  que  nôcre  Autheur  a  commenté  ,  &  duquel  iî 
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parle  en  plufieurs  de  Tes  queftions  ,  protège  les   poffefTeurs  dans  ^«.  4.^. 
leur  pofleflion,  5c  ne  permet  pas  qu'ils  y  ioient  troublez. 

I .  Qualiscumqne  fit  poffefor ,  hoc  iffo  quod  pojftfor  eft  ,  plm  ]urls  ha- 
bet  *  quam  ille  qui  mnfojfidet  l.  juxta  z.ff.utipofidetu.  De  la  réintégran- 
te &  l'Ordonnance  de  i66j.  tit.  18. 

2.  Néanmoins  nôtre  Autheur  die  dans  Ton  Confeil  115.  n.  i.  que 
c'eft  l'ufage  &c  le  ftile  du  Parlement  ,  nt  lit e fendent e^  intcr  Fifaim  &prL 
'vatum  res  contemiofa  reducatur  ad  manum  Ddpklni  ,  vel  ponatur  in  fe- 
(jîtefro  tertii.  Voilà  deux  opinions  bien  contraires  dans  le  même  fujet  i 
La  véritable  qui  eft  fuivie  eft  que  le  Parlement  ne  prive  point  le  pofTef- 
feur  de  fa  poftelTion  ,  s'il  n'y  eft  porté  par  de  puilfantes  confiderations: 
La  maxime  que  le  Roy  plaide  les  mains  garnies  feroit  autrement  un 
principe  d'injuftice. 

ARTICLE      V. 

Des  jon^îions  des  acîions  réelle  &*  ferfonnelte. 

LA  diverfité  des  prétentions  produit  la  diverfité  des  adions.  Il 
eil  permis  au  Créancier  d'agir  réellement  &:  perfonnellemenc 
contre  fon  Débiteur  ,  ou  contre  l'héritier  de  Ton  Débiteur.  Nô- 
tre Autheur  remarque  qu'étant  Avocat ,  il  avoit  cumulé  l'aclion  ^^,jo8, 
réelle  à  la  perfonnelle  pour  la  Dame  de  Montaigu  ,  contre  le  Sei- 
gneur de  SafTenage  fon  neveu.  Le  Parlement  aprouva  cette  jonc- 
tion ,  &:  adjugea  perfonnellement ,  6c  hypothécairement  à  cette 
Dame  ,  contre  fa  partie  ,  ce  qu'elle  luy  demandoit.  Il  s'eft  depuis 
fait  plufîeurs  Arrefls  dans  cette  même  efpece.  Cette  remarque 
nous  apprend  que  c'efl  Guy  Pape ,  qui  s'eft  avifé  le  premier  de 
cumuler  ,  comme  parlent  les  Praticiens ,  ces  deux  aclions, 

I .  L'adion  réelle  n'a  rien  de  la  perfonnalité  ,  ny  la  perfonnelle  de 
la  realité  :  Si  eft-ce  qu'encore  qu'elles  n'ayent  rien  de  commun, elles  peu- 
vent être  exercées  par  le  Créancier  conjointement  contre  l'obligé  6c  con- 
tre fon  héritier  ,  c^^tte  jondion  fe  faifantmême  après  la  conteftation.  Fr. 
yià\.c.q.  So-part,z.  quo  jure  utimur. 

ARTICLE    VI. 

e   taSîion     hypothécaire. 

T  'Adion  hypothécaire  '  fuit  le  fonds  &:  le  PoflcfTeur":  Mais  il 
•^-Tautque  le  Débiteur ,  Se  fes  cautions  ayent  été  entièrement  ^«.^jt, 
difcutez  ,  avant  qu'elle  puiiTe  être  intentée  ,   &  fi  on  foutient 
qu'ils  ne  poiGTedent  rien  ,  il  fera  enqueftéfommai rement  fur  ce 
fait  ,  par  le  Châtelain  ,  ou  par  le  Greffier  du  lieu  de  leur  reiîden- 
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ce,en  vertu  de  rOrdonnance  du  Juge  de  la  caufe .  Quelques  voi- 
fins  dignes  de  foy  feront  ouïs,  de  la  procédure  ccant  raportée  , 
cette  aclion  fera  ouverte.  On  fera  néanmoins  difpenfé  de  faire 
?«-94.   cette  preuve ,  fi  Tinfolvabilité  eft  notoire.    Cette  exception  de 
tlifcution  non  fiite  des  biens  du  Débiteur ,  de  fes  héritiers ,  Se  de 
fes  Cautions  n'eft  que  dilatoire.  Elle  doit  être  oppofée  par  le 
poOTeffieur  ,  fans  quoy  il  fera  condamné  encore  qu'il  n'y  ait  ni 
difcution  ,  ni  preuve  d'm  fol vabilité.    Le  Parlement  l'a  jugé  de  la 
forte  par  Arrell:  de  la  veille  des  rameaux  de  l'an  1457.  pour  Pé- 
rou Decombes  ,  Marchand  de  Valence  ,  contre  Alan  ,  Orfèvre  de 
cette  m^me  Ville.  Et  cet  Arreftaété  fuivi  d'autres.  Mais  cette 
exception  a  cela  de  particulier  que  quoy  qu'elle  ne  foit  pas  pe- 
remptoire ,  comme  l'ont  crû  quelques  Dodeurs ,   elle  peut  être 
oppofée  en  tout  tems,ôc  en  tout  état  de  Caufe.  C'eit  l'ufage  du 
Parlement ,  comme  ce  l'eft  aufli  de  pouvoir  ,  pendant  l'inllancc 
commencée  contre  le  tiers ,  introduire  la  difcuflion  du  princi- 
pal débiteur  ,  ^  en  pourfuivre  le  jugement.. 

I.  Le  poffeircar  du  fonds  hypothéqué  peut  ecre  convenu. pour  tonte 
la  femme  due  ,  cC  non  feulement  à  concurrence  de  la  val.  ur  de  ce  fonds. 
-     ■  Mais  il  doit  être  remborufé  3  avant  que  de  pouvoir  être  depoiledé  ,  des 

réparations  utiles  de  permanentes  ,  des  meliorations  ,  &  des  payemens 
faits  à  la  décharge  du  fonds,  ou  du  Domaine  pour  lequel  il  eft  adionnéj 
ôc  cela  avec  intereft.  Baro  croit  ,  que  fi  ce  pofTeireur  offre  la  valeur  du 
fonds  ou  du  domaine  ,  fans  y  avoir  égard  aux  réparations  ôc  aux  melio- 
rations, qu'il  y  a  faites,  il  pourra  fe  le  conferver.  C'eft  dans  fes  notes  fur 
la  queftion  43  2.  Il  fuit  en  cela  Topinion  de  Neguzance.  La  reftitution 
des  fruits  dés  le  plaid  contefté  eft  une  fuite  necellaire  de  l'évacuation:  ils 
font  compenfez  avec  les  réparations  ,  les  meliorations  ,  &  le  refte  ,  qui 
Teft  auffi  avec  les  détériorations  s'il  y  en  a  quelques-unes.  Et  pour  don-- 
ner  lieu- à  cette  compenfatioh  réciproque,  il  eft  procédé  par  experts  ou 
convenus  ,  ou  pris  d'office  ,  à  l'eftimation  de  toutes  ces  chofes,  pour  Ic: 
-     '  Demandeur  &  pour  le  Défendeur  :  Mais  la  manière  n'eft  pas  uniforme.. 

•   -  Les  uns  foutiennent  que  les'  fruits  de  chaque  année  doivent  erre  compen- 

fez avec  les  interefts  de  chaque  année3&:  s'il  en  refta  quelque  chofe  que 
i  cefurplus  ,  doit  l'être  avec  le  capital.De  forte  que  par  cette  imputations 

il  fe  trouve  quelquefois  qu'au  jour  de  la   clôture   du  compte  ,  ôc  de  la 
^^t^^  '■,  procédure  tout  le  capital  eft  épuifé.  On  appelle  cela  compter  par  éche- 

stài^'âJM-  lette.    D'autres  ,  au  contraire  ,  veulent  bien  que  la  liquidation  fe  LlTé 

'  des  interefts  &  des  fruits  de  chaque  année  ;  mais  que  la  compenfition  & 

l'imputation  s'en;faire  feulement  la  dernière  ,  ôc  au  jour  de  la  procédure., 
C'eft  compter  par  colomnes  ;  car  il  fe  fait  comme  une  colomne  de  tout 
ce  qui  eft  dû  au  pollelfeur  tant  en  principal  qi'en  interefts  chaque  année 
f'^T^rt-'  &  au  bas  eft  marquée  la  fomme  groiïe  qui  en  rcfulte  ,, premièrement  en; 

principal  ,  &  après  en  interefts  ;  Et  il  s'en  fait  uue   autre  des  ftuits  de 
ehaque  année j  qijc  le  poireifeur  doit  rendre  au  Demandeur.,  ât  de  là 
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fommetotalle  à  laquelle  ils  montent:.  On  impute  cnfaite  ces  finîtsprc« 
mierement  fur  les  intérêts  ôc  après  iiir  le  capital.  La  première  forme  de 
compenfation  &  d'imputation  par  échelete  a  été  généralement  reçue  par 
les  Praticiens  ;  &  ayant  été  mife  en  controveiie  la  première  fois  en 
1(540.  elle  fat  confirmée  par  Arreft  du  i.du  mois  de  novembre  de  cette  "^'"'^^•Z^* 
même  année  ,  en  la  caufc  de  Maireron.  On  réveilla  depuis  cette  même 
queftionpour  le  compte  par  coiomnes  moins  commun  ,  Ôz  même  piefque 
inconnu.  Néanmoins  il  a  été  ordonné  par  quelques  Arrefts.  i .  par  un  jirrejî, 
du  6.  du  mois  de  luillet  i  (^45  .  en  la  caufe  du  Sieur  Comte  de  Grignan. 
i.  par  un  autre  du  i .  d'Aouft  de  la  même  année  ,  en  celle  du  Sieur  de  la  ^'refi^ 
Grange.  3 .  par  un  du  7.  de  Septembre  1682.  entre  M-  Alexandre  Dulor 
Avocat  en  la  Cour  ,  &:  S.  Gabriel  Mathieu  ,  Châtelain  de  Villarbonod;  ^'''''fi* 
ôc  enfin  par  un  quatrième  du  mois  de  Mars  1^84.  entre  M.  Charlin  3  & 
M.  Monduel,  Avocats  à  Vienne.  Il  y  a  des  raifons  pour  chacune  de  ces  '•'^ 
formes  d'imputation.  Celles- cy  favorifenc  la  première,  i.  Ces  fruits 
font  compenièz  de  droit  ,  avec  ces  intérêts  ,  procedans  de  même  caufe, 
qui  eft  celle  de  la  polfedion,  entre  mêmes  Parties  Se  pour  mêmes  années. 
2.  Un  payement ,  qui  fe  fait  chaqite  année  ,  doit  être  imputé  fur  les  in- 
terefts  de  chaque  année  ,  &  après  in  fort em  en  la  forme  prefcrite  par  le 
Droit;  fans  quoy  il  arrrveroit qulim  payement  réel  &  effectif  feroit  inu- 
tile au  tems  qu'il  eft  fait.  3 .  Les  fruits  peuvent  devoir  leur  production 
au  réparations  Se  aux  meliorations.Ce  qui  les  rend  dependans  les  uns  des 
autres  ,  (Si  les  met  en  paralelle  avec  les  mterefts  de  ces  m.eliorations  ,  & 
avec  elles-mêmes  ,  &  en  rend  par  confequent  la  compenfation  annuelle 
plus  jufte  &  plus  naturelle. 4.  Cette  imputation  le  fait  chaque  année 
dans  l'action  de  reïvindicatiôn  &  en  d'autres  Icmblables  ;  mais  il  n'y  a 
pas  de  la  différence  entre  lepoirelTeur  qui  vuide  par  reïvindicatiôn  ,  & 
celuy  qui  vuide  par  hypothécaire  3  le  premier  pouvant  avoir  un  titre 
aufîî  légitime ,  que  celuy  du  fécond  ,  &  le  titre  de  celuy-cy  étant  en- 
tièrement fuprimé  &  anéanti  d'abord  qu'il  a  choifî  de  vuider  ,  fans  qu'il 
y  puifïè  revenir.  Les  raifons  qui  fcûciennent  le  compte  Se  l'imputation 
par  colomne  font  i .  que  le  poifelfeur  ,  qui  vuide  3  ne  perd  que  la  poiref. 
fion  ,  puis  qu'il  n'en  transfère  point  la  prop-ieté  à  celuy  à  qui  il  éva- 
cue ,  qui  en  effet  ne  polfede  que  par  droit  de  gage  Se  d'hypocheque  ,  Se 
ne  peut  non  plus  vendre  ni  tranfmettre  aucune  prop>rieté.  2.  que  les  in- 
terefts  font  liquidez  chaque  année  étant  fixé  par  les  Ordonnances ,  Se  par 
les  Reglemens  ce  que  ne  font  pas  les  fruits  :  Mais  la  compenfation  ne  {ê 
fait  que  de  liquide  à  liquide.  Néanmoins  on  peut  ,  ce  femble  ,  repon- 
dre à  cette  raifonpasces  deux  ,  l'une  que  les  fruits  peuvent  être  liquidez 
prompteinent  3, &  fine  altiori  indagine  3  en  ce  cas  la  compenfation  n'eft 
pas  rejettée  l'autre  qu'ils  font  en  effet  liquidez  par  les  évaluations ,  qui 
s'en  font  dans  les  Chambres  des  Comptes  conformément  aufquelles  1  Or- 
donnance veut  que  fe  falient  les  liquidations  des  fruits  adjugez.  Qi.ioy 
qu'il  en  foit  jufques  à  ce  qu'il  y  ait  un  Arreft  gênerai, Co»/?//r/^  chi(fibpi<, 
qui  décide  ce  problème ,  il  fera  toujours  vray  de  dire  que  l'ufage  du 
compte  par  échelctte  eft  plus  fréquent  ,  que  celuy  qui  fe  fait  par  coiom- 
nes ,  jufques-là  que  de  cent  procédures  ,  qui  fe  font  faites  ,  ou  qui  fe 
feront  en  exécution  des  jugemens  rendus  ,  fur  des  actions  hypothécai- 
res ,  il  n'y  en  a  pas  eu  ,  ny  il  n'y  en  aura  pas  deux  ,  qui  ne  le  foienc 

N  n    iij 


25)6  LA    lURISPRUDENCE 

en  la  piremiere  forme  qui  eft  la  plus  ancienne  ,  5c  la  feule  ufitée  jufquesr 

à  l'an  1640.  Plufieui-s  difficultez  de  différente  nature  ont  été  jugées  par 

des  Arrtfts  fages  &  judicieux  :  Ces  Aflionfines  en  peuvent  être  formez. 

En  premier  lieu  les  réparations  &c  les  raeliorations  doivent  étreeftimées 

^rre/l.  en  détail, &  non  en  gros  &  confufé  :  jugé  par  Arreft  du  1 5  .de  Novembre 

1650.  pour  René  Gâche  Procureur  de  Die  contre  Pierre  Nicolas. 

2.  Il  faut  rendre  au  poiTelfeur  de  bonne  foy  le  prix  des  fonds  qu'il  a 
aquis  par  la  feule  confideration  de  ceux  qu'il  eft  condamné  de  vuider  , 
les  laods  qu'il  lu  y  en  a  coûté  ,  le  prix  des  bàtimens  qu'il  a  fait  con- 
ftruire  pour  fa  commodité  ,  èc  généralement   tout  ce  qui  augmente  la 

Arrejl.  valeur  de  ceux  qu'il  vuide  ;  jugé  par  Arreft  du  zc  de   May  1630.   pour 

Martin  Barton  contre  M.  Jean  Marel. 

3 .  Le  Podèireur  n'eft  pas  reçu  ,  par  la  raifon  de  la  qualité  &:  de  l'im- 
portance de  fcs  réparations  3  &  de  fcs  conftruûions  ,  à  l'offre  de  la  va- 

Arreji,  leur  du  Terrein &  du  Sol  ;  jugé  par  Arreft  du  13.  de  Mars  iGC^.tn  la 

Caufe  de  Jean  Lombard  ,  d'Antoine  &  de  Marguerite  Vulfon. 

4 .  Les  réparations  &  les  meliorations  ne  peuvent  .conferver  le  fonds 
au  polîtifeur  ,   qui  les  a  faites  ,  au  préjudice  des  hypothèques  preceden- 

Arred.  ^^^  '  "^  ^^^  rendre  inutiles.  Mais  il  fera  vendu  ,  ôc  le  prix  employé  à  leur 

payement  ;  jugé  par  Arreft  du  10.  May  1662.. 

5 .  L'affranchiliement  de  la  taille  aquis  au  fonds  par  la  qualité  du  poC 
felïeur  ,  fuivant  le  règlement  de  1(^35).  eft  eftimé  fur  Icpié  du  tiers  du 

Arrefi»  pj-^^  de  la  vente  j  jugé  pr  divers  Arrefts  de  1668. de  i66ç).  &c  de  i6yo. 

6.  Régulièrement ,  )ufques  à  ce  qu'on  foit  payé  des  fommes  pour  \tC- 
quelles  on  agit  hypothécairement  ,  on  a  droit  de  contraindre  tous  les 
tiers  poirelf^uis  à  vuider  ,  ou  à  payer  fans  avoir  égard  à  la  valeur  des 
biens  defquels  on  a  déjà  obtenu  l'évacuation:  Mais  le  Parlement  qui  fuie 
toujours  réquité  a  modéré  cette  rigueur.  Il  veut  que  l'on  impute  fur  fa 
dette  la  valeur  des  biens  que  l'on  polfede  ,  fans  pouvoir  agir  avec  effet 

Arrefi,  contre  d'autres  tiers polfclfeurs.   lia  ainfîjugé  par  Arreft  du  mois  de 

Septembre  1 674.  en  la  caufe  du  Sieur  Guy  ,  Lieutenant  en  l'Elettion  de 
Vienne  ,  &  de  M.  Thibaut.  De  forte  que  fi  cette  valeur  égale  la  dette 
il  ne  refteplus  d'acVion  hypothécaire.  , 

7.  Par  le  même  principe  d'équité  ,  il  n'cft  point  permis  au  Créancier, 
auquel  les  fonds  &c  les  biens  de  fon  Débiteur  ont  été  évacuez  ,  de  pro- 
céder contre  luy  par  exécution  perfonnelle  ,  en  le  faifant  emprifonner.  Il 
eft  obligé  de  les  faire  vendre  ou  eftimer  auparavant ,  fc  pouvant  faire 
qu'il  fe  trouvera  payé  par  leur  valeur  ;  jugé  pour  le  Sieur  Avocat  Mon- 
Arrefi.  duel  contre  M.Charlinpar  Arreft  du  8. de  Janvier  1686.  qui  caffa  l'em- 

prifonnement  du  premier. 

8.    Quoy  que  l'exception  de  difcufîion  non  faite  ne  foit  pas  une   de 
celles  que  le  Statut  du  bailliage  de  Saint  Marcellin  recomioit ,  il  a  été 
Arrefi,  néanmoins;  jugé  par  Arreft  du  17.  de  Mars  1558.  reporté  par  M.  Expilly 

dans  le  chapitre  j  5 .  qu'elle  y  doit  être  Feçue. 

cj.    Le  poirelfeur  qui  n'a  point  été  appelle  à  la  difcuflîon  des  biens  de 

Arrefi,  ^°"  débiteur  peut  oppofer  de  difcuflion  ,  non  faite;   jugé  par  Arreft  de 

l'an  1 5  84.  raportc  aufli  par  M.  Expilly  dans  le  chap.  89 .  Mais  Ci  l'infol- 

vabilité  eft  Notoire  ,  une  fommaire  emprifc  fufïit.  On  oI){trve  encore  , 

quand  l'infolvabilité  eft  propofée  ,  de  fomii^et  celuy  qui  la  nie  d'indi- 
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qiier  des  biens  du  dL^bic.ur ,  que  Ton  oftîre  de  difcucer  à  Ton  péril. 

lo.  Le  Créancier  n'eft  nnlleminc  obligé  de  diicucer  les  biens  de  Ton 
débiteur,  qui  fonc  fîcucz  hors  la  Province ,  Ci  ce  n'efl:  qu'ils   luy  Ibienc 
hypothéquez  fpecialemcnt  j  jugé  par  les  Chambras  confultées  ,  par  Arreft    . 
du  I  G.  de  Décembre  16^1. 

1 1 .  Qiiant  aux  choies  mobiliaires  ,  données  par  le  Débiteur  à  Ton 
Créancier  ,  en  nantifTement  &:  pour  gage  ,  le  Créancier  y  eft  préférable 
à  tout  au:re  à  concurrence  de  ce  qui  luy  cft  dû  ;  jugé  de  l'avis  des  Cham- 
bres ,  par  Arreft  du  1 7 .  de  Février  1635.  ^"^^^  Caufe  de  Laurent  Poids^  -^""^i^' 
Marchand  de  Grenoble,  &  des  héritiers  du  Sieur  de  Samt  Laurent j  Cor- 
redleur  dans  la  Chambre  des  Comptes. 

I  2 .  Les  contrats  des  François  entr'cux  palFez  hors  de  la  Monarchiey 
ont  néanmoins  hypothèque  dés  la  jour  qu'ils  ont  été  faits. Amii  ifabeau 
Menot  ayant  contracté  mariage  dans  la  Ville  de  Livourncen  Tofcane, 
il  fut  dit  par  Arreft  du  5.  de  Janvier  i(î8i.  contre  Paulin  qu'elle  feroic  ^''''^•^' 
rangée  dans  le  décret  des  biens  de  fon  mary  ,  introduit  devant  le  Juge 
de  la  Ville  de  Grenoble  ,  félon  le  jour  de  fon  cortrat  ,  pour  Ces  droits 
matrimoniaux  &  avant  les  Créanciers  poften eurs.  On  foûcencit  qu'il  ne 
pouvoit  avoir  d'hypothèque  en  France  ,  que  dés  le  jour  qu'il  v  avoit  écé 
reconnu  ,  n'étant  julqu'alors  confideré  que  comme  une  limple  écriture 
privée. 

13.   Enfin  le  Créancier  quia  fait  vuider  un   fonds   par  aétion  hypo- 
thécaire n'eft  point  comptable  de  la  valeur  dis  fuies  j   q'Ji  farpaife  les 
légitimes  interefts  de  la  fomme  pour  le  payement  de  laquelle  il  a  agi. Ils 
font  abfolument  tout  à  luy  ;  jugé  par  Arreft  du  14.  de  juillet    1(^83.   '^^^^^* 
dans  la  Caufe  de  Dimanche  Rancurel  de  de  Marguerite  Darenes. 

13.   Mais  le  Seigneur  direct  condamne  à  vuider  avec  rtftitution  de 
fruits  la  Terre  qu'il  polTede  ,  doit  compter  de  tous  les  fond:  fans  dimi- 
nution 3  foit  qu'ils  luy  ayent  écé  pavez    entièrement  j  (oit  qu'il  ne  l-jy 
en  ait  ete  paye  qu  une  partie  ,  oc  qu  il  en  ait  rait  grâce  ;  juge  par  Arreft         ^ 
du  1 6.  de  Juin  1 660  .entre  le  Sieur  de  Rodet  &:  le  Sieur  de  Vuifon. 

ARTICLE        VIL 
jyes  Caufe:  fommaires, 

LE  Parlement  ne  s'aiïlijettit  point  aux  f^lemnitez  Ju  Droit ,  ni 
a  la  rigueur  des  formalitez  dans  les^aufès  fommairt^»  Vilz^  î«»j^ 
juge  quelques  fois  par  fes  CommifT-f'^'^^^ ,  &:  même  fouvent  fans 
aucune  conteflation  précédente  ^  ^'^î^^  attendre  la  publication 
des  Enquêtes.  Le  Satut  attr^'-ië  ce  pouvoir  aux  uges  :  il  ne 
faut  pas  groiTir  un  fétu  par-^^s  procédures  qui  ne  fervenc  qu'à 
ruiner  les  parties» 

I.  Laglofe  £ir^^  Loy  in  hue  acilone  ff.  de  exhlbend.  compte  )  if- 
ques  à  onze  ef^'-^s  de  caufesfommaires.  Le  chap.  dlfpend:cfa-m  du  jh  lie, 
in  ClementiK.  ^'  1^  glofe  fur  ce  chap.  en  remarque  d'autres.  On  appelle 
Ou^s  fo'^^"-'^^  ^^^^^s ,  qui  font  telles ,  ou  par  les  perlon.ies  ^  ou  par 
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leur  fujee;  &  on  en  bilTe  le  difccrnemenc  ,  arhitrio  jiidicis.  L'Oidonnan- 
k,  ce  d'Abbeville  art.  166.  &  167.  &  celle  de  i66j.  dans  le  titre  ly.trai- 

vi  tentdes  matières  fommaires.  Le  Règlement  de  1678.  du  Parlement  de 

!  Grenoble  en  propofe  quinze  efpeces'^dans  l'article  7.  &  un  feul  défaut  y 

f.  donne  gain  de  cauie.  On  peut  aufli  confulter  le  Règlement  de  i65<î. 

*,  dans  Tarticle  7. 

:  ARTICLE    Vin. 

Implorer  l'Office  dii  It^gc- 
Ans  lesoccafions  ou  l'on  a  un  jufle  droit,  ÔC  où  néanmoins 


D 


*on  manque  ,  ou  d'adion,  ou  d'exception,  on  n'a  qu'à  implo- 
rer l'Office  du  luge.  Comme  fi  en  certains  cas  un  Statut  exclud 

î«-  ^9^  une  aclion,  ou  ne  reçoit  pas  une  exception  ,  qui  pourtant  font  in- 
failliblement fi  JLiftes  dans  le  droit  commun,que  c'elt  une  injufti- 
ce  vifible  de  ne  s'y  arrêter  pas.  Nôtre  Jurirconfulte  en  donne  un 
exemple  dans  l'exception  delà  chofenoneûë,  quoique  l'on  refoit 

î»-  J^>"  obligé ,  comme  fi  on  l'avoit  reçue.  Les  Statuts  de  Chabeiiil  6c  de 
Saint  Marcellin ,  n'admettent  que  trois  exceptions  contre  les  ades 
obligatoires ,  6c  celle-cy  n'en  eft  pas  une  :  Le  luge  fuivra  l'équi- 
té. Il  y  a  auffi  d'autres  occalions ,  ou  l'Office  du  juge  ell:  employé 
utilenient.  C'eft  un  fecours  extraordinaire  que  l'on  peut  libre- 
ment demander. 

I .  OJfîcium  judicis  datur  infuhjîdium  ,  CHm  déficit  aStio  ;  &  comfetitpro 
ornni  aÛu  bo/i£  fidel  ,  pro  cjno  déficit  aBio  ,  &  ubicmnque  aquitas  fugge" 
rit  quid  faciendum  fit  Rambaud.  not,  in  q.  2^2. 

ARTICLE      IX. 

Dw  changement  de  la  T^erfonne. 

Ef  changement  de  la'perfonne  fait  changer  l'état  de  la  Caufe: 
/oii  l'on  auroit  pu  procéder  par  exécution  ,  il  faut  venir  parj 
^*'    *  adion.  C'eft  ce  que  le  Parlement  obferve  ,  à  l'égard  même  des| 
héritiers. 

I.  L'héritier  peut  procéder  Yz  exécution  contre  le  débiteur  ,  in  Cau- 
fis  inchoatisper  Compulforias.   Onfuic  en  cecy  l'Ordonnance  d'Abbevil- 
le  dans  l'art.  235.  Mais  corrigée  pa.£dit  de  l'an  1545?.  CeCt  le  cas  de 
cette  queftion  z  i . 


SECTION  III, 
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SECTION    nu 

PROCEZ  CIVIL,  REQJTESTE,  AlOURNEMENS, 
Communication  ,  Péremption  ,  Sequeftration. 

ARTICLE     L 

Requête  four  frefiatiin  anyiueile* 

IL  ne  fuffic  pas  de  propofer  par  ia  Requête  pour  fe  faire  adjuger 
un  Cens,  une  Rente,  une  Redevance  annuelle  ,  qu'elle  a  été 
payée  durant  quarante  ans  :  II  faut  remarquer  en  vertu  duquel 
contrat  ce  payement  a  été  fait.  On  doit ,  dit  nôtre  Autheur ,  ex- 
primer une  Caufe  fuffifante  ,  ÔC  propofer  à  fon  iujet ,  Cauf(i?n  lào- 
nep.m--i  comme  il  parle  ,  encore  qu'on  ne  l'aprouve  point ,  ^  que 
même  il  ne  loit  pas  befoin  de  l'aprouver  :  autrement  le  défendeur 
fera  abfous ,  &:  le  Parlement  la  ainfi  jugé. 

I.  La  poffèfîîon  de  quarante  ans  d'exiger  fuffit  ;  Miis  il  lui  faut  fip- 
pofer  une  caufe  ,  &  un  titre-  Nous  en  avons  parlé  cy  -  dcllus  dans  la 
Section  2.  art.  2. 


f <•  40g. 
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ARTICLE       II. 
j)2  U  Vluriffetition, 
A  demande  de  plus  qu'il  n'eft  dû  (  ce  qu'on  apelle  Plurifpe- 


tif  ion  )  ne  met  point  le  débiteur  ^  en  demeure  ,  à  l'égard  de 
ce  qu'il  doit  légitimement ,  quoiqu'il  ne  l'offre  pas.  Nôtre  lurif-  î'^-  *^* 
confulte  dit  qu'il  l'a  vit  décider  ainfi  dans  le  Parlement,de  maniè- 
re que  fi  le  créancier  demande  le  payement  d'environ  cent  écus 
par  fa  Requête  ,  &:  ne  prouve  qu'il  lui  en  foit  dû  que  quarante- 
cinq  ,  il  ne  fera  pas  excufé  ,  ni  ton  débiteur  mis  en  légitime  de- 
meure. La  demande  doit  être  certaine  ,  Se  quoique  l'on  fe  puifle 
départir  de  tout  le  procès ,  on  ne  peut  néanmoins  renoncer  à  une 
partie  de  {a  demande  ,  au  préjudice  de  celui  à  qui  elle  a  été  faite  , 
comme  le  Parlement  l'a  fouvent  jugé.  U  feroit  facile  de  faire  qua-  ?"•  ^5<>' 
drerde  cette  manière  une  demande  injufle,  Se  iaite  de  mauvaife 
foyjà  tout  ce  que  l'on  fe  propoferoit  pour  la  reélifier.  On  n'excu- 
fe  non  plus  celui  qui  aura  pofé  en  fait  qu'on  lui  doit  environ  cent 
écus  à  qui  n'auroit  prouvé  qu'il  lui  en  foit  dû  que  quatre- vingt- 
^  dix. 

Oo 
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I .  Il  feiroic  jufte  d'obferver  cet  ancien  ufage  ;  mais  il  s'en  introduit 
un  noLiveaii  ,  qui  airurtmcnt  efl:  moins  jufte  :  Les  j^ge^  cond  mnent  en 
tous  les  dépens  de  l'inftance  le  Débiteur  q  li  n'a  pas  offert  ce  qu'il  doit 
légitimement  à  caufe  de  fa  mauvaife  foy  ;  Mais  le  Créancier  d  it  être  cer- 
tain de  Ton  droit  :  Se  n'y  a  t'il  pas  de  la  ma  vaife  foy  à  dan  nder  &ç  à  pré- 
tendre plus  qu'il  n'eft  dij.  Il  y  auroitlieu  en  tout  cas  de  compenfer  lamau- 
vaife  foy  de  l'un  avec  celle  de  l'autre  ,  ÔC  par  confequent  tous  les  dépens» 
Ainlî  la  d^maire  d'une  partie  eft  compenfée  avec  celle  de  l'autre  partie  , 
/.  &  Voft  ediftnm  ^.  final  jf.  de  aB.  empt.  le  Parlement  qui  juge  ,  f a:  £(^ko 
(jT  bono  ,  fait  quelquefois  la  fonction  d'arbitre  dans  fcs  jugemens  :  il  fait 
fLibfifter  des  exécutions  qui  ont  procédé  pour  plus  qu'il  n'cft  dû  ,  quand 
le  Débiteur  ni  ne  paye  .  ni  n'offre  ce  qu'il  fcait  bien  qu'il  doit ,  par  cet- 
te raifon  que  in  rnajori  Cumrna  minor  incfl.  De  forte  que  celui  qui  dem.an- 
de  plus  qu'il  ne  lui  cft  dû ,  demande  aulîî  nccelîairement  le  moins  qui  lui 
4rrejt.  gft  (J[û,  H  a  été  jugé  de  la  forte  par  Arreft  du  9.  d'Aouft  1678.  pour  le 

fieur  Vibaillif  de  Graifivodan  :  Les  circonftances  font  des  motifs  à  ces  ju- 
gemens 5  qui  femblent  s'éloigner  du  droit  commun.  Mais  quand  la  nul- 
lité eft  fi  évidente  qu'elle  cft  inexcufable  ,  on  prend  ce  détour  ,  on  con- 
damne le  Débiteur  à  payer  ce  qu'il  doit  dans  le  tems  qui  lui  eft  prefigé» 
Arreil.  ^  o"  compenfe  les  dépens.  Ceft  comme  il  a  été  jugé  par  Arreft  du  15?, 

de  "J.invier  16^6.  pour  Gafpard  Charrel  contre  Margueritte  Ferron.  On 
eft  moins  favorable  aux  exécutions  perfonnelles  :  Si  le  débiteur  avoit  été 
emprifonné  ,  &c  que  cette  exécution  fut  nulle  ,  elle  feroit  caftee  comme 
injurieufe  ,  avec  dépens ,  dommages  ôc  interefts.  Faber.  deexecHt.reiju- 
die.  de  fin.  z6.  ôc  53. 

A  R  T  I  G  L  E     1 1 L 

roe  la  Flurifpetition  en  aSïion  réelle, 

ON  encourt  la  peine  de  la  Pîunfpetition  dans  les  a«fllons  réel- 
les. Celui  qui  y  demande  plus  qu'il  ne  prouve ,  doit  par  le 
Droit  déchoir  de  fa  Caufe*  Ceft  pourqiioy  lorfque  l'on  proce- 
tioitau  iup-ement  delà  Caufe  de  N.  îean  Boniface  demandeur  en 
reïvindication  ,  on  mit  en  délibération  ,  n  n  ayant  prouve  que 
pour  le  tiers  des  fonds  dont  il  pretendoit  l'évacuation  ,  les  par- 
ticuliers qu'il  avoit  adionnez  ,  ne  dévoient  point  être  congédiez 
de  l'infbance  purement  &c  fimplement ,  &;  même  avec  dépens- 
L'opinion  de  Bartole  réunit  celles  des  ]uges  3  ils  s'y  conformèrent^ 
Ces  pcfTefTeurs  furent  condamnez  à  vuider  ce  tiers  au  demandeur, 
eui  le  fut  envers  eux  en  tous  les  dépens ,  l'Arrefl  fut  prononcé  la 
yeiUe  de  la  Fête  de  S.  ]ean-Baptifte  de  l'an  1458. 

I .  Cette  rigueur  qui  faifoit  perdre  fa  Caufe  à  celui  qui  demandoit 
plus  qu'il  ne  lui  étoit  dû  3  a  été  changée  par  la  Loy  Zemnis  C  de  Pkrif- 
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petit,  qui  le  condamne  au  triple  de  ce  qu'il  a  demandé.  On  peut  confal- 
ter  Cujas  fur  la  Plurifpecidon  dans  le  chapitre  27.  du  Livre  7.  de  fes 
Obfervations. 
2.  Bartol.  in  l.  fi  confiante  §.  fi  bonaff.folut.  matr'im. 

ARTICLE     IV. 

De  la  demande  de  moins  quil  neft  dii» 

SI  au  contraire  on  fait  demande  i  de  moins  qu'il  n'efl  dû  ,  le  ju- 
gement qui  aura  été  rendu  fur  cette  demande  ,  n  empêchera  ^«.  177. 
pas  que  le  Créancier  n'agifle  pour  le  furplus  de  fa  légitime  debte , 
&c  qu'ii  ne  lui  foit  adjugé, 

I .  Qui  minus  petit  in  judicio  in  nullo  Uditur  l.  omnes  $.  qmd  5  .  /.  Ze~ 
noms  §.  ^m  autern  C.  de  Plurijpetit.  Dans  la  demande  de  moins  ,  il  n'y  a 
pas  de  preforaption  de  mauvaife  foy  ,  comme  il  y  en  a  dans  celle  de  plus, 

ARTICLE     V. 

"De  la  Cla'Afe  des  Requêtes, 

CEtte  Claufe  i  ordinaire  dans  les  Requêtes ,  &  dans  les  deman- 
des,  Se    AUTREMENT   JuSTICE    1.UY     ESTRE  MINISTRe'e  ,  ^^' ^  ** 

produit  cet  effetjqu  encore  que  la  Requête  ou  la  demande  ne  dut 
être  trop  vague  ,  ou  àcaufe  de  fes  conclufions  impertinentes ,  elle 
le  fera  néanmoins.  On  lui  donnera  pour  cela  le  fens  bL  le  tour  le 
plus  favorable  qui  lui  puifle  convenir.  Cette  Claufe  fertauffi  à  fa-  j«.  ^oj. 
ciliter  l'adjudication  d'un  acceflToire ,  omis  dans  celle  du  princi- 
pal :  &  c'eft  ce  que  pratique  le  Parlement. 

I.  Les -formules  doivent  être  fuivies  à  la  lettre  pour  l'introduction  des 
adlions  :  C'eft  pour<^ioy  les  Avocats  êcoient  principalement  employez  à 
faire  les  Requêtes  ,  verbis  concept'is.  Jufques  à  ce  que  la  Loy  de  juftinien 
a  aboli  ces  formules  ,  &  cette  rigueur  ne  voulant  pas  que  l'erreur  des 
Avocats  nuifc  aux  parties.  C'eft  à  quoy  tend  cette  Clauf?,  puifqu'elle 
fait  que  libellas  vneptm  non  reïicitur  ,  licèt  ex  eo  non  conflet ,  cjU(Z  fit  vnemio 
libellantis ,  modo  et  aBio  competat.  Panormit.  in  cap.  cum  dïieHus.  Extra, 
de  ord.  jud, 

ARTICLE    VI. 
jyes  LeHres  ajomnatairest 

COmme  les  Ajournemens,  les  Affignations  &:  les  exécutions 
fe  font  '  en  vertu  des  Lettres  des  Magiftrats ,  il  faut  qu'elles 
foicnt  d'une  foy  fans  reproche ,  ^  non  fufpecle.  Elles  n'en  font 
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pas ,  encore  qu'elles foient  fcellées ,  fî  les  témoins  n*y  ont  foufcritsî. 

î«.  \i$.  Mais  la  coutume  l'a  emporté  au  contraire.  Celles  de  la  Chancelle- 
rie de  Dauphiné  ,  ctans  fcellées  &:  fignées  par  un.  des  Greffiers  , 
n'ont  befoin  d'aucun  fecours  étranger.  Il  en  eft  de  même  des  au-^ 
très  Jurifdiélions  5  il  n^'y  faut  pas  d'autre  folemnité.  Cela  fut  deci- 

3«.  487-  dé  dans  le  procès  des  Carmes  de  Royans  ,  contre  le  Sieur  de  la 
Sone  :  Mais  quel  jugement  doit-on  faire  des  Lettres  d'un  Juge  de 
SalTenage  ,  qui  étant  à  la  Cote  S.  André ,  commit  Odon  Ancelin, 
licentié  aux  droits ,  pour  faire  l'inventaire  des  biens  de  Jean  Atta- 
cher ,  par  des  Lettres  fcellées  defon  Sceau ,  que  Jean  Berengerfon 
Greffier  figna.  Outre  que  ces  Lettres  n'avoient  point  été  accor- 
dées judiciellcment ,  elles  n'étoient  fignées  d'aucun  témoin.  Nô- 
tre lurifconfuke  ,  excellent  praticien  ,  refout  cette  difficulté  par 
une  dillindion  i  qui  eft  que  les  Lettres  de  Juftice  font  foy  ,  étans 
fcellées  Se  fignées ,  oc  que  les  autres  qui  n'ont  pas  ce  earaiclere  ,. 
n'en  font  poiiu  fans  témoins ,  parce  que  la  Coutume  ne  leur  don- 
ne pas  ce  privilège  comme  aux  autres  j  ôc  le  Parlement  obferve 
€et.  ufage., 

r.  Par  l'Ordonnance  àw  mois  d'Avril  t66j .  il  ne  faut  plus  ni  Lettres 
ni  Commiffions ,  que  pour  ajourner  au  Confeil  ,  &  aux  juges  qui  ju- 
gent en  dernier  rellort.  Cette  Ordonnance  eft  une  Cornmiirion  générale 
aux  Sergens  ,  &  aux  Officiers  executans ,  à  legard  des  autres  juges. 
Mais  il  faut  que  l'aflignation  foit  donnée  dans  le  domicile  de  la  refîdencc 
aduelle  ,  &  TOfficier  eft  prefumé  avoir  la  fienne  là  où  eft  fa  charge  ,  fi 
ce  n'eft  qu'il  demeure  ailleurs  depuis  cane  d'années  s  qu'il  y  ait  lieu  de 
croire  qu'il  a  abandonné  les  fondions  de  fâ  Charge.  Par  le  Droit  Ro- 
main ,  nerno  potefi  ejfe  civis  duarum.  civitatum  ,  de  même  nul  ne  peut 
avoir  deux  domiciles  de  refidence. 

2.  Les  Juges  ne  paivent  régulièrement  exercer  leur  jurifdidtion ,  que 
dans  le  territoire  qui  y  eft  fujet.  Cette  diftindtion  de  Lettres  qui  vien- 
nent d'eux,,  n'eft  pas  de  grand  ufige  ,  parce  que  en  quelque  lieu  qu'ils 
accordent  leurs  Lettres  ,  fi  elles  font  de  qualité  à  devoir  écre  exécutées  a~ 
il  fufïit qu'ils  les  ayent  fignées  avec  leurs  Greffiers.. 

ARTICLE     V  I  !.. 

De  t Ajournement  au  mary  ahfenU 

Ajournement  ï  donné  au  mary  abfent  en  la  perfbnne  àç^{^ 
J.^ femme ,  ô^  en  fon  domicile  eft  valable ,  n'y  ayant  pas  apparen- 
ce qu  elle  ne  l'en  avertifTe.  C'eftpourquoy  il  po.irra  être  procédé 
f^-  44^-  contre  lui  en  fa  contumace  ,  fur  tout  en  matière  de  peu  d'im- 
portance,. 
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ri.  L'O donnance  du  mois  d'Avril  1(3(^7.  parle  des  Ajouinemens  dans 
le  titre  2.  art.  3.  7.  8-  9-  l'Ajournement  en  la  perlonne  de  la  femme  j 
mais  en  domicile  de  avec  Copie  ,  eft  bon  ,  comme  il  le  feroit  en  celle 
d'un  Domeftique.  Imbert  employé  cette  qj.icftion  comme  remarcj^uable  , 
X/.jiitut,  lib.  I.  caf.  5.  irrnot, 

ARTICLE    Vlir. 
D€  FtAjournemem  à  femme  grojje, 

SI  la  femme  ^  grofTe  ne  {àrisfait  à  l'ajournement  qui  lui  a  été 
donné  pour  comparoître  en  perlonne ,  elle  fera  excufée  par  la  ^«.  ^6, 
confîderation  de  fa  grofTefTe  ,  quand  même  elle  feroit  grolfe  du 
fait  d'un  autre  que  d'un  mary  légitime.  Le  Parlement  fuit  pour  el- 
fe dans  cette  occafion  la  difpofition  du  Droit, 

I .  Néanmoins  le  Parlanenc  n'eut  point  d'égard  à  cette  excufe  :  il  ac- 
corda par  Arreft  du  mois  de  Novembre  1^66.  défaut  au  Procureur  gêne- 
rai ,  contre  une  femme  de  Chorges ,  grolfe  ,  &  qui  avoit  exoine.  On 
n'excufe  pas  facilement  en  fait  criminel.  De  la  femme  condamnée  à  la 
-  mort,  qui  fe  déclare  enceinte  j  V.  TOrdonnance  criminelle  de  i6yo, 
dt.  ij.art.  Z5. 

ARTICLE     IX. 

Des  Ajourncmens  aux  Corps ^ 

DAns  les  interefts  des  Communautez ,  &:  de'^CorpsJes  ajour- 
nemens  donnez  aux  Villes  en  la  perfonne  de  leurs  Confuls  j 
Aux  Chapitres  des  Eglifes,en  celle  deleur  Oeconomes  5  aux  Moi- 
nes 6c  aux  Religieux  5  en  celle  des  Procureurs  de  leurs  Convents, 
font  valables.  Ccù:  l'ufage  du  Parlement ,  &:  des  Jurifdiclions  in- 
férieures à  la  fienne. 

I .  Les  citations  des  Villes  fe  font  à  leurs  Confuls  &  à  leurs  Officiers. 
De  la  manière  de  faire  le  procès  aux  Communautés  ,  aux  Corps  ,  &  aux 
Compagnies  ,  V.  l'Oirdonnance  criminelle  de  1670.  dans  le  titre  11.- 

ARTICLE     X. 

1>e  deux  Ajournemens  four  même  fait. 

UN  créancier  ayant  fait  ajourner  fon  débiteur  pour  même  fait 
dev  ant    i  O  fficial  de  Grenoble,  ^  encore  devant  le  Juge  Ma- 
jeur de  Graiiivod  an ,  ce  débiteur  comparut  devant  le  Juge ,  ^  de- 
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manda  d'être  renvoyé  à  rOfficialité  ,  où  il  y  avoir  in  fiance  com- 
mencee  5  mais  le  C  reancicr  répliqua  qu  il  n  y  avoit  point  de  con- 
teflation.  L'opinion  de  nôtre  Auteur  fut  que  ce  Débiteur  y  de- 
voit  être  renvoyé  ,  parce  qu'il  y  avoir  été  premièrement  conve- 
nu :  Mais  fi  le  Créancier  abandonnant  Tes  pourfuittes  devant  l'Of- 
fîcial  ,  Bc  s  adrefîlint  au  Parlement  y  obtenoir  des  Compulfoires , 
ce  Débiteur  n'auroit  plus  de  renvoy  à  prétendre,  parce  qu'un  ren- 
voy  n'eft  pas  une  des  exceptions  que  le  Statut  reçoit  contre  les 
Compulfoires. 

I .  Celui  qui  efl;  ajourné  devant  deux  Juges  différents,  &C  d'égale  auto- 
rité ,  a  le  choix  ,  de  s'écant  piefenté  devant  l'un  ,  il  ne  fera  point  con- 
damné par  l'autre  ;  s'il  ne  fe  prefente  devant  aucun  ,  il  pourra  l'être  par 
les  deux  :  Mathieu.  Ranchin. 

ARTICLE     XL 

j)es  Ajournemcns  four  faits  dijfcrens* 

SI  pour  des  faits  differens  on  ed  ajourné  i  à  comparoître devant 
divers  luges  ,  à  même  jour,Sc  à  même  heure ,  en  fe  prefentant 
devant  le  plus  autorifé,  on  feraexemt  de  toute  repreheniion  à  l'é- 
^"'  '■^^'  gard  des  autres.  Il  efb  permis  aux  Tuges  d'ordonner  les  comparu- 
qu.  %-i6.  tions.  Cela  étant ,  celui  qui  aura  étéainii  ajourné  devant  le  Par- 
lement,  Se  devant  rOfficial ,  ne  fera  pas  excufé  au  Parlement, 
avant  comparu  à  l'Officialité  ,  comme  il  le  feroit ,  fi  ayant  été  af- 
figné  devant  l'Evêque  &  devant  le  Parlement ,  il  avoit  comparu 
devant  l'Evêque.  Les  Princes  temporels  ont  de  la  déférence  pour 
les  Evêques  en  bien  de  chofes. 

I .  C'itatum  ad  duo  Trihunalia  jujla  excufatio  tuehîntr  ,  Jî  ad  ma'pts  corn' 

pareat  ,  nijlcanfa^ ,  p^o  qua  vocatur  ad  minus  Tribunal ,  tantifît  momenti  ut 

perfonalem pr£fentiam  requirat ,  cum  ex  aUerius  caufe.  cfualitate  ,  per  procuu 

'  ratorem  agere  pojfjt.  Cette  dccifion  eft  au  cas  de  l'ajournement  perfonnel 

en  fait  criminel  ,  &  de  la  comparution  en  peribnne  ordonnée  eafait  civil. 

ARTICLE     XIL 

'jyH  jour  de  dAjJimatïon  des  délais. 

'Ajournement  eft  le  premier  pas  pour  entrer  dans  l'inftance  : 
^Le  jour  qu'il  eft  donné  '  n'eft  pas  compris  dans  le  terme.  Le 
qii.  170.  delay  que  le  Juge  prefcrit ,  commence  feulement  le  lendemain  de 
rOrdonnance.  Mais  s'il  eft  d'aujourd'huy  en  trois  jours,par  exem- 
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pie  ,  il  courra  de  moment  en  moment.  Toutefois  le  Parlement  ne 
fait  point  cette  diilinclion  :  ion  ftile  &c  celui  de^  JunidicTiions  in- 
férieures veut  que  ce  dcLiy  foit  f  anc  ,  le  jour  du  terme  prefîx  n'y 
étant  pas  m  me  compriv.  Tellement  qu'une  Sentence  rendue  le 
jour  du  delay  expn-ant,  nefcroit  pas  iout^nable  :  Elle  feroit  nulle , 
comme  trop  précipitée. 

r.  Tors  ajournemens  feront  libe'Lz  ,  fliivant  l'Ordonnance  de  i66j. 
tic.  2.  Et  Icj  délais  d^s  A  gnations  &  d^b  piocedures  ,  ne  feront:  com- 
pris les  jorrs  d:s  fignifîcacions  des  Ex[  loirs  ,  ni  les  jours  aufquels  les 
Alî^^nacions  ccherronr.  cic.  5  .  :^rt.  6.  K  gnUre  eji  m  pire  diem  termni  y.on 
cowpHtari  inermïno  ,  cjui  h:  dubio  co/fti  tatpir  de  momerto  in  rLomenturri  , 
dit  le  Confciller  G.  Baro.  L'ufl-ge  ne  s'acccn-;mode  ps  avec  cette  diftin- 
âion  :  Tons  les  autres  jours  du  delny  feront  ce  ntinus  &  udleSj  ôc  même 
le  Dimanche  par  la  m.éme  Ordonnance  cit.  5 .  art.  7.  Mai^  on  peut  fe  pre- 
fenter  le  jour  mén^e  de  Tafligi  rtion  ,  &  le  défai't  qui  fera  levé  au  rrc- 
judice  de  cette  prefemation  ,  fera  nul  j  j.  gé  par  Àrrcft  du  15.  de  Fé-  ^^^^fi* 
vrier  1645 . 

ARTICLE     XIII. 
£iti  recours  des  j)dais, 

LA  plupart  des  délais  font  p'^remptoire*-^  On  cfl  néanmoins  i  re- 
çu à  la  preuve  des  empèchcmens ,  q:n  font  la  cauie  qu'on  n'y 
a  pas  fatibfait  dans  le  tems  prefix  ,  à  ce  qui  a  été  ordonné  ,  6c  à  ce  3«.  U' 
que  l'on  devoir.  Comme  fi  on  n'a  point  appelle  ,  ou  (î  on  n'a  pas 
relevé  fon  appel  dans  le  tems  que  le  vent  le  Droit  ou  le  Statut ,  5c 
û  la  partie  efî  de  bonne  réputation  ,  fon  ferment  iuffirapour  cette 
preuve  :  La  Cour  Ta  jugé  ainfi  par  Arrefl: ,  qui  reçut  des  apellans  ?«-ioj' 
à  la  preuve  de  leurs  faits ,  même  par  leur  ferment ,  fans  en  dciirer 
d'autre.  Ces  apellans  croient  Guillaume  Brutel ,  &:  Nicolas  Buel- 
lier  j  contre  le^  Confuls  de  Montngaud. 

1 .  Conftancin  ,  flir  l'Ordonnance  de  1559,  dit  que  la  preuve  de  tels 
empêchemens  fe  fait  encore  par  le  ferment.  //?  commsntar.  ad  confiimt. 
J  j  5  c).  art.   ^Z.&  104. 

ARTICLE     XIV. 
jye  U  Contumace»' 

C'Efl  aufTi  du  flile  du  Parlement ,  que  celui  qui  efl  condamne 
en  contumace ,  pour  n'avoir  pas  comparu  aux  ajournemin  i,5c 
aux  Afïignations  qui  lui  ont  été  données ,  foit  reçu  à  donner  fes 
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f«.  9),  défenfes  après  avoir  purgé  la  concuiiiace  par  le  payement  effeclif 
de  tous  les  dépens  qu'elle  a  caufés  au  demandeur.  Le  Parlement 
en  lit  un  Arrefl  l'an  1456.  qu'il  a  voulu  tenir  lieu  de  Règlement 
c^eneral. 

I .  Des  Lettres  Royaux  pour  Efter  à  Droit  ,  après  cinq  ans  de  la  con- 
tumace en  Prc^cés  criminel  ,  V.  TOrdonnance  de  i  670.  tit.  ï  6.  art.  5  . 
&  tit.  1 7 .  le  Parlement  a  jugé  en  conformité  de  ce  que  dit  Guy  Pape,par 
Arrcft  du  22.  de  Novembre  1537.  rapporté  par  le  Confeiller  de  Rabot 
fur  cette  queftion  99 . 

ARTICLE    XV. 

•pf  U  Communication, 

T  A  preuve  des  demandes  5c  des  exceptions  fe  fait  par  Aéles,  ou 
•*^par  témoins ,  Se  fouvent  par  tous  les  deux  enfemble.  Le  dé- 
ni nieur  cft  obligé  de  communiquer  par  copie  les  Aâ:e5  qu'il  em- 
ployé dans  la  demande  ,  fi  le  défendeur  le  délire.  Maiscette  règle 
loufFre  quelque  limitation  3  car  ou  ils  fondent  l'adion  ,  ou  ils  la 
reftraignent  par  quelque  precifion.  Au  premier  cas ,  comme  fî  je 
propole  que  Titius  m'a  promis  dix  écus  ,  6c  qu'un  tel  Notaire  en 
a  reçu  T  Aéle  j  il  n'y  a  point  de  copie  à  donner.  Mais  fi  je  dis  que 

qu.  11$.  'pjj.^^^^  me  doit  dix  écus ,  comme  il  confie  d'un  tel  inftrument ,  il 
y  a  dans  ce  fécond  cas  une  diftindion  à  faire  ,  fî  ce  défendeur  doit 
par  fa  qualité  avoir  cet  Acle ,  comme  s'il  eft  héritier  ,  &;  qu'on  lui 
demande  le  payement  d'un  Leg.  Ce  feroit  de  mauvaife  foy  qu'il 
dcfireroit  la  communication  du  Teflament  3  de  forte  qu'elle  lui  fe- 
ra refufée  ,  s'il  n'efl  pas  tel  qu'il  doive  avoir  neceffairement  cet 
Aéte  entre  fes  mains  3  la  copie  lui  en  fera  donnée  avant  la  conte- 
flation ,  parce  qu'il  eft  employé  pour  limiter  précifement  l'aélion, 
&  non  pour  la  prouver  :  Néanmoins  en  ce  premier  cas ,  où  la  preu- 
ve fupoi'e  une  négative,  après  que  le  défendeur  aura  contefté  la 

f«.  j8i.  communication  de  l'acle ,  qui  preuve  la  demande  lui  fera  donnée 
par  copie  ,  s'il  la  foûhaitte  :  &  il  ne  fufîît  pas  lorfqu'il  s'agit  de  la 
preuve  d'un  fait,  d'employer  la  Claufeou  la  partie  du  contrat  qui 
le  concerne  3  il  faut  neceirairement  le  produire  ,  6c  le  communi- 
quer entier  ,  &.  dans  toute  foii  étendue. 

I .  Les  Procès  commcnçoient  du  tcras  de  Guy  Pape  ou  par  Libeaux 
ou  par  ompulfoires.  Le  demandeur  fondoit  f  :  demande  ,  &  le  défendeur 
donnoit  fes  defcnfes  j  ranis  il  n  y  pouvoir  employer  aucune  exce; -tion  qui 
ne  fut  du  nombre  des  fept  qui  étoient  alors  reçues  par  le  Statut  :  Les 
Corapulfoires  écoient  d^s  Lettres  levées  fur  TAdie  obligatoire  ;  fî  le  dé- 
biteur 
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tireur  n'avoic  pas  d'exception  pour  empêcher  l'effet  ,  té  Juge  en  accor- 
doit  de  precifes  contre  lui  ,  en  vertu  defquelles  Ta^le  était  exécute.  Les 
contrats  reçus  par  les  Notaires  n'avoient  point  d'exécution  préparée  ,  ce 
qui  fe  recueille  du  Statut  de  l'an  1 35)9.  Au  rcfte  qui  établit  ù\  demande 
ou  fon  exception  fur  un  ade  ,  doit  le  communiquer  à  (qs  frais  ;  mais  s'il 
en  fait  feulement  mention  ,  fans  l'employer ,  celui  qui  en  voudra  la  com- 
munication en  fuportera  les  frais. 

2.  C'eft  ce  qui  acte  jugé  par  Arreft  du  18.  de  Mars  1584.  raporté   ^^''^■^' 
par  Monfieur  Expilli  dans  le  chap.  23 .  ôc  ce  n'cft  plus  un  doute. 

ARTICLE   XVI. 
T>e  U  refiituùon  de  Frocezj, 

IOrrqu\inc  partie  a  ^  produit  dans  fon  procès  un  ade  qu'elle 
^en  veut  tirer  ,  il  ne  lui  fera  pas  permis,  s'il  regarde  fpecifique- 
ment  ^  uniquement  la  caufe  ,  comme  il  le  fera  ,  s'il  peut  fervir  à 
d'autres  affaires  &;  à  d'autres  interefts  :  &  c'eft  l'ufage  obfervé,  '^"'  '^^*' 
que  quelques  pièces  ,  Se  quelques  inftrumens  que  la  partie  veuille 
lui  être  rendus  ,  ils  le  foient  après  qu'ils  auront  été  vûi  ôc  enre- 
giftrés  dans  le  procès ,  fi  ce  n'efl  que  la  partie  veiiille  s'infcrire  en 
faux  contre  ces  ades. 

I .  Les  Procès  n'etoient  pas  alors  remis  aux  Juges  en  pièces  détachées, 

ils  étoient  couflis  &  fouvent  reliez  ,  de  forte  qu'il  étoit  bien  difficile 

(  d'en  rien  tirer.    C'eft  par  cette  raifon  qu'il  eft  parlé  dans  cette  queftion 

^ji.de  aUis  Regifiratis  in procejjk.  Les  Procès  ferabloienc  ôc  avoient  la 

forme  des  Rcgiftres. 

ARTICLE    XVII. 

Des  AEîes  du  Vrocès ,  e^*  dt4  îugement. 

L  y  a  deux  fortes  ^  d'acfles  dans  les  infiances ,  les  uns  font  acles 
_de  la  Caufe  ,  6c  les  autres  du  jugement.  Les  premiers  conllftcnt 
en  ce  qui  eft  fait  pour  l'inftrudion  ,  aux  confeffioni  judicielles  î«.  ér6, 
des  parties , aux  déportions  des  témoins,  &  aux  procédures  qui 
regardoient  la  forme ,  il  ne  s'en  donne  que  des  certificats.  Ceux 
du  jugement  font  les  fàtisdations ,  les  cautionnemen .  &:  les  con-  _ 
feils ,  c'eft  à  dire  les  avertiffemens  des  parties  :  on  les  qualifie  or- 
dinairement ,  Avertiflemens  hors  du  Procès,  parce  qu'ils  ne  fcnc 
qu'ades  du  jugement  ôc  non  du  Procès. 

1.  j4ppellat'ione  aBorum  comprehendumidr  omnîa  quAJlpmt  în]udicio,Jivc 
fut  informa  judicii  ,Jïve  rm  ,  Rambaud.  M^th, 
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ARTICLE      XVII L 

Des  ^ASîes  montrez^  ,  des  Aoîes  employé^', 

T   Es  Actes  qui  font  montrez  aiiTuge  en  particulier  pour  fa  feule 

f«-  i-^^'    *-  fatîsfaclion  ,  ne  font  point  Acles  du  procès ,  on  n'y  fait  aucune 

^""  ^■^^'  confideration  ,  ôc  par  confequent  il  ne  s'en  donne  pas  de  copie. 

qu.  143-  Ceux  qui  font  employez  dans  l'inftance  demeurent  communs  ,tel- 

^'**  **^"  lement  que  la  partie  ne  peut  plus  les  retirer  ,  fous  prétexte  qu'elle 

^  g  ne  veut  pas  s'en  fervir  :  &:  fi  les  ayant  retirez  ,  elle  refufe  de  les  ra- 

porter  ,  la  peine  de  ce  refus  fera  qu'à  l'avenir  on  n'y  ajoutera  plus 

de  foy.  Cela  eft  de  l'ufage  du  Parlementa 

I .  Les  Acles  qui  ne  font  pas  compris  dans  l'Inventaire  ne  font  point 
ex  A^is  caufa  ,  ëc  la  communication  n'en  eft  pomt  due.  7)e  aclorum  H- 
îis  edkione  ,  Imbert.   inflit.  Forenf.  lib.  i.  cap.  4.  17.  40.  &  ^j.in  notis,. 

ARTICLE      XIX. 

^es  ASÎes  du  Fojftffoïre  emplojés  au  ^etitoke: 

LEs  Actes  de  première  &:  de  féconde  infiance  ^  concernant  îe 
pofTelToire  ,  font  foy  au  petitoire  contre  les  mêmes  Parties ,  6c 


î» 


'polielloire  ,  ront  toy  au  petiton 
leurs  héritiers^  Le  Parlement  l'a  jugé» 

I .  L'un  &  l  autre  ne  tend  qu'à  mêiiie  fin , qui  eft  de  donner  un  légiti- 
me poireifeur  à  la  chofe  contentieufe. 

ARTICLE     XX. 

•^es  A^^s  d'inflance  périmée. 

ET  quoyque  l'inflance  fôit  tombée  en  péremption  ^  les  preures 
&  les  confeffions  qui  y  ont  été  faites  fubûftent ,  il  n'y  a  d'a- 
^"'^^^'  neanti  que  les  Ades  de  la  formalité. 

1 .  La  péremption  feroit  une  injuftice  introduite  pour  favorifer  la  mau-» 
Yaife  foy^  fi  elle  privoit  la  vérité  du  fecours  des  preuves  dont  elle  a  befoin, 

ARTICLE     XXL 

Verte  d'jSîes. 

SI  on  allègue  la  perte  d'un  Acte  •  le  ferment  de  celui  qui  la  pro- 
pofe  en  fera  une  preuve  fuffifante,  pourvu  qu'il  pafle  pour  hoqa- 
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rfle  de  bien.  Il  pourra  même  après  qu'il  l'aura  recoiwté  ,  l'em- 
ployer &  s'en  fervir  ,  quoy  qu'il  ait  conclu  en  la  caufe. 

I .  La  forme  de  ce  ferment  fe  voie  dans  la  Loy  finale  C.  defid.mFîrum, 

ARTICLE    XXir^ 

2)e  la  Copie  de  Copie, 

CI  rinfîrumenc  perdu  ou  égaré  a  été  communiqué  par  copie  i 
v3l'extrait  coUacionné  qui  en  fera  fait  de  l'authorité  du  Juge, fe- 
ra foy ,  U  fera  valable.  L'ufage  du  Parlement  le  permet  6c  le  veut, 

1 .  Le  procès  d'une  partie  s'étant  égaré  ,  elle  demande  à  l'autre  com- 
munication du  fien  j  !k  aux  copies  qu  en  donne  celie-cy  ,  ou  aux  extraits 
qui  en  font  faits  ,  on  ajoute  foy  ,  luivanr  l'article  75  .  du  Règlement  de 
i(j  18.  fi  le  CommilTaire  Raporteur  du  procès  en  a  fait  &  écrit  Textraïc 
de  fa  main ,  ôc  qu'il  fe  foit  perdu  chez  lui ,  on  ajoutera  foy  à  cez  extrait, 
pour  juger  ,  comme  l'on  auroit  fait  fur  le  procès  même.  Ce  qui  fut  déter- 
miné par  Arreft  du  19.  de  Septembre  16S0.  pour  un  procès  perdu  chez  -^rre/l, 
Monfieur  le  Confeiller  Roux  après  fa  mort  \  mais  qui  en  avoic  fait  lui 
irième  ^  &C  écrit  de  fa  main  l'extrait. 

ARTICLE     XXIIL 
*2)^  la  fequeftration  de  la  chofe  contenticuje, 

T  A  feqneflration  ^  de  la  chofe  contentieufe  n  eft  permife  pen- 
'^dant  l'inftance  que  dans  le  'concours  de  ces  circonftances.  i. 
QiTe  le  droit  de  celui  qui  la  demande  foit  prouvé  du  moins  fbm- 
mairement.  2.  Qu'il  agifîe  de  bonne  foy  pour  la  confervation  de 
ce  droit.  3.  Que  du  chef  du  poiTefTeur  il  y  ait  des  caufes  légiti- 
mes de  foupçon ,  comme  s'il  eft  im  grand  ^  barateur ,  c'efl  à  dire  '?'''  ^^^* 
un  grand  fourbe  Ôc  fripon  ,  qu'il  foit  fufpect  de  fuite ,  qu'il  foit 
tres-necefliteux ,  ou  qu'il  foit  un  prodigue.  Il  y  aura  encor  lieu  à 
cette  fequeftration  ,  fi  l'on  craint  que  les  parties  en  viennent  aux 
mains ,  &:  à  la  violence.  Ce  fut  par  cette  raifon  que  nôtre  Auteur 
fit  exiger  par  un  Receveur  qu'il  commit  les  Droits  du  Pea^e  du 
Chapitre  del'Eglife  Cathédrale  de  Vienne,où  il  avoir  été  député 
pour  ouïr  des  témoins  fur  les  plaintes  des  habitanSjs'étant  aperçu 
qu'ils  fe  difpofoi  ent  à  la  voy e  de  fait. 

I .  La  Partie  interelfée  y  doit  être  appellée  à  peine  de  nullité  ,  juge  par  jimi, 
Arreft  de  l'an  1557.  contre  le  Procureur  gênerai  du  Roy. 

2.  Barateur  eft  un  mot  encor  ufitè  parmy  le  Peuple  ,  pour  dire  un  tronj» 
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peur  ;  mais  le  Confeiller  Marc  ,  appelle  Barateries ,  les  malverfatîons 
des  Magiftracs  dans  leurs  charges  ,  &  celles  de  leurs  domeftiques.  C'cfb 
dans  les  queftions  6^6.  &c  6S6.  de  la  première  partie.  Il  y  a  une  Foire 
dans  le  Viennois  qu'on  appelle  la  Foire  de  Charac-barac.  Il  s'y  fait  vente 
6v  troc  de  chevaux  ,  &  y  trompe  qui  peut. 

S  £  C  T  I  0  N       1  K 

DES        PREUVES. 
ARTICLE!. 

De    la      conteflation' 

DAns  les  ï  règles  ordinaires  la  conteftacion  ell  de  la  fubflance 
de  la  caufe,  ôc  même  de  celle  du  iiigemenc ,  iiifqiies-là  que 
g  le  confenccmcnt  de,')  Parties  que  le  procez  foie  iugé  fans  qu'elles 
foient  encrées  en  aucune  conteffcation ,  6c  fans  y  garder  l'ordre 
iudiciaire  eft  nul.  On  ne  peut  fe  difpenfer  de  ce  qui  efl  de  l'elTeii- 
ce  àQs  chofes ,  ôc  fur  tout  dans  les  iugemens^ 

I.  L.  quoties  C.  de  dignitat.  Ith.  z.  Glo.  in  cap.  de  Canjîs.  extra,  rfl? 
cjjlc,  deleg.  le  confentement  des  Parties  ne  fait  rien  in  iis  quA  funt  de  fub- 
fiantia  judicii.  C'eft  une  itgXe  c]p.e  preces principiper  libellum  oblatA  liùs 
tomejiationem  inducunt,  L  dubium  C.  quand,  libeli.  princip,  oblat, 

ARTICLE       IL 

Des  faits  niez,.  O^cejjîté  de  la  pretiVe, 

1[  Es  Statuts  &  Tufage  permettent  aux  Parties  i  la  preuve  de 
^u.iAi'  '*^tous  les  faits  qu'elles  ont  articulez  j  mais  avec  cette  reftridion 
g  SANS  PREJUDICE  DE  l'impertinence.  La  preuve de  ccux qui 
ne  dévoient  point  être  admis  ,  n'eft  pourtant  pas  inutile  5  fi  elle 
peut  fervir  à  la  decifion  de  la  caufe ,  elle  ne  fera  point  rejettée , 
quoy  que  les  faits  euflent  dûs  l'être  :  C'étoit  dans  la  rigueur  de 
la  jurifprudence  une  neceffité  de  prouver  tous  les  faits  que  Ton. 
avoir  avancez.  On  precendoit  même  ^  que  la  preuve  des  faits 
inutiles  devoit  être  faite  y  6c  que  celuy  qui  y  manquoit  devoir 
perdre  la  Caufe  à  moins  qu'il  n'eût  protefté  qu'il  n'entendoit  fe 
charger  d'aucune  preuve  fuperfluë,  Ceft  d'oir  vient  cette  Claufe- 
ordinaire  aux  Praticiens  dans  la  pofîtion  des  faits  ,  sans  se 
CHARGER  de  preuve  fuperfluë,  Mais  il  fuffit  qu'entre  plu/leurs 
on  en  ait  prouvé  un  feul  qui  foie  capable  d'obtenir  gain  de  caufe. 

}  »  Il  li'çû  naaintenant  permis  que.  de  propcfei:  ôc  de  prouve^  des  fait» 
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pertinens  ,  c'eft-à-dir^  utiles  à  la  dccifîon.La  preuve  par  monitoiic  n'eft 
régulièrement  permifc  tn  fait  civil  (îiivant  TOrdonnance  d'Orléans  art. 
i8.  fi  ce  n'eft  pour  qu  Jque  fak  inrortanr.  Ainfi  fut-elle  peimife  par 
Arrefl:  de  Tonzieme  de  Sqtembre  1684.  F^^ur  un  fideicomiriis  de  qua- 
rante cinq  mille  livres  qui  dependoic  de  la  preuve  d'un  predecez  contre 
la  Dame  de  Laneau  dans  la  , 

2.  C'étoit  ce  qui  faifoit  dire  /«:*/?»7«w    'm ,  fumma   Crux  ^   fumma  vn- 
juria  ,  on  appuyoït  un  ientiment  (i  injufte  fur  quelques  Loix  du  digefte 
qui  femWent  vouloir  que  celuy  ^ni  aliciHiâpropomt  in  ,udîcio  ,  ad  cjHod 
frobandum  fe  adflri?ig:t  Jl  nonprobst  eau  fa  cadat. 

ARTICLE      IIL 

J)c  la  Oo'nfiffion, 

T  A  ppLis  forte  des  preuves  en  la  confeÏÏîon  de  la  partie  ,  celuy 
'*^qui  avoue  étant  contre  foy-même  un  témoin  irréprochable 
l'aveu  qu'il  a  fait  dans  une  inflance  luy  nuit  dans  un  autre  ,  2c 
même  avec  d'autres  parties,  n'y  ayant  pas  apparence  que  l'on 
puilfe  anéantir  un  fait  de  la  vérité  duquel  on  efl  déjà  tombé  d'ac- 
cord ,  comme  parle  l'Empereur ,  &  de  relifter  de  cette  manière 
a  fbn  propre  témoignage.  Régulièrement  ia  confeÏÏîon  extraju- 
dicielle  ne  caufe  aucun  préjudice  à  celuy  qui  l'a  faite  5  mais  iî 
elle  l'a  été  dans  une  inftance  non  légitime  ,  6c  non  légitime- 
ment inflruite  ,  ou  dans  une  Requête  inepte  (  c'efb  le  mot  dont 
fe  fert  nôtre  Auteur  )  qui  n'aura  pas  dû  être  reçue  ;  Elle  ne  laif- 
fera  pas  de  donner  lieu  aune  Sentence  j'jfle  6c  légitime.  Le  Par- 
lement qui  ne  fuit  que  la  vérité  qu'il  a  toujours  en  veuë,  l'a  ainfî 
jugé  par  ArreA  de  l'an  «454.  Et  par  cet  Arreil  il  jugea  aulîi  qtie 
la  c^feffion  extrajudicielle  du  Créancier  ,  d'avoir  été  payé  de 
fbn  l^biteiu-  produit  la  libération.  Neanmoini  la  confeflion  de 
celuy  qui  s'avoue  Débiteur  ,  fi  elle  cft  fans  caufe,  fans  effet. 
Elle  ne  l'oblige  point  comme  elle  feroit  fi  elle  avoit  été  faite  ju- 
diciellement. 

I .  Inl.  generaliter  C.  de  my>  mmer. pecun.  Nimis  ind'uinum  'ludicamm 
quod  fna  ^uif^tte  voce  dilncide  protefîatHi  efi  in  ewndem  cafum  infirmare, 
teflimoniocjue  proprio  rtfflere.  Ainfi  telles  confefiîons  ne  font  pas  revo- 
cables j  jugé  par  Arreft  du  8.  de  M- y  1607.  F<^"^'  Noble  Mekhior  de  Arrefi, 
Géras  raporté  par  Monfieur  Expilly  j  mais  aufli  elles  ne  peuvent  être 
divifées ,  quelque  raifon  qu'on  en  eût  connu  ,  il  a  ézé  jugé  de  l'avis  des 
Chambres  confukées  par  Arreft  de  l'an  1671.  entre  Lambert  Cordon-  •^''^^A 
nier  ,  &  Prier  Tailleur  d'hibits.C'cfl:  une  maxime  que  Confejfia  in  civi- 
Ithnsfcindi  non  potefl  ;  Et  il  Tavcit  déjà  été  jugé  rar  Arreft  du  mois  de 
Juillet  de  l'an  1641.  ^--our  le  Sieur  de  la  Marcouire  contre  la  Dame  de 
Saint  Pol.  La  confeilion  eft  une  preuve  qui  vient  du  Défendeur  contre 
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luy-meme  Se  le  ferment  en  plaid  en  eftune  da  Demandeur  pour  luy  danà 
les  cas  où  il  eft  déféré.  Il  l'efl:  principalement  contre  les  Tuteurs  ôc  les 
Adminiftrateurs ,  &  même  de  leur  chef  contre  leurs  héritiers.  Louis  de 
Vinay  de  Gangailles  y  ayant  été  reçu  par  la  Vibailly  de  Graifivodan  , 
jufques  à  la  fomme  de  deux  mille  livres  contre  le  Sieur  de  Vinay  Ton 
frère  ,  héritier  du  Sieur  de  Vinay  ,  père  Se  adminiftrateur  légitime  du 
Sieur  de  Gangaille  ,  il  y  en  eut  apel  au  Parlement  qui  confirma  la  Sen- 
Arrcj^,  tcncedu  VibaillifparArreftdu  19.de  Juillet  1661.  quoy  que  ce   fer- 

ment ratione  dolipotius  quam  culptx,  deferatur  h  five  ff  de  in  lit.  jurand. 
&  que  Padion  de  dolo  ne  puilfe  être  exercée  contre  le  père  ,  ni  contre 
la  mère  ,  ni  même  régulièrement  contre  les  héritiers.  Mais  il  eft  de 
Thonnêceté  publique  de  n'épargner  jamais  la  fraude  &  la  fourberie  qui 
eft  plus  reprehenfible  ,  quand  elle  eft  commife  par  ceux  qui  en  devroient 
être  les  plus  éloignez  ,  &  aufquels  on  doit  du  refpevSb  ,  que  lors  qu'elle 
l'eftparles  plus  étrangers,  joint  que  Tadion  ï»/^(?ï^w2  ,  ayant  fuccedé 
en  cette  occafion  à  celle  <a(^  dolo  ,  le  ferment  en  plaid  n'en  eft  qu€  le 
•  Xoûcien.. 

ARTICLE       IV. 
1)ss    livres   des    Marchands 

T  Es  Marchands  ont  une  preuve  contre  leurs  débiteurs  dans 
-^-^ leurs  livres  de  raifon  ,  quoy  que  par  le  Droit  l'écriture  privée 
ne  fafTe  foy  que  contre  celuy  qui  écrit.  Mais  fix  circonftan ces 
doivent  s'y  rencontrer,  il  faut  premièrement  que  le  Marchand  de 
rintereftduquel  il  s'agit  foit  dans  la  réputation  d'être  homme  de 
bien,  i.qu'il  ait  écrit  lui-même  l'article  de  la  dette  qu'il  demande, 
j.qu'il  foit  en  coutume  d'écrire  la  verité.4.  qu'il  ait  remarqué  la 
caufe  de  la  dette.  5.  qu'il  ait  écrit  dans  ce  même  livre  ce  qu'il 
î«.44i.  doit  auffi  bien  que  ce  qui  luy  efl:  dû.  6,  qu'il  y  ait  des  circon- 
ftances  qui  rendent  la  dette  vray  femblable  ,  comme  éft  ^e  de 
la  demeure  du  débiteur  dans  le  lieu  où  elle  a  été  contractée,  6c 
d  autre ,  qui  peuvent  fe  tirer  de  la  qualité  des  perfonnes.  Lorfque 
Guy  Pape  exerçoit  fa  profcffion  d'Avocat ,  il  pofoit  en  fait  ces 
fix  articles ,  pour  donner  à  l  écriture  privée  la  force  qu'elle  n'au- 
roit  pas  eue  fans  cet  appuy.  Et  l'on  jugeoit  ainfi  pour  le  livre 
pour  le  Marchand  ôc  pour  la  dette, 

I .  De  Grands  perfonnngcs  n'ont  pas  eu  des  fentimens  favorables  poiu" 
les  Marchand  >.  Qui  eft  diftra^or  aut  ernfror  qui  lucri  gratta  habet  de  cu^ 
pidnate  tratiatm  ^  plerkmque  ps^erat  ,  fempermentitur  ,  fine  hoc  vhio 
negochitor  am  rarm  eft  ,  aut  nullm  eft.  S.  Laurentius  Novaricus.  Epifc 
homil  i.depœnitemia.  ^id  almd  eft  negotiantium  t/zV^ ,  dit  Salvien  ' 
quamfrmtSAtque  perymum.  De  Gubernat.  Dei  lib.  5.  Repentims  cm- 
ptorcs  ,  c'eft-à-dire  les  acheteurs  trop  prompts  ,  fcpe  circtmvenlt  aflmia 
venditmm ,  ajoute  Arnulph.  Epifop.  Lexovienfis  in  Epift.  4.  Ce"  n'eft 
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pas  donc  fans  raifon  que  r.ôrre  Auteur  de/îre  ces   fix  circor.ilances  pur 
donner  aux  livres  des  Maichands  ,  qui  vendent  en  détail  ,  quelque  force 
de  preuve  ,  étant  tres-di^Hcile  qu'elles   fe  rencontrent  toutes  enlemble 
dans  un  même  fujet.    Il  eft  dangereux   d'y  a^oûcer    foy    principalement 
après  la  mort  des  Parties.   C'eft  auili  ce  que  le  Parlement  ne  fait  pas  ,  & 
Monfieur  Expilly  en  raporte  des  Arrefts  du   lo.  de  Novembre  i^oé.  du  ^"^''J*' 
1 8 .  de  Mas  1 6 c; .  du  i o.  de  Mars  1 605? .  &  du  zj  .  de  Juin  1 6 1 8 .  Il  a    .^^J^] 
été  jugé  par  un  autre  du  1(3 .  de  Janvier  1 674.  en  la  caufe  de  Montcha-  jim^^. 
mcux  ,  qu'il  faut  que  pour  faire  fcy  ,  ces  livres  foicnt  des  journaux  qui  Àneji. 
fuivent  l'ordre  dis  rems  ,  que  celui  des  fournitures  y  foit  gardé,&  enfin 
qu'ils  ne  concernent  que  le  fait  du    négoce  &   de  la  marchandife.  Les 
fournitures  des  Marchands  aux  enfans  de   famille  font  une  efpece  de 
contravention  au  Senatufconf  ilte  Macédonien.  C'tft  pourquoy  il  leur  a 
ctédéfendu  par  Arreft  du  cj.d'Aouft   1^75.  de  leur  en  faire  aucuneà  ^^^^^^ 
l'infceu  de  leurs  pères.  La  preicription  de  fix  mois  contre  les  Marchands 
v^ndans  en  détftil  eft  un  grand  fecours  contre  la  m.auvaife  foy.  C'eft  un 
bien  public  qu'elle  foit  exadement  obfervée  ,  aufli  quand  le  prétendu 
débiteur  en  a  oppofé  ,  &  qu'il  a  juré  qu'il  ne  doit   rien  ,  le  Marchand 
n  eft  point  reçu  à  la  preuve  au  contraire  j  jugé  par  Arreft  du  30.  d'Acuft 
1611.  &c  depuis  par  pkifieurs  autres.  Âintd  autem  efi  de  librû  GabeUa- 
rïorum  &  aliomm  ,  ^ui  et  fi  non  fint  ferfom  public  £  ,  potefiatem  tarne-û  ^^  ^ 

bcnt  de publico.  Comme  il  a  é:é  jugé  par  Arreft  du   30.  de  Mars  16 18. 

A  R  T  I  C  L  E     V. 

rD^  la  preuve  d'une  yaUur  en  1.  fois- 

UN  même  fait  peut-être  prouvé  en  deux  fois. Ce  cas  efl  retpar- 
quable,s  agiirant  du  prix  êc  de  la  valeur  d'une  chofe,  le  De- 
mandeur a  premièrement  mis  en  fait  qu'elle  vaut  cent  écus  ,  ce 
qu'il  a  prouvé  par  témoin.  Depuis  il  feravife  &:  foûtient  qu'elle 
vaut  cent  cinquante  écus.  Il  demande  encore  d'être  reçu  à  la  ^^-^^^ 
preuve  de  ce  nouveau  fait  :  il  y  fera  reçu  ,  car  fi  ce  fait  eft  dif- 
férent du  premier ,  il  ne  îuy  eft  pas  néanmoins  contraire.  Le  Par- 
lement a  ainfi  décide  cette  queftion  dansia  caufe  de  Noble  Clau- 
de Alleman  contre  N.  Jean  Alleman  ,  ayant  permis  àceluy-cy  de 
prouver  que  la  Terre  de  Rochechinard  furpafToit  de  beaucoup  la 
Vvileur  qu'il  avoir  premièrement  propofée  &  prouvée.  Mais  on 
juge  de  cette  valeur  eu  égard  à  l'état  de  la  chofe  lors  qu'elle  a  été 
ou  vendue ,  ou  donnée  ^  ou  ufurpée ,  &:  non  de  celuy  auquel  elle  ^*"^^^' 
eft  demandée. 

T.   Le  Confeiller  Marc  traite  au  long  de  la  preuve  delà  valeur  de* 
chofes  dans  fa  queftion  484.  de  la  première  partie. 
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ARTICLE     VI. 

t^e   la  preuve   en   caufe   d*apel, 

SI  par  rurprifeoa  par  inadvertance ,  le  Parlement  a  permis  dans 
la  caufè  d'apel  ,  la  preuve  des  mêmes  faits  fur  lefquels  il  a  été 
enquefté  dans  la  première  Inftancejil  ne  s'arrêtera  ni  à  ce  qu'il 
aura  ordonné  à  cet  égard  ,  ni  à  ce  qui  aura  été  prouvé  en  confe- 
f«.  14.  qj^jej^ce.  Il  y  a  lieu  de  prefumer  que  ces  nouveaux  témoins  ouïs 
^  après  la  première  Inftance  ,  auront  été  fubornez  6c  gagnez,  C  eft 
par  cette  raifon  qu'il  ne  permet  point  d  enquefter  de  nouveau 
fur  les  mêmes  faits ,  ou  fur  de  femblables ,  ni  même  fur  de  con- 
traires. Il  a  été  jugé  conformément  à  cela  par  Arreft  de  l'an  1445. 
entre  l'Abbé  de  Bofcodon ,  6c  les  Habitans  des  Crottes. 

I .  Ce  qui  pourtant  eft  permis  pour  l'éclaicilfement ,  ou  rexplicatiou 
d'un  fait  Math. 

ARTICLE     VII. 
J)H  Vromreur  témoin. 

QVoy  que  le  Procureur  ne  puiffe  être  témoin  pour  fa  partie 
en  la  caufe  où  il  la  fertjneanmoins ,  fi  l'adverfe  partie  l'em- 
5«»  4j.  ployé  6c  le  produit,  il  ne  fçauroit  rcfufer  de  depofer,Sc  s'il  ne  le 
fait  5  il  y  fera  contraint.  Les  Celcflins  de  Colombier  obtinrent 
nn  Arreftl'an  1444.  contre  Jean  Hugon  ,  Procureur  d'Antoine 
Neiret,  qui  l'obligea  de  depofer  dans  cette  même  caufe,  où  iloc- 
cupoit  pour  celuy^cy.  On  ne  confidera  pointfon  excufe  qu'il 
fondoit  fur  fa  qualité  de  Procureur. 

I.  L'opinion  de  J.Gallus  in  q.98.eft  au  contraire  que  advocati^& 
procurator  caufs  produci  non  Potefl  in  teflem  nec  cogi  ad  hoc.\{  ajoûce  que 
hoc  fuit  dicium  in  Parlamento  mno  1386.  fed  non  fer  Arrejium,  Depuis 
y  a  été  jugé  conformément  à  l'Arreft  du  Parlement  de  Grenoble  ,  par  un 
que  Paponraporte  dans  le  liv.  9.  de  fon  Recueil  tit.  i.  art.  51.  où  il 
employé  celui  de  Guy  Pape  V.  Guenois  fur  Imbert  liv.  i .  ch.  62.  lettr. 
G.  la  volonté  ôc  le  confentement  des  Parties  habilite  en  bien  d  occaiîons, 
ceux  qui  font  incapables  &c  inhabiles  régulièrement.  Ainfî  deux  frères 
étant  en  procez  peuvent  employer  leur  fœur  pour  témoin  ,  ôc  fi  après 
4nejl'  qu'elle  a  été  ouïe  l'un  d'eux  veut  la  reprocher,  ce  fera  inutilement ,  fa 

depofition  ne  laiffera  ps  de  fubfiftcr  ;  jugé  par  Arreft  du  28.  d'Aouft 
i6ji.  Confultis  clajfihii^-,  Qiioy  que  l'Ordonnance  de  1 66^7,  dans  l'arti» 
de  II.  du  tit.  22.  rejette  ces  depofitions  de  pcrfonnes  fi  proches.  Chez 
les  Romains  le  Patron  ne  pouvoir  jamais  être  obligé  de  dcpof.r  contre 
foû  Client.Le  Sénat  jugea  ainfi  pour  C.  Herennius  contre  C.  Marins. 

ARTICLE 
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ARTICLE      VIII. 
j)es  témoins  en  leur  fuit  Jtmites. 

ON  ne  peut  être  ni  juge  ni  témoin  dans  Ton  interefl.  Les 
Habitans  des  Communautez  que  l'on  prétend  lliiettes  à  des 
fervitudes  univerrelles,ne  font  pas  reçues  à  témoigner  dans  les  pro- 
cez  dont  ces  fervitudes  font  la  matière ,  parce  qu'ils  font  interef-  ^""  ^^^' 
fez  dans  le  fuccez  :  ils  ne  le  font  pas  non  plus  dans  ceux  i  d'où  il 
leur  peut  venir,ou  avantage ,  ou  dommage  :  Mais  comme  ils  n  ont 
ni  à  efperer  ,  ni  à  craindre  lors  qu'il  s'agit  feulement  ^  des  limi- 
tes des  Terres ,  où  ils  habitent  leur  témoignage  n'y  fera  pas  reiet. 
t&Jl  eft  vray  que  cette  preuve  ne  fe  fera  pas  feulement  par  té- 
moins ,  elle  fe  fera  de  mémie  par  les  pierres  anciennes  érigées  pour 
cela  3  par  la  renommée ,  &  par  l'opinion  publique.  Les  Arrefts  du 
Parlement  ont  autorifé  ces  genres  de  preuves. 

I .  Si  eft-ce  que  inlqumn  eïi  omnes  ad  cjuos  aliquid  emolumenti  ex  aliqua 
re  pervenit    in  [ufficionem  maleficii  devocare,  Author  ad   Herennium 
lib.  !•/  4- 
*^  2.  Les  limites  font  imprefcriptibles.  Se  elles  doivent,nonobftant  toute 

poireflion  contraire  ,  être  remifes  où  le  marquent  les  anciens  actes  :  com- 
Vîit  il  a  été  jugé  par  Arrcft  du  mois  de  Septembre  i  666.  dans  la  caufe  des  ^y^^s 
Communautez  de  Saint  George  &  de  Beauvoir.  ' 

ARTICLE     IX. 

Du  bruit  commun  e^  àe  [es  effets* 

EN  effet  la  renommée  ,  ou  le  bruit  commun ,  i  peut  beaucoup 
dans  Fun  &:  l'autre  Droit  :  qui  le  fuit  cfl  prefumé  être  dans 
la  bonne  foy.  Ce  fut  par  cette  raifon  que  dans  le  procez  de  Chrê-  ?«-jor; 
tien  delà  Motte ,  Vice-Châtelain  de  Voiron  ,  qui  avoit  fait  vifi- 
ter  une  fille ,  que  l'on  croyoit,  par  bruit  commun,s'être  acouchée 
d'un  enfant ,  qui  ne  paroiffoit  point ,  quoy  que  cela  ne  fut  point ,  ^ 
l'opinion  de  nôtre  Auteur  fut  qu'il  n'y  avoit  pas  delà  iuftice  de 
l'inquiéter. 

ï .  Z)hi  /tgitur  de  modico  pYAJudicio  fama  facit  plennm  probationem 
Ramb./^??2^  autem  efi  communis  opinio  publlco  rurnore  &  patent i  exijiima- 
tione  prodita  Bart.  &:  comme  dit  Ciccron,  le  premier^  des  Kom^iins ,  fama. 
vulgï  qjtoddam  vulgi  tefimomm  efi  in  orat.  projextio» 
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ARTICLE       X. 
j)€s  infcripionS'- 

L Es  anciennes  Mnfcriptions  ne  font  une  pleine  foy,  comme  fa 
fondes  inftmraens  &:  les  acles  :  Elles  établiirentpourtant  une 
notoriété  qui  n'eft  pas  inutile. 

I .  Dans  les  chofes  anciennes  &  cloiiteufes  les  infcriptions  font  foy  ,, 
comme  encore  pour  les  limites  des  Terres  &:  des  jiuifdidions.  Monfieut 
Expilly  ch.8.  Franc.  Marc.  q.  A,v6.p-  z-  Arbiter  popuU  lapis  ,  dit  Sc- 
neque.  Les  infcriptions  dansla  penfée  d'Horace,  font  des  preuves  publi- 
ques qui  immortalifent  ,  irfcripta  notis  marmora  publias  ,  per  qux  Jplri^ 
tm  &  vita-  redit  boni^  poft  mortem  ducibus  ,  dit  ce  Poète. 

AKTICLEXL 

I^e  l'Ai^dition  de  témoin. 

LA  partie  doit  être  affignée  pourvoir  jurer  les  témoins,&'  C\\q 
g«.  y^..        jour  auquel  elle  l'aura  été  fe  trouve  férié  ,  leur  ferment  fera  pris 

le  lendemain  ,  quoy  que  dans  les   règles  ordinaires  il  fallût  une    -M 
nouvelle  afllgnation  à  un  jour  certain.  Il  n'y  aura  point  là  de  z,    ^ 
nullité  ,  non  plus  qu'il  n'y  en  aura  pas  fi  aucune  affignation  n'ai 
été  donnée  à  la  partie  pourvu  qu'elle  confente  à  la  procédure» 

1 .  On  fuit  réquité  &c  non  fcrupuleufement  les  fubtilitez  des  Prati^'-      - 
ciens  ,  ôc  la  rigueur  des  formalitez.  fl 

2.  Si  l'enquefte  eft  nulle  par  la  faute  de  la  partie  ,  les  témoins  qui  y      fl 
ont  été  ouïs  pourront  l'être  de  nouveau  dans  une  féconde  ,  comme  le 
font  les  témoins  ouïs  dans  une  information  annuUée  ,  qui  font  pourtaiit 

drrsjl"  recenfez  ;  jugé  par  Arreft  du  7.  de  Février  1685.    les  Chambres  ayant 

été  confultées  ,  &c  cet  Arreft  a  été   remarqué  par  Monfieur  le  Prefidcnn: 
de  Saive  dans  fes  mémoires. 

A  R  T  1  C  LE      XIL 

D*  l'audition  des  témoins  hors  du  delay. 

qtf.ït^\  *T   Es  témoins  ayant  prêté  ferment  Mans  le  delay  d'enque/ler  3 
qu,  iij.  JL^Qu  m-^  JQm-  ^Q^  içxii. ,  peuvent  être  ouïs  horsdu  delay  &:  iin     ^ 
jçur  férié.  % 

I.  Imbert  dit  la  même  cKofe  rijltt.  Forenf.  lib.  \.  c.  41.  I^not.ç^. 
ai  cite  nôtre  Auteur,  Des  Enq^fcftes  V.  l'Ordonnance  de  i6G-j.  tit.  11... 
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ARTICLE     XIII. 

Des    reproches  ,   des  fahations- 

Y  Es  interefîez  dans  l'enquefte  civile  Se  dans  l'informatioD  pour 
^-^  crime  ont  la  liberté  de  reprocher  les  témoins  ,  s'ils  ne  l'ont  pas 
été  dans  la  première  Inftance.  Ils  i  pourront  l'être  dans  celle  da-  f«-  ;o*' 
pel,  La  preuve  des  reproches  y  fera  facile,  C'eft  le  ftile  du  Par- 
lement, qui  permet  aufli  d'alléguer  des  faits  contraires  à  ceux  qui 
auront  été  avancez  contre  les  témoins,^:  d'en  faire  la  preuve» 

T.  Licet  -pars  ,  dit  nôtre  Auteur  ,  habuerit  termims  in caufa principali 
ad  probandum.  Il  ne  s'asit  pas  dans  cette  efpece  de  nouveaux  reproches 
donnez  ;  mais  de  la  preuve  de  ceux  qui  1  ont  déjà  ece  en  première  In- 
ftance. L'Ordonnance  d'Abbeville  trakte  des  reproches  dans  l'article 
217.  &  celle  de  \66j.  dans  le  titre  23.  Mais  dans  les  Inftances  crimi- 
nelles l'accufé  les  doit  donner  de  fa  bouche  &  de  vive  voix  5  &  non  par 
écrit  ni  les  lire  j  jugé  par  Arreft  du  1 5  .  de  Juin  1 6(3  8 .  ArrefI» 

ARTICLE      XIV. 
Les  reproches  ne   donnent  lieu  a  aoîîons. 

T  Es  reproches  injurieux  fondez  fur  des  crimes  ,ou  fur  des  mê- 
*^^chantes  adions  des  témoins  ne  donneront  pas  occafion  au 
Juge  de  procéder  contre  eux  criminellement  :  Et  quoy  qu'ils  ne 
foient  pas  véritables  ,  ceux  qui  les  ont  propofez  ne  feront  non 
plus  déclarez  infâmes ,  pour  avoir  au  preiudice  de  leur  ferment, 
menti  au  Magiftrat  3  ce  que  l'on  propnfe  ,  par  voye  d'exception  , 
n'eft  pas  une  accufàtion  3  &;  c'efl  feulement  dans  les  accufations 
que  le  Juge  peut  prendre  connoifTance  des  crimes  imputez  aux 
accLifez* 

I .  La  raifon  eft  que  ces  reproches  font  objeélez  aux  témoins  non  pour 
les  accufer  ,  pour  les  convaincre  ,  Se  pour  les  faire  punir  j  mais  pour 
détruire  leurs  depofitions. C'eft  par  cette  confîderacion  qu'ils  ne  produi- 
fent  aucune  infamie  contre  les  témoins  ,  &C  qu'ils  ne  donnent  lieu  ni  à 
pourfuite  ,  ni  à  condamnation  contre  eux.  Franc.  Aiarcits  cj.  ^^c).  p,  %. 
Dans  l'efperance  de  cette  impunité  les  reproches  font  fouvent  aufli  pu- 
nilfables  que  des  aifadinats.  Aufîi  femble-t'il  fouvent  que  les  Parties 
viennent  à  la  hardieire  de  mentir  par  l'obligation  de  ne  dire  que  des  ve- 
ritez^ 
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ARTICLE     XV. 

T>e   la   dtverfïtè    <ù^  de  la  variation. 


ï 


g«.î44 


L  y  a  de  la  différence  entre  la  diverfîcé  6c  la  variation  dans  Jes 
témoignages.  Au  premier  casjfi  les  témoins  ont  depofé  différem- 
ment non  dans  la  fubftance  de  la  chofe  ,  mais  feulement  en  quel- 
que une  de  (es  circon (lances ,  leur  depofition  ne  fera  point  affoi- 
blie  par  la  confideration  de  cette  difference.il  s'agit  du  choix  que 
^«^6    Titius  a  fait  de  fa  fepulture  dans  l'Eglife  du  Couvent  des  Reli- 
^'^-^^^    gieufe  de  Sainte  Claire  j  l'un  des  témoins  depofe qu'il  a  ouï  de- 
vant la  boutique  de  Bottin  ,  que  Titius  difoit  qu'il  vouloit  être 
enfeveli  dans  cette  Eglife  ,  &:  un  autre  depofe  qu'il  le  luy  a  ouï 
dire  danslaMaifon  duPreiîdent  Jean  de  Baile.  La  diverfité  du 
tems  6c  du  lieu  n'eft  pas  de  la  fubflance  de  l'ade  >  ou  du  fait  qui 
doit  être  prouvé.  La  fmgularité  dans  cette  circonftance  ne  mente 
pas  d'être  confîderce.  Le  Parlement  la  jugé  ainfi  plufieurs  fois. 
On  iuge  autrement  quand  le  même  témoin  depofe  premièrement 
d'une  manière ,  &  après  -  parle  d'une  autre  :  La  prefomption  eft 
qu'il  a  été  corrompu.  On  ne  doit  en  ce  cas  aiouter  foy  qu'à  la  pre- 
mière depofition ,  fur  tout  fî  la  féconde  a  été  faite  après  la  publi- 
cation de  l'enqueftejou  en  une  féconde  Inftance  ,  parce  que  dans 
celle-cy  il  fera  évidemment  panure  y  ayant  déposé  contre  foji 
propre  témoignage. 

T .  Dans  l'efpece  de  cette  queftion  tefies  etïam  fingulareSy  c^uia  deponmt 
fup€rdiverJîsfaHi6:,dicumurtamencomeflesqma  in  ejfeBu  convenimt  fu- 

drreji.  p^y  eodem  faUo  ,  licèt  alto  modo  fa^um  référant  Ranchin.  Il  a  été  arrête 

dans  la  Chambre  du  Confeil  du  Parlement  de  Grenoble  le  5 .  juin  i  ^41 . 
que  les  témoins  qui  feront  contraires  à  eux-mêmes  ,  ou  qui  varieront 

drrefi^  notablement  feront  mis  aux  Arrefts  ,  ôc  même  en  prifon  de  Tautorité  des 

Commilîaires.  Mais  un  Arreft  du  10.  d'Aouft  1^84.  rendu  les  Cham- 
bres ayant  été  confultées  a  explique  celuy-là.Il  décide  que  le  témoin  en 
fait  criminel  peut  non-feulement  ajouter  ou  diminuer  à  fa  depofition  dans 
fon  recollement  ;mais  aufli  la  changer  entièrement ,  &  qu'il  ne  peut  être 
pourfuivi  criminellement  que  lors  qu'il  a  varié  à  la  confrontation.  C'eft 
un  des  Arrefts  remarquez  par  Monfieur  le  Prefident  de  Saive  dans  (oa 
receuil. 

A  R  T  1  C  L  E     XVL 

Du  falaire  des  témoins. 

f«.  éî.  T  E  devoir  ,  ou  l'ofEce  du  témoin  ,  comme  parle  notre  Authcur» 
•*-^doit  être  gratuit.  Il  ne  faut  >  pas  néanmoins  qu'il  leur  caufe 
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du  préjudice.  C  eftpourquoy  Tufage  du  Parlement  efl  de  leur  ac- 
corder des  Salaires ,  Guy  Pape  fe  lertde  ce  mot  pour  dire  leur  de- 
penfe  &:  leurs  vacations. 

I .  Un  Artif-in  ou  un  Laboureur  ,  qui  vit  de  fon  travail ,  aura  fes  jour- 
néeSjC'cft  à  dire  ce  qu'il  auroic  pu  gagner  durant  les  jours  &c  le  tems  qu'il 
a  vaqué  Officium  lUi  faum  non  débet  ejje  damriofum  ,  le  \\:^oç,  eft  même  tenu 
de  demander  au  témoin  s'il  requiert  taxe  :,  «Se  il  la  luy  fera,  eu  é^^ard  à  fa 
qualité  ,  fuivanc  l'Ordonnance  de  idG- .  dans  le  titre  ii. 

ARTICLE    XVII. 
Ties  Enquêtes  ouverte:* 

LEs  Enquêtes  doivent  être  publiées ,  &  le  Juge  en  ordonne 
l'ouverture  3  néanmoins  elle  ^  nelaifTera  pas  de  valoir  fi  elle  a 
été  ouverte  fans  ces  préalables  :  La  Sentence  a  laquelle  elle  aura  î«-î8^« 
donné  lieu  fera  legitmie  i  ce  qu'elle  ne  feroit  pai  au  Parlement  de 
Paris  i  Mais  celui  de  Grenoble  ne  s'arrête  pomt  fcrupuleufement 
aux  vaines  fubtilitez^des  Praticiens, 

I .  Public atio  teflium  non  eB  de  fubflant'ia  judicii ,  &  ideo  omijfio  e'ms  ,  ft 
aparté  petit  a  non  fit  non  infirmât  Sententiarn^  Matth.  C'eft  fur  ce  fonde- 
ment que  l'Ordonnance  de  16^7.  en  a  abrogé  l'ufage  dans  Tarticle  16^ 
du  titre  12. 

SECTION     V. 

'  DES     EXCEPTIONS. 

ARTICLE    I. 

j)es  exceptions  tirées  des  Statuts  ç^  des  (îiles> 

T  Es  exceptions  qui  fe  tirent  des  i  Statuts  &  des  ftiles ,  font  pref^ 
■^que  toutes  peremptoires ,  fi  eft-ce  que  le  Parlement  en  tempè- 
re la  rigueur  quand  l'équité  l'y  convie.  Le  (lue  ^  du  Baillage  de 
Saint  Marcelin  n'admet  que  trois  exceptions  contre  les  inftrù- 
mens  obligatoires  ,  comme  parle  nôtre  Junfconfulte  ,  par  lefquels 
on  s'eft  foumis  à  la  rigueur  de  ce  ftile.  Ces  exceptions  font  que 
l'acte  eft  faux  3  que  la  debre  a  été  payée  5  qu*il  y  a  eu  novation.  cju.if. 
Celui  de  Chabeûil  lui  eft  conforme.  Tellement  qu'ils  abrogent  ^«  1^7. 
la  prefcription  ,  en  ne  la  mettant  pas  au  nombre  des  exceptions ,  iL^^o'^^ 
qu'ils  approuvent.  Généralement  tous  les  Statuts  qui  font  des  dif- 
poficions  contraires  à  celles  du  Droit  commun ,  doivent  ?  erre  en- 
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tendus  iians  leur  feus  étroit  &:  littéral ,  &  principalement  dansîcs 
matières  douteufes.  De  forte  que  comme  ils  ne  parlent  que  des  in- 
fbrumens  fccllez  ,  il  fera  inutile  qu'à  l'égard  des  ades  non  fcellez, 
en  fe  foit  fournis  à  ces  Jurifdiclions ,  on  ne  fera  pour  cela  fujet  à 
leur  rigueur  pour  ces  aéles  non  fceliez  5  comme  il  fut  jagé  en  la 
Caufedes  Celeftins  du  Colombier  ,  demandeurs ,  contre  Antoine 
Neiret ,  Citoyen  de  Grenoble ,  par  Arreft  du  24.  de  Mars  de  Tan 
1458.  Le  débiteur  pourra  pourtant  être  attiré  en  fcs  Jurifdiclions, 
puifqu'il  s'y  eft  foumis  3  mais  il  y  fera  jugé  félonie  droit  commun, 
une  foumifîion  générale  à  toutes  cours  ne  fuffiroit  point.  Le  Par- 
lement 5  comme  nous  l'avons  dit ,  modèle  la  rigueur  de  ces  Statuts 
quand  il  le  juge  à  propos  :  En  voicy  un  exemple.  Le  Prince  aO- 
qu.i^-  range s'étoit  obligé  aune  fommede  trois  mille  florins  envers  no- 
ble 1l.ouis  de  la  Baume ,  &  Dame  Antoinette  de  SalufTes  fon  épou- 
fe  y  &  parce  qu'elle  étoit  abfcnte  quand  l'acle  fut  fait ,  il  y  fut  dit 
qu'elle  le  ratifieroit.  Le  terme  du  premier  payement ,  qui  étoit  de 
mille  florins ,  étant  échu  ,  &:  avant  que  l'ade  eut  été  ratifié  i  on 
obtint  des  compulfoires  contre  le  débiteur  qui  s'étoit  foumis  à  la 
rigueur  du  fille  de  Saint  Marcelin.  Il  s'y  oppofa  ,  &:  4  fonda  fon 
oppofition  ,  fur  ce  qu'il  foatint  que  cette  ratification  devoit  pré- 
céder le  payement.  Le  juge  n'ayant  pas  égard  à  cette  exception, 
ordonna  que  le  Prince  propoferoit ,  fi  bon  lui  fembloit  ,  une  des 
trois  permifes  par  le  Statut  dans  un  délay  prefix,pafle  lequel  il  or- 
donna contre  lui  des  Lettres  precifes,pour  le  contraindre  au  paye- 
ment de  CCS  mille  florins  5  le  Juge  des  appellations  de  tout  le  Dau- 
phiné  confirma  cette  Sentence  parlafienne  ,  delaquelle  le  Prin- 
ce appella  au  Confeil  Delphinal  ,qui  lui  fut  plus  favorable  ,  parce 
qu'il  fut  plus  jufte  :  Il  dit  par  Arreft  de  Tan  1445.  qu'il  avoit  été 
mal  jugé  ,  èc  fon  motif  fut  que  l'Obligation  du  Prince  étoit  en 
fufpens ,  jufques  à  ce  que  la  condition  en  eut  été  remplie  par  le 
Greancier,comme  elle  devoit  l'être  par  la  ratification.  De  même 
le  Statut  de  Jaques  deMontmaur  ,  Gouverneur  de  Dauphiné,fixe 
les  exceptions  contre  les  Acles  obligatoires  en  cet  ordre,  i.  Qiie 
le  demandeur  eft  excommunié.  2.  Que  l'acle  eft  faux.  3.  Qu'il  y 
a  Tranfaclion.  4.  Qu'il  y  a  jugement.  5.  Q^ie  la  debte  efl:  payée, 
6.  Qii'elle  efl:  prefcnte.  7.  Qu'il  y  a  convention  de  ne  rien  de- 
mander. On  en  écoute  pas  d'autre. 

I .  JSfihil  contra  legem  ,  aut  confuetudinem  Civitatis  aut  Gémis  fereri" 
àitm  fi  tamen  ipfa  confuetudo  nec  religiorà  nocet  ,  nec  ho'nïs  rnorïhus  adver- 
Çatiir  alioc^ui  cw.fueti'do  mala,  ni  fi  expellatur  occidit  Ferrand.  in-par&rutico. 
On  doit  dire  la  ir.eme  çhofe  des  Scatuts  qui  choquent  l'cquité. 


DE     G  U  Y    P  APE,  321  / 

2.  Le  Confeiller  Franc.  Mcirc.  fait  mention  du  Statut  de  Saint  Marce- 
lin Se  de  ceux  de  Chabeijil  ,  &c  du  petit  Sceau  de  Montpellier  dans  les 
queftions  176.  277.  &  371.  de  la  première  partie  ,  &c  encore  dans  les 
queftions  <3  7 .  5 1 1 .  &  5?  17 .  de  la  féconde. 

3  .  U  eft  difficile  que  lorfque  Ton  étend  le  fens  il  ne  fe  diflîpe  :  Ci  on  lui 
donne  trop  de  liberté  de  s'éloigner  de  Ion  fens  naturel  il  s'échaoe. 

4.  L'exception  conditioni  non  impiété  ,  &c  celle  de  difculllon  non  faite 
y  font  reçues ,  comme  il  a  été  jugé  par  les  Arrefts  que  rapporte  Monfieur 
Expilly  dans  le  chap.  5  3..  Ce  n'eft  pas  entendre  le  fens  du  Statut ,  mais 
y  ajouter. 

ç.  Ce  Statut  eft  de  l'an  1445).  il  fut  fait  en  vertu  des  Lettres  du  Rcy 
Charles  VLde  Tan  1422.  par  le  Prefident  &C  les  Officiers  du  Confeil 
Delphinal ,  &:  dans  ces  Lettres  ce  corps  de  Juftice  a  la  qualité  de  Cou  a 
Souveraine. 

ARTICLE      II, 

De  la  Minorité ,  de  U  ^[îitution  ,  de  la  freuve  de  Lepon, 

MAis  la  minoricé  efl  une  exception  de  Droit,qLii  ataque  lacle 
&;  qui  l'anéantir ,  quand  le  mineur  y  louiFre  ^  quelque  pré- 
judice, C'eft  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  ne  le  relever  pas 
eomme  -  mineur  ,  mais  feulement  comme  lezé  5  c'eft  le  mot  des 
praticiens.  Le  Seigneur  de  Clermont  étant  mineur  a  voit  accepté 
l'héritage  defbn  père  purement  &:  fimplement.  Depuis  étant  dans  ^■'^'  ^'^'•" 
la  majoricé,il  obtint  des  Lettres  qui  le  reçurent  au  bénéfice  d'invê-  . 
taire,  mais  il  n'en  obtint  point  l'enterinementjparce  qu'il  ne  prou- 
va pas  que  cette  acceptation  lui  fut  préjudiciable,  La  même  chofe 
a  été  jugée  dans  une  autre  occafion  pour  N,  Claude  Alleman, con- 
tre N.jean  Alleman,par  Arreft  du  22.  Sept.  1457.  donc  il  faut  que 
les  mineurs  qui  fondent  fur  la  lezion  leur  reftitution  contre  cette 

I  acceptation  pure  &;  {implejfaflent  voir  que  les  debtes  paflives  fur- 
pafTent  la  valeur  de  tous  les  effets  de  l'héritage,  C'eft  ce  qui  fut 
-  J"S^  P^'^  ^^  même  Arreft  rendu  contre  le  Seigneur  de  Clermont , 
-  quovque  Balde  6c  Salicet  foient  dans  ce  fentiment ,  que  l'on  n'a  ^«•Hii' 
qu'à  montrer  qu'il  y  a  des  debtes  qu'on  a  ignorées.  Cette  opinion 
ne  fut  pas  fuivie  :  Ce  fera  à  ceux  qui  roûtiendront  l'héritage  plus 
fort ,  après  que  l'inventaire  en  aura  été  fait ,  de  le  prouver, 

I .  Une  mère  Tutrice  de  fa  fille  fut  relevée  de   l'acceptation  pure  & 
fîmple  qu'elle  avoit  faite  pour  elle  de  l'héritage  de  fon  père  ,  fans  aucune 
preuve  de  lezion  par  Arreft  du  13.  d'Aouft  1579.  raporté  par  Monfieur  Krrtfi\ 
le  Prefident  de-la  Croix  Chevrieres»  C'étoic  une  femme  qui  avoit  accep- 
té-fans  l'avis  des  parens  de  fa  fille. 

2-  Les  officiers  qui  doivent  avoir  l'âge  de  25 ,  ans  pour  l'exercice  dç 
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leurs  Charges  ,  ne  doivent  être  relevez  ,  non  pas  mar.e  les  Châtelains    , 
Arrefi,  jugé  par  Arreft  de  l'an  1606.  employé  par  Monfieur  Expilly   dans  fon 

plaidoyé  18.  s'ils  ont  été  reçus  avant  cet  âge  par  grâce  ou  par  furprife  , 
la  grâce  ne  doit  pas  nuire  au  tiers ,  ni  la  lurprife  leur  profiter.  Nul  ne 
tire  avantage  de  fon  dol.  Il  a  été  jugé  en  conformité  de  ce  fenriment  par 
Arrefi.  Arreft  du  7.  de  May  1661.  contre  le  Sieur  de  Biillant  Confeiller  au  Par- 

lement d'Aix  ,  &C  par  Arreft  du  28.  d'Aouft  1670.  contre  noble  Pierre 
Bernier  Treforier  de  France.  Tels  Officiers  font  eftimés  majeurs  ,  de  for- 
te qu'encore  qu'ils  foient  véritablement  mineurs,  ils  ne  font  pas  obligez 
de  fe  nommer  des  curateurs  dans  leurs  Cauies  ;  jugé  par  le  Sieur  Dtfjlans 
Arreft.  Confeiller  de  la  Cour  des  Comptes  de  Montpellier  par  Arreft  du  i  3 .  de 

Juillet  1(341. 

5 .  Baldus  in  l.Jîvos  i .  C.Ji  minor  ah  hdredit.  fe  ahflin.  falicet.  in  au~ 
thent.  fi  omnes  C.  eod.  Au  refte  (i  le  mineur  demande  d'être  reftitué  con- 
tre fès  Promelfes  &  fon  Obligation  ,  le  créancier  qui  lui  a  fourni  ou  prc- 
Arreft.  ^^  ^  j^jj.  pj-Quver  l'utilité  de  l'employ  ;  jugé  par  Arreft  du  i .  de  Janvier 

1(^74.  en  la  Caufe  de  René  Caillât ,  la  Blachc  ,  des  Perrins  &  de  Cha- 
bert.  Nous  avons  parlé  de  la  reftitution  des  Do6teurs  &  des  Avocats  dans 
.     le  fécond  liv.  fed.  8*  nous  ne  rappellerons  pas  icy  ce  que  nous  avons  dit. 

ARTICLE    IV. 

T>c  la  frefcriftion  oppofee  ^  de  la  bonne  foy, 

SI  les  parties  ^  n  opofenc  de  ia  prefcription  ,  le  Juge  nV  fuppléra 
pas ,  quand  même  elle  auroit  éteint  l'action  3  comme  il  fut  ju- 
gé par  Arreft  du  4.  du  mois  d'Aouft  de  l'an  1459.  dans  le  procez 
de  Claucie  Conftaing  Se  d'Antoine  Armuet.  Celui  là  fut  condam- 
né pour  n'avoir  pas  oppofé  de  la  prefcription  de  trente  ans  qui  lui 
ctoit  acquife.  Mais  le  Droit  Canon  n'en  reçoit  aucune  pour  légi- 
time i  que  la  bonne  foy  ne  la  foutienne.  Toutefois  le  Parlement 
ne  l'y  dcfire  point.  Il  s'agifibit  dans  un  procez  d'Artaud  de  Fon- 
taines demandeur  ,  contre  Innocent  &:  Pierre  de  Salignon  ,  de  la 
prefcription  d'une  adion  perfonnelle  j  Ôc  on  ne  voyoit  pas  de  la 
bonne  foy  dans  cette  prefcription  :  Néanmoins  le  Parlement  l'ap- 
prouva par  Arreft  du  8.  de  Mars  1458.  il  n'y  eut  que  Guillaume 
Guillon  qui  ne  fut  pas  de  cet  avis ,  s'attachant  à  l'opmion  qui  veut 
qu'en  ce  point  on  juge  fuivant  le  Droit  Canonique.  11  y  a  deux 
efpeces  de  prefcriptions ,  les  unes  font  réelles ,  les  autres  font  per- 
fonnelles  :  En  celles-là  il  y  a  du  fait  de  rhomme,commé  parlent  \ç.s 
Dodcurs ,  car  il  faut  que  celui  qui  prefcrit  poiFede  :  aux  autres  il 
ne  faut  rien  3  il  n'y  a  que  la  négligence  de  celui  qui  pourroit  agir 
&:  qui  ne  le  fait  point  ,  qui  le  prive  de  fon  droit  j  quelques-uns 
croyent  qu'il  faut  de  la  ^  bonne  foy  dans  les  premières  j  mais  le 
Parlement  ne  fait  point  de  diftuidion ,  parce  que  la  prefcription 

a  été 


r«.  m. 
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a  été  introduite  par  la  puiflaiice  fouveraine.  Tellement  que  celui 
qui  prefcrit  ne  fçauroit  être  fujet  à  aucune  reprelienrion  légitime, 
puiiqu'ii  ne  fait  que  fuivre  le  canal  de  robeilTance.  Enfin  cette 
même  puilTance ,  qui  a  établi  ôc  formé  les  actions ,  a  bien  pu  aulTi 
les  abolir,  6c  les  fupprimer  4  pour  punir  la  négligence. 


I .  La  prefcription  non  tollit  ipfo  jure  aBionenhfed  folvit  ope  exceptioms. 
Elle  doit  être  objectée  par  la  prcie  ,  ôc  le  Juge  ne  peut  fappléer  pour  el- 
le à  cec  égard  nonobftanc  la  rubrique  du  Code ,  ut  cjux  defu/it  Aàvocatit- 
partium  jndex  fuppleat,  lors  même  que  le  procès  eft  jugé  par  défaut  con- 
cr'elle  ,  quoique  l'Ordonnance  veuille  qu'en  ce  cas  on  n'adjuge  au  de- 
mandeur fes  fins ,  lî  elles  ne  font  juftes  &c  bien  juftifiées.  Il  y  a  eu  Ar- 
left  pour  cela  les  Chambres  confukées  le  19.de  Janvier  1680.  que  '^'''''-/^* 
Mondeur  le  Prelîdent  de  Sayve  a  remarque  dans  fes  Mémoires.  Nôcre 
Auteur  divife  dans  la  queft.  41^.  les  prefcriptions  en  trois  genres ,  ou  Ci 
Ton  veut  en  trois  clalîes.  Les  unes  font  odieufes  en  haine  de  la  négli- 
gence ,  les  autres  font  favorables  en  faveur  des  poifelfeurs ,  avec  titre  ôc 
bonne  foy  bonorum  mobilium  j  les  dernières  participent  de  ces  deux-là  : 
Mais  il  y  en  a  aufli ,  où  ni  la  faveurr  ni  la  haine  n'ont  point  de  part  3  ÔC 
qui  fuivcnt  leur  nature. 

1.  Les  adions  réelles  étoient  perpétuelles ,  nullis  [acuIù  interitttrA  con- 
tre les  polfeiTeurs  d;  mauvaife  foy.  Les  perfonnes  &  les  mixtes  l'ctoient 
auflî  dans  les  Provinces  ,  quihus  leges  non  prafcripferant  certum  tempus, 
Theodofe  le  Grand  eft  l'Auteur  de  la  prefcription  de  5  o .  ans  ,  qui  ne  fat 
néanmoins  introduite  dans  les  Gaules  ,  que  fous  l'Empire  de  Valentinien 
in.  Comment  fe  peut-il  faire  que  celui  qui  ufurpe  injuftement  le  bien 
d'autruy ,  en  demeure  le  maître  légitime  j  par  la  feule  raifon  ,  qu'il  aura 
eu  le  bon-heur  &  l'adrelTe  de  fe  maintenir  il  long-tems  dans  fon  ufurpa- 
tion  f  prafcriptio  indujiria  vocitatur  ,  dit  Saint  Zenon  Evéque  de  Vérone, 
dans  le  Sermon  de  la  juftice,(^  appetitio  rei  aliéna  fub  pr^textu  propr:&  de- 
fenfionïsé'  diligent i£  callidijfimts  argument is  urgetHr,ut  quis  indefenfns,aut 
inmcens^quid  legibus  perdat,c]Hod  eft  omniviolentia  deterius  ,  quod  illud  , 
quod  vi  eripitur  non  unquarn  repeti  poteft  ,  quod  legum  circumfcriptiombHs^ 
non  poteft. 

3  .  Le  Confeiller  de  Rabot  remarque  fur  cette  queftion  199.  que  par 
Arreft  qu'il  ne  datte  point .  il  a  éïé  jugé  au  contraire  de  cette  decificn.  ^'"'•^A 
Et  le  Confeiller  Marc  dans  la  queft.  19 S.  de  la  première  partie  ,  dit  que 
dans  une  caufe  où  l'on  oppofoit  contre  l'héritier  de  la  mauvaife  foy  de 
fon  Auteur  ,  on  n'eut  pas  égard  à  cette  exception  :  Il  s'y  agilfoit  d'une 
Obligation  caufée  pour  vente. 

4.  Contra  deftdes  &  fui  juris  conternptores  indutlA  funt  prafcriptiones  S. 
Stephan,  Epifcop,  Tornicenf.  Epiftol. 
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ARTICLE        V. 

^om  qui  dort  la  frefcription, 

TOiite  prefcriptioii  ^  dort  pour  les  Piipils,  pour  l'Eglife  &  pour 
l'Empire  vacans ,  &:  durant  que  n'étant  pas  vacans  ils  font  en 
fchifme.  Elle  dort  même  pour  le  sMajeurs  durant  une  guerre  fi 
5«.4i6.  violente  ,  6c  une  pelle  ii  enflammée  qu'elle  eut  fait  ceifer  tout 
commerce.  La  peiîe  eft  une  guerre  de  Dieu  contre  les  hommes , 
bien  plus  cruelle,que  toutes  celles  que  les  kommes  font  entr'eux, 

I .  La  prefcription  de  40.  ans  ne  coure  point  contre  les  Pupils  ,  comme 
elle  fait  contre  TEglife  ,  non  vacante,  \\  a  été  ainfî  jugé  pour  lePupil  de- 
venu majeur ,  par  Arreft  du  14.  d'Aoull:  1674.  en  la  caufe  de  Sieur  Clau- 

Arrejt'^  de  Denantes  ,  contre  Margueritte  Durand  ,  &  contre  cette  prefcription 

de  40.  ans  ,  hors  du  cas  de  la  pupillarité  on  n'eft  point  relevé  ,  fuivanc 

j^rtefl^  l^  délibération  &  l'arrêté  du  Parlement  du  11.  de  Décembre  15  2.60  dans. 

k  Livre  vert. 

A  R  T  I  C  L  E     VL 

La  frefcriptio?2  court  contre  les  Mineurs,, 

M  Pas  la  prefcription  qui  dort  contre  lesPupils  ^  veille  &  court 
contre  les  Mineurs  5  fî  bien  que  H  elle  a  commencé  contre 
contre  des  Majeurs ,  elle  continue  contre  ceux-cy  ,  leurs  fuccef- 
feurs ,  comme  elle  auroit  fait  contre  les  Auteurs.  Il  efl  vray  que 
les  Mineurs  (ont  facilement  relevez>  &:  pour  toute  lezion  ils  n'ont. 
f«v3ï.  q^'^  propofer  que  le  tems  dans  lequel  ils  ont  du  agir ,  s'efl:  écoulé 
fans  qu'ils  l'ayent  fait  >  leur  lezion  eft  apparente  en  cela.  Le  Par- 
lement fuie  cette  Dodrine  pour  les  pupils  &.  pour  les  Mineurs.Er 
même  dans  le  Jugement  qu'il  a  fait  entre  les  héritiers  du  Seigneur 
de  la  Baume  de  Meillan,  qui  êtoient  pupibjôc  ceux  de  Demoifelle 
Alix  de  Loche. 

I ,  Moniteur  Guerin  Confèiller  en  la  Cour  des  Aydes  de  Vienne ,  ^ 
d'un  mérite  diftingué  ja  recueilli  dans  le  chapitre  6.  du  ftile  de  cette 
Cour-là  3  duquel  il  eft  l'Auteur ,  toutes  les  efpeces  de  prefcription  depuis 
-celle  de  trois  jours  jufqu'à  celle  de  cent  ans.  Cujas  avoit  déjà  ftiit  prefquc 
la  même  chofe  j  mais  plutôt  pour  l'Ecole  que  pour  le  PalaiSj  dans  le  trai- 
té j  De  div  er fis  temporum  prit  fer  ipionlbus  ,qui  eft  dans  le  premier  tome 
de  fes  Oeuvres.  Ces  obfèrvations  fur  les  prefcriptions  .  leurs  effets  & 
;kurs  cas  contre  les  Mineui;S;,les  femmes  ^  &.  raême.concie  les  Pupils^  ne 
^xont  pas  inutiles^ 
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î.  La  prefcription  de  30.  ans  pour  le  tiers  a  fon  plein  efîet  ,  qucyque 
ie  cas  ôc  le  di:oic  pour  exercer  Tadion  ne  foie  arrivée  qu'après  ,  jugé  par  ^^.^^y?. 
Arreft  du  17.  de  Décembre  16^9. 

1.  Le  créancier  pour  l'éviter  doit  dénoncer  au  polTeireur  fon  hipotcqae 
fur  le  fonds ,  comme  il  a  été  jugé  dans  le  procès  des  Cordeliers  de  Bnan-  "  ''^^■''" 
con  j  contre  le  Sieur  Roi  Prêtre. 

3 .  Nôtre  Auteur  veut  que  le  Mineur  puifTe  être  rcftitné  contre   cette 
prefcription  de  30.  ans  fans  cette  précaution  ;  il  a  été  néanmoins  jugé  par 
Arreft  du  mois  de  Juillet  \6C-j.  dont  le  motif  eft  dans  cette  claufe  nap-  Arrejf, 
paroilTant  de  la  pupillarité  alléguée  ,  qu'il  ne  le  doit  être  ,  les  Chambres 
furent  alors  confulté-s. 

4.  La  femme  eft  de  même  fujette  à  cette  prefcription  de  50.  ans  pen- 
dant fon  mariage ,  S>c  au  préjudice  de  fa  dote  ,  comme  il  a  été  jugé  ixir 
deux  Arrefts  l'un  rendu  au  rapport  de  Moniieur  le  Confciller  de  Bardon-  ^^re/l. 
nanche  ,  &  l'autre  du  mois  de  Juillet  1(367.  po^^^  Adam  Jaquier  appel-  ^'"'^^A 
lant  du   Vibailly  de  Graifivodan  ,  qui  avoir  accordé  l'hipoteque  après 

3  0.  ans.  Le  motif  de  cet  Arreft  fut ,  que  comme  le  mary  avoit  pu  exiger 
la  dote  ,  &  la  dilTiper,  il  avoit  pu  la  lailfer  prefcrire,  fauf  à  la  femme  fon 
recours  contre  luy. 

5.  Mais  elle  ne  court  point  contre  le  fils  de  famille  durant  la  vie  de 

leur  père  ,  qui  les  a  en  fa  puilfance  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arreft  du  AneJ}, 
9.  d'AoLift  1684.  en  la  caufe  du  Sieur  de  Luc  ,  &  de  Silveftre  Gordes, 
fuivant  la  Loy  preiTiiere.  C.  de  annal. -pr&Jcript. 

5  .  La  faveur  de  la  pupillarité  celfe  contre  la  prefcription  de  quarante 
ans  ,  comme  il  fut  jugé  par  un  Arreft  folemnel  du  19.  de  Juillet  161 8.  -^rreji, 
contre  le  Sieur  de  Molans ,  &:  le  Sieur  de  S.  Saire.  Cette  prefcription  , 
omnem  reflitutionern  exclndit.  Le  Parlement  en  a  fait  un  arrêté  le  ii.  de 
Décembre  i6z6.  qui  eft  dans  le  Livre  vert. 

ARTICLE     VIL 

De  la  prefcription  de  40.  ans  contre  l'Eglife. 

LA  prefcription  de  40.  ans  '  a  effet  contre  toute  autre  Eglifè 
que  2-  la  Pvomaine  ,  même  en  matière  féodale  :  Ce  qui  a  été 
donné  en  fief  3  des  biens  des  autres  Eglifes  ,  ne  peut  plus  après  ce 
tems-la  être  révoqué.  Ce  fut  une  des  deci  fions  du  Parlement  dans  '^  '*  '^^  ' 
le  procez  de  TEvêque  de  Saint  Pol  trois  Châteaux  ,  pour  la  terre 
de  Barmes  5  qui  avoit  été  infeudée  par  l'Evêque  Deodatjaux  Au- 
teurs du  Seigneur  de  Targes.  Nous  ne  rappellerons  point  icy  ce 
que  nous  en  avons  remarqué  dans  le  1 .  Livre. 

1,  La  prefcription  de  40.  ans  contre  l'Eglife  eft  du  Droit  François  auf 
fi  bien  que  du  Droit  Romain.  Ne  decem  annï ,  ?;ecjue  vicenii  ,  necjife  tri- 
gi'fîta  annorurn  pr<£fcriptio  ,  dit  un  des  Capitulaires  de  Charlcmagne  ,  &:  de 
l'Empereur  Louis  fon  fils,  lih.  $.  n.  236.  Reltgiàjis  domib'.ts  cfponatur  , 
fedjola  quadrannta  annorurn  currïcula  i  <&  non  folurn  in  c£teris  rébus  ,fed 
•     4,xiam  in  leaatis  &  hçreditatibns. 
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2.  Voyez  l'article  fuivant.  Nulles  Lettres  pour  être  reftitué  contre  cet- 
te prefcription  ne  font  reçues  ,  non  pas  même  pour  l'EgUre.  C'cft  un  des 
articles  de  l'ancien  ftile  du  Parlement  de  Grenoble  de  l'an  1 5  i(j. 

5.  Ny  en  ce  qui  a  été  aliéné  pour  autre  caufe  ,  quoyque  le  contrat 
d'aliénation  foit  nul  ,  les  folcmnités  nccclfaires  n'y  ayant  pas  été  obfer- 
jirrejî,  ^^^  5  Comme  il  a  é^é  jugé  par  Arrcft  du  14.  de  Mars  1665 .  contre  les 

Carmes  du  Pont  de  Beauvoifm  ,  contre  Sieur  Pierre  Michel  Prêtre  pof- 
felleur  d'un  fonds  qie  le  Snpcrieur  de  ce  Convent  avoit  vendu  lans  ne- 
ceflltc  ,  fans  caulc  ,  fans  utilité  ôc  fans  folemnité  à  Ton  propre  frère.  Ij 
Arrejl,  ^^oit  dé,a  été  j'gé  par  Arreft  du  1 4.  de  Décembre  1655.  pour  la  même 

prefcriition  contre  les  Augaftins,  en  fcweur  de  la  Dame  de  Denteficu  ; 
J/reJI,  &c  il  l'a  encore  é  é  depuis  par  Arrtft  du  i  6.  de  Mars  1671.  pour  Claude 

BalTcrt,  contre  Meil".  Alex,  du  Pilhon  Confeiller  en  la  Cour ,  &c  Cha- 
noine de  l'Eglife  Cathédrale  de  Grenoble.  Les  corps  de  Communautez 
feculieres  n'ont  point  de  privilèges  ,  ôc  même  n'en  devroient  pas  avoir 
autant.  De  manière  que  régulièrement  ,  l'Ordonnance  qui  ne  pern-iet  au- 
cun recours  contre  les  contrats  ,  fous  prétexte  de  nullité  après  dix  ans  > 
'  &  en  tout  cas  cette  prefcription  de  30.  ans  étoit  toute  l'adion  pour  la. 
Ayfeji*  recifion  des  ventes  qu'elles  ont  faites;  jugé  par  Arrsft  du  2.  de  "Juiit 

1674.  en  la  Caufe  de  la  Communauté  de  Meylan  contre  Caton. 

ARTICLE    VIIL 

Xte  la  prefcription  contre  tEgltfe  %omAÎne^ 

'Eglife  Romaine  n'eft  fujette  ny  à  la  prefcription  de  30.  ans,. 

.ny  à  celle  de  40.  mais  feulement  à  celle  de  cent  ans  ,  qui 

?«♦  J^*  éteint  toutes  fesadions  contre  les  tiers  pofrefleurs  des  chofes  cor- 
^«.4i<.  porelles  qui  lui  ont  autrefois  appartenu.  Les'^Eglifcs  qui  lui  font 
foumifes  immédiatement  n'ont  pas  ce  privilège.  Le  Parlemenc 
s'eft  déterminé  fur  ce  point,qui  effc  controverfc  entre  les,  Dodeurs 
par  l'opinion  de  ^  Balde  ,  dans  le  procès  des  Frères  Mineurs  de 
Creft  contre  le  Dauphin  >  jugé  par  Arrefl  du  5,  du  mois  de  Sep- 
teoibre  i  4^5?, 

I.  Ecclejta  Viomma  froprie  inteliigitur  uhi  efl  Papa  r  mm  uhi  tft  Papa^, 
ihi  etiam  cenfemr  Ecclejia  Romana  Ranchin.  poft  Panormit.  &  Franc. 
Marc.  l'Eglife  d'Em.ife  ou  d'Emefe  acheta  premièrement  ce  privilège  de 
l'Empereur  Juftinien  ,  par  l'entremife  de  Tribonien  ,  comme  l'écrit  Pro- 
cope  in  Anecdotis ,.  6c  depuis  il  fut  comiTiuniqué  à  l'Eglife  Romaine  par 
le  même  Prince  ,  &  vray  femblablement  par  les  mêmes  motifs  Cujas 
prouve  dans  le  ch.  5  .  du  livre  5 .  de  fes  obfervations  que  ce  privilège  ne: 
iubflfte  plus  ,  ni  ne  doit  plus  fubfifter. 

i.  Baldns  in  anthentic.  ^ms  a^ioncs  C.  de  Sacro-fanUis  EccU^iSy, 
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ARTICLE     IX. 

«2)$  la  prefcription  contre  le  domaine.  F  rentre  de  la  frefcription 

de  ICO.  am. 

LA  prefcription  de  moins  d'années  que  celle  de  ico.  ans,na 
pas  plus  defoixe  contre  le  facré  :  Domaine  du  Prince  ,  que  ^«.5571 
contre  la  fainte  Eglife  Romaine.  D'abord  la  preuve  de  cette  pre- 
fcription paroit  difficile ,  ce  que  pourtant  elle  n'eftpas.  Il  fuffit 
qu'elle  fbit  tait  préfomptivement  ne  pouvant  l'ctre  abfblument, 
ni  direclement, l'opinion  publique fert  beaucoup  à  la  preuve  des 
chofes  anciennes  :  Elle  en  produit  la  notoriété,  loifquela  preuve 
demonftrative  efl  (i  difficile  qu'elle  femble  impoffible ,  la  pre- 
fomption  en  efbunej  comme  le  font  auffi  des  acles  faits  fuccef- 
fîvement  dans  le  progrez  des  tems ,  touchant  la  pofleffion  ôc  la 
jouïflance  des  fruits.  C'efb  ce  qu'obferve  le  Parlement, 

I.  Aucune  prefcri^^tion  n'a  lieu  contre  le  Domaine  Delphinal  &  Royal. 
Il  eft  imprefcriptible,  Monfieur  Expiliy  en  a  fak  un  chapitre  qui  eft  le 
217.  où  il  employé  la  q.  416.  de  Guy  Pape  &  l'Edic  de  François  I.  de 
l'an  1559.  vérifié  au  Parlement  de  Grenoble  l'année  fui  vante  ,  &  dans 
le  chap.  185.11  reconnoit  qie  le  Droit  de  Ssig-neurie  directe  à  l'égard 
des  Seigneurs  particuliers  y  fc  prefcrit  par  refpace  de  loo.  ans  ^  en  fa- 
veur des  fucceireurs  univerfels  ou  particuliers  des  reconnoiifans  ^  &  il 
raporteflx  Arrefts  à  ce  fujet.  Monfîeu-  deBoiflieu  eft  du  même  fenti-  -^^^^-ff-- 
ment  dans  fon  Traité  de  i'ufage  des  Fufs  chap.  1 3 .  Mais  à  l'égard  du 
Roy  il  n'y  a  que  les  arrérages  &  le  caf^el  qui  foient  prelcriptibles.  Le 
Domaine  eft  le  bien  propre  de  l'Ecrit ,  qiM  ne  doit  ni  ne  peut  prefcrire 
contre  foy-mérae.  Les  Chevaliers  de  l'Ordre  de  S.  Jean  de  Jerufalem 
ont  aufli  prétendu  à  l'imprefcriptibilité,  pour  leurs  droits  &  pour  leurs 
action  :Mais  par  Arreftdu  5.  de  Février  16 16.  Il  a  écé  jugé  contre  eux  ^^rrejii 
pour  Mathieu  Duron  y  qui  leur  avoir  opposé  de  la  prefcription  de  100. 
ans.  Le  Parlement  n'eut  égard  ni  à  l'Edit  de  Melun  ,  ni  à  la  bulle  dii 
pape  Pie  I  V.  6c  ce  jugement  a  depuis  été  fuivi  de  plufieurs  aucreSv 

A  R  T  I  C  L  E     X. 

'De  la  prefcription  des  droits    corporels  f£  incorporels 

des  Seigneurs, 

T  Es  droits  incorporels  des  Seigneurs  jurifdicflionnels  dans  leurs 
"*-  Terres  ,leur  font  quelquefois  conteftez  quoy  qu'ils  {oient  pu- 
rement Seigneuriaux  leurs  jurifdiâiiables  pretendans  qu'une  cou- 
tume oc  une  poflcflion  contraire ,  leur  a  aquis  un  droit  négatif. 
Mais  il  faut  neceflairement  que  deux  circonftances  concourent  î»-^-»» 

Rr  iij 


3ig  LA    JURISPRUDENCE 

dans  cette  action  negatoire.  L'une  que  de  la  part  de  celuy  qui 
l'exerce  ,  il  y  ait  eu  empêchement,  coiitradidion,  oc  comme  parle 
nôtre Jurifconfulte  , prohibition,  &:  l'autre  que  du  chef  du  Sei- 
-  gneur  il  y  ait  eu  confentement  &  tolérance.  On  ne  prefumera  pas 
qu'il  y  en  ait  eu  3  il  faut  le  prouver  i  ces  droits  etans  une  dépen- 
dance &c  comme  un  écoulement  de  la  lurifdidion  ,  3c  la  Jurildic- 
tion  étant  du  Droit  public. C'eftpourquoy  (i  on  ne  propofe  qu'un 
non  ufage  dans  lequel  n'entre  aucun  fait ,  ni  de  la  part  du  Sei- 
gneur ,  ni  de  celle  de  la  Communauté ,  ou  des  particuliers  la  pref- 
cription  leur  fera  inutile  ;  ce  non  ufage ,  pajGTé  en  coutume  ,  n'ell 
qu'une  privation  6cla  privation  n'efbpasun  être:  quel  moyen, 
que  ce  qui  n'eft  pas  produife  quelque  chofe  ?  D'ailleurs  il  eft  hors 
de  doute  que  ft  le  Seigneur  a  iouï  de  quelques-uns  de  ces  droits 
univerfels  en  quelques  endroits  de  fa  Terre  5  ils  fubfiftent  tous 
pour  toute  la  Terre ,  quoy  que  pour  quelques-unes  de  fes  parties  , 
ils  femblent  être  tombez  dans  l'oubh.  C  eft  ainfi  que  celuy  qui 
touche  un  homme  feulement  à  la  main,  touche  tout  l'homme.  De 
.  même ,  qui  confervc  une  partie  d'un  droit  de  cette  qualité  le  con- 
ferve  tout.  Le  Parlement  a  fait  plufieurs  Arrefts  dans  le  cas  de 
i;ette  queifl.  (jj  I . 

I .  Qiiand  la  poiïcfnon  du  Seigneur  eft  intervertie  par  un  refus  formel 
&  pofiuil- ,  trente  ans  faHifent  pour  prefcrire  Se  s'il  y  a  eu  interpellation, 
la  prefcription  ne  commence  que  depuis  qu'elle  a  été  faite  M.  Expilii 
ch.  185.  Trente  ans  après  le  dtfaveu  de  l'Emphyteote  prefcrivent  la 
rente.  Monfieur  de  Boiffieu  ch.  17.  Le  d£faveu&;  le  refus  formel  de 
payer  eft  ce  qu'on  appelle  intervention.  Et  c'eft  une  Vérité  qui  peut 
palfer  pour  règle  que  les  droits  univerfels  ne  fe  prefcrivent  point  par 
les  particuliers  j  &  que  par  l'exercice  qu'en  font  les  Seigneurs  contre 
quelques-uns  ,  ou  dans  un  endroit  de  leur  terre.  Ils  fc  confervent  contre 
tous  &  fur  toute  leur  terre.Com.me  il  a  été  jugé  pour  Monfitur  de  la  Bau- 
Arreji.  ^^^  contre  M.  de  Saint  juftpar  Arreft  du  mois  de  Mars  16-/ 6. 

ARTICLE     XL 

-X»^  /^  prefcription  des  penfons  <^  des  freflaîiom 
annuelles  ^  fmplcs» 

IL  ne  faut  que  trente  ans  pour  prefcrire  \ç:s  pen fions  ^lespre- 
ftations  annuelles  fimples,  &:  non  Seigneuriales.  Nôtre  Deci- 
fionnaire  s'en  explique  alTez  clairement  en  ce  qu'il  dit  que  tou- 
chant cette  prefcription  il  efl  '  dans  l'opinion  de  Martin  ,  3<:  non 
dans  celle  de  Bulgare ,  ôc  qu'il  faut  la  lliivre  dans  les  jugemcns , 
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comme  étant  plus  conforme  à  la  Loy.   Cum  notïjfimî  C.  de  prefcri- 
pion.  30.  l'el  40.  anri', 

I .  L'opinion  de  Martin  cft  qu'il  n'y  a  qu'uxie  prefcription  ,  qui  com- 
mence à  l'année  qu'on  a  celle  de  payer.  Bulgare  veut  au  contraire  que 
chaque  année  commence  une  prefcription  ,  de  force  que  la  trentième 
année  en  commence  une  ^  ne  l'achevé  pas  :  Dans  cette  opinion  ,  il  n'y 
a  de  véritable  infcription  ,  qu'après  cent  ans.  Monfieur  Expilly  dans  le 
ch.  z  1 1 .  En  tout  cas  les  preftations  annuelles  fans  directe  fe  preicrivent 
par  40.  ans  ;  )ugé  par  Arrcft  du  18 .  Juin  1 64  5.  de  l'avis  des  Chambres , 
pour  Claude  Roux  poifeilèur  d'un  fonds  donné  en  Emphyteocc  à  {'^^ 
Autheurs. 

ARTICLE     XIL 

^e  la  fervitadc  difcontinu'e  la  f^jf^jforj, 

VNe  poffeflion  immémoriale  aqmert  le  droit  de  péage ,  parce 
que  dans  cette  fervitude  ,  &:  dans  d'antres  qui  ont  une  eau- 
fe  I  difcontinuë,  il  entre  du  fait  de  l'homme,  &  qu'on  n'en  ufe 
pas  continuellement»  La  polTeirion  immémoriale  eft  celle  de  cent 
ans.  Mais  s'il  y  a  eu  quelque  jiigemens  de  maintenue  ,  ou  fi  l'on 
paye  quelque  droit  au  Propriétaire  de  la  forêt ,  par  exemple  ,  ou 
des  prez  dix  ans  fufîifent.  C'cfb  ce  qui  a  été  jugé  pour 
le  Seigneur  de  la  Baume  d'O/lun  ,  contre  les  Habitans  de 
la  Motte  5  qui  pretendoient  avoir  droit  de  ^  faire  paître  leurs  be- 
ftiaux  dans  la  Foret  de  Gervant  fans  luy  rien  payer.  Ils  furent 
condamnez  par  Arreft  du  18.  de  Mars  14(31..  bien  qu'ils  eufTenc  ^w.  573, 
prouvé  leur  polTeffion  de  dix  ,  de  vino;t  &:  de  trente  ans.  En  ces 
occafions  la  que  (lion  de  la  propriété  n'eft  qu'incidente,&:  celuy- 
là  ell:  prefumé  Propriétaire  qui  prouve  qu'il  poflede.  Les  Habi- 
tans d'Auberive  auprès  de  Vienne  pretendoient  avoir  ce  même 
droit  de  pâturage  dans  un  pré  qui  dépend  de  la  Communauté  des 
côtes  d'Arcy,  qui  refiftoit  à  cette  prétention  par  l'aclion  nega- 
toire.  Elle  prouva  dans  l'inftance  qu'elle  étoit  réputée  publi- 
quement Propriétaire  de  ce  pré  ,  &  qu'elle  en  avoir  la  pofléiîion»  ^^^ 
La  Cour  jugea  que  cette  preuve  faite  par  des  acles  poircfToriaux, 
fuffifoit ,  quoy  qu'elle  ne  fut  pas  neceifairement  concluanxe  ,  5c 
cette  Communauté  fut  maintenue, 

I ,  Omnium  [ervttutum  eau  fa  perpétua  ejfe  d^bet ,  non  contvmia  ;  ajfidîi.t 
Jim  interrniffione  ,  fed  naturalis.  .Qnod  naturaLter  fit  vldetur  etiam  ejfè 
perpetimm  ,  tametjîfîon  fiât  a(fiduè  ,  propterea  cjîtod  nattir^r  caufx  csrta  o*- 
perpétua  eft  ,  &c.  C\x]2.c.  obftrvat.  lib.  i  i  •  c.  3-. 

X,  ServitPis pécaris pafce-ûdi  realis  efl  &  pro  ccrta  anni parte  co-'ift'tm 
^otefi  itA  tamm  fit  modérât l  ntatjir.  El  Marc..^.  213  -p'^''^'  i  •  où. il  dic 
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qu'après  la  récolte  des  fruits  le  pâturage  eft  commun  &  libre  à  chacun. 
3.  La  poireffion  immémoriale  alTure  cette  fervitude,  &  s'il  y  a  titre 
5 û .  ans  fufîirent  ;  ju gé  par  Arreft  du  6 .  de  Juillet    1 6  3  9 .  en  conformité 
'^'^'J  '  de  la  decifion  de  Guy  Pape  ;  il  a  été  jugé  par  Arreft  du  iz.  de  Juillet 

1 678-  en  la  caufe  de  M.  Daniel  Heuraud  ,  Avocat  appellant  du  Vibail- 
lif  de  Saint  Marcellin  contre  Jean  Odier  intimé  ,  comme  il  a  été  encore 
par  Arreft  du  15.  d'Aouft  1687.  pour  Pierre  Arnaud  contre  C  atheiinc 
Rubichon. 

ARTICLE    XIIL 

De  la  frefcriftion  de  U  nullité  ài4>  tejlament  ç^  de  U  iegkme, 

L'Action  de  la  nullité  du  teftamenc  du  père  fondée  fur  la  pre- 
terition  de  fes  enfans,  &  celle  du  fuplement  iegicime,ne  du- 
rent que  trente  ans  :  Elles  fe  prefcrivenc  par  cet  efpace  de  tenis. 
Le  Parlement  l'a  toujours  jugé. 

ARTICLE     XIV. 

jye  U  renonciation  à  la  frefcriftion, 

T  Es  Contradans  peuvent  renoncer  à  laprefcription,Sc  les  Te- 
f«'  408.  "^^^^ceurs  défendre  à  leurs  héritiers  d'en  oppofer.  C'eft  l'opi- 
nion de  nôtre  Decifîonnaire  qui  remarque  néanmoins  que* Bar-* 
tôle  &  Balde  écrivent  que  l'on  renonceroit  inutilement  à  celles 
qui  font  abfolument  odieufes.  En  effet  cette  claufe  dans  les  con- 
trats,nonobfbant  prefcription  n'empêche  ni  le  cours  ni  l'effet  de 
la prefcription  de 30.  ans,  ou  de  40.  ans.  C'eflaufli  l'obfervation 
4e  notre  Jurifconlulte. 

I .    Bar  toi  in  l.  bonorum  Jf.  de  ufnrpat.  &  ufucap.  l.  nemopotefi  ff.  de 
l^gat,   I . 

ARTICLE    XV. 

^e    tinterruftion  far    exfloit. 

TOutes  prefcriptions  peuvent  être  interrompues, ^  quand  elles 
font  purement  odieufes  &;  introduites  pour  la  peine  de  la  ne- 
ghgence  ;  l'exploit  libellé  &  inftrudif  les  interrompt.  La  négli- 
gence ceifantlapeineen  doit  celfer. 

I .   L.  omnes  ,  l.Jlcm  ,  l.  cum  notijfirni  C  de  preCcript.    50.  vel  40.  ^^'-f. 

Cette  interruption  fe  fait  variis  rnodisy  par  aiUgnacion  ^  par   exp  loit 

1 .  par  aflîgnation  donnée  en  tems  ài  guerre  &  de  maladie  contagieu  fe  , 

par  exploit  affiché  à  la  porte  du  château  j  où    le  Sergent  n'ofe  entrer. 

Arreft  du  z .  d'Avril  1617. 

1.   Par 
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^.   par  exploic  libellé  fans  prefentation  de  l'aflîgnc.   Arrefl;  du  i  2 .  de  ^^rej!; 
Septembre  1^41.  Mais  fi  le  Demandeiu-  ne  fe  prefente  point  l'exploit 
quoy  que  libellé  n'incerronnpra  pas;  jugé  par  Arreft  du   17.  d'Avril  Anejl. 
16 17.  entre  Noble  Nicolas  Baile  ,  &c  le  Seigneur  de  Charpey.  Par  un 
limple  renvoy  fait  par  le  Commiifaire  qui  procède  à   la  rénovation  des 
reconnoilfances.   Ariefl:  du  30,  de  Juillet  i(î(î 2.  Par  commandement  fait  Arrejf, 
de  l'authorité  d'un  juge  incompétent.  Mais  fuivi  d'une  Requête  ôc  com- 
•pulfoire  du  ]uge  naturel  ,  &c  d'une  aflignation  à  la  Partie  pour  voir  ex- 
traire l'Ade/ur  lequel  on  prétend  établir  l'adion  ;  jugé  parArreft  du  4.  arrefl, 
de  Mars  1^79-  pour  la  veuve  de  Faure  Brachet. 

ARTICLE       XVI. 

De  l'interruption  far  jugement- 

LA  prefcription  qui  court  pour  le  poITeiTeur  de  bonne  foy  d  u- 
ne  chofe  mobiliaire  ,  &:  qui  a  titre  n  eft  interrompue  que  par  qu.M^. 
an  jugement ,  parce  qu  elle  eft  introduite  en  faveur  du  poITelTeur. 

ARTICLE      XVII. 

j)e    rinterruption  par    conteftation» 

CElle  I  de  dix  ans  entre  prefens  ,  &  de  vingt  entre  abfens  pour 
les  immeubles  pofledez  avec  titre  &:  avec  bonne  foy  ,  eft  en  ^^^^^^ 
partie  favorable  ,  &  en  partie  odieufe  par  cette  confideration  on 
prend  un  milieu  pour  elle  :  La  conteflation  en  caufe  l'interrompt , 
&  non  le  fîmple  exploit  libellé. 

I .  Cette  prefcription  n'a  pas  lieu  en  Dauphiné.  On  n  y  eft  alTeuré 
dans  fa  poIfeAion  que  par  celle  de  30.  &  de  40.  ans,on  n'y  connoit  d'au- 
tre prefcription  de  dix  ans  que  celle  de  Louis  XII.  qui  s'oppofeàla 
recifîon  des  contrats  faits  entre  majeurs.  Mais  elle  ne  concerne  que  les 
cas  qui  y  font  marquez  l|)ecifiquement,  la  nullité  qui  vient  d'autresjcau- 
fes  dure  trente  ans  ,  comme  celle  d'une  tranfadion  fur  la  tutelle  ,  nec  vi- 
fs ,  me  dijpun^is  tahuli<s  ;  jugé  par  Arreft  du  mois  d'Aouft  1611.  pour  -^^^^fi* 
Michel  de  Bourges.  De  même  l'Ordonnance  de  François  I.  qui  défend 
tout  recours  contre  les  contrats  apr^s  trente-cinq  ans  ,  ne  s'étend  point 
à  d'autres  cas  que  ceux  qui  y  font  déduits.  Elle  ne  regarde  point  l'inter- 
ceflion  d'une  femme  quis'eft  obligée  pour  autrui ,  comme  il  a  été  jagé 
par  Arreft  du  14.  de  May  15^1 .  pour  Noble  Pierre  de  Giliers  Sieur  de  Arre^. 
Valiers  ,  &  Demoifelle  Suzanne  <le  Berenger  fa  femme  ,  contre  Demoi- 
felle  Françoife  ,  Catherine  &:  Eleonor  Brilïet.  Néanmoins  elle  s'étend  au 
Mineur  qui  s'eû  obligé  àfon  Curateur,  quoy  qu'il  ne  luy  ait  pas  rendu 
compte  ;  jugé  par  Arreft  du  14.  de  Mars  1(^7  5 .  en  la  caufe  de  Jeanne  du  ^''''ejh 
Moulin  ,  appellante  contre  Félix  Guerre.  Mais  il  fut  enjoint  par  ce  mê- 
me Arreft  au  Curateur  de  rendre  compte,  &  cependant  l'obligation  qui 
iuy  avoit  été  paifée  ,  6c  la  Sentence  qu'il  avoit  obtenue  furent  lurhics. 

Ss 
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ARTICLE    XVII I. 

De  l'effet:  de  Cinterruftioni^ 

L'Effet  de  rinterruption  caufé  par  l'exploit  libellé  ,  eft  qu'il 
raut  cju'une  nouvelle  prefcription  commence  dés  le  jour  de 
cet  exploit ,  telle  que  celle  qu'il  a  interrompue  Tétoit  :  Mais  ce- 
luy  de  l'interruption  qui  le  fait  par  la  conteflation  en  caufe>  eft 
que  l'adion  eft  perpétuée  JLifques  à  quarante  ans. 

I .  Le  règlement  du  Parlement  de  Grenoble  ,  veut  que  toutes  adions 
foient  périmées  par  50.  ans.  Tellement  que  de  quoy   q<}'il  s'agilfe  dans 
Tinftance  ,  q-iand  ce  ne  fjroit  q  lede  fimples  rentes  ,  Tinterruption  con- 
tinue cette  adion  encore  jurqucs  à  50.  ans-   Apres  quoy    même  on  n'eft 
Arrej}»  plus  reccvable  ,  appellant  d'une  Sentence  i  jugé  par  Arreft  du  27 .  d'Avril 

SECTION     Vî.  ^ 

DES  3UGEMENS    ET  DE  LEUR  EXECUTION, 

ARTICLE      L 

X>e   la   conck'^on    en   caufe^ 

Prés  la  ^  conclufion  en  cau{c  ,  régulièrement  les  Parties  ne 
peuvent  plus  rien  propofer  de  nouveau  ,  ni  rien  ajouter  â 
leur  production.  Si  eft-ce  que  le  Parlement ,  ôc  les  autres  Juges 
ie  permettent  quand  ils  lecroyent  jou  jufte ,  ou  neceflaire.. 

I .  L'appointement  à  remettre  pour  être  J^^gé  eft  la  conclufion  ec» 
caufe» 

ARTICLE      IL 


'•  "'  A 


....  Q 


T)ti  fille  dans    Us  jugemens^ 

N  ne  peut  fe  difpenfer  ^  de  {liivre  le  ftile  non  plus  que  fa 
Loy  dans  les  jugemens  :  Mais  fi  la  coutume  d  un  lieu  efl 

contraire  au  flile  du  Parlement ,  il  faut  préférer  ce  ftile  à  cette 

coutume  à  caufe  de  la  fubordination, 

1 .  Le  3uge  doit  d'office  déclarer  nul  ce  qui  aéré  fait  contre  le  ftiîe  l. 
quoy  que  la  Partie  n'en  oppofe  point.  Cela  a  écé  jugé  par  Andi.M.Ex* 
filli  ch,  iQ.  Le  juge  Ecclefiaftique  n'efl:  pas  néanmoins  obligé  de  fuivrc 
les  formes  introduites  par  les  Juges  feculiers  ordinaires  M-  Ballet  tom.i  ^ 
tic  i^cb  14.  Feyret  ds  l'abné  tib*  i^ch.  j.  ».  5,  Il  cfi:  au]oui:d'huy  ceins 
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defe  conformer  à  ladifpoficion  de  TOrdonnance  de  166  j,  touchant  les 
fornialitcz  ôc  l'inflmction  des  procez. 

ARTICLE     III. 
7)^  la    différence    des  jugemens, 

IL  V  a  trois  o-enres  de  iup-emcns  :  Les  uns  font  dîffinitifs.  D'au- 
très  font  interlocutoires ,  &;  d'autres  mêlez  qui  participent  de 
la  nature  de  cqs  deux-là.  Ceux  qui  mettent  fin  au  procez,  en  ter- 
minant le  différent ,  qui  en  eft  le  fujet  font  dîffinitifs  j  les  interlo- 
cutoires le  difpofent  à  être  jugé:fur  le  fondement  de  cette  diftin- 
clion  ,  propofée  par  le  Prefident  Jean  de  Baile  ,  il  fut  jugé  que 
l'appel  de  Jeannette  Julien  d'une  Sentence  interlocutoire  rendue 
par  le  luge  gênerai  des  appellations,qui  n'avoit  pas  été  fait  par  é- 
crit,ctoit  nul  &:  ne  pouvoit  avoir  d'effet.  Cette  Sentence  l'avoit 
condamnée  au  payement  de  huit  florins  par  provifîon ,  &;  avoir  ?« 
laiffé  indecife  la  queflion  de  la  légitimité  de  la  dette  5  de  force 
qu'il  falloir  fuivant  le  Statut  appeller  par  écrit.  Ce  qui  n'avoit 
pas  été  fait.  11  fut  auiïï  fait  un  femblable  Arrefl  le  24.  d' Aouft 
J445?. 

I .  Le  juga-nent  diffinicif  contre  le  Mineur  non  défendu  ,  &  qui  n'a 
point  eu  de  Curateur  eft  nul  ipfo  jure.  C'eft  la  decifion  494.  de  nôtre 
Autheur  ,  de  laquelle  il  n'a  point  été  fait  d'article  particulier,  parce  qu'il 
n'y  raporte  aucun  Arreft  :  Mais  il  a  été  jugé  par  un  du  15).  de  Juillet  j_rrej?, 
1^85.  par  le  Sieur  Baron  de  Railhanete  ,  contre  Claude  Martel  qu'une 
Sentence  rendue  contre  luy  Mineurj&  fans  Curateur  étoit  nulle  ,  qnoy 
qu'elle  fût  jufte  ,  ôc  que  même  il  eût  obtenu  fa  garentie.  Aufll  fut-elie 
cailecavec  dépens. 

ARTICLE     IV. 

T)es  jugemcns  contre  les  Anciens  Habitans^ 

T  Es  jugemens  rendus  i  autrefois  contre  les  Anciens  Habitans  îr^7.87. 
'^-'d'une  Ville  ou  d'une  Communauté  font  exécutoires  contre 
les  Modernes. 

I .  Nous  ne  rappellerons  pas  icy  ce  que  nous  avons  déjà  obfervé  fur 
cette  même  queftion  dans  le  livre  4.  fection  7.  art.  4.  touchant  les  ob= 
ligations  de  ces  Anciens  Habitans ,  6c  les  dettes  qu'ils  ont  contractées 
pour  le  fait  de  la  Communauté, 
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ARTICLE      V. 
Delà  Smtence  qui  condamne  0*  rejerlcfi, 

C'Eft  le  fenciment  ^  de  Baîde  3  que  la  Sentence  qui  condamne 
6c  qui  referve  néanmoins  Tes  exceptions  au  condamné  ,  eft 
«7.  1^^^^^'  Si  eil-cequele  Parlement  condamne  quelqtiesfois  le  Dé- 
biteur au  payement  ,  &  luy  promet  de  prouver  dans  un  delay 
peremptoire ,.  qu'il  a  payé  5  comme  il  fit  en  la  caufe  de  Félicien  êc 
de  la  Êommunauté  de  Thorane  ,  par  Arrefl  du  23.  de  Septembre: 
1.454.  Il  s'y  agilToit  d'une  fommede  40.  ducats.. 

i>  Balde  in  LJïjferemporias  §.  fi  bonaff.folut.  matrim^. 

A  R  T  1  C  L  E     V  L 

BC  la  repîution  de  fruits  non  demandée», 

Voy  que  Ton  ait  omis  dans  une  acflion  réelle  de  conclure  ^  £^ 
kreftitutiondes  fruits,  le  luge  y  peut  condamner  l'injufte 
f«'  4©5'  pofTefleur..  La  Cour  l'afait  par  Arreft  du  dernier  jour  du  mois  de 
Mars  de  l'an  14^0.  en  la  Caufe  de  Guillaume  Villaret  &:  de  Mi- 
chel Ollier  de  Gap.  Mais  s'ils  ont  été  demandez  ,  ôc  que  le  ïuge- 
n'ait  rien  prononcé  fur  cette  demande,  il  n'en  fera  pas  fait  de: 
nouvelle.  C'eft  le  ftile  du  Parlement,. 

I.  De  la  reftimtion  des  fruits.  V.  l'Ordon.  de  1(3 ^7 .  titr.  30J. 
ARTICLE      VII. 


Q 


-j^e  la  condamnation  aux  dépens  non  demandez^»  Il  r  an faElion,. 

"î:  E  vaincu,  dit  la  règle  de  Droit,  i  doit  les  dépens  au  vainqueur»^ 
"*^La  Partie ,  qui  eft  dans  la  bonne  foy  au  commencement  de 

f«.  ÎJ7.  rinftance  ,  eft  obligée  d'accorder  Sentence,  ou  Arreft  à  fon  ad- 
verfaire,  d'abord  qu'il  l'ainftruitejfufEfammentdefon  droit,fi  elle 
diffère ,  1  elle  fera  condamnée  aux  dépens  comme  le  fut  Dame 
Marie  de  Mirabel  envers  Noble  Jaques  Robe  ,  par  Arreft  du  2,- 
d'Odobre  1457.  La  mauvaife  conteftation  a  un  effet  retroaclif  au 
j«.  5<.  préjudice  de  la  bonne  qu'elle  infecte.  On  eft  même  condamné 
aux  dépens  ,  encore  que  la  Partie  n'y  ait  point  conclu  ,  &  ne  les 

w  4)  .  ^jj  p^^  demandez.  Si  on  a  tranfigé  fur  un  procez  ,  fans  faire  men- 
tion ^ç,s  dépens.  Il  a  été  jugé  qu'on  pourra  3  les  demander  ,  n'y 
ayant,  pas  lieudeprefumer  qu'ils  foient  entrez  darii  h,  tranfadiom 
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Mais  file  Juge  a  omis  d'y  condamner  lorsqu'on  les  a  demandez» 
Ce  fera  une  iufle  caufe  d'apel,. 

r.  Des  dépens  V.  l'Ordonnance  de  i(^(j  7.  titr.  3  i .  &  des  dommages 
&  interefts  titr.  32.  les  dépens  écans  compenfez  encre  deux  parties  ,  on 
ne  peut  les  contraindre  au  payement  des  dépens  ,  ni  même  en  celui  des 
épices ,  quepro  rata.  Arrêté  pour  les  épiccs  en  Novembre  1637.  par  les  ^,^^4 
Chambres  alFemblées.. 

2.  Cette  condamnation  fe  fera  pour  les  voyages  &  pour  le  fejour , 
fuivant  les  adtes  d'affirmation  faits  aux  Bureaux  établis ,  par  Edit  du  mois 
d'Aouft  1 66c) .  La  condamnation  eft  folidaire  en  fait  criminel  ,  tant  pour 
l'amande  que  pour  les  dépens  contre  tous  les  complices  ;  jugé  par  Arreft 
du  4.  de  Juillet  1(33  9 .  contre  le  Sieur  du  Poct  ^qui  pour  l'exécution  d'u-  -^^^0* 
ne  prife  de  corps  contre  le  Sieur  de  Puigiron ,  avoit  alfemblé  ôc  arme 
-'        plufîcurs  de  Tes  junfHiétiables  ;  cette  violence  fut  jugée  puniiTablc. 

3  »  Le  contraire  a  été  jugé  par  Arreft  du  22.  de  Janvier  1 664.  &:  en- 
core par  un  autre  du .    dans  le  cas  d'une  Tran-        ^^^-^ 

Êâ:ion  où  il  n'étoir  nullement  parlé  des  dépens ,  &  ce  que  dit  nôrrc 
Auteur  touchant  les  dépens  non  demandez  ,  &  néanmoins  adjugez  ,  fem- 
ble,  tomber  dans  cette  maxime  ,  fatuns  judex  qui  ultra  petit  a  concedu. 

ARTICLEVIIL. 

X>s  U  detraStton  fur  les  dépens  adjugez,, 

QVelques  uns  ont  cru  ^  qu*il  faut  detraire  des  dépens  adjugez, 
ceux  quauroic  fait  dans  fa  maifon  celui  qui  les  a  obtenus  , 
s'il  n'en  croît  point  forty  :  mais  c'eft  ce  qui  ne  fe  pratique  point ,  î«'  ir» 
©n  a  coutume  de  taxer  cinq  gros  pour  chaque  jour  à  un  homme 
qui  a  un  cheval.  Le  ftiie  des  Cours  de  ce  Pais  a  dérogé  en  cela- 
au  Droit  commun,. 

I...  Les  nouveaux  Reglemcns  ont  fixé  les  taxes  de  ces  dépens. 
ARTICLE     IX. 
2)«  lu^ement  nuL 


STun  jugement  eft  nul  par  l'incompétence  du  Juge  ,  ou  ^  par  là 
contravention  aux  formes,  ou  au  ftile ,  il  ne  pourra  être  confir-  ^^,  ^^^ 
mé  par  aucun  autre  ,  &  fi  le  Juge  d'apel  l'a  confirmé  ,  il  pourra 
néanmoins  être  oppofé  de  cette  même  nullité  à  l'exécution  de  ce 
jugement  qui  n'y  a  pas  eu  d'égard,. 

I .  Il  a  été  jugé  par  Arreft  du  i6,  d'Aouft  iCyC.  àt  Pavis  des  Chan> 
Bres;,,qu' après  une  année  que  la  forcluiîon  a  été  obtenue  contre  une  par»- 
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tie  »  l'autre  ne  peut  faire  juger  le  procès  fans  nouvelle  fîgnificacion  » 
après  laquelle  on  attendra  trois  jours.  On  évite  ainQ  les  furprifes ,  le  ju* 
gement  qui  feroit  rendu  fans  cela  feroit  précipité  6c  nul. 

ARTICLE     X. 

j)e  la  Sentence  furmnèe* 

'I  la  Sentence  eft  furannée ,  celui  qui  l'a  obtenue  ayant  négligé 
._>durant  deux  ou  trois  années  de  la  mettre  à  exécution  '  le  con- 
l^i'  3^9-  damné  fera  ajourné  pour  la  voir  déclarer  exécutoire ,  &:  pour  l'em- 
pêcher s'il  peut.  Mais  ce  fera  fans  procès  &  fommairement,  c'eft 
i'uiàire. 


s 


I .  On  a  aujourd'huy  le  fecours  des  Lettres  que  Ton  prend  au  Greffe  du 
Juge  y  pour  exécuter  nonobftant  la  furannation. 

ARTICLE     XI. 

D«  Imement  en  la  verfonne  du  Procureur  mis  en  qualité, 

IL  efl:  indiffèrent  que  le  Tugement  foit  conçu  en  la  perfonne  de 
la  partie ,  ou  en  celle  du  Procureurs  c'eft  à  dire  que  la  partie  ou 
fbn  Procureur  Toit  en  la  qualité  de  la  caufe.  Comme  le  Parlement 
ne  confidereque  la  fubflance  de  la  vérité  j  il  ne  s'arrête  point  fcru- 
puleufement  aux  formes.  Cela  a  été  jugé  par  Arreft  dans  le  pro- 
^ti,  451.  ces  de  noble  ]acques de Ramufat ,  Seigneur  d'Alan,  6c  de  noble 
Jean  Piet  Seigneur  du  Puy.L'Arreflfut  conçu  en  la  perfonne  de 
celuy-cy  :  Remond  Roux  fon  Procureur  étant  mort,  le  Parlement 
fui  vit  fon  ftile ,  '  mais  fi  la  Partie  &  le  Procureur  font  morts  ,  le 
même  ilile  veut  que  les  héritiers  foient  appeliez  ,  avant  que  l'on 
procède  au  jugement  j  fî  la  partie  condamnée  efl:  morte  le  juge- 
ment rendu  contr'elle  ne  fera  pas  exécuté  contre  fon  ^  Procureur 
qui  n'en  a  pas  fait  fa  propre  affaire,  non  plus  qu'il  ne  le  feroit  con- 
ie  Tuteur  ou  contre  le  Curateur. 

I.  Le  jugement  du  procès  ,  qui  fe  trouvera  en  état  d'être  jugé^ne  fe- 
ra diferé  par  la  mort  des  parties ,  ni  de  leurs  Procureurs.  Ordom  de  1 6(^7. 
tit.  xG. 

z  Ce  qui  caufoit  la  difficulté  ,  eft  que  les  Procureurs  écoicnt  mis  pref. 
que  toûjouis  dans  la  qualité  de  la  Caufe,  comme  les  Parties  doivent  1  c- 
tre.  Ce  qui  fe  pratique  encore  en  quelques  Jurifdidbions. 
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ARTICLE     XIL 

Ve  rtxectition  des  ^Aneli s  ^Coutume  des  lieux, 

rEndant  l'inflance  de  la  Requête  civile  ,  les  Arrefls  /bntexe- 
cLirez  moycnriant  caunon.  Le  ftile  di;  Parlement  efl  en  cela  î«-  4^©. 
conforme  at;  dioit  commun,^  ni  l'erreur  ni  la  '-  nullité  évidente 
n'empêchent  cette  exécution  dan i  le  ilile  &:  dan^  l'uiage.  Mais 
l'exécution  qui  efl  faite  "  dan  .  une  Jurifdidion  étrangère  ,1e  fera 
fuivant  les  formes  qui  y  font  ufîtée  ,  &  non  fui  vaut  celles  du  ter- 
ritoire du  Juge  qui  a  fait  le  jugement  qui  s'exécute. 


qii.  184. 
1**'     l\ 


1 .  L'Ordonnance  de  1 66 j.  dans  le  titre  35.3  changé  l'ordre  introduit 
par  l'Ordonnance  d'Abbeville  pour  l'exécution  des  Arrcfts  3  ks  jugemens 
promettent  la  paix  &  le  repos  aux  Peuj^les  ;  les  exécuter  c'eft  l'établir. 

2.  Si  ce  n'eft  que  la  nullité  procède  ex  defc^u  wïfd  [iionis  •  comme  il 
a  été  jugé  dans  une  caufe  évoquée  du  Parlement  d'Aix  ,  dit  le  Confciller 
de  Rabot  î«  q.  $0. 

3 .  Q^ioyque  le  condamne  n'y  foit  point  fujet. 

ARTICLE      XIII. 

ne  la  Caution  juratoire, 

SI  celui  à  qui  il  a  été  permis  d'exécuter  moyennant  caution  , 
n'en  peut  trouver ,  la  ^juratoire  fuffira  3  il  l'a  été  jugé  en  la  ^**'^^' 
Caufe  de  Chauvet  contre  G uillet ,  mais  elle  doit  être  prêtée  avant 
l'exécution. 


^«.  iSp. 


I .  Les  Sentences  des  "Juges  reffcrtilTàns  au  Pa-îement ,  defquelles  on  efl 
appellant  ,  font  exécutoires  fins  caution  3  '•;  lé^  les  débis  d  appel'er  &  de 
relever.  Ordonn.   d'AbbcviU.  art.  ^72.  jugé  aufli  par  Arreft  du  28.de  Arr^^?. 
May  1545  .  raporté  ^ar  Monf.  Ex^illy  dans  le  ch.  19, 

ARTICLEXIV. 

JSIoncbjlarJ  tJpp:\ 

LE  Statut  de  Tan  144^.  permet  au  Juge  de  la  Sentence  duquel 
on  a  appelle  ,de  '  l'exécuter  ,fi  l'appel  n'a  pas  été  relevé  dans  î«.  tijî 
le  tems  qu  il  doit  l'être  :  comme  il  le  peut  aufli,quand  il  eil  tombé 
en  defertion,  ^encore  s'ileft  vifiblement  injufte ,  ou  s'il  n'eil  3«' 74» 
que  d'une  interlocutoire. 

1.  Des  Sentences  exécutoires  nonob^nt  l'appel  >  AbbeviJLarc,i87> 


qu.  iSi. 


fi 
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ARTICLE    XV. 

Des  Lettres  de  Clames,^ 

LE  Commis  ouvert  en  faveur  du  Seigneur ,  &  la  difcuffîon  du 
débiteur  principal ,  empêchent  l'exécution  '  des  Lettres  de 
?«•  jii»-  Clames  de  la  Cour  de  Chabeûil ,  comme  le  Parlement  l'a  jugé  par 
Arreft  du  mois  de  Juillet  de  l'an  14(^0. 

I .  Pour  être  fujec  à  la  Clame  il  faut  une  foumiflion  exprefTe  ,  M-  Ex- 
pilly  chap.  1 09.  Clain ,  Reclain  ,  &  Clameur  ,  cft  la  même  chofe  que 
Clame ,  qui  eft  une  efpece  d'amande  ôi  de  peine  contre  le  débiteur  qui  ne 
paye  pas  au  caTis  qu'il  a  promis. 

ARTICLE     XVL 
*Z)«  choix  du'  Créancier  four  les  Gages, 

LE  créancier  a  la  ^  liberté  de  procéder  à  *■  gagement  &  à  fàifîe 
des  meubles  &  des  immeubles ,  des  cenfes  &:  des  aciions  defon 
f«.  181.  Jebitcur  à  (on  choix.  Le  Statut  du  Gouverneur  Jean  le  Meingre, 
dit  Boucicaut ,  vouloit  que  i  on  exécutât  premièrement  fur  les 
meubles  j  Mais  la  Cour  l'a  abrogé  par  fbn  ftile  depuis  l'an  1450. 
^«.  }io.  Néanmoins  fi  la  chofe  faifie  efld'un  prix  qui  aille  au  delà  du  dou- 
ble de  la  debte.  ?  Le  gagement  fera  révoqué  :  les  Statuts  le  veulent 
ainfi ,  quoy  qu'il  ne  foit  pas  nul  de  droit. 

ï.  Il  n'eft  pas  permis  d'exécuter  dans  les  maifons  des  nobles,  s'ils  ont 
ailleurs  des  gages  fuffifans.  C'eft  l'article  7.  des  Ubertés  de  Dauphiné  ,& 
Franc.  Marc.  q.  5  i .  n.  7.  p.  i.  Les  Avocats  du  Parlement  de  Grenoble 
font  nobles.  Nulle  contrainte  par  corps  ne  doit  être  exécutée  contr'eux 

Amd,  allans  au  Palais  en  Robe  ,  ou  en  revenant.  Cela  a  été  défendu  par  Arreft 

du  7.  de  Septembre  166Z.  enregiftré  &  affiché  fur  la  Requête  de  leur 
Sindic.  Un  Avocat  ayant  écé  ainfi  emprifonné  fut  élargi.  Il  n'eft  pas  non 
plus  permis  de  faifir  toutes  chofes  indifféremment  une  faifie  de  la  Robe 

Arrejî.  nuptiale  ,  &  des  chemifes  d'une  femme  fut  déclarée  nulle  par  Arreft  du 

16.  de  Janvier  i  ^49. 

Le  gagement  fupofe  l'établiffement  d'un  fequeftre ,  &  il  a  été  jugé  par 
Arreft  du  24.  de  Juillet  1 677.  que  l'âge  de  foixante-dix  ans  ,  5c  non  le 
nombre  de  huit  enfans  exemte  de  cette  charge,  c'a  été  pour  Boyer  Pons 
contre  Olivier.  Le  fequeftre  volontaire  ne  reprefentanc  pas  les  gages 
dans  le  tems  qui  lui  eft  ordonné  ,  doit  dédommager  le  créancier  de  n}ê- 
me  que  le  fequeftre  forcé  ,  jugé  par  Arreft  du  14.  de  May  1(^78.  pour 

lArreft,  j^_  Puiifant  Secrétaire  du  Parlement  ,  contre  Rival. 

3-  Mais  il  en  f^mt  oppofer  avant  le  troifiéme  inquant.  Ordonn.  de  la 
■Cour  de  i^Go.  Expilly  ch.  35).  &  41. 

ARTICLE. 


'      DE     G  U  Y   P  A  P  E;  355 

ARTICLE    XVII. 

1)^  U  ipente  des  Gages  ,  même  an  Créancier,      "■ 

T  'CJfage  n'oblige  pas  d  aïïîgner  le  débiteur  aux  inquants  :  mais 
-*-^ après  Ja  vente  il  fera  ajourné  devant  Je  Juge,  pour  dire  les  rai-  „».  31^, 
Tons  qu'il  pourra  avoir  pour  empêcher  que  les  gages  vendus  ne 
(oient  délivrez  à  l'acheteur,  qui  pourra  '-  être  le  Créancier  mê- 
me y  s'il  ne  s'en  prefente  pas  d'autres  fuivant  "<  l'eflimation  ,  qu'en 
ce  cas  des  Experts  en  feront:  &:  ii  le  prix  qu'ils  avoient  fixé  ne  <i%.9',. 
fuiîît  pour  Ton  payement ,  ils  y  ajouteront  des  meubles  ou  des  im- 
meubles à  Ton  choix,qu  ils  priferôt  aufli  en  laprefence  du  Débiteur. 

r.  De  la  vente  cfes  gages ,  V.  l'Ordonnance  de  i  GG-j .  rit.  3  5 .  art.  1 1 . 
12. 15.21,  22. 

2.  Si  le  Tuteur  demeure  adjudicataire  comme  dernier  Encherifîcur, 
le  Pupil  s'en  prévaudra  j  jugé  par  Airefl:  du  15.  de  ']m\\çxX\GGG.  pour 
Deraoifeile  Marianne  du  Bonnet  du  Potet ,  contre  le  Sieur  de  Mufy  foa 
Tuteur. 

3  .  Le  Statut  de  l'an  1400.  eft  le  fuppot  de  ce  que  dit  nôtre  Decifion- 
nair^,  ces  ventes  ne  fe  faifoient  que  par  fimple  fubhaftation. 

4.  Celan'eft  plus  en  ufage  >  &  avoit  du  raport  avec  le  Statut  de  Pro- 
vence, qui  permet  feulement  aux  Créanciers  de  prendre  des  biens  de  leurs 
Débiteurs  ,  fuivant  l'eftimation  qui  en  eft  faite.  Ainll  un  malheureux 
Débiteur  n  eft  pas  ruiné  par  la  vente  à  vil  prix  de  fes  fonds  «Se  par  les 
frais.Au  refte  quand  le  Créancier  à  fait  inquanter  cSc  vendre  quelques  im- 
meubles de  fon  débiteur  ,  fi  celui-cy  meurt  avant  qu'il  y  ait  eu  interpo- 
fitionde  décret  &  mife  en  polTeflion  ,  le  Créancier  ne  pourra  continuer 
£on  exécution, ni  obtenir  Sentence  d'interpofition  de  décret  contre  fon  hé- 
ritier ,  s'il  n'a  accepté  que  fous  le  bénéfice  d'inventaire  ,  parce  que  juf— 
ques  à  la  réelle  mife  en  polTcffion  ,  le  fonds  faill  n'eft  pas  prefumé  être 
hors  des  biens  du  débiteur  ,  jugé  par  Arreft  du  i.  de  Juin  1(^5^.  en  la  Anefi% 
Gaufe  du  Sieur  Baron  d'Azzeliers  3c  de  la  Dame  de  Chatelar  du  Menil , 
&  par  un  autre  du  mois  de  May  précèdent  de  la  même  année ,  qui  ne  per- 
mit point  au  Créancier  de  continuer  fes  exécutions  contre  l'héritier  fous 
inventaire.  Néanmoins  il  a  écé  jugé  par  un  Arreft  du  5.  de  Septembre  jirn^,. 
i66y.  pour  Guigues  Robert  contre  Michel  Tupin.que  les  inquans  &  la 
délivrance  fubriftent,&  ont  effet  durant  trente  ans  contre  le  Débiteur, 
quoiqu'il  n'y  ait  eu  ni  Sentence  d'interpofition  de  Dectet  ou  mife  en  pof- 
fedion  5  &  qu'au  contraire  il  ait  toujours  polfedé.  Lorfqu'un  Créancier 
a  fait  faifir  pour  fon  payement  un  fonds  qui  eft  vendu  de  l'autorité  du  Ju- 
ge ,&  délivré  au  dernier  encherilfeur  qui  en  demeure  Adjudicataire,  le 
péril  de  l'évicliondu  fonds  ne  regarde  point  le  Créancier  qui  a  pourfuivi 
la  vente  ,  mais  le  débiteur  fur  qui  elle  a  été  faite.  Cette  qucftion  a  été 
décidée  ainfi  pour  la  Dame  de  Ponterrey  ,  centre  Antoine  MartnChate-  ^^^^^. 
lain  de  Moreftel  ,  £ar  Arreft  du  2  i .  de  May  160^.  donné  de  l'avis  des    *    '** 
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Chambres  confukées.  Tellement  qu'il  n'y  a  plus  à  douter,  quelque  fujec 
que  femblent  en  donner  Monf.  Expilly  dans  le  chapitre  203 .  de  fes  Ar- 
refts  ,  &  M.  Ballet  dans  le  1.  volume  des  fiens  ,  liv.  7.  titr.  8.  chap.  5 . 
Depuis  quelques  années  on  a  commencé  à  introduire  dans  ce  Païs  l'ulâge 
des  faifies  &  des  ventes  d.cretales  à  la  forme  prefcrite  par  l'Edit  de  Hen- 
ry II.  Il  y  caufcra  les  mêmes  defolations  qu'il  a  caufées  dans  les  autres 
Provinces  où  il  a  été  d'abord  reçu.  Il  n'y  a  prefque  point  de  famille  qui 
ne  foit  perie  fans  aller  à  la  troifiéme  génération.  Les  Décrets  les  ont  rui- 
nés ,  ôc  les  defcendans  de  ceux  qui  ont  crû  ne  pouvoir  bien  acquérir  que  ; 
par  le  décret ,  ont  été  ruinez  par  le  décret.  Celui  qui  a  plufieurs  créan- 
ciers les  pourroit  infeniîblement  payer  tous ,  s'il  ne  s'en  faifoit  un  gros 
qui  l'accable.  C'eft  une  merveille  qu'on  n'y  falfe  pas  reflexion  i  ny  à  la 
certitude  infaillible  que  les  chofes  n'y  font  jamais  vendues  qu'à  un  prix 
qui  ne  repond  pas  à  ce  qu'elles  valent.  Pour  éviter  un  petit  mal  ^  en  fe 
mettant  à  couvert  des  adions  hypotequaires  ,  on  s'eft  précipité  dans  un 
gouffre  de  fourberies  ,  de  mauvaife  foy  ôc  de  miferes  :  Quand  on  ne  con- 
fidere  que  le  prefent ,  on  eft  expofé  à  mille  maux  à  venir.  La  femme  n'a 
pas  plus  de  privilège  d:ns  le  décret  des  biens  de  fon  mary  qu'un  étran- 
ger :  Elle  ne  peut  fe  difpenfer  de  configner  en  deniers  ,  de  manière 
qu'elle  n'eft  pas  reçue  à  enchérir  fans  cette  condition ,  de  configner  feu* 
lement  en  argent  pour  les  Créanciers  antérieurs  à  elle,&  en  adjudications 
utiles  ,  ou  en  donnant  caution  pour  le  furplus  j  comme  il  a  été  jugé  par 

Mreji.  Arreft  du  z8.de  Novembre  1(382.  contre  Ifabeau  Gouman  ,  femme  du 

Sieur  Char'ris  Libraire  de  Grenoble.  Ce  Parlement  a  fixé  les  frais  des 
décrets,  &  reçoit  encore  les  Créanciers  qui  font  la  condition  meilleure  à 
en  faire  la  pourfuite  au  préjudice  des  faifilfans  qui  feront  établis  j  jugé 

Arrejia  par  Arreft  du  25.  de  Février  Kjyp.  contre  M.  Peillon  3  Procureur  au 

Parlement  dans  le  décret  des  biens  de  Jean  Auger. 

ARTICLE   XVIII. 

jye  lEmfrifonnement  des  Débiteurs 

T  E  débiteur  d'un  particulier  peut  être  emprifbnné  ,  s'il  s'y  efl 
f«.  <i.  -l-»foj^ji-i-,is^  g^  celui  du  débiteur  même  fans  fbumiffion  :  mais  les 
Fermiers  Delphinaux  n'ont  pas  contre  [ç,s  Fermiers  de  leurs  Fer- 
mes ,  le  même  privilège  que  le  Fiic  a  contre  fes  Fermiers.  Ces  de- 
$«.  xn.  biteurs  ne  feront  point  contraints  par  corps  s'ils  ne  s'y  font  point 
obligez, 

I .  Ce  fut  une  des  Loix  de  Solon  que  Ton  ne  prêteroit  plus  de  Pargent 
que  le  débiteur  ne  s'obligeât  au  corps  Plutarch.  Le  Roy  néanmoins  par 
un  motif  plus  raifonnable  ,  parce  qu'il  eft  plus  humain ,  a  abrogé  Tufage 
des  foumiflions  perfonnelles  ,  de  même  que  les  contraintes  par  corps  en 
matière  civile  3  fi  ce  n'eft  en  certains  cas,  par  l'Ordonnance  de  1667. 
dans  le  titre  de  la  décharge  des  contraintes  par  corps.  On  avoir  cette  dé- 
férence dans  le  Siècle  dernier  pour  les  Seigneurs  de  la  première  qualité  , 
^ue  lorfqu  il  y  avoit  des  contiaintes  par  corps  contr'eux  »  ils  n'entroienc 
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pas  pour  cela  dans  la  piifon  ,  mais  ils  étoienc  mis  aux  Arrefls  dans  l'Hô- 
tel des  Gouverneiu-s  de  la  Provincejcomrae  il  fut  jugé  par  Arreft  de  1554.  Arreft, 
pour  le  Sieur  Baron  de  Salfenage  contre  le  Seigneur  de  la  terre  de  Sillans. 
On  n'a  pas  toujours  fait  cette  reflexion  ,  il  fut  permis  de  l'avis  des  Cham- 
bres à  un  Confeiller  de  la  Cour  par  Arreft  du  4.  d'Aouft  \666.  attendu  Arreft, 
le  fait  dont  il  s'agijjoit  ,  dit  l'Arreft  ,  de  contraindre  par  exécution  per- 
fonnelle  un  Prefident  de  la  Chambre  des  Comptes  ,  au  payement  d'une 
fomme  qu'il  devoit. 

ARTICLE     XIX. 
I>e  l*  Efnfrifonnement  des  Femmes, 

QVoyque  i  Içs  femmes  n'ayent  pas  des  biens  au  Soleil ,  comme 
l'oiî  parle,  fur  lefquels  leurs  Créanciers  puifTent  exécuter,  el-  ^«.  x^t 
les  ne  font  pas  fujettes  à  emprifonnemenc  pour  Caufe  ^  civile  , 
iComme  il  a  été  jugé  pour  Catherine  de  Maflb  ,  contre  Jean  Frère 
des  Echelles  par  Arreft  du  7.  de  Février  1460. 

•I .  Les  femmes  qui  exercent  publiquement  l'Art  de  Marchandife  peu- 
vent écre  emprifonnées  pour  fait  qui  la  concerne.  Les  femmes  ont  peu 
d'ufage  de  la  liberté  dans  tout  l'Orient  :  elles  n'y  ont  aucune  part  aux 
affaires  civiles ,  &  peu  aux  œconomiques.  Aufli  n'y  a  t'il  ny  emprifon- 
iiement ,  ni  prifon  pour  elles. 

2.  Elles  ne  font  non  plus  emprifonnées  pour  crime  ,  dont  la  peine  n'eft 
pas  infliclive  au  corps.  Une  femme  ayant  été  contrainte  par  exécution 
perlonnellc  pour  des  dépens  qui  procedoient  d'une  adliorLd'injiire  ,  fut 
déchargée  de  cette  contrainte  >  &  fon  emprifonnement  calîé  par  Arreft  jifreji, 
du  1 5  .  de  Décembre  1 6^6.  Un  autre  le  fut  auflî  par  Arreft  du  zj .  de 
Juin  I  6^0.  en  même  cfpece  de  fait.  Mais  il  fut  permis  au  créancier  de 
continuer  fes  exécutions  fur  les  biens  totaux  de  la  femme  au  préjudice  du 
mary  >  parce  qu'il  avoit  eu  part  à  l'adion  de  la  feiiuTie  ,  6c  qu'il  écoïC 
fon  complice. 

S  £  C  r  I  O   N     VIL 

£MPECHEMENS  AVX  EXECVTIONS. 
ARTICLE      I. 

j)e  Fofpojîtton  du  Vere. 

T    'Oppofition  du  père  n  empêchera  paslexecution^  fur  les  biens 

^^  propres  de  fon  fils  condamné  ou  obligé  ,  fi  les  fruits  ne  lui  en 

apartiennentjcomme  font  ceux  des  biens  maternels  ,au  cas  que  les  î«.  r4«' 

fruits  foient  à  lui,  il  ne  s  y  peut  faire  d'exécution  à  fon  préjudice*  H 

Tt  ij 


34i  LA    JURISPRUDENCE 

î«.  416.  ^'^  pourtant  pas  droit  d'exiger  le  payement  de  ce  qui  efl:  dû  à  Ton 
fils , il  celui-cy  n'y  confent ,  encore  qu'il  Toit  en  fapuiflance. 

I.  Tna  non  interefi  eft  une  exception  pour  laquelle  il  n'y  a  point  de 
réplique.  Elle  eft  la  plus  forte  de  toutes ,  Ji  veritate  nitatur ,  Fab.  C.  de 
exception,  def.  28.  L.pofihumus  §-/i  quisf;  de  inof.  Tejiam.  L.fivanaff, 
de  Po'enis  &  hic  BartoL 

ARTICLE      IL 

De  la  dehte  faijte  entre  les  mains  du  débiteur* 

'I  la  debte  a  été  fài/îe  entre  les  mains  du  débiteur ,  il  fera  bien 

^fondé  à  s'oppofer  à  l'exécution  que  Ton  créancier  prétendra  fai- 

r«.  340.  J.Ç.  contre  lui  3  jufques  à  ce  que  cette  faille  foit  levée  :  Il  y  auroit 


s 

re  contre  lui  3  jufques  à  ce  que  cette  faille 
de  1  injuftice  à  le  permettre. 


5«.  57. 


I .  Le  Débiteur  devient  Sequeftre  en  ce  cas  ,  Sc  le  Sequeftre  ne  doit 
pas  fe  defailir  que  par  Ordre  du  ]uge  ,  de  Tauthoriré  duquel  il  a  été 
étably. 

ARTICLE   IIL 

Des  ^inquenelles ,  Repy, 

I'jfage  defordonné  des  QLiinquenelles  OC  des  Repys  fut  re- 
^primé  l'an  145^. par  délibération  du  Grand  Confeil  du  Dau- 
phin,aprés  que  Jean  Girard  Archevêque  d'Ambrun  &:  Vice- 
Chancelier  y  eut  reprefenté  que  la  Parlement  de  Pans  n'avoit  pas 
coutume  de  déférer  à  ces  Lettres.Le  Gouverneur  Louis  deLaval, 
Loiiisde  Montenard  ion  Lieutenanije  Bâtard  d'Armagnac  Maré- 
chal de  Dauphiné  ,  le  Prefident  ean  de  Balle  5  &  les  L-onfeillers 
Mathieu  Thomaflîn  de  Guy  Pape  affi fièrent  à  ce  Confeil  3  le  delay 
que  les  Qj.] inquenelles  accordent,court  dés  le  jour  qu'elles  ont  été 
obtenuè'5,&:  elles  n'ont  d'efFct  que  contre  les  debtes  i  dé^a  con- 
çues, 

I .  Les  Qiiinquenelles  font  un  repy  de  cinq  ans.  Aujourd'huy  il  n'en 
peut  écre  expédié  des  Lettres  qu'au  grand  Sceau  ,  ni  elles  ne  peuvent 
être  entérinées  que  les  Créanciers  apellez^Ordonn.da  mois  d'Aouft  i  66c). 
tit.  6.  art.  i.  &  iuivans.  Un  feul  Créancier  en  peut  empêcher  l'entérine- 
ment en  s'y  oppofant  ,  ôc  fuivant  le  Règlement  de  la  Cour  du  mois  de 
Décembre  1 560.  Il  faut  caution  pour  la  fureté  des  Créanciers,  jugé  par 
Arreft  ;  Se  quoy  qu'il  en  foit  elles  ne  font  jamais  reçues  pour  avoir  effet 
Arrefi»  ^'^  poLir  ni  contre  ia  caution  ,  jugé  au(îi  par  Arreft  du  1 4.  d'Aouft  i  ($5  3.. 

I  .Et  pour  ces  debtes  il  eft  permis  au  Parlement  d'accorder  au  Débiteur 
un  delay  ,  de  paycr^el  qu'il  jugera  raifonnable  j  fi  le  plus  grand  nombre 
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des  Créanciers  y  confent ,  &  le  Débiteur  affurant  leurs  dettes  par  une 
caution  fuffifante.  Fr4/?c.  yt/<^rc.<5f.  119.  &  ^  11, pan.  1.  Mais  les  let- 
tres de  repy  qui  viennent  du  Prince  ne  font  point  entérinées  que  fous 
cette  caution  jMonfîeur  Expilly  ch.  41.  où  il  raporte  un  Arreftdu  5.   Xrre^> 
de  Février  is$6. 

ARTICLE       IV. 

j)e   la  Cejjîon  de  biens. 

LA  T  ceffîon  de  biens  met  le  Débiteur  à  couvert  de  toute  exé- 
cution X  fur  fa  perfonne.  &:  fi  cette  ceflion  eft  faite  5  avec  igno- 
minie, comme  on  le  pratique  dans  Lyon  ,  elle  le  décharge  de  la 
dette  ,  quelque  favorable  que  la  fortune  puifTe  luy  devenir  :  com- 
me elle  eft  une  grâce  du  Droit  il  n'y  peut  être  renonces  celuy  ,^ 
qui  contraint  fon  Débiteur  d'y  renoncer  ,  ofFenfe  les  bonnes 
mœur5,  rbum.anité  bc  la  liberté,  le  ferment  y  ell  inutile  5  il  ne 
fortifie  point  cette  renonciation  3  comme  il  fut  jugé  par  Arreft 
du  12.  de  Novembre  1459.  en  faveur  de  Vincent  Maza+  Piemon- 
tois,  contre  un  Hôte  de  Briançon  ,  quoy  qu'il  n'eut  pas  été  dif- 
penfé  de  fon  ferment.  Néanmoins  quelque  protedion  que  le 
Droit  donne  à  la  ceflion  de  biens  ,  elle  n'a  jamais  d'effet  ni  de 
force  contre  le  Fifc  pour  fes  Débiteurs. 

î .  La  ceffion  de  biens  eft  refufée  en  quelques  cas.  i .  entre  Marchands. 
2.  aux  Fermiers  &  aux  Grangers  ^  par  Arreft  du  Confeil  1 606.  fait  pour 
le  Dauphiné.  3 .  In  déliais  &  quaji  deliBis.  4.  à  ceux  qui  ne  peuvent  rien 
imputer  à  la  mauvaife  fortune  ,  i]m  fuo  ,  non  fortuna  vitio   ex  accïàentï , 
comme  parle  la  nouvelle  conftitution  i  ^o.  fi'pina  negUgentia  cogantur.  ^ . 
s'il  y  a  de  la  mauvaife  foy.  Sieur  Jean  Borel  étant  mené  en   prifon  à  la 
requête  de  Girantru  fon  Créancier  ,  Charles  Paulin  fe  prit  aux  libcrtez 
de  la  Ville.  On  parle  ainfî    dans  Grenoble  ,  c'eft  un  ancien  ufage   dans 
cette  Ville  ,  confirmé  par  des  Arrefts  ,  que  les  Habitans  folvables  peu- 
vent tirer  leurs  amis  des  mains  des  Sergens  &  de  pareils  Officiers  ,  en  cc% 
occafions  où  il  ne  s'agit  que  d'un  intereft  puremêt  civihMais  il  faut  qu'ils 
les  reprefcntent  &c  les  remettent  vingt-quatre  heures  après  ,    fi  l'affaire 
n'a  pas  été  accommodée  dans  cet  intervalle.  Tellement  que  Girautru  que 
Borel  n'avoit  point  fatisfait ,  s'adrella  à  Paulin  qui  s'étoit  ainfi  rendu  fa 
caution  ,  &  le  contraignit  de  luy  payer  ,  ce  que  Borel  ,  qui  cependant 
s'etoit  mis  à  couvert  3  luy  devoir:  Mais   Paulin  eut  lemoyen  de  le  faire 
emprifonner  pour  fon  dédommagement.    Celui-cy  pouifant  fa  refiftance 
à  bout  prétendit  être  admis  à  la  ceflion    de  biens  ;  mais  cette  grâce  du 
Droit  lui  fut  refufée^par  Arreft  rendu  dans  l'Audiance  publique  de  la    Ârrsji. 
première  C  hambie  le  8 .  de  Février  1 689  .Son  ingratitude  &c  fa  mauvaife 
foy  en  furent  le  motif.  Les  Débiteurs  font  reçus  à  cette  ceflion  ,  contre 
leurs  Créanciers  par  la  Jurifprudence  des  Arrefts  ,  s'il  n'y  a  ni   muivaifc 
fois  ni  fraude  à  leur  imputer.  Car  dçcepris  non  deciplemihus  jura  fab' 
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t.  Par  cette  raifon  celuy  qui  a  fait  cefllon  ne  peut  être  retenu  dans  la 
Arreji,  prifon  pour  le  droit  de  Geôle ,  par  Arrcft  du  onzième  d'Aouft  i  679 .  Le 

Concierge  ayant  même  en  ce  cas  une  adion  direde  pour  les  fruits  de  la 
jirreff.  Geôle  ,  contre  celui  qui  a  fait  procéder  à  l'emprifonnemem  ,  comme  il 

a  été  jugé  pour  M.  Galbert,Concierge  des  prifons  de  Grenoble,par  Arreft 
du  I G.  de  Septembre  de  la  même  année  contre  le  Sieur  Roger  JLaplaine  , 
Marchand  de  Grenoble. 
Arre/i.  3.  Il  a  été  jugé  par  deux  Arrefts  l'un  du  i  j.  d'Aouft  166^.  8c  l'autre 

du  17.  de  May  1667 .  que  ceux  qui  ont  fait  cette  ceflion  doivent  porter 
un  bonnet  ou  un  chapeau  vert.  Aind  ce  bien-fait  du  Droit  eft  devenu  un 
opprobre.  Après  cela  ils  ne  peuvent  plus  être  inquiétez  pour  le  payement 
des  dettes  qui  leur  ont  caufé  cette  infamie  ,  s'ils  viennent  ad  pinguiorem 
fortmam,  C'eft  non-feulement  l'opinion  ,  mais  la  decifion  exprelfe  de 
nôtre  Autheur  dans  la  q.  543.  M.  la  Glofe  fur  la  Loy ^ubicm<^ue  ff,  de  Fi- 
dejujf.  la  confirme  &  Tappuye. 

4.  Les  negotians  étrangers  ,  qui  n'ont  point  de  lettre  de  naturalité  ne 
font  point  reçus  à  cette  ceffion  ,  fuivant  l'Edit-  du  commerce  du  mois  de 
Mars  1673.  ^^^'  10  •  Et  fi  quelque  Marchand  à  qui  elle  n'a  dû  être  refu- 
fée  ,  Ta  faite  ce  même  Edit  veut  qu'il  le  déclare  en  perfonne  dans  l'Au- 
diance  confulaire.  S'il  y  en  a  ,  ou  dans  les  Hôtels  de  Ville.  Il  a  été  aufli 
Aerejî'  P%^  *î'-^^  ^^^  Etrangers  du  Royaume  Efpagnols  ,  Italiens  &c  autres  ne  doi- 

vent être  admis  à  cette  ceffion  ,  par  Arreft  du  23.  d'Aouft  1(^40.   Et  il 
l'avoit  été  déjà  pour  Mathieu  Piquet ,  appellant  du  Vibaillif  de  Vienne 
/lry?j}^  contre  André  &  Vincent  Parfican.  Un  d'eux  fut  néanmoins  élargi  pour 

procurer  le  payement  de  ce  qui  étoit  dû  à  Piquet ,  pour  qui  M.  Jean 
François  Renaud  ,  célèbre  Avocat  en  ce  tems4à  plaida.  Ainfi  il  a  remar- 
qué ,  cet  Arreft  dans  fes  mémoires ,  mais  fans  datte.  Dans  la  Ville  de 
Smirne  ceiLx  qui  ne  fatisfaifoient  leurs  Créanciers  ,  étoient  bannis.  Les 
jugemens  qui  les  bannifoient  s'appelloient  types  j  c'eft-à-dire  modèles  ^ 
parce  que  les  autres  y  dévoient  prendre  exemple.  Chez  les  Romains  ils 
étoient  livrez  à  ceux  à  qui  ils  dévoient  ,  qui  avoient  la  liberté  de  les 
.déchirer  :  Mais  depuis  cette  rigueur  fat  corrigée  ,  Se  on  fe  contenta  de 
les  leur  donner  en  efclavage  ,  fiexm ,  mamipioque ,  comme  l'on  parloir., 

ARTICLE     V. 
Des  jours  Fêtez,  &*  Ferie^z.  ^faijiem 

IL  y  a  des  jours  an%iels  il  eft  dû  du  refpecT:  j  ^  on  n'y  peut  faire 
d'exécution  ni  fur  la  peribnneni  fur  les  biens.  Les  uns  font  fêtes 
les  autres  font  fimplement  feriez.  Dans  la  première  efpece  le  Di- 
manche eft  un  jour  Saint.  Les  feriez  font  établies  ,ou  pourl'lion- 
neurde  Dieu  ,  ou  pour  la  commodité  des  hommes.  Une  faifie 
êc  un  gagcment  eft  permis  en  ces  jours-là  ,  excepté  le  Diman- 
che 5  &:  encore  c'eft  l'opinion  de  nôtre  Autheur  c]u'en  confor- 
f«.  î-ij.  j^^^^  ^^^^^^  ufage  qu'il  allègue  ,  fi  une  faifie  avoit  été  faite  un  jour 
de  Dniianche ,  elle  devroit  fubfifter.  Quant  aux  inc[uants ,  parce 
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qu'ils  Te  font  avec  bruit  &:  avec  alTemblée  de  gens ,  ils  feroienc 
nuls ,  s'ils  avoient  été  fa:ts  un  jour  de  Fête.  Mais  ils  ne  le  feront 
pas  s'il  y  eft  procédé  les  autres  jours  de  durant  lesferies ,  ordon- 
nées pour  l'utilité  des  hommef,  comme  le  font  celles  des  Moiflbns. 
Toutefois  t  plufieurs  Ades  peuvent  être  faits  le  jour  de  Diman- 
che. Ce  jour-là,  oc  par  coniequent  les  autres  moins  folemnels  on 
peut  appeller  ,  prefenter  Requête  ,  adopter  ,  émanciper ,  affran- 
chir 5  excommunier ,  abfoudre  ,  aiourner  ,  déléguer  ,  commettre  , 
ouïrles  témoins  defquels  on  aura  reçu  le  ferment  un  lour  libre, 
infînuer  une  donation  ,  interpeller  fon  débiteur ,  &  même  être 
mis  en  poifelTion  de  Tes  biens.  Si  tous  ces  Acles  font  permis ,  com- 
me ils  le  font  ces  iours-là,  par  quelle  raifon  un  fimple  gagemenc 
pourra  t'il  ne  l'être  pas? 

I.  tes  jours  fêcez  ou  f  riez  du  Pâriemer.t  de  Grenoble  font  cent  cin- 
quante-un j  il  n'y  en  p  dans  Tannée  de  libres  que  deux  cent  quinze  pour 
les  fondions  de  la  juftice.  L'Empereur  Marc  Aurele  le  Phiioiophe  redui- 
fit  tous  les  fécez  &c  feriez  à  cent  trente.  L'inftitution  desfenes  eft  un  re- 
fultat  d'un  raifonnement  politique^  judicieux  ôc  utile  3  iegiim  conditores, 
dit  SsneqUe  ,  fifios  inftmterunt  aies  ,  ut  ad  hilaritatern  homines  publicè 
cogerentur  ,  tanquam  neeejfarium  laboribus  imerponentes   temperame-ntmn, 

1.  ■  La  raifon  eft  que  ces  ades  fe  font  fans  bruit ,  fans  e'clat ,  de  pour 
tout  dire  fine  ftrepitu  ,udlciorrim.  De  manière  que  l'exploit  d'un  fîmple 
ajournement  fait  un  jour  de  Féce  ,  eft  valable.  J:gé  de  l'avis  des  Cham- 
bres ,  psr  Arreft  du  10,  de  Mars  \66o,  dans  la  caufc  de  Lambert  &:  des  Unefi, 
Gonfuls  de  Vinlobres  j  où  il  sagiifoit  de  la  nullité  d'une  enquête  fon- 
dée fur  celle  de  l'exploit  d'un  ajournement  donné  un  jour  de  Fête. 

SECTION     VI  II. 
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DE    L'APEL    ET   DE  LA    DESERTION. 
ARTICLE        I. 

1)6  l'apel  far  autre  qne  far  la  Partie. 

L  eft  indiferent  ^  que  ce  foitla  Partie  même  qui  appelle  ,  ou  un 
_  autre  pour  elle ,  pourvu  qu'elle  ratifie  dans  le  tems  prefcrit  par 
le  Droit  &;  par  le  Statut  pour  appeller.  Pierre  Lavagieravoit  ap- 
pelé d'une  Sentence  rendue  contre  Michel  Ravet  duquel  il  êtoit  qu.  ij; 
Procureur  en  la  caufe  jugée  3  le  Parlement  déclara  par  Arrefl:  du 
20.de  Décembre  de  l'an  1457.  Cet  apel  péri  &;  defert  pour  n'a- 
voir pas  été  ratifié  dans  le  tems  qu'il  avoit  du  l'être.  Notre  Au-  ^'*'  ^^  ' 
teur  fut  le  commiiïaire  raporteur  de  ce  procez.  Vn  autre  Arreft 
fut  encore  rendu  en  pareil  cas  l'an  14^3.  contre  Claude  Viliion. 
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qtt.iïj.  Lç  compromis,  fait  entre  les  Parties,  ne  retarde  non  pRis  le  cours 
des  dix  jours  dans  lefquels  il  faut  appeller ,  comme  il  a  été  aufît 
JLigèparArreft  delà  même  année  1457.  où  la  CaufedeJeanLam- 
ber  appellant ,  ÔC  de  Pierre  Galatier  nitimé  en  apeL 

-^  Accepi&miverfa  Ecclefiaprdtdicat  qmd  granjatis  judicio  fubventtu- 
appellatioms  debeatur.  Accepi  qmd  fufpeaos  habens  ptdicis  aut  ^'^^P^ 
aut  formidans  vim  multitudinu;  eodem  pojfu  &  debeat  relevari  Hildebrand. 
Curon.  Epifcop.  £;?i/?<?/.  81.  „    •    •      j- 

I ,  Forfitan  non  eft  necejfe  quod  ratificetur  introduEiio  appellatwms  ,  diC 
nôtre  Auteur..  Imo  efi  necejfe  ut  fape  fenatm  GratiampoUtams  judicavit , 
dit  le  Confeiller  de  Rabot  in  not. 

z.  Mais  G  Tade  de  compromis  porte  que  cependant  le  délay  d'àppel- 
1er  ne  courra  point  ,  cette  convention  aura  tout  fon  effet  n'y  ayant  à 
douter  que  celui ,  qui  a  obtenu  le  jugement,  ne  puilfe  déroger  à  un  droit 
introduit  pour  lui^ 

A  R  T  I  C  L  E      I  r. 

X)ti  lufe  iapel ,  luge  fuhant  le  Droit  du  premier  luge, 

g   Y  E  luge  de  l'apel  prétend  la  place  du  premier  Juge ,  &:  par  con* 
€«•45  «  X-^i^^q^^ej^t  \\  Joie  en  jugeant  garder  le  flile  6c  le  ftatut  au<^uel  Iq 
premier  Juge  eft  fujet, 

ARTICLE     IIL 

j)S  la  forme  ç^  du  fond  en  l'apel. 

IL  y  a  deux  chofes  à  confiderer  ^  dans  les  caufes  d'apel ,  l'une  eiï 
la  forme  &:  les  folemnitez  5  l'autre  eft  la  juftice  de  la  Sentence 
dans  la fubftance delà queftion.  La  preuve  de  la  ^première re- 
garde l'apellant ,  6c  celle  de  l'autre  l'intimé  ;  Mais  fî  une  Partie- 
pourfuit  en  la  coûtumace  de  l'autre ,  ce  fera  à  elle  à  faire  ces  preu- 
ves. Si  toutes  deux  (ont  en  caufe  celle  qui  niera  d'avoir  été  ajour- 
née ,  ou  d'avoir  été  condamnée  avec  connoiflance  de  cau{e,pra— 
duirales  AcT:es  &:  la  première  Inftance  pour  l'éclairciiTement  de 
la  vérité.  S'il  y  a  eu  quelque  preuve  à  faire  par  témoins,  ou  par 
ades ,  elle  fera  faite  par  celui  qui  y  étoit  obligé  en  première  In- 
ftance ,  l'apel  n'empêchant  pas  qu'à  l'égard  des  preuves  3  tout  ne 
demeure  au  même  état.  Tellement  que  le  Demandeur  qui  étoit 
tenu  de  prouver  Ces  faits  l'eft  encore,  foit  qu'il  ait  appellci/tnt  que 
le  Défendeur  foit  appellant.  C'eft  l'ufagede  la  Cour  quand  il  s'a- 
g^it  d'une  Sentence  diffinitive  :  Mais  à  l'Officialité  d'Arles  l'Apcl- 
l^nt  produit  tous  Ijes  Ades».  Nôtre  Auteur  y  avoit  plaidé  en  fon 
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ïait.  Enfin  dans  l'Inflance  d'apel,celui  qui  y  efl  intimé  :  prouve  ^^  ^^^^ 
«ju'il  a  été  bien  jugé  ,  Se  l'appellant  au  contraire  qu'il  a  été  mal 
jugé  ;  Mais  dans  lapel  d'une  interlocutoire  l'appellant  raporte  ÔC 
produit  les  Acles  de  la  première  Inftance. 

I .    Il  faut  que  l'apel  foit  fignifie  à  la  Partie  -y  jugé  par  Arreft  du  tems  Arrejî. 
même  du  Conieiller  Marc  q.  545 .  de  la  2.  partie  ,  &  après  3  o.  ans  on 
ne  fera  plus  reçu  à  appeller  j  jugé  par  Arreft  du  27.  d'Avril  1658-  pour  Arreji. 
un  Tuteur  contre  Tes  Pupils  devenus  Majeurs  appellans  par  lettres  royaux: 
On  ne  le  fera  même  après  trois  ades.S'il  a  été  fait  ade  au  condamné  à  la 
forme  de  l'Ordonnance  de  1667.  ïîV.  ^j,  art.  n,  &  17. 

1.  L3.T:d.iCon  çù.  (]i\cineo  fi  atu  ejjè  ^uo  tempore  fronnntiationis  fuermt 
confiitutum  efl.  L.  appelUtione  5 .  C-  de  apj?ellat.  Tout  appellanc  doit 
faire  raporter  les  Ades  de  Tlnftance  ,  de  laquelle  eft  Tappel  ,  fuivant  te 
Règlement  de  la  Cour  de  l'an  1549.  art.  80.  en  matière  civile  j  mais 
non  en  criminelle.  Monfieur  Expilly  ch-  ici  .  Et  même  l'appellant  com- 
me d'abus,  licet  injudicem  mn  confenfent  atqite  etiam  declinav€rh,Jîc  Arrejt-. 
]udicatnm  in  caufa  Nohilis  Bdtafaris  FlottA  Dornini  Rupti.  incert.  ^f 
720 1 .  ad  q.  10, 

ARTICLE      IV. 
Des  efets   de   l'appeL 

LEs effets  de lapeî méritent  d'être  obfervez.i.Il  met  rAppellanr 
fous  la  protection  du  Juge  auquel  il  a  appelléjcontre  l'autorité 
de  celui-  cy  à  l'égard  du  fujet  du  procez  ,  de  forte  que  fi  celui-là 
Ta  mis  aux  Arrefls ,  il  peut  n'y  pas  déférer  ,  &:  s'il  va  au  luge  de 
l'appel  rien  ne  luy  fera  imputé.  2,  Ce  fécond  Juge  n'a  droit  que  f  ^\  'J^^^* 
de  prendre  connoiflance  des  difFerens  qui  luy  font  portez  par  la  3^  57- 
voye  de  l'appel ,  &  pour  cela  feulement  il  a  jurifdidion  dans  le 
territoire  du  premier.  3 .  Celuy  qui  renonce  à  fon  appel  efl  con- 
damné au  dépens ,  &  c'eil  i'ufage  du  Parlement.  4.  Ce  l'efl  en- 
core qu'avant  jugé  l'appel  d'une  interlocutoire  il  puifTe  retenir  la 
connoiflancedela  caufe  au  principal.  Les  luges  inférieurs  n'ont 
pas  cette  liberté.  5.  Il  peut  aufii  fe  referver  l'exécution  de  la  Sen- 
tence qu'il  a  confirmée ,  6c  il  le  fait  par  de  juftes  motifs, 

ARTICLE      V. 

T>e  la  comparution  devant  le  luge, 

SI  après  qu'on  a  appelle  d'un  Juge  ,  on  comparoit  devant  lui  '  la         ^ 
proteftation  qu'on  ne  prétend  point  nuire  à  fon  appel  ,  mettra 
à  couvert  de  tout  danger  ,  elle  conferve  le  droit  ôc  le  foutient» 

Vu 
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I.  A  un  appel,  formtl ,  il  faut  une  renonciation  formelle*. 

ARTICLE      V  L. 

T>e  U  forme  four  relever  l^appel, 

T  'Appel  jfLiivantle  Statut,  doit  être  introduit  an  Parîemerrtï 
j«.  30.  *^dans  trente  jours ,  qui  courent  de  moment  en  moment  depuis 
celui  où  le  jugement  a  été  rendu.  Ce  qui  fe  tait  par  la  réelle  exhi- 
^»  ^^é  ^^"^^"^  ^^  1  acte  d'appel  ou  de  vive  voix  :  pour  cela  l'appellant  de- 
mande au  Juge  duquel  il  a  appelle  ,  (es  ^  Lettres  dimifToires  auf- 
quelles  on  a  donné  le  nom  d'Apôtres ,  tiré  de  deux  Loix  des  Em- 
pereurs Diocletien  6c  Maximien.  Le  Juge  de  l'appel  ne  le  rece- 
vroit  pas  fans  ces  Lettres,  &c  il  en  eft  arrivé  des  inconveniens. 
Qiielques  Habitans  deNevache  dans  le  Brian çonnois  avoient  ap- 
pelle contre  un  des  Seigneurs  de  ce  lieu ,  d'une  Sentence  du  lugCc 
5«'  ^s-  lis  lui  demandèrent  Tes  Lettres ,  mais  il  les  renvoya  jufques  à  iîx 
fois  fans  les  leur  accorder,  les  leur  faifant  toujours  efperer.  Cepen- 
dant le  temps  d'introduire  leur  appel  devaiit  le  Juge  gênerai  des 
appellations  s'écoula ,  Se  alors  il  les  leur  donna.  Le  Juge  des  appel- 
lations déclara  leur  appel  péri  &  defert ,  Ôc  la  Cour  confirma  ce  ju- 
gement par  Arreft  du  20.  de  May  1447.  Ton  motif  ayant  été  que 
ces  appellans  n'êtoient  obligez  qu'à  comparoître  une  fois  devant 
ce  premier  luge ,  pourlui  demander  ces  Lettres,  Il  peut  aulTi  pref- 
crire  un  delay  à  l'appellant  3  dans  lequel  il  ait  à  introduire  Ton  ap- 
pel devant  celui  auquel  il  efl  porté.  Mais  le  jour  prefigé  n'entre- 
ra pas  dans  ce  dday.  Néanmoins  on  a  égard  dans  certains  cas  à 
Tignorance ,  ôc  on  l'excufe  :  comme  fi  un  paiTan  n'a  pas  demandé 
au  Juge  fcs  Letu-es  dimiffoires  3  la  Cour  a  coutume  d'excufer  fai 
fimplicité. ._ 

I.  Le  Statut  efl:  de  Pàn  1 59^.  dé  Litteris  dîmijforiU.   Ces  dècifîôn?  . 
25.  &  30-  &c  ces  articles  qui  en  font  pris/ontanjourd'huy  inutiles  :Un 
des  condamnés  ayant  apcllé  &  fait  inimer  fon  apel  ,  l'autre  peut  declaiet 
qu'il  fe  joint  à  cet  apel  ,  &  s'en  fervir.  De  lorte  qu'il  ne  fera  pas  oblio-é 
de  fe  relever,  ni  de  l'exploiter  de  fon  chef.  Jugé  Confidtis  CUjJibus  le  1 2. . 

'Amfl*  de  Juin  1(3 1  3 .  dans  la  Caufe  de  Remonde  de  Luan  &  de  Lodis  Guet:  &c. 

Amh.  depuis  par  un  autre  du  8 .  May  1 6 1 7 .  les  Chambres  ayant  auffi  été  confui— 

tées.  Régulièrement  après  l'apel  la  Sentence  n'eft  déclarée  exécutoire  que . 
fous  caution:  Néanmoins  une  Sentence  arbitrale  fur  les  differens  d'un  pe— 

-,  i^e  avec  fa  fille  maiiée,  fut  déclarée  exécutoire  nonobftant  l'apel ,  &  fans 

Av^À.  caution  ,  par  Arreft  du  9.  de  Janvier   i^-jG.  en  la  caufe  d'ifabeau  de 

Rhiiibeiî ,  ferarae  du  Chàcelaim de  Prajeias;,  ôc. de  noble  François  de  Ph^- 
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litert ,  Sieur  de  Saine  Romain  fon  père  ,  la  qualité  des  Parties  fut  le  mo-, 
tif  de  cet  Arreft. 

2.  bimijforU  littera  qua  vulgo  Apoftoli  dicmtur  l.D'mifforid!.  io6.  f. 
de  verb.fignif.  La  Rubrique  de  libelUs  dimijfionis  ,  qui  vftlgo  ^pofioli  di. 
cnnnir  dit  la  même  chofc.  Il  en  eft  parlé  en  d'autres  lieux  :  Ce  font  des 
additions  de  Tribonien  dans  les  Loix  des  Empereurs  qui  ont  régné  avant 
Conftantin.  Ce  mot  à'Apofloli ,  qui  eft  Grec  ,  n'étoit  point  connu  dans 
la  Jurifprudence  Romaine  ,  avant  que  TEmpire  eut  été  porté  dansBizan- 
et  3  qui  étoit  une  Ville  Grecque.  Cujas  en  parle  dans  le  chap.  ip.  du  li- 
vre 24.  de  fes  obfervations., 
l .  Tout  cecy  j  de  même  que  prefque  tout  ce  qui  fuit ,  eft  hors  d'ufage^, 

ARTICLE     VIL 

De  l'appel  X Emprifonnement. 

MAis  en  quelque  tems  ^  qu'on  apelle  d'un  emprifbnnement  & 
de  la  détention  efFeclive  de  fa  perfonne  dans  la  prifon  ,  l'ap-  ^«,  ij^^ 
"^^X  en  eit  toujours    reçu.  Nul  delay  d'appel  ne  court  dans  les 
Griefs  fiiccefîîfs  ^  5c  la  détention  dans  la  prilbn  efl:  un  Grief  con- 
cinueL 

I.  Cela  a  été  jugé  par  Arreft  de  l'an  1555.  raporté  par  Monfieur  BalTéc 
dans  le  premier  Tome  de  fon  Recueil  liv.  i  z.  tit.  23 .  ch.  2.  Mais  tout  ap- 
pelant ou  d'ajournement  ou  de  prife  de  corps  ,  avant  qu'il  puiJOTe  écre 
oiiy  y  doit  fatisfaire  j  en  fe  prefentant  au  Juge ,  ou  en  fe  remettant 
dans  la  prifon.  Monfieur  Expilly  ch.  35 .  ou  il  cite  cette  queftion  23^» 
avec  la  précédente  ôc  la  fuivante. 

ARTICLE      VII L 
T>e  Vappel  de  delay, 

L^Apel  d'une  Ordonnance  qui  accorde  un  delay  trop  long  ed 
légitime ,  parce  qu'un  tel  delay  retarde  d'autant  la  fin  du  ^'^•^f* 
Procez. 

ART  I  C  L  E      IX. 
•2)^  rappel  d'interlocutoire, 

LE  Statut  de  l'an  1449.  ne  permet  d'apeller  d'une  interlocutoi- 
re qu'au  cas  permis  par  le  Droit  3  c'eft  à  dire  lors  qu'elle  a  for- 
ce de  diffinitive  ,  &:-ces  cas  font  en  granci  nombre.  En  '  voicy 
quelques-uns.  i.  Si  le  luge  a  condamné  unaccuséà  laqueflion.  2. 
s'il  a  déclaré  les  cautions  fufîifantes  que  l'on  a  foûtenuës  ne  l'être 
pas,  3,  S'il  n'a  pas  admis  l'excufc  propofce  par  le  Tuteoi'  nommé,  j«.  •y> 

V  u     V 
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4,  S'il  a  reftifè  d'ordonner  la  communication  des  Acfles  que  t  on  a 
demandées.  5.  S'il  a  condamné  un  Débiteur  à  faire  un  payement 
à  un  Mineur  fans  l'authorité  d'un  Curateur.  6,  S'il  a  lui-même 
jugé  de  fâ  compétence,  7,  Si  l'interlocutoire  donnant  atteinte  au 
principal,  doit  être  exécutée  fans  delay  &  fans  renvoy.  8.  Si  le 
juge  a  reçu  une  Requête  abfurde,  àc  une  demande  impertinente- 

1 .  On  peut  ajouter  celuy-cy  ,  fi  le  ferment  decifoire  ayant  été  déféré  ,. 
&  la  partie  à  qui  il  l'a  été  ,  refufant  de  le  prêter  au  lieu  de  l'en  forclorre 
le  Juge  a  joint  au  principal  le  fait  de  la  forclufion  ,  l'apel  en  fera   reçu  ,. 
■4.rnjij..   '  comme  il  a  été  jugé  en  ce  même  cas  par  Arreft  du  mois  de  Novembre 

1678.  pour  le  Sieur  Barde  ,  contre  Dcmoifelle  Sophie  Paulet ,  Veuve  dit 
Sieur  Sibut,  Receveur  général  des  Décimes  de  Dauphiné, 

'      ARTICLE     X. 

j)e  i* appel  de  Grief  futuK 
L  efl  ^  permis  d'apeller  d'un  grief  futur  ,  comme  par  exemple  £ 


1 


L 


***  '*^^"  \S^^  aprehende  d'être  tombé  dans  la  pofTeflion  où  l'on  eft 
I.  Régulièrement  non  appellahatur  àfnturo  gravamifîe... 

A  R  T  I  C  L  E     X  L  -^ 

*De  la  ndlné  portée  an  luge  d'appel,. 

A  connoilTance  de  la  nullité  eft  portée  par  le  fimple  apel  ais 
Juge  auquel  on  apelle  >  pourvu  qu'il  ne  fbitpas  d'une  interlo- 
cutoire :  De  forte  que  cette  Claufedans  l'Ade  d'apel ,  Protes- 
qu.  43e.  TANT  de  pouvoir  pourfuivre  fon  apel  par  k  nullité  n'eil  pas  inu- 
eu  yi.  éf  88.  tile  5  &  régulièrement  l'apel  étant  tombé  en  defertion  ,  le  Jugeau- 
quel  il  alloir,n'a  plus  de  ]uriiclidion  pour  connoitre  de  la  nullité» 
Comme  il  a  été  jugé  par  Arreft  du  mois  de  Décembre  de  l'an. 
14^0.  dans  le  procès  de  Claude  Chabert  &:  de  George  Arnaud , 
duquel  nôtre  Autheur  fut  raporteur.  Cette  adion  de  nullité  dure 
trente  ans ,  &  le  luge  ordinaire  fera  feul  competant  pour  en  con^ 
Boître. 

T .  On  avoir  apcllé  d'une  Sentence  &ç  de  Procédures  nulles  ;  mais  Papel- 
.     fi^  ctoit  tombé  en  defertion  ,  la  Cour  ne  lailfa  pas  de  les  calfer  par  Arreft 

<it^  7'  de  Mars  1551.  que  Bonneton  remarque  fur  cette  queftion  ^^.6^ 
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ARTICLEXII. 

2)^  /^  Sentence  confirmée  far  nouvelles  rcùp}nS' 

UNe  Sentence  peut  être  confirmée  par  le  luge  d  apel  fur  d'au- 
tres motifs  que  ceux  que  le  premier  luge  a  eus.  Ce  cas  eft  di- 
gne de  remarque ,  un  luge  a  condamné  une  partie  par  un  motif 
injufte  )  duquel  il  s'efl  expliqué,  Maii  il  vefulte  du  Procez  que  par  ».  xx> 
d'autres  raifons  il  devoit  être  condamné  5  que  deviendra  ce  juge- 
ment ?  Le  ^  lurifconfultc  Paulus  décide  cette  queftion  dans  une 
efpece  femblable.  Ce  Ingénient  fera  confirmé  3  mais  le  luge  d'ap- 
pel exprimera  dans  le  fienlajufte  &.  folideraifon  :  Le  Parlement 
la  jugé  ainfi  ,  5c  nôtre  Jurifconfulte  donne  à  cett-e  decifion  l'é- 
loge de  Dore'e. 

I .  FtiHl.  in  l.  final,  jf.  quod  cum  eo  qui  ïn  alien.  &c, 

ARTICLE  .XUL 

T>e  la  restitution  contte  lu  defertion^ 

ON  peut  être  relevé  i  &;  reflitué  en  fbn  entier  contre  la  defer- 
tion  par  Lettres  du  Prince  ,  mais  les  moyens  de  reftitution  1^-  ^^> 
doivent  être  prouvez  ,  &:  il  ne  faut  pas  d'autre  commiffion  pour 
cela  que  la  Claufe  ordinaire  des  Refcripts ,  s'il  vous  appert  de 
jufle  Caufe. 

1 .  Quand  I^apel  eft  bien  fonde, ta  Coar  n^  s'arrête  point  à  la  de/èrtion. 
Elle  juge  le  fond. Il  y  a  eu   deux  Ariefts  dans  Monfieur  Expilly  ch.  152.  '^^^^' 
Tiin  de  l'an  1 5  y  y.  &  rautre  de  Tan  1603 .  P^'^  '•^'^  autre  du    16.  de  De-  ^^.^^V 
cembre  1^18.  Gui  gués  Colomb  Mineur  de  z  ç  .  ans  Defend^nir  en  deler- 
tion  fut  reçu  à  donner  griefs ,  quoy qu'il  n'eût  point  été  reftitué  contre 
Gecce  defertion. 

ARTICLE       XI V^. 
De  l'Amende  de  fol  appel- 

SI  î'accufé  qui  a  été  condamné  par  le  luge  du  Seigneur  Banne- 
ret  apellé  ,  èc  qu'il  foit  dit  qu'il  a  été  bien  Juge  ,  l'amande  du 
fol  apel  iera  adjugée  au  Seigneur,  &:  le  Criminel  fera  renvoyé  à 
ce  premier  Juge.  Ce  fera  même  dans  les  prifons  de  celui -cy  qu'il  1'*-  45^ 
fera  détenu  pendant  l'inftanced'apel ,  fi  ce  fécond  Juge  n'a  pas  de 
juftes  raifons  de  le  faire  traduire  dans  les  fiennes.  C'eft  l'ufage  dit 
Parleme^it  ^  des  Cours  inferieurei» 

Yu  iijj 
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I .  Les  amandes  da  fol  appel  appartiennent  au  Roy  &  non  aux  SeU 
gneurs  non  plus  qu'aux  parties.  Ce  que  dit  nôtre  Auteur  pour  les  Sei- 
gneurs jurifdidionnels  n'eft  plus  otfervé  non  plus  dans  le  criminel  que 
dans  le  civil.  De  l'appel  des  accufez  de  leur  emprifonnement  cy-aprés. 
Se^.  lo.  art.  ^. 

SECTION     IX. 
DES     RE  Q^  V  ESTES     CIVILES. 
ARTICLE    h 

Dîi  recours    contre    les    Arrejîs* 

T  E  Parlement  tient  la  place  du  Préfet  du  Prétoire  ,  &  iî  en  a 
5«-  H5-    -■—'toute  l'autorité. Il  n'eft  permis  de  recourir  de  {es  iugemens  que 
par  '  fuplication  au  Souverain  ,  5c  même  ce  recours  n  cft  permis 
qu'une  feule  fois, 

I .  On  n'a  pas  befoin  de  Requête  civile  contre  les  Arrefts  d'homolo- 
gation des  traniadions  >  comme  il.  a  été  jugé  les  Chambres  ayant  été 
Arrefi.  consultées  ,  par  Arreft  du  lo.  de  décembre  de  Tan  1 672.  Mais  en  adion 

criminelle  on  n'en  reçoit  point  contre  les  Arrefts  de  condamnation  ou 
Arrej .  d'abfolution  j  jugé  par  Arr.eft  du  3 .  de  Décembre  de  l'an  i  (j  3  o.  &  depuis 

Atrefi.  ^^^  ""  ^ntïc  du  18.  de  Septembre  166^.  pour  Te  Sieur  de  Truchis,  con- 

tre le  Sieur  Procureur  gênerai  qui  raportoit  des  informations  plus  amples 
.    contre  lui  ,  qui  avoit  écéabfous  par  un  Axieft  précédente  Vdyéla  remar-. 
que  iur  Tarcicle  fuivant. 

ARTICLE     II. 

^11  recours  des  i-  1? art  te  s  par  Requête  civile- 

MAis  \cs  deux  Parties  peuvent  exercer  ce  recours  par  Re- 
quête civile ,  ou  en  même-tems ,  ou  l'une  après  l'autre.  Les 
Seigneurs  de  Bouchage  &:  de  Miolans  ctans  en  procezpourla 
Terre  d'Ornacieu ,  il  y  eut  Arreft  ,  &;  contre  cet  Arreft  ils  for- 
nuerent  l'un  Se  l'autre  ce  même  recours  que  le  Parlement  reçut, 

1 .  Cela  ne  fouffre  de  la  difficulté  ,  il  arriveroit  autrement  que  fi  le 
recours  d'une  des  Parties  excluoit  le  recours  de  l'autre  ,  i7nqua.  aliiper 
ai'mm.wferretur.  Mais  le  m.ême  ne  peut  recourir  par  lettres  en  forme  de 
Requête  civile  contre  l'Arrtft  rendu  fur  une  prcccdente  ,  quoy  que  ce 
n'ay  écé  qu'en  vertu  de  la  forclufion.  Comme  il  a  été  jugé  par  Arreft  du 
5  .de  Mars  1057.  On  ne  peut  venir  contre  les  Arrefts  parRcquéce  civile, 
après  les  fixmois  prcfigez  par  l'Ordonnance  de  i  667 .  Mais  il  l'a  été  auiîî 
.par  Arrtil  du  ic».  de  Juin  1673.  qu'ils  ne  commencent  à  courir  que  du 
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jnur'  de  la   iîgmfkation  fpcciftqne  qui  a  été  faite  de  TArreft  à  la  Partie 
condamnée.  De  forte  que  la  connoilfance  qu'elle  en  aura  d'r.illeurs,  non 
non  pas  même  quand  elle  l'auroit  levé  Se  employé   contre  quelque  au- 
tre ne  fiiiîîroit  point  j  ils  ne  commencent  non  plus  contre  celui  dont  la 
production  eft  arrêtée  dans  le  Greffe  ,  d'cù  il  ne  peut  l'en  retirer^ôc  qui 
par  confequent  eft  empêché  de  rccourir:Il  faut  que  cet  empêchement  ait 
celTé  ;  jugé  par  Arreft  du  1 8.  de  Juillet  i6j6-  pour  M.  Thomas  de  Lor-    •^''''^■^^ 
me  Avocat  en  la  Cour  ,  contre  les  héritiers  de  Maître  Claude  de  Lorme 
auffi  Avocat.  Au  refte  lomifTion  dans  TArreft  d  une  des  qualitez  du  pro- 
cez  ne  pçut  être  excufée  par  la  confideration  de  cette  claufe  générale ,  & 
fur  les  autres  fins  ,  &  concluions  des  Parties  ,  la  Cour  ,&c.  De  forte 
qu'elle  eft  un  moyen  refcindent  infaillible  j  jugé  par  Arreft  du  18.  de  Arrejî^. 
Juillet  i6j6.  Mais  il  le  Procureur  qui  a  occupé  pour  le  condamné  n'a 
point  eu  de  pouvoir  ,  &  peut  être  defavoiié  avec  raifon  ,  l'Arreft  eft  nul; 
fi  de  même  il  en  a  figné  un  conventionnel ,  mais  jnfte  dans  une  caufe  non 
foûtenable  ,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  defaveu  contre  lui  ;,  comme  il  a  été 
jugé  par  Arreft  du   17.  de  Février  166 £•  pour  Audrat  Procureur  en  la  ^rrefi. 
Chambre  de  l'Edit  de  Caftres  ,  contre  Jofterand  &c  Feron;  &  depuis  par 
un  autre  du  30.  de  Janvier  166^,  pour  Maître  Savoy e  Procureur  au  Par-   .      a 
lement  Demandeur  en  ouverture  de  Requête  civile  peur  être  reftitué  en 
fon  entier  contre  un  Arreft  dit  27.  d'Avril  1(365.  ^^i  l'avoit  condamné 
en  tous   les  dépens  ,  donimages  &  interefts  de  Claude  Arlon  pour  en 
avoir  fait  fa  procuration  exprelfe  ,  figné  un  conventionnel  qui  le  con- 
damnoit. 

ARTICLE      II L 

n^u   refcindent:  (^   refcifoïrc^ 

D  Ans  les  In  flan  ces  où  il  s'agit  de  reflitution  en  entier,  com- 
me par  exemple ,  de  celle  des  Mineurs  ,  aucun  privilec^ede 
rage  ne  fera  quei  le  rercinc{e,nt  ^  le  refcifoire  ne  doivent  être 
traitez  feparement  ,  comme  ils  le  font  entre  les  Majeurs.  Cela  fut 
iugé  dans  le  procez  de  Noble  ,  Claude  Aleman  &  ^  jean  Aleman> 
le  premier  prétendant  être  reiHtué  en  fon  premier  état  à  caufe 
de  fa  minorité ,  5c  concluant  en  meme-tems  à  reïvindication  de 
la  Terre  de  Rocliechinard,  Çç  que  la  Cour  ne  permit  point.  La 
même  chofe  a  été  encore  iugée  pour  Dame  Alix  de  Laire  ufu-  i^*-  ujî 
fruitière  de  la  Baronniede  Montmaur  ,  contre  le  Seigneur  d'Aix 
qui  avoit  conclu  par  fa  Requête  contre  elle  à  la  refcifion  d'une 
tranfaclion  ,  6c  à  l'évaluation  de  quelques  Terres..  Le  Parlement 
renvoyaleiugement  de  ce  fécond  point,  qui  regardoit  le  refci- 
foire après  celuy  du  premier  qui  étoit  le  relcindent,  C'efl  pour- 
tant l'avis  de  nôtre  ]urifconfulte  qu'il  cil:  utile  2c  lufte  pour  évi- 
ter un  circuit  fuperfiu  ,  2c  qui  ne  peut  fervir  à  rien  de  trviiter  con- 
jointement le  refcindent  2c  le  refcifoire  ,  quand  il  y  a  apparenca- 
'i^u  ils  peuvent  être  vuidezgar  un  même  jugements . 
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I .  Le  refcindent  confifte  aux  moyens  par  leCq^uels  onpïetend  annu\- 
1er  l'ade  ,  Se  le  refcifoire  aux  raifons  du  fond,  fudlcium  refcïndens  efi 
per  quod  contraBus  dolo  aut  rnetu  v.  g.  vet  alioi  \tiique  conceptpu  ixrefcin' 
ditur  ;  Refcijformm  per  qtiod  contraclu  refcifo  ,  aqitur  ad  rei  rejiitutionem. 
fedjure  Romam,uno  eodernque  judicio  &  una  aBiom  &  contraBus  refcindi- 
tur&  res  petitur.  Mais  l'Ordonnance  de  Kj^/.  défend  encore  cette 
jondion. 

SECTION      X 


DU     PROCEZ    CRIMINEL. 
ARTICLE    L 

2)«    Dcnonàatur, 

I  raccufàtion  du  ^  Denociateur regarde  individuellement qucl- 

[qu'un  au  cas  qu'il  ne  la  prouve  fuffifamment  ,  il  fera  condam- 

f«.  \h.  ^^  aux  dépens  envers  celuy  qu'il  aura  injuftement  accufé  ce  qu'il 

ne  fera  point ,  fi  la  délation  eft  générale  ôc  indéterminée  ,  de 

forte  qu'elle  ne  s'attache  A  perfonne. 


*  In  aElione  maleficii  confequemia  expendenda  qualitas  faBi ,  numerttf , 
locm  5  modm  ,  tempm  ,  confc'n,focn  TertuUian  yipolog.  c.  i .  Seneque  ,  dit 
prefque  la  même  chofe  ,  mais  en  d'autres  termes.  Fhi  fuijfe  aut  non  fnijfe 
pronunciandurn  e(l,prolatis  cautïomhm  controverfîa  tollitur.  de  benef.  6.3. 
c.  6-j.  Déclarer  la  guerre  aux  médians  par  le  procez  ;  c'eft  procurer  la 
paix  aux  bons  &  alfurer  lair  repos  ,  qui  épargne  les  criminels.ne  haït  pas 
les  Crimes.  Les  Procureurs  particuliers  du  Roy  dans  les  iieges  royaux 
fubaltcrnes  font  confiderez  comme  fubftituts  du  Procureur  gênerai.  Tel- 
lement que  celuy  qui  prend  caufe  en  main  pour  eux  dans  les  caufes  cri- 
minelles qu'ils  ont  pourfuivies  ,  &  qui  font  portées  au  Parlement  par 
appel  ,  ils  y  font  en  qualité  ,  &c  leurs  fiibftituts  n'y  paroilTent  plus.  Mais 
Arreji»  par  Arreft  du  14.  de  Février  i  (577.  il  a  été  déterminé  qu'en  ce  même  cas 

le  Procureur  d'Office  qui  a  fait  cette  pourfuite  devant  les  Juges  banne- 
rets  ,&  des  Seigneurs  fera  omis  en  la  qualité  des  Arrefts.  Joint  a 
LUY  le  Procureur  gênerai  du  Roy,  en  l'une  celui-cy  eft  Partie  en  l'autre, 
il  n'eft  qu'adhèrent  &  confors  litts^  &C  le  fuccés  regarde  principalement  le 
Procureur  d'office. 

I .  Aîalo  loco  efl  qui  habet  rei  fortunam  ,  accufatoris  invidiam  ,  fenec. 
Delatores  A4 acrinm  Imper ator  ,  Jî  non  proharent  capite  affecit  ;  fi proba- 
rent  delato  pecunidt,  pr&mio  infarnes  dïrmfit.  Dénonciateurs  mal-fondez 
font  condamnez  aux  dépens  ,  dommages  &  interefts  des  accufez  ,  Orâonn^ 
çrimimiie  de  i6yo.  tit.  5  .  art.  7. 


ARTICLE    H, 
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A  R  T  ï  C  L  E      II. 

rpe   [information     fans   le  Frfc' 

QVoy  que  par  bien  de  raifons  une  information  ne  dut  être 
faite  fans  la  participation  du  Fifc.  Néanmoins  fi  elle  a  été 
faite  à  la  pourfuite  de  la  feule  partie  ,  elle  fubfifbera.  Le  Droit  ci-  î*"- 
vil  êcle Droit  canonique  femblent  n'y  confentir  pas  :  Mais  le 
Parlement  l'approuve  &:  condamnera  l'Accufé  fur  la  preuve  venue 
de  la  feule  partie  ,  s'il  y  a  lieu  de  le  faire.  Ccil  l'ufage. 

I .  Les  Plaignans  ne  feront  repucez  parties  civiles  ,  s'ils  ne  le  décla- 
rent formellemenc  ,  ou  par  la  plainte  ou  par  acte  fubfequent  &  ne  feront 
tenus  des  frais.  Ordonn.  criminelle  de  1^70.  tit.  3.  art.  5.  Mais  dans 
Tefpece  de  cette  decifion  le  Plaignant  fe  déclare  évidemment  partie. 
Toute  adion  criminelle  celfe  après  vingt  ans  :  Mais  il  a  été  jugé  par 
Arreft  du  7.  d'Aouft  i  68(j.  contre  Pierre  Greynat  accufé  de  concuifion,  Anejf. 
'  ôc  d'altération  de  rôUes  que  cette  prefcription  eft  interrompue  par  Arreft 
de  règlement  à  l'extraordinaire. 

ARTICLE    III. 

T)6  temprifonnement  fans  information, 

LE  Juge  ne  doit  procéder,  en  fait  de  crime  à  aucune  exécution 
perfonnelle  fans  information  ,  ou  certes  fans  de  preflans  in- 
dices, s'il  le  fait  il  n'évitera  point  d'être  condamné  aux  dépens , 
fui  vaut  ^  l'opinion  de  Cynus.  Ce  qui  fait  contre  les  Procureurs 
Fifcaux ,  pour  ceux  qu'ils  inquiètent  fous  prétexte  de  crimes ,  fans 
en  avoir  auparavant  informé.  On  n'a  pas  néanmoins  coutume  de 
les  condamner  aux  dépens.  L'ufage  du  Parlement  ^  des  Cours 
in  ferieures  3  les  favorife. 

ï .  Cela  s'obferve  &  été  jugé  par  Arreft  du  mois  de  Décembre^  i  (?3  8. 
fur  les  concluiîons  deMonfieur  l'Avocat  gênerai  de  Rabot   Buftiere  en 
une  caufe  d'appel  du  Vibaillif  du  Buis  ,  &  du  ]uge  de  Venterol.   Il  faut 
qu'il  y  ait  information  &  Arreft  de  prife  de  corps   fi  ce    n'eft  que  l'on 
foitfurpris  in  fla^rafiti  pzï  les  Officiers  de  juftice.    2.  que  l'on  (oit  va- 
gabond non  domicilié  l'Ordonn.  de  i6jo.  &C   la  Déclaration  du  i.   de 
Janvier  1687.  prefcri vent  l'ordre  &  la  forme  de^  procez  criminels  Tar- 
ticle  50.  du  tit.  i  5 .  de  cette  Ordonnance  porte  que  les  Geôliers  ne  pour- 
ront empêcher  l'élartrillement  des  Prifonniers  pour  leur  depenfe.  C'eft 
une  règle  que  les  Concierges  des  prifons  font  relronlaoks  de  1  evalion 
des  Prifonniers  ;  mais  elle  foufFre  quelque  limitation.    La  Cour  ayant 
commis  un  de  fes  Huiflicrs  pour  en  fiire  les  fondions  ,  parce  que  ccuiy 
qui  l'ccoïc  en  titre  fe  trouvoit  en  prévention  ;  ôc  ayant  de  même  commis 
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un  Guichetier  ,  un  prifonnier  accufé  de  rapt  s  évada  néanmoins  {ans  vio- 
lence :  Ce  qui  d  >nna  lieu  à  un  procez  contre  ces  deux  CommiflTionnaires, 
-Arreji,  ^  >i  un  Arreft  par  lequel  le  premier  fut  mis  hors  de  cours  &  de  procez  , 

6c  il  fut  ordonné  que  le  Guichetier  qui  s'étoit  lailfé  tromper  rétabliroic 
le  prifonnier  ,  auquel  le  procez  feroit  fait  &c  parfait  avant  aucune  adju- 
dication de  dommages  &  interefts  à  la  fille  qui  Taccufoit.  Ce  fut  le  4. 
d'Avril  1  ^7  5  .  en  la  caufe  de  M.  Cholier  Concierge  commis. 
2.  Cynus  iril.feveriterC.  de  excnfution. 
jirrefl.  3 .  Il  y  a  quelques  Arrefts  contre  les  Procureurs  généraux  du  Roy  ; 

mais  il  y  en  a  eu  plus  grand  nombre  contre  leurs  fubftituts  dans  les  (ieges 
inférieurs. 

ARTICLE    IV. 


T 


1)6  la  confejfon   devant  un  luge  incomf  étant. 

A  confeffion  »  d'un  accufé  devant  un  luge  étranger  ou  in- 
competant  ,  qui  le  renvoyé  à  fbn  luge  naturel  3c  légitime, 
après  l'avoir  ouï  a  autant  de  force  que  fi  elle  avoit  été  faite  de- 
vant celui -cy.  En  tout  cas  elle  tiendra  lieu  d'indice  tres-prefTant» 
quoy  qu'il  ioit  vray  que  le  procez  fait  par  un  luge  incompetant 
efl  nul  ,  de  que  par  confequent  cette  confclîîon  ,  qui  en  eft  un 
acte  ,  peut  être  coniiderée  comme  nulle  :  Mais  il  n  a  pas  été  en- 
^"■'^^^'  core  jugé  ^  fî  celle  qui  a  été  faite  devant  le  véritable  luge  ,  dans  la 
procédure  duquel  il  y  a  des  nullités  doit  avoir  la  même  force. 


Ç«.  lOt 


I.  La  confeffion  de  l'accufé  devanpin  Juge  incompétent  n'a  pas  plus 
de  force  qu'une  confeffion  extrajudicielle.  Etji  conflet  de  corpore  deliSli, 
H  pourra  être  appliqué  à  la  quefiion.  C'eft  l'effet  d'une  telle  confeffion. 

2.  Il  n'y  a  pas  de  plus  grande  nullité  que  l'incompétence  ,  les  nullitez 
des  procédures  du  Juge  compétent  n'empêchent  pas  que  la  eonfeflioyi 
qui  y  a  été  faite  ,  n'aie  du  moins  la  force  de  l'extra  judicielle. 

ARTICLE     V. 

j)€  la  preuve  de  la  qualité  dtt,  erme^ 

T  A  preuve  de  la  *  qualité  du  crime  efî:  importante.  Ceft  une 
^  matière  de  controverfc  il  Taccufé  ne  doit  pas  être  abfous  „ 
îorfque  celuy  qui  fe  plaint  d'avoir  été  battu  iufques  à  efFufion 
de  l'ang  ,  ne  prouve  point  qu'il  y  ait  eu  du  fang  verfé.  La  raifon 
du  doute  eft  que  de  cette  circonftance  refulte  la  qualité  du  cri- 
me ,  èc  que  cette  qualité  manquant  le  fait  eft  changé  ,  par  une 
altération  évidente.  Ncantmoins  Tufage  reçu  ne  permet  point 
que  l'on  s'arrête  à  cette  confideration.  Il  fuffit  que  ce  qui  refte 
prouvé  de  l'acTiion  eft  puniiTable  :  On  ne  doit  s  attacher  qu'à  la 
îiibftancedel'adion  pour  en  iuger  5  Etc'eil  lefHl^de  toutes  les 
Iurifdi^l:ions  de  Dauphiné* 
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I.  Si  de  la  qualité  da  crime  dépend  fa  confiftance  &  fa  peine  elle 
doic  écre  prouvée  j  mais  fl  elle  n'altère  point  le  crime  ,  ôc  ne  diminue 
pas  la  peine  ,  on  ne  s'y  arrête  point.  Mathieu, 

AitTICLE      VI. 
^2  la  preuve  four  le  d'^^I- 

LE  Combat  écoit  i  un  genre  de  preuve  en  ce  tems-là ,  fur  tout 
entre  les  Gens  de  qualité  dans  les  crimes  atroces  :  La  victoire 
couronnoit  cette  preuve.  L'Accufateur  donnoit  Ton  gage  ,  l'autre 
le  recevoir  ,  &  cela  s'apelloit  gage  de  Bataille.  Le  Roy  Philippes  -îw-éi?. 
Le  Bel  avoit  été  perfuadé  d'abolir  cet  ufage  ,  il  fut  contraint  de  le 
rétablir.  Ce  qu  il  fit  par  fes  Lettres  ^  patentes  données  à  Paris  l'an 
i7,o6.  Il  permit  le  Duel  pour  l'homicide  ,  pour  le  larcin  ,  2c  géné- 
ralement pour  les  crimes  dignes  de  mort ,  donc  il  n'y  avoit  pas  mo- 
yen défaire  la  preuve  par  Témoinsni  autrement.  En  voicy  la  for- 
me telle  que  nôtre  Auteur  nous  l'aprend.  Il  faut  premièrement , 
dit-il  ,  que  le  Provoquant  dife  à  celui  qu'il  défie  qu'il  a  commis 
le  crime,  ou  qu'il  l'a  fait  commettre  ,  fans  néanmoins  ajouter  pre- 
cifément  par  qui  c'a  été.  Le  Parlement  Ta  jugé  ainfi  pour  Roger 
d'Andufe  ,  contre  Charles  Artus.  Mais  il  faut  circonfîancier  l'af- 
iafîînatpar  le  lieu  &:  par  letems ,  fans  pourtant  en  marquer  l'heu- 
re  3  comme  il  fut  jugé  parle  même  Arreft ,  &  comme  il  a  été  de- 
puis par  un  autre  pour  Arnaud  de  Montaigu ,  contre  Armand  de 
Durfort.  Si  on  avoit  contrevenu  à  cette  Ordonnance,Ie  jugement 
qui  auroit  accordé  le  combat  feroit  nul ,  comme  il  fut  déclaré  que 
rétoit  celui  du  Senechal  temporel  de  l'Evêque  de  Brieux,qui  fut 
condamné  de  rendre  les  Armes  &:  les  Chevaux  de  Guillaume  du 
Boifloifel  ôc  de  Jean  Dignot ,  aufquels  il  avoit  été  mal  permis  de 
fe  battre.  La  permilïion  en  étoit  demandée  aux  Magiftrats  en  Au- 
diance  publique  ,  par  la  bouche  d'un  Avocat  :  qui  ayant  propofé 
&  déduit  le  fait ,  declaroit  pour  fa  Partie  que  ne  pouvant  le  prou- 
ver par  Témoins ,  elleofFroit,  s'il  étoit  nié  ,  d'en  faire  la  preuve 
par  foy-méme,  ou  par  fon  Avoiié  j  c'eil  à  dire  par  fon  Champion,  c<u.(.:9. 
comme  Gentilhomme  ,  faifant  retenue  de  chevd  &  X Armes, iy  de  ?'^-  ^^^• 
toutes  autres  choses  neceffaires  é"  convenables  à  ga^e  de  Bataille ,  félon  'cju.  6zx. 
la,  ISlohlejfe  ,  ^  qutl  lui  en  rendrait  fon  g^ge.  Ces  paroles  étoient  ef-  ?«•  ^-y 
fentielles  à  l'action  ,  6c  celles-cy  l'étaient  à  la  defrcnfe,  Ii  l'Avocat 
du  DefFendeur  jugeoit  qu'au  cas  propofé  il  écheut  gage  de  Batail- 
le ,  il  en  nioit  tous  les  faits ,  ÔC  difoit  que  celui  cja  les  avoit  fatt  po- 
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tofer  ment  oit  ta*  (Itiil  fe  âejf endroit  comme  bon  é'  l^^y^^l  Gentilhomme 
qtul  e toit ,  par  lui  oa  par  fori'  O'Voiie  ,  retenue  faite  de  cheval  &  d'' Ar- 
mes é^  de  toutes  autres  choj  es  ne  ce  (faire  s  ou  convenables  a  gage  de  ba- 
taille ,  c^  qutlbailloitfongp^ge  Le  combat  ayant  été  permis ,  celuy 
qui  l'avoit  demandé  devoit  reprefenteraa  Connétable  ,  fi  c'étoit 
dans  le  Royaume,  ou  ?  au  Gouverneur  General  s'il  étoit  dans  le 
Dauphiné  j  mais  il  falloit  que  ce  fut  avant  midy  du  jouraffigné  ôc 
prefix  :  Il  fuffifoit  que  fon  Adverfairc  fe  prefentât  devant  l'heure 
de  None ,  &:  celui  qui  ne  comparoifToit  point  à  ces  heures  perdoit 
fa  caufe  5  comme  il  fut  jugé  par  le  Gouverneur  gênerai  de  Gau- 
court  pour  noble  N.  Pèlerin  qui  avoir  donné  gage  de  Bataille  con- 
tre un  Bourguignon,  Le  Provoquant  entroit  dans  le  Champ  clos 
la  vifiere  bafle  avec  toutes  les  Armes  dont  il  vouloir  fe  fervir  , 
car'  après  il  ne  pouvoir  plus  baifler  la  vifiere  ,  ni  fe  fèrvir  d'autres 
Armes ,  non  pas  même  de  celles  qu'il  auroit  fait  porter.  Le  Provo- 
qué avoir  plus  de  privilège  j  il  pouvoir  entrer  dans  le  Champ  la 
Vifiere  haute  ,  6c  après  la  baiffer,  &:  faire  porter  fes  Armes.  Com- 
me ils  étoient  entrez  dans  le  Champ  ,  ils  juroient  que  leur  Caufe 
étoit  bonne  ,  ôc  qu'ils  ne  s'êtoient  munis  ni  de  billets  magiques , 
ni  de  pierres  ,  Se  de  plantes  ou  d'herbes ,  pour  vaincre  par  leur 
fecours.  La  forme  du  ferment  étoit  qu'ils  fe  tenoient  l'un  l'autre 
par  leur  main  gauche  ,  &  qu'en  lefaifant  ils  avoient  la  droite  fur 
le  Livre  des  Saintes  Evangiles,  Les  conteftations  &.  les  formalités» 
ordinaires  pour  parvenir  à  ce  Jugement ,  furent  toutes  mifes  eu 
ufage  par  le  Seigneur  Renaud  du  Pont,6c  par  Bernard  de  Comin- 
•  ges ,  que  celuy-là  accufoit  de  crime  de  Leze-Majefté  ,  &:  de  fup- 
pofition  d'enfant,  La  procédure  faite  entr'eux  peut  êtrelemodel— 
îe  d'autres  dans  les  occaiîons ,  dit  nôtre  Auteur,, 

ï.  Le  Duel  étoit  permis  par  la  Loy  des  Anciens  Bourguignons  poiii- 
la  dccillon  de  tous  leurs  différents.  Vienne  étoit  leur  Ville  Royale ,  &  par 
confequent  le  Dauphiné  eft  la  véritable  Bourgogne  :  C'eft  pourquoy  Tu- 
fige  des  Duels  /a  duré  long-tems.  Le  troifiéme  Concile  de  Valence  dé- 
clara celui  qui  y  auroit  tué  ,  excommunié  ;  &  celui  qui  l'auroit  été  ho- 
micide de  foy-méme  ,  ôc  indigne  de  fcpulture.  Ce  fut  dans  le  9.  Siècle  ^ 
mais  lans  effet.  Ce  méchant  ufige  avoit  été  porté  dans  l'Empire  Grec- 
Pachimere  remarque  dans  le  Livre  premier  de  fon  Hiftoire ,  que  par  une 
ancienne  coutume  .,  la  preuve  d'un  crime  douteux  s'y  faifoit  parle  Com.- 
bat.  On  le  pratiquoit  encore  dans  ce  Royaume  :,  comme  le  prouvent  ces 
Combats  defquels  Guy  Pape  fait  mention.  Le  Dodeur  Herman  qui  vi- 
voit  dans  ce  même  Siccle^^a  fait  un  Recueil  de  diverfes  formules.Celle  du 
Duel  en  eft  la  57..  Ces  combats  fe  faifoient  publiquement  ;  le  dernier  â 
été  celui  de  Çhàtaigneraye  &  de  Jarnac  fgns  le  Règne  d'Henry  IL  Xous, 
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les  Duels  qui  fe  fonc  faits  depuis  fans  permiflion,  &  en  des  lieux  écartésj 
n'ont  été  qu'alfailinats  dignes  de  toute  infamie  3  quelque  gloire  qu'on  aie 
prétendu  en  tirer. 

2 .  Ces  Lettres  fe  lifent  dans  la  première  partie  du  ftile  ancien  du  Par- 
lement de  Paris  ,  de  Tédition  de  M.  Charles  du  Moulin  dans  le  chap.  1 6. 
où  il  eft  auflî  traité  du  Duel.  La  gloire  de  guérir  nôtre  Nation  de  cette 
horrible  fureur  étoit  refervée  au  Grand  &:  Augufte  Louis  XIV.  Il 
lui  a  rendu  la  raifon  dont  cette  rage  la  privoit  ,  &c  n'y  employant  d'au- 
tre remède  que  l'exécution  exadte  &  rigoureufe  de  fes  Edits  du  mois  de 
Décembre  1679.  S'il  étoit  permis  de  fe  faire  juftice  à  foy-méme  y  la  rai- 
fon ne  jugeroit  jamais  qu'après  que  la  paiTion  feroit  fatisfaite  ,  Se  jamais 
elle  ne  l'eft  que  par  le  concours  infultant  de  l'infolence  de  de   l'injufticç. 

ARTICLE.    VIL 

SI  le  Juge  procédant  d'Office  contre  un  Criminel  fans  Partie  6c 
fans  Dénonciateur  ,  remarque ,  ou  des  nullités  dans  l'informa- 
tion ,  ou  que  les  Témoins  ne  fe  font  pas  aiîèz  expliquez  ,  i^  aura  le 
choix  y  ou  de  les  ouïr  encore  une  fois ,  ou  de  faire  une  nouvelle  in- 
formation ,  il  couvrira  les  nullités ,  &c  s'éclaircira.  Le  Parlement  le 
pratique  ainfî  3  mais  dans  les  procès  où  il  y  a  Partie  civile  ,  c'efl 
à  dire  Partie  privée  ,  qui  n'agit  que  pour  fon  intereft  particulier , 
elle  n'aura  d'autre  fecours  contre  la  nullité  que  la  refiitution  en 
entier  ,  qui  ne  lui  fera  pas  refufée.  Après  cela  les  ^  mêmes  témoins 
qui  ont  été  oiiis  fans  efFet  dans  une  procédure  nulle  jie  feront  ef- 
ficacement dans  une  féconde  valable. 

1 .  Le  Commilfaire  qui  n'aura  pas  interrogé  fulïifamment  les  Témoins, 

foit  en  fait  criminel  3  foit  en  fait  civil  ,fera  condamné  aux  dommages  &c   ^yy^n^ 
intercfts  de  la  Partie  ;  jugé  par  Arreft  de  1 544.  raporté  pai  le  Confeiller 
de  Rabot  ,  in  not.  &  il  a  été  fuivi  de  plufieurs  autres  :  De  même  (î  la  pro- 
cédure eft  nulle  par  le  fait  du  Commiifaire.  Oi'donn.  d'Abbeville  article 
204.  &  de  1Ô67.  titr.  22.  art.  3(j, 

2.  Les  Témoins  oliis  dans  une  première  information  nulle  ,  pourront 
être  Oliis  dans  une  autre  (ans  préjudice  des  reproches  ,  arrefté  pour  cela 
dans  le  Livre  vert  du  Parlement. 

ARTICLE      VII L 

jyti  Vrocureur  à  l'accufé,  ' 

D  Ans  les  règles  ordinaires  l'accufé  doit  fe  défendre  luy-mê- 
me  par  fa  bouche  ,  Se  non  par  le  miniftered'un  Procureur.   ^^  ,  ^^ 
C'cfl  pourtant  l'ufage  des  Cours  de  Dauphiné  ,de  lui  permettre 
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d'en  avoir  un  pour  la  formalité  feulement ,  é'  ^à  meàid  caufjiy  com- 
me parle  notre  Decifionnaire. 

I.  Succurre  cfmsquis  eloqttentior  es  pereumiumpœms  Scncc.Ep.  ^<^.  Ec 
certes  nihil  minus  conveniens  videtur  partibus  Advocati  ,  quarn  reo  capite 
penclitantifubfid'mmrniferatiomsauferre.  Q^mtW.Declam.  3.  Il  eft  per- 
mis par  le  Droit  Romain  ,  à  qui  le  veut ,  de  défendre  ,  capitalis  criminis 
reum  qui  aut  ahfens  àMnnuri  potefi ,  aut  prafens  nullam  falutis  fiiis,  curam 
habet.  Cujac.  Obfervat.  lib.  20.  cap.  20.  A  plus  forte  raifon  peut-il  l'ê- 
tre par  un  Avocat  &  par  un  Procureur  :  Néanmoins  la  Mère  d'un  accufé 
contumax  voulant  apeller  &  recufer  pour  lui  n'y  fut  pas  reçue  ;  jugé  par 
Arrefi.  Arreft  du  19.  de  Mars  1611.  pour  Demoifelle  Alexandrine  de  Saint  Fer- 

reol  ,  contre  Demoifelle  }eanne  du  Vache,mere  de  noble  Claude  de  Si- 
card.  L'innocent  n'eft  pas  à  couvert  de  la  calomme  ,  lui  refufer  tout  fe- 
cours  par  Tobftacle  des  formalités  ,  ne  feroit-ce  point  lui  faire  une  inju- 
^ftice  par  un  vain  motif  de  juftice. 

ARTICLE     IX. 

D?  l'Amende  ^&*à  quel  Fermier  elle  efl  due. 

Es  Seigneurs  jurifclichionnels  chargent  quelquesfois  les  Fer- 
-miers  de  leurs  Terres  de  fiireles  pourfuines  neceiTaires  pour 
la  punition  des  crimes  qui  y  feront  commis  durant  le  tems  de  leurs 
Fermes ,  comme  y  étans  eux-mêmes  obligez.  Nôtre  lurifconfulte 
^*  ^^^  en  charp^eoit  ceux  de  fa  Terre  de  Saint  Auban.  Cela  étant  on  a 
douté  auquel  des  Fermiers  devoir  apartenir  l'amande  adjugée  au 
Seigneur  contre  le  criminel  condamné  ,  ou  ^  à  celui  qui  étoitdans 
'  la  Ferme  lorfque  le  procez  a  commencé  par  Tinformation  ,  ou  à 
celui  qui  y  étoit  quand  il  a  été  terminé  par  le  Jugement.  Dans  les 
Fermes  Delphinalesdu  Graifivodan ,  du  Viennois  &:  du  Valenti- 
noisi  c'eft  au  dernier ,  &c  nôtre  Decifionnaire  dit  qu'il  fe  prati- 
quoit  comme  cela. 

I .  Pifard  raporte  un  Arreft  du  9 .  de  Décembre  1579.  par  lequel  la- 
mande  fut  adjugée  au  Fermier  qui  avoir  fait  informer  durant  fa  Ferme  , 

Arreft.  &  qui  avoit  commencé  le  procez.    Artus  de  Prunier  ,  alors  Confeillcr  , 

&  depuis  premier  Prefidenc  du  Parlement ,  en  fit  le  raport ,  &  Pifard  luy 
donne  l'éloge  de  DoHiJfirms  &  tntegerrimus.  Cet  Arreft  fut  un  Jugement 
d'équité  ,  par  les  reflexions  qui  fait  Pifard,  &  après  lui  le  fçavant  Pre- 
fident  de  la  Croix  Chevrieres.  Auilî  a  t'il   écé  jugé  par  Arreft  du   16. 

Arreft.  d'Aouft  i6\^.  contre  les  Fermiers  de  Mr.  l'Evêque  de  Valence  pour  N. 

Saillet ,  que  cette  amande  apartenoit  à  celuy  qui  eft  Fermier  dans  le  tems 
du  jugement ,par ce  que  c'eft  lui  qui  a  fourni  les  frais  de  l'inftru6bion  ,  & 
ceux  mêmes  du  jugement.  Mr.  le  Prêtre  traite  cette  queft.  dans  le  ch.  4 1. 
de  la  Centurie  i .  De  l'amande  du  fol  apel ,  cy-deifus  fed:.  9 .  art,  1 4. 
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ARTICLE     X. 

'De  tapel  de  taccup  ,  6"  de  Jon  effet, 

T    'Apel  de  l'accufé  ne  lui  rend  pas  la  Iibertéjs'il  e/l  en  prifon  '  il  qu.  74, 
^^^  doit  demeurer  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  jugé.  Les  jiigemens  cri-  ?"•  ^^^' 
minels  ,  foit  de  torture  ,  Toit  de  mort    font  exécutez  iàns  delay  3  '^'***^^' 
&  fans  renvoy  ,  s'il  n'y  a  apel  ou  dcfcnfe. 

1 .  Pnfonniers  ne  feront  élargis  en  matière  fùjette  à  confrontation.  Or^ 
àonnance  à^ Ahhe-jïile  art.  3^3-  L'apcl  rcgulierement  a  un  effet  furpenfif, 
&  la prife  à  partie  la  de  même.  Si  eft-ce  qu'il  a  été  jugé  par  Arreft  du  Arrefii 
10.  de  Juillet  1(583  .  en  la  Caufe  du  Sieur  de  Cafeneuve  ,  Alfelfeurau 
Baillage  de  Gap  ,  &  de  Sieur  Claude  Martel  ,  que  la  prife  à  partie  n  em- 
pêche point  l'inftruclion  du  Procès  criminel. 

2.  M.  Gafpard  Baro  remarque  fur  la  quefl.  74.  les  raifons  qui  font  que 
l'exécution  des  jugemens  criminels  ne  doit  point  ccre  différée.  Ce  n  e- 
toit  point  neanmoints  l'avis  du  Sénat  Romain  fous  le  Règne  de  Tibère. 
FaUum  Ser.atus  confulmm  ,  dit  Tacite  dans  le  3 .  livre  de  fes  Annales  ^  ne 
décréta  patrum  ante  diern  decir/jim  ad  &ranum  deferreotur  ^  idque  vïta 
fpatium  darnnatis  frorogaremr.  L'Eglile  n'a  jamais  condamné  à  la  mort  , 
ny  à  la  queftion  ,  ny  à  aucune  peine  corporelle  ,  &  dans  les  peines  qu'el- 
le ordonne  j  elle  aime  mieux  ,  pour  me  fervir  des  paroles  de  Tertulien  ^ 
Sanguinem  fujfimdere  qttàm  ejfi'.ndei  e.   Hildebert  Archevêque  de  Tours  , 
ayant  apris  qu'un  Prélat  avoit  tâché  d'arracher  de  la  bouche  d'un  mal- 
heureux ,  qu'il  fourçonnoit  de  l'avoir  volé ,  favcu  de  ce  crime  par  les 
tourmenSjlui  en  témoigna  fon  indignation^rÉ-or  tormentis  afficere, lui  dit-il 
dans  fon  Epitre  3  o  .vel  fiippliciis  confejfionem  extorquer  e  cenpdra  efi,non  Ec~ 
clefiéi  difcïplïna.  Vnde  &  ah  eus  anmadverjione  ahjiinere  dehuijtï  cjuempe- 
cuniam  tuamfurto  fnfpicaris  afportajfe  ;  neque  enim  carnifex  es  ^fedfacri- 
fex  ,  pro  reis  cjuidem  ,  non  reos  hnmolare  cor/flitutus.  Au  refle  il  a  é'.é  jugé     . 
de  l'avis  des  Chambres  par  Arreft  du  4.  de  Mars   1(533.  que  s'il  n'y  a        ^-^ 
qu'un  des  juges  qui  opine  à  la  queftion  ,  l'accufé  ne  repondra  point  par 
atténuation  »  il  faut  deux  voix  pour  cela. 

ARTICLE      XL 
T)es  Frocés  faits  aux  ahfens: 

ON  fuit  les  formes  ordinaires  dans  les  ^  Procez  que  l'on  fait  aux 
abfens ,  &  nôtre  Jurifconfulte  nous  apprend  cians  trois  de  ks  |«.'  4".' 
queflions  >  qu'elles  étoient  les  formes  de  fon  tems.  Elles  ont  bien  ?«-4ii*. 
changé  depuis  dans  l'intervalle  de  plus  de  deux  cens  ans. 

I .  Dans  l'ancienne  politique  Romaine  ,  on  ne  condamnoit  jamais  les 
abfens  ny  à  la  mort  ny  au  bannilïèment  :  C'eft  feulement  dans  les  dej> 
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niers  tems  que  l'on  s'eft  avilé  de  faire  le  puocez  figurativement  aux  ab-= 
fens.  La  figure  a  pris  la  place  de  la  réalité.  On  a  donné  à  la  fidion  la 
force  de  reprefenter  ,  avec  effec  ,  celui  qui  eft  dans  la  détermination  de 
ne  point  paroître.  Cette  fidion  qui  vient  d'autruy  ,  l'emporte  fur  la  vé- 
rité qui  vient  de  luy.  Rien  de  ce  qui  lailfe  les  crimes  dans  quelque  forte 
d'impunité  ,  n'eft  louable  i  &  tout  ce  qui  les  apelle  au  châtiment  qui 
leur  eft  dû  >  par  quelque  chemin  que  ce  foit ,  eft_ucile  de  vertueux. 


4 


F    I   5V\ 


TABLE 


TABLE 


GENERALE    DES     MATIERES 
Tant  fur  le  Texte  que  fur  les  Notes. 


j4hbé. 
Bbez  de  Cireaux  ,  leur  pouvoir. 
pag.8.   aux  notes, 
Abbé  5  qu'elle  eft  fa  Jurifiidion  fur 
fes  Moines.         png.  ii.  an  texte. 
Abbez  Conuîiandât aires ,  leur  pou- 
voir, p.  11.  nux  notes  i. 
Abus. 
Abus  difficile  à  corriger,    p.  1 3.  <t;/A* 
notes  .  I. 

Accejfoire^ 
Accclfoire  peut  eue   légué  fans    le 
principal.  p.  174.  au  texte. 

Application  de  cette  Re^le.    ibid. 
Accroijfenient. 
AccroilTement,  ce  Droit  a  lieu  quand 
la  portion  d'un  cohéritier  tombe  en 
caducité  P*  i^j.  au  texte. 

AccroiiTcment  n'a  pas  liej  dans  les 
Succellîons  cortraéluelles.  p.  175. 
au  texte  &  \-]6.  aux  notes  i. 
Autres  cas  aufquels  il  n'a  pas  lieu. 

Accrc-iirement  a  lieu  entre  les  fubfti- 
tuez.  p.  i7<?.  aux  notes  5. 

Accufè. 

Accufé  fe  doit  défendre  par  foy-mê- 
me  ,  &:  non  par  Procureur,  p.  355?. 
au  texte. 

Il  peut  toutesfoisen  avoir  un  pour 
la  fonnalité  feulement  &  ad  média 
Caufz.  ibid.  ôc  p.  560.  aux  notes. 
Atie. 

A  de  ,  une  expredion  incongrue  ne 


nuit  pas  à  fa  fubftance.  p.  107.  ausc 
notes. 

Actes  fe  règlent  par  le  ftile  &  parla 
Coutume  des  lieux  où  ils  fonc 
faits.  p.  111,  au  texte. 

Ce  qui  s'entend,  pour  les  formali- 
tez  ,  mais  non  pour  le  difpoficif, 
ibid.  aux  notes. 

A  de  fans  datte  n'eft  pas  nul  abfoln- 
iTienr.  p.  11^.  au  texte. 

La  fubftance  de  VAÙc  eft  dans  la 
volonté  des  parties,  ibid-  aux  notes. 

Ade  étant  différent  en  quelque  Cl au- 
fe  de  Texoedition  ,  quelle  foy  il 
fait.  p.  2.1 '^.  au  texte, 

Ade  ancien  ,  c'efl:  au  juge  à  détermi- 
ner quelle  foy  on  y.  jpcuc  ajouter, 
p.  iï6.  aux  notes. 

Acle  ,  détail  de  ceux  qui  ne  peuvent 
être  prouvez  que  par  TEcriture, 
p.  116.  au  texte. 

Tour  ce  qui  excède  la  fomrae  de 
100.  livres  ne  peut  être  prouvé  par 
Témoins.  ibid.  aux  notes. 

Acte  eft  dit  ancien  en  Droit  ,  lorf- 
qu'il  eft  fait  dépuis  deux  ans.  p. 
ij8.  au  texte. 

Ades  font  de  deux  fortes  dans  une 
inftance.  ip.  ^oj.  au  texte. 

Les  uns  font  de  la  Caufe  ,  les  nu- 
tres  du  Jugement.  ibid. 

Qiiels  ils  font,  ibid. 

Ades  montrez  &z  non  employez  ne 
font  pis  Ades  du  Procez.  p.  jcS. 
au  te.xte  &  aux  notes. 

Ades  concernans  le  Poireifoire  3  fonc 

Y  y 


foy  au  petit oire 
Aàc  perdu  fe  p^uc  prouver  par  fer 

nienr.  p.  308.  ait  texte. 

Atiion. 
Aà.\on  Je  Dor  appartient  à  la  Femme 

contre  les  Hciitiers  de  fon  Mary  , 

&  non  à  fon  Père.  p.  224,  au  texte 

&  aitx  notes. 

Cela  cil  plus  feur  quand  le  père  a 

cédé  cette  adion  à  fa  fille.       ibid. 
Adion  qui  s'exerce  pour  les  Dîmes  &: 

autres  charoes  de  cette  qualité 
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p.  308.  au  texte.     Action  d'inofHcio/icede  Teflament  Ce 


prefcrit  par  3c.  ans.     pag.  530.  an 

texte. 

Il  en  eft  de  même  de  l'adlionde  fup- 

plément  de  légitime.  ibid. 

Adion  de  nullité  dure  30.  ans.  pag, 
350.  <î«  texte. 

Adion  criminelle  ceiïc  après  vingt 
ans.  p.  355.  attx  notes. 

Toutefois  cette  prefcription  ell:  in- 
terrompue par  Arreftdc  re^lemenc 
à  l'extraordinaire.  ibid.  Ayt. 


contre  les  polfcireurs  des  fonds  qui     Adion  doit  être   confidetée  duis  fa 


y  font  fuj  ts  ,eft  pjûrôt  réelle  que 
perfonnelle.  p.  291.  au  texte  & 
aux  notes. 

Adion  de  revendication  regarde  les 
chofes  corporelles.  ^,x<)x.  au  tex- 
te &  aux  notes  i . 

Adion  confeiroirc  regarde  les  Droits 
incorporels.  ibid. 

Adion  confelïbire  fe  règle  par  la  pof- 
feffion  effedive.    p.  292.  au  texte. 

Adion  negtoire  de  même.  ibid. 

Adions  différentes  font  produites  par 
iadiverfitédes  prétentions,  p.  293. 
au  texte. 

Adion  réelle  n'a  rien  de  la  perfonali- 
ré  s  ny  la  perfonnelle  de  la  realité, 
cependant  elles  peuvent  être  cu- 
mulées, pag.  25)5.  au  texte  &  aux 
notes. 

Adion  hypotequaire  fuit  le  fonds  & 
le  poircireur.  p.  295.  ait  texte. 

Mais  auparavant  il  fiut  que  le  Dé- 
biteur îk  fes  Cautions  ayent  été  en- 
tièrement difcutés.  ibid. 
Et  cette  exemption  de  difcuflioa 
n'cfl  que  dilatoire  ,  &  doit  être  op- 
poféc  par  le  Pollcireur.  p.  294.  au 
texte. 

Adion  de  Dolo^  ne  s'exerce  ny  contre 


fubftance.  p.  ^j 6.  au  texte. 

Addition. 
Addition  ,  quel  tems  étoit  requis  par 
l'ancien  Droit  pour  accepter,    pag. 
160.  au  texte. 

Q^\c[  tems  ell  requis  aujourd'luiy. 
ibid. 
Addi.ion  de  l'hérédité  peut  fe  faire 
duiant  30.  ans.  p.  160.  aux  notes,  j. 
Si  Ton  peut  rtre  relevé  contre  le 
défaut  d'addition  par  l'efpace  de 
30.  ans.  ibid. 

Adultère. 
Adultère  fe  punie  arhitrio  ^udicis  ,  fé- 
lon les  circonlia::ces.  p.  271.  au 
texte. 
Adultère  eft  un  crime  mixte  ,  dont 
toutefois  le  Juge  Ecclcfiaftique  ne 
connoit  pas.  ibid.  aux  notes. 

Le  mary  feul  peut  accuftr  d'adul- 
tère, p.  272.  aux  notes.  2. 
Si  ce  n'efl  que  le  mary  conlente  nux 
débauches  de  fa  femm?.  ibid. 
fvlais  celuy  avec  qui  la  femme  à 
commis  adultère  peur-être  accufé 
à  Qmvis  Extraneo.  ibid, 
Difterens  fupplices  des  femmes 
adultères.  ibid, 
Aqriatim, 


le  psre,  ny  contre  la  mère  ,  ny  con-  Agnation  efl:  un  droit  qui  n'a  pas  lieu 

tre  les  héritiers,  p.  312.  tit^x  notes.  parmy  les  patens  paternels  du  Bâ- 

Adion  negatoire  de  la  part  des  Vaf-  tard.           \',  \i)%.  auxnotes  2.- Arr> 

faux  contre  les  Seigneurs,  ce  qu'el-  Ajournement. 

le  requiert,  a  l'effet  de  la  prefcrip-  AjonmemensÉcclefiaftiques  Se  Rcli- 

lion,                      p.  328.  4«fer\t«.  gieuxj  s'ils  peuvent  eue  ajournez  à 
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p.  ji.  Se  ji.  iiH  texte  &         Ce  qu'il  faut  confidcrer  quand  on 

vcuc  fciirc  refcindei:  l'aliénation  des 


Isoler, 
aux  notes,  i. 

Ajourncmens  fe  faifant  en  veitu  des 
Lettres  du  Magilkac  ,  il  faut  qu'ils 
Toient  d'une  foy  fans  l'eprochs  & 
non  lurpede.  p.  501.  ^«  texte. 

Ajouinement  n'eft  pas  compté  du  jour 
qu'il  eft  donné.  ibid. 

Ajournemens  doivent  tous  être  libel- 
lez, p.  305.  aux  notes. 

Ajournement  donné  au  maiy  abfent , 
cnsla  perfonne  de  fa  femme  &  à  fon 
domicile  ,  eft  valable,  p.  301.  ^« 
texte,  (Se  303.  aux  notes, 

Ajouinsmens  donez  à  une  Commu- 
nauté ,  en  la  perfonne  du  Conful, 
Sindi'c, Agent ,  Occonome ,  Procu- 
reur ,  efc  valable,  p.  503.  ^«  texte 
CT  aux  notes. 

Ajournement  donné  pour  même  f  .it 
devant  deux  Ju^^es  differens.  Quel 
icra  faifide  la  caufc.  p.  305.  Se  304. 
an  texte  c^  avtx  notes. 

Ajournement  po:ir  faits  differens  de- 
vant divers  Juges ,  à  même  jour  ; 
l'ajourné  comparoiifant  devant  le 
plus  autorifé  ,  fera  exssit  de  toute 
Ecprehenlîon  à  l'égard  de  l'autre. 
p.  304.  au  texte  &  aux  notes. 


biens  de  l'Eglife.     p.  40.  au  texte. 
Aliénation  de  la  chofe  fujctte  à  fidei- 
commis  eft  irrévocable  en  quatre 
cas.  p.  1S6.  au  texte. 

Q^iels  font  CCS  cas.  ibid. 

Explication  de  cette  queftion.  ibid. 
aux  KO  tes  i . 

Aliénation  des  biens  fujets  à  fîdei- 
commis,  permife  par  le  Teftitcur, 
doit  avoir  (on  effet,  p.  ij)i.  au  tex- 
te ^'  aux  notes. 

Aliénation  de  la  chofe  donnée  par 
donation  irrévocable  ne  vaut.  p. 
i^^.  an  texte. 

Aliénation  ne  fe  peut  faire  d'une  cho- 
fe laifîe.  p.  237,  au  texte. 
Si  le  prix  n'en  efl:  defliné  au  paye- 
ment du  Créancier,  ibid  aux  notes. 

Aliénation ,  comment  fe  peut  faire 
des  biens  de  Communautés ,  &:  des 
biens  de  mineurs,  p.  137.  t^u  texte 
&  aux  notes. 

Aliénation  des  biens  d^Eglife  ne  fe 

peut  faire  fans  caufe  ,  fans  necerfi- 

té  ,  fans  utilité  ,  &   fans    folemni- 

té.  p.  ^iG.  aux  notes,  i^ 

Aliment. 

Ajournement  eft  le  premier  pas  pour     Alimens  îeguez  font  une  cfpece  de 


entrei  dans  l'inftance.  ibid. 

Aliénation. 

Aliénation  des  biens  d'Eglife  pour 
jêtre  valable  ,  les  formalités  qu'il 
^  faut  obferver.  p.  36.  an  texte. 
Qi-ielqucs  exceptions  à  ces  forma- 
lités, ibid.  aux  notes  \.  Arr. 
Caufes  légitimes  pour  aliéner,  p. 
3  7.  au  texte  &  aux  notes  1.  &  2 . 
Quel  doit  être  l'employ  du  prix  des 
biens  de  l'Eglife  aliénez,  ibid.  ôc 
p.  38.  aux  notes. 

Aliénation  des  biens  d'Eglife  quand 
fe  peut  refcindcr.  p.  38.  au  texte. 
ou  non  ibid.  aux  -notes  i .  A'/t. 

Aliénation  des  fonds  d'Eglife  ruinez, 
fi  fe  peut  faire,  p.  40.  au  texte  c^ 
aux  notes,  i. 


caufe  pieufe.  p.  173.  8c    174.  au^ 

texte. 
Alimens  annuels ,  comment  ils  font 

dijs.  ip.i-^.  aux  notes,  i. 

Alimens  d'un  enfanr  naturel  réglez  à 

iic.  livres  chaque  année,    p.  i^S. 

aux  notes  2.  Arr. 
Alimens  font  deûs  par  le  Père  naturel 

à  fon  Bizâïd  pietate  Canonica.  ,'pag. 

19 S.  au.v  notes  5. 

Ou  du  moins   un  Art   qui   tienne 

lieu  d'alimcns.  ibid. 

Alodialité- 
Alodialitc  ,  ce  que  c'eft.     p.  ^5.  aux 

notes. 

Amande. 
Amande  ,  fi  elle  eft    encourue*  pir 

le  Clerc   ajourné  qui    ne  compa- 
Yy  ij 
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toit.  P'^g-  5  ^'  ^^^  texte. 

Amande,  0[\  peut  y  être  condamné 
Jorfqa'on  n'obeïc  pas  au  Juge.  p. 
loi.  aPi texte. 

Ce  qui  doit  s'enrendre  pour  Texe- 
cution  des  jngemens.  p.   loi.  aux 
*"  mtes.  I, 

Amande  de  fol  appel  n'cft  pas  au  Sei- 
gneui*  j  quand  le  Criminel  efl:  ren- 
voyé au  premier  Juge.    p.  351.  ati 
texte. 
Amandes  de  fol  appel  appartiennent 
toutes  au  Roy.     p.  351.  aux  notes. 
Amande  ,  à  quel  Fermier  elle  eft  due  , 
ou  à  celui  qui  Teft  lors  du  com- 
mencement  du  Procès ,  ou  à  celui 
qui  l'eft  lors  du  jugement,  p.  ^60. 
au  texte  &  aux  notes. 
AnatociÇme. 
Anatocifme  ,  ou  incereft  des  interefts, 
efl:  ufuraire.  p.  278. 

Par  la  rai  Ton  que  les   fruits  n'en 
produifent  pas  d'autres.  ïhïà. 

Anatocifme  eft  permis  en  fait  de 
compte  de  tutele.  p.  187.  aux  no- 
tes 1.  Arr., 

Animal. 
Animaux  j  s'ils  peuvent  être  punis, 
p.  181.  &  1^1.  au  texte. 
S'ils  font  capables  de  crimes,  ibid. 
Plufieurs  exemples  de  Jugcmsns 
rendus  contre  des  animaux  &  des 
chofes  inanimées,  pag.  3.%2.^aPiX 
notes  I . 

Raifon  de  cela.  ibid. 

Anniverfaire. 
Anniverfaire.   F-  Caufe  pieufe. 

Appel. 
Appel  des  Souverains  au  Pape,  s'il  a 
lieu.  ^.  1.  au  texte. 

Appel ,  par  les  Rois ,  des   Papes  aux 
Conciles.  ip.  1.  aux  notes  j. 

Appellations.  L'Evéque  peut  appeller 
pour  fcs  Diocefains   fans  Procura- 
tion, p.  9,  au  texte. 
Appel  des  Ordonnances  d'un  Subde- 
legué  de  l'Evêque  luy  eft  dévo- 


lue. 


p.  10.  au  texte. 


Appel  ,  promelfe  de  ne  pas  appeller  , 
n'empêche  pas  l'appel,  p.  loj.^» 
texte  <jr  aux  notes,  p.  ic6. 
Appel  eft  bien  fondé  d'un  Jugement 
d'Aibitrts  ,  qui  a   retranché  une 
fîxié  Tje  de  la  deb:e.  pag.   au  texte 
&  aux  notes. 
Appel  fe  peut  faire,  ou  par  la  Partie, 
ou  par  un  autre  à  fou  nom.  p.  34^, 
au  texte. 
Appel  ,  dans  les  caufes  d'appel  deux 
chofes  à  confiderer  ,  la  forme  &  le 
fonds.  p.  346.  au  texte. 

Appel  n'empêche  pas  qu'a  l'égard  de 
la  preuve  tout  ne  demeure  au  mê- 
me état.  p.  346.  au  texte. 
Appel  doit  être  fignifié  à  la  Partie. 

p.  347.  aux  notes  1, 
Appel  produit  plufieurs  effets  rappor- 
tez. ^.  ^^-j,  au  texte. 
Appel  formel  requiert  une  renoncia- 
tion formelle.      p,  348.  aux  notes. 
Appel  doit  être  introduit  au  Parle- 
ment dans  trente  jours,  p.  ^4ç%.au 
texte. 

Il  n'eft  plus  befcin  pour  l'appel  des 
Lettres  nommées  dmijfoires,  ibid* 
aux  notes.  Arr.  &  pag.  349.  aux  ;.o- 
tes  1. 
Appel  de  or'ef  futur  eft  permis,    pag. 

3JO.  au  texte. 
Appel  porte  la    connoifiTance  de  la 
nullité  au  Juge  ad  Quem  ,  pourvu 
que  ce  ne  foii  pas  d'une  interlocu- 
toire, p.  zjo.  au  texte. 
Appel  d'un  dclay  trop  long  &  legiti- 
•     me.  p.  3  49.  au  texte. 
Appel  d'une  Sentence  interlocutoire 
n'eft  permis  qu'en  certains  cas  in- 
troduits parle  Droir,  &  rapportez, 
pa^.  349.  &  3JO.  au  texte  &  aux 
notes. 
Appel ,  quand  il  eft  bien  fondé  ,  k 
Cour  ne  s'arrête  point  à  la  defer- 
tion  ,  elle  juge  le  fonds,      p.  35  i. 
aux  notes. 
Appel  pery  &  defert.  KRefiitutian. 
Appel  ne  donne  pas  k  liberté  au  Pi'i-, 
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fonnier  accufé  ,  il  doit  rcnir  ia  pri- 
fbti  ju^jucs  à  la  fin  du  Jiigemenu. 
p.  361.  au  texte. 

Appel  a  régulièrement  un  effrc  fLif- 
penlif.  p-  2,  Gi.  aux  notes  i. 

j4ppellmt. 

AppcUant  doit  faiie  laporter  les  Actes 
de  l'Inftancede  laquelle  eft  appel. 
p.  347.  aux  notes  2. 

Appellanr  en  caufe  commune  ayant 
appelle,  5c  fignifié  Ton  appel  ,rau- 
tie  peut  déclarer  qu'il  Te  joint  à  cet 
appel  ,  &  s'en  fervir  fans  \e  relever 
de  Ion  chef.  p.  348.  aux  notes. 

Appellant  d'ajournement  ou  de  prife 
de  covps  >  avant  qu'être  oiiy  doit  y 
fatisfaircen  le  prefentant  au  Juge, 
en  fe  remettant  dans  la  prifon.  p. 
3  45?.  anx  notes. 

_A',hitres. 

Arbitres  peuvent  étr*:  nommez  par 
les  Parties  feulement  ,  &:  non  par 
leurs  Procureurs,  p.  105.  au  texte. 
Arr. 

Arbitres  &  Arbitrareurs  ,  la  différen- 
ce qui  eil  entr'eux.  p'g.  106.  aux 
notes. 

Arbitres  peuvent  prononcer  par  bien 
jugé  ,  mal  jugé.     p.  107.  au  texte. 
Arren. 

Arrefts  font  exécutez  moyennant  cau- 
tion ,  nonobftant  Tinllance  de  la 
Requête  civile,  p.  338-  ^^^  texte  & 
aux  notes. 

AJtle. 

Afile  ,  le  Palais  de  l'Evêque  eft  un  afi- 
|ç^  p.  9.  au  texte. 

Il  eft  des  criminels  indignes  de  ce 
Privilège.  *'^^«'- 

L'u<a«c  desafileseft  aboly.  p.  10. 
AUX  notes,  i. 

C^ert  protéger  les  Ciîu^inelsde  leur 
ouvrir  trop  facilement  un  aille. 
ibid. 

Afile  doit  être  feulement  pour  les 
malheureux.  ^«''<^' 

Afjpn. 

AfTaflins  &  Uluucrs  comparez   par 


TIERES. 

Cuton  k  dnCçiv:.  p.  178. 

AjfembUe. 

AiTembiée  fans  la  paiticipation  du 
Juge  d  1  lieu  condamnée,  p.  101. 
aux  notes  1. 

Ajfignation. 

Afficrnations  le  f.ufant  en  vertu  des 
Lettres  du  Magiftrat ,  il  faut  qu'el- 
les foient  d'une  foy  fans  reproche, 
&  non  fufpede.     p.  301.  au  texte. 

Afîîgnation  doit  être  donnée  dans  le 
domicile  de  la  r^fidence  aduelle. 
p.  301.  aux  notes  i. 
Augment. 

Augment  n'eft  du  qu'à  proportion 
de  ce  qui  a  été  payé  de  la  Dot.  p. 
2z6.  au  texte. 

Augment  pour  quelle  raifon  il  eft 
deû.  p.  iiô.  aux  f^otes. 

Auf^ment  eft  deû  quand  même  la  fem- 
me feroit  feparée  par  Acte  public. 
ihld. 

Augmenr  &  joyaux  fixez  à  une  fem- 
me certaine  non  uko  ']ure  cenfentur. 
p.  127.  aux  notes  1.  Arr. 
Avocat. 

Avocats  animent  la  ]urifdi6lion  par 
leurs  confeils.        p.  102.  au  texte. 

Avocats  font  Juges  compctans  pour 
leurs  honoraires  ,  comme  les  Juges 
le  font  pour  leurs  épices.  p.  103. 
aux  notes.  Arr. 

Avocat  peut  faire  paâc  avec  fa  partie 
de  pourfuivre  à  fes  koXs.ihid.  Arr. 

Avocat  peut  faire  vendre  l'atflion  ,  &: 
ce  qui  en  eft  provenu  ,  pour  fon 
payement.  ''^''^'  ^^^'• 

Avocat  n'eft  pas  fujet  à  la  prefcnp- 
tion  de  deux  années.        ^h'id.  Arr. 

Avocat  peut  être  inftitré  héritier 
avccefFet  pnr  fon  Client.  M.  Arr. 

Avocat  n'eft  pas  à  blâmer  du  fuccez 
de  la  Caufe  ,  Ci  rien  ne  lui  peut-être 

imputé.  ^^'^• 

Avocat  fe  doit  principalement  propo- 

fer  l'honneur,    p.  103.  &  104.  aux 

notes. 
Avocats  ne  fopt  pas  reftituables  en 

yyiij 
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toit.  P'''g*  5  ^'  ^^^  t^xte. 

Amande,  Oi\  peut  y  être  condamné 
lorfqa'ou  n'obeïi:  pas  au  Juge.  p. 
I  o  I .  ^^  texte. 

Ce  qui  doit  s'enrendre  pour  Texe- 
cution  des  jugeraens.  p.   loi.  aux 
*•■  notes.  I. 

Amande  de  fol  appel  n'cfl:  pas  au  Sei- 
gneuî" ,  quand  le  Criminel  eft  ren- 
voyé au  premier  Juge,    p.  351.  an 
texte. 
Amandes  de  fol  appel  appartiennent 
routes  au  Roy.     p.  352:.  aux  notes. 
Amande  ,  à  quel  Fermier  elle  eft  due  , 
ou  à  celui  qui  Teft  lors  du  com- 
mencement  du  Procès ,  ou  à  celui 
qui  l'efl:  lors  du  jugement,  p.  j6o. 
api  texte  &  aux  notes, 
uinatocijrne. 
Anitocifi-ne  ,  ou  intereft  des  interefts, 
eft  ufuraire.  p.  278. 

Par  la  raifon  que  les   fruits  n'en 
produifent  pas  d'autres.  ibid. 

Anatocifmc  eft  permis  en  fait  de 
compte  de  tutele.  p.  187.  aux  no- 
tes 1.  Arr, 

Animal. 
Animaux  j  s'ils  peuvent  être  punis, 
p.  1 8  I .  &  i  8  a .  -^^  texte. 
b'{\s  font  capables  de  crimes,  ibid. 
Plufîeurs  exemples  de  J'igcmsns 
rendus  contre  des  animaux  &:  des 
chofcs  inanimées,  pag.  j.Zit-anx 
notes  I . 

Raifon  de  cela.  ibid. 

Anniverfaire. 
Anniverfaire.   K-  Caufe  pieufe. 

Appel. 
Appel  des  Souverains  au  Pape,  s'il  a 
lieu.  ip.  1.  au  texte. 

Appel ,  par  les  Rois ,  des   Papes  aux 
Conciles.  p.  i,  aj4x notes  r. 

Appellations-  L'Evéque  peut  appeller 
pour  fcs  Diocefains  fans  Procura- 
tion, p.  9.  au  texte. 
Appel  des  Ordonnances  d'un  Subde- 
legué  de  l'Evêque  luy  eft  dévo- 
lue.                         Y»io.  mtfxtc. 


Appel  ,  promeire  de  ne  pas  appeller  , 
n'empêche  pas  l'appel,  p.  loj.  atA 
texte  &  aux  notes,  p.  ic6. 
Appel  eft  bien  fondé  d'un  Jugement 
d'Aibitrts  ,  qui  a   retranché  une 
fixié me  de  la  debre.  pag.   au  texte 
&  aux  notes. 
Appel  fe  peut  faire,  ou  par  la  Partie, 
ou  par  un  autre  à  Ton  nom.  p.  34J. 
au  texte. 
Appel  ,  dans  les  caufes  d'appel  deux 
chofes  à  confiderer  ,  la  forme  &  le 
fonds.  p.  346.  au  texte. 

Appel  n'empêche  pas  qu'a  l'égard  de 
la  preuve  tout  ne  demeure  au  mê- 
me état.  p.  346.  au  texte. 
Appel  doit  être  fignifié  à  la  Partie, 

p.  347,  aux  notes  i. 
Appel  produit  plufîeurs  effets  rappor- 
tez. \p.  i^àf-j,  au  texte. 
Appel  formel  requiert  une  renoncia- 
tion formelle.      p.  348.  aux  notes ^ 
Appel  doit  être  introduit  au  Parle- 
ment dans  trente  jours,  p.  548. 4« 
texte. 

11  n'eft  plus  befcin  pour  l'appel  des 
Lettres  nommées  dlrnijfoires.  ibid* 
aux  notes.  Arr.  ôi  pag.  349.  aux  no- 
tes 2.. 
Appel  de  grief  futur  eft  permis,    pag. 

3JO.  au  texte. 
Appel  porte  la    connoifTance  de  la 
nullité  au  Juge  ad  Quem  ,  pourvu 
que  ce  ne  foit  pas  d'une  interlocu- 
toire, p.  250.  au  texte. 
Appel  d'un  dclay  trop  long  &  legiti- 
■     me,  p.  3  49.  au  texte. 
Appel  d'une  Sentence  interlocutoire 
n'eft  permis  qu'en  certains  cas  in- 
troduits parle  Droit,  &  rapportez, 
pa^.  349.  &  3  jo.  au  texte  &  aux 
notes. 
Appel ,  quand  il  eft  bien  fondé  ,  h. 
Cour  ne  s'arrête  point  à  la  defet- 
tion  ,  elle  juge  le  fonds,      p.  35  i. 
aux  notes. 
Appel  pery  &  defert.  K  Reftitutian. 
Appel  ne  donne  pa«  k  liberté  au  Pû- 


fonnier  accufé  ,  il  àoh  reu^r  la  pn- 
Ton  juQ^ues  à  la  fin  du  Jugement. 
p.  ^,6 1.  au  texte.  a:     r  r 

Appel  a  regalierement  un  ett-c  lul- 
penfif.  P-  ^6i.auxmtes  i. 

jé/>pe  liant 
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C:;ton  k  C;  nfeiir.  p.  17§- 

yîjjemblée. 
AlTemblée  fans  la   paiticipacion  du 
Jaae  d-i  lieu  condamnée,      p.  loi. 
aux  notes  i. 

■Ajfignation. 


MpeiUnt.  ^^jji^^.^y.,^' 

ADoellant  doit  feKeraporter  les  Acies  Affignations  le  f.ulant  en  venu  des 

•^ie  'l">ftance  de  laq  .elle  eft  appel.  L«tres  du  Magiftiac    .1  Un  qu  el- 

App-lhmeTcrfe  commune  ayant  &  non  furpeûe.    p^;o,..y--. 

•^Cué  &  fi-    fié  fon  appel .  l'au-  Affignation  doit  être  donnée  dans  le 

t^^peut'  îeda";  qu-U  fefoint  à  cet  dou.icile  de  la  refidence  aftueUe. 

,pp=l ,  &  s'en  fetvit  fans  k  telever  p.  jo ..  -"-^J"  L 

de  Ton  chef.  p.  ?  48.  ""■■'  "<""■  A,igme,:t. 

Appe  but  d-ajo'ur^nnent  ou  de  prife  Augment    -^^^J^^^^^^^ 

de  co.ps  >  av.int  qti'être  oUy  doit  y  de  ce  qu,  a  ete  p«>e  de  la  Dot.  p. 


facisfaircen  le  prefenunc  au  Juge, 
en  fe  remetrani:  dans  la  prifon.  p. 
3  45).  a'fix  notes. 

jirhitres. 

Arbitres  peuvent  être  nommez  par 
les  Parties  feulement  ,  &  non  par 
leurs  Procureurs,  p.  105.  au  texte. 
Art.  ^ 

Arbitres  &  Arbitrareuis  ,  la  différen- 
ce qui  ell  emr^eux.  p-g.  106.  mx 
notes.  , 

Arbitres  peuvent  prononcer  par  bien 
jugé,  mal  jugé.     ^,101,  au  texte, 
Arreï\, 

Arrefts  font  exécutez  moyennant  cau- 
tion ,  nonobftant  l'inllance  de  la 
Requêrccivile.  p.  338.  ^^f^^^^^^ 
aux  notes. 

AJîle. 

Afile  ,  le  Palais  de  l'Evêque  eft  un  afi- 
|ç  p.  9.  au  texte 


ii6.  au  texte. 
Augment   pour  quelle  rai  fon  il   efl 
(Jlû,  p.  226.  aux  notes. 

Auament  eft  deû  quand  même  la  fem- 
me  feuoit  feparée  par  Acte  public. 
ibid. 
Augment  &  joyaux  fixez  à  une  fem- 
me certaine  non  ur.o  ]ure  cenfentur. 
p.  227.  aux  notes  t.  Arr. 
Avocat. 
Avocats  animent  la  Jurifdidion  par 
leurs  confeils.        ^,  101.  au  texte. 
Avocats  font  Juges  compctans  pour 
leurs  honoraires ,  comme  les  Juges 
le  font  pour  leurs  épices.   p.  103. 
aux  notes.  Arr. 
Avocat  peut  faire  padc  avec  la  partie 
de  pourfuivre  à  les  frais,  tbid.  Arr, 
Avocat  peut  faire  vendre  Tadion  ,  & 
ce  qui  en  eft  provenu  ,  pour  fon 
.  V,,  a.  au  texte.  payement. 

I-e^des  ctimineU  Lignes  de  ce    Avocat  .eft  pas  fi,et^_a  la  ptefc^p- 
^L^il  des  afiles  e^  aWy.  P..O.  Av-^^.,;- ■■;--.^:r 

aux  notes,  i.  ,  .  ,  n.      ^  \  ki^merda  fuccez 
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entier  pour  eux.  p.  104.  au  texte. 
Rcftiidion  de  cette  mnxime  ,  ut 
non  facile  resikuatpir,  p.  10 j.  aux 
notes  3 

Avocats  au  Patlement  ont  la  qualité 
de  Nobk'S.  p.  118.  au  texte. 

Cette  qualité  leur  a  été  confervéc 
dans  la  detniere  recherche  de  la 
noblelFe  de  Dauphiné.  i/?i^.  aux  no- 
tes 1 . 

Avocats  de  Grenoble  ,  leur  Privilè- 
ge, p.  540.  aux'notes. 
Aurens. 

Aureus  ,  ou  fol  d'or  ,  fixé  par  Jufti- 
nicn  à  mille  Sefterces.  p.  104.  aux 
notes. 

Àuthorifation. 

AuthorIGtion  ne  peut  G;  faire  dans 
Ton  propre  intercft ,  &  poui'  foy.  p. 
148.  au  text:. 


B 


Bannalité. 

BAnnalitédes  Fours   publics  peut 
s'énblir  pirun  temsimmemo- 
^     ri  al.  p.  I  ^'è.  au  texte. 
Bannalité  des  Fours  &:  des  Moulins . 
cfl:  réglée  par  le  même  Droit,  pag. 
13c;.  au.x  notes  1 .  Ar. 
Banquier. 
Banquiers  ,  comment  nommez    par- 
my   les  Romains.     ^,  i~^.  aux  no- 
tes 1. 

Leur  fonction  étoit  de  changer  des 
Monnoyes,  d'où  ils  furent  apellez 


Changeurs. 


ibid. 


Bâtard. 

Bâtards  confervent  une  nobleîfc  , 
quoy qu'ils  ne  retiennent  pas  celle 
des  Maifons  d'où  ils  font  Ibrtis.  p. 
119.  au  texte. 

Bâtards  ,  le  Droit  commun  exerce  fa 
force  conti'eux  feulernent  à  Tégnid 
àcs  fucceflions.  ihid. 

Bâtard  ,  ce  nom  n  a  pas  toujours  été 
injurieux.  ihid, 

-Bâtards  font  de  difFerentes  cfpeces/ 
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pag.  197.  au  texte. 
Il  n'y  a  point  de  fuccefîlon  légiti- 
me pour  eux  ,ni  conti'eux.     ibid. 
Difpofition   du  Droit   Romain  à 
leur  égard.  p.  198.  au  texte. 

PalFage   flngulier  d'une  mère  qui 
difoit  avoir  conçu  un  enfant  par  le 
commerce  qu'elle  avoit  eu  en  fon- 
ge  avec  Ton  mary  decedé  depuis 
quatre  ans.     p.  198.  ôc    i^^.  aux 
fiotes  I. 
Bâtards  nez  e.v  Golutis  ,  fucccdent  à 
leur  mère,  &c  à  leur  ayeulle  mater- 
nelle, p.  199.  aux  noteSf 
Bénéfice. 
Bénéfice  ,  il    ne  s'en  fonde  point  de 
nouveau  fans  l'authorité  de  TEvê- 
que.  ip.  1^.  au  texte. 
bénéfices  ,  quand  font  incompatibles. 

p.  41.  &  41.  aux  notes  z. 
Bénéfice  ,  de  la  neceflîté  du  titre  Ca- 
nonique ,  6c  de  la  capacité  pour  le 
polfeJer.  p.  47,  au  texte  &  aux  no- 
tes I .  Arr. 

Bénéficier. 
Beneficiers  ne  diffèrent  pas  des  ufu- 
fruitiers,  p.  ii.au  rfxtC' 

Bénéficier  qui  decede  fait  finir  fa  pro. 
curation.  p.  1S9.  au  texte. 

Ce  qui  s'entend  de  la  mort  natu- 
relle 3  de  non  de  la  civil.*.        ibid, 
Biens. 
Biens  d'Eglife ,  leur  nature,    p.  ^6. 

au  texte. 
Biens  d'tglife  ,  comment  Ce  donnent 
en  Fief,  ou  en  Emphyreofe.  p.  39. 
au  texte  &  aux  notes  i. 
Diftinction  entre  TEmphyteofe  an- 
cienne &  la  nouvelle,  ibid.  au  tex- 
te, de  p.  40  aux  'notes.  Arr. 
Biens  de  la  femme  font  de  trois  efpe- 
ces  ,  Dotaux  ,  Parafernaux  ôc  Ad- 
ventifs,  p.  11^.  au  texte. 

Biens  Parafernaux  font  prefumez  être 
dçs  effets  du  mary  ,  fi  Fa  femme  ne 
prouve  le  contraire,    p.  119.  ibid. 
Biens  Advcntifs  font  abfolument  pro- 
pres à  la  femme,    ibid.  aux  notes,  i. 
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S'ils  font  reftitnables  par  le  iraiy 
&  Tes  héritiers ,  quand  ils  ont  éré 
confommez  dans  la  famille.  Jhid. 
Biens  des  Mineurs  de  des  Commu- 
nautez  ,  comment  fe  peuvent  alié- 
ner f>:urement.  p.  237.  an  texte  & 
aux  notes. 

C 
Cabaret. 

CAbarets  ont  été  des  lieux  odieux 
paimy  les  Grecs  &:    les  Ro- 
mains, p.  20  aux  notes. 
CadaHre 

Cadaftre^ce  que  c'elt,  ^.\\i. aux  notes  5. 
Capitidam. 

Capitulans  ,  comment  doivent  don- 
ner leur  confcnremenr.     p.  37.  <î« 
texte  &  aux  notes  i .  Arr. 
Carême. 

Carême  ,  remar».]ue  curieufè.  p.  6. 
aux  notes  i. 

Caufe. 

Caufes  majeures  rcfervées  à  la  feule 
Ji-irifàicLlon  du  Pr.pe.  p.  4.  au  texte. 
L'union  des  dignitez  Eccleliarti- 
ciUv:s&  des  grands  Bénéfices  cft  une 
Caufe  majeure.  ibid.  ^  p^ig.  5. 
Le  nombre  des  caufes  majeures  cft 
incertain,  ^.  ^.  aux  notes  i. 

Leur  qualité  fe  règle  fuivantl'ufa- 
ge  de  l'Eglife  Gallicane,!^:  non  fui- 
vant  l'opinion  desCnnoniftes.  ibid. 
Dénombrement  des  caufes  qui  ne 
peuvent  être  décidées  que  dans  le 
Royaume.  ^ibid. 

Caufe  pietife  ,  (zs  privilèges,  p.  34. 
au  texte,  Se  p.  5  j.  aux  notes  2. 

Caufes  pieufes  ,  leur  deftination  ne 
peut  être  divertie  à  d'autres  em- 
plois, p.  34.  aux  notes  \. 
On  a  aftion  contre  le  polTelfeur  du 
fonds  alUijetty  à  une  penfion  an- 
niverfâirc.  p.  35.  autexte, 
E)e  quelle  nature  eO:  cette  adion. 
ibid.  aux  notes  1 . 

C  luIes  des  pauvres,  comment  fe  trai- 
tent au  Parlement  de  Dauphiné. 
p.  80.  AU  texte. 


Caufes  fommaires  ne  font  pas  déci- 
dées par  les  folemnitez  du  Droit  , 
ny  par  la  rigueur  des  formalitez. 
p.  297.  au  texte. 

Ciufes  fommaires  fe  jugent  fouvent 
par  les  Commiiraircs,&Gins  aucu- 
ne coatcftation  précédente,  p.  x^~, 
au  texte. 

Caufes  fommaires  font  relies  ,  ou  par 
les  perfonnes ,  ou  par  leur  fujet.  p. 
297.  &  298.  aux  72otes. 

Cette  qualité  fe  règle  Arbitrio  judi- 
cis.  ibid. 

CauiCj  fon  état  change  par  le  chan- 
gement de  la  perfonne.  p.  2c8^« 
texte. 

Et  alors  il  faut  venir  par  adions 
où  l'on  auroit  pu  pr(^;^der  par  exé- 
cution, ibid. 
Caution, 

Caution  a  fa  eaïamie  contre  le  eau- 
tionne.  p.  258.  au  texte. 

Trois  cas  aufquels  il  peut  le  forcer 
de  le  décharger  de  fon  cautionne- 
ment, ibid. 

Caution  efl:  un  terme  qui  comprend 
tous  ceux  qui  conviennent  pour 
\ts  autres  dans  les  obligations,  p» 
258,  aux  notes  1. 

Caution  qui  paye  entre  dans  Thypotc- 
que  du  Créancier  fans  fubrogat  ion. 
p.  2j8,  aux  notes  3.  Arr. 

Caution  eft  déchargée  par  la  vente  du 
gage  faifi  au  Débiteur,  p.  2/5?^ 
aux  notes. 

Caution  juratoire  ,  fî  elle  fuffit  à  ce- 
luy  contre  qui  il  aéré  permis  d'exé- 
cuter ,  au  cas  qu'il  n'en  trouve  pas 
d'autre.  p.  3  39.  ^« /fAVf. 

Cautionnement. 

Cautionnement  fait  pour  un  tems,  fi- 
nit par  rarvivécde  ce  tems.  p.  257, 
aux  notes. 

Cautionnement  pur  &  f  mple  ne  finie 

pas  mcme  par  la  prolongation  du 

terme  de  payer,  ibid. 

Cautionnement  en  inftance  deDcvo- 

lut  eft  régulièrement  de  30c.  livr. 
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pacy.  i(ji.   tti'ix  notes. 
Il  eft  £xé  par  l'Ordonnance  à  500. 
livres.  ^^^^' 

Cautionner. 
C-Uitionnerle  Débiteur ,  ^promettre 
de   payer  fa  detie  pour  lui  ,  îonc 
chofes  différences,  p.  158.  au  texte. 
Certificat. 
Certificat  du  Nocaire  qui    f\it  men- 
tion d'un  A6be  ne  prouve  rien.   p. 
%\^.  au  texte. 

Cejfion. 
Ce(ïlo'n  Te  p<^c  t.ure  de  l'ePpci-nnce 
d'un  Fideicoàiniis.  p.  201.  autexte. 
Cette  C  'irLon  toutefois  ne  peut  le 
faire  uniemem  q  'à  l'héritier  char- 
gé de  re-idre  ai.i  Codant,     p.  201. 
aux  notes  -^-^rr. 
Ceflion  d'une  fonuve  fuppofe  qu'elle 
eO:  due  ,  autren.enc   la  celîion  eft 
inatîTè.  p.  147-  aux  notes  r , 

CeîTion  doit  être  fignifice  au  Débi- 
teur ,  &  c'eft  alors  feulement  qu'el- 
le eft  confomrae'e.  p.  254.  au  tex- 
te &  aux  noies.  ^^ 
Qc^ion  d'un  immeuble  diffère  de  cel- 
le d'une  Comme  cerraine  ,  quant 
aux  fuites  îk  à  l'cffer.  p.  ijj.  aux 
notes. 

Dansla  première l'hypotequea  fui- 
te en  n.veur  des  Créanciers  hypore- 
quaires,quoy  que  la  Ccffion  ait  e  é 
acceptée.  ibià. 

Plufteurs  obfervations  à  l'égard  de 
la  feconde,qui  font  confirmées  p  r 
Arrefts  ,  &  rapportées.  ibid. 

Cefïion  de  dette  ne  peut  fe  faire  à  un 
privilégié,  p.  256.  au  texte  &  aux 
notes. 
Cefîîon  de  biens  met  le  Débiteur  à 
couvert  de  toute  exécution  fur  fa 
perfonne.  p.  343.  au  texte. 

Ceiïion  de  biens  étant  une  gr.ice  du 
Droit  on  ne  peut  y  renoncer,   ibid. 
Ceflîon  de  biens  n'a   jamais   d'effet 
contre  le  Fifc.  ibid. 

Cefîîon  de  biens  eft  refufée  en  plu- 
sieurs cas.  p.343^  &  544.  auxmtes. 
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Chambre  des  Comptes. 
Chnmbre  oes  Compces  £k  Parlement 
de  Da-iphiné  ,  comment  réglez  , 
fo't  pour  la  fceance  ,  Toit  pour  les 
r^ffaires.  p.  83.  autexte.  &  p.  84. 
aux  notes. 

Chapelle. 
Chapelle  ,    ce   qui  eft  requis  à  une 
Chapelle  pour  être  un  véritable  Bé- 
néfice, p.  zy.  au  texte. 
Difpofition  des    Loix    Romaines 
touchant   les  Chapelles  Domefti- 
ques.                  p.  ij.  aux  notes  i. 
Chajfe. 
Chaffe  eft  permife  à  chacun  pir  le 
Droit  Romain,     p.  159.  au  texte. 
Reftriélions  à  cette  facu.té.      ibid. 
Ch  ffe  dégénère  fouvent  de  plaifir  in- 
nocent en  crime.  p.  275. 
Ch  Ife  des  Garennes  &  des  Pigeoiis  , 
df'ffenduc  &  punie,  p.  276,  autexte 
&  aux  notes. 

Châtelains. 

Châtelains  quelle  étendue  à  leur  ju- 

rifdi(!}:ion.  p.  10^.  au  texte. 

Châ'elains  ont  parc  à  la   jurilduOrion 

moyenne  &  b&ffe.    ib'id.  aux  notes. 

Châtelains  ne  peuvent  être  Fermiers 

des  Droits  Seigneuriaux  ,  des  lieux 

de  leur  établiffement.  p.  10^.  aux 

notes, 

châtiment. 
•Châtimcrit  des  méchans  eft  une  fure- 
té publique,  p.  16^,  autexte. 
Citoyen. 
Cijjoyen ,  perfonne  ne  peut  l'être  de 
deux  Villes,     p.  jOi.  aux  notes  i. 
Claim. 
Claim  j  Reclaim  ,  Clameur  ,  ou  C'a- 
ine  ,  font  la  mime  chofe.    p.  340. 
au  texte  &  aux  notes. 
C'eft  uneefpece  d'amande  au  Débi- 
teur qui  ne  paye  pas  dans  le  tems 
promis.  ibid, 
CLmfe. 
ClaufeCodicillaire ,  comment  elle  eft 
conçue.                   p.i^y.  au  texte, 
Qiiels  effets  elk  produit,      ibid. 

Se  pag. 
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Claufederogacoii'e  a  plus  d'eifei:  ponc 
les  Enfans  que  poui"  les  EtL'angci's. 
p.  157.  aux  notes  t.  Arr. 

Claufc  dcfogatoire  régulièrement ,  & 
hors  de  l'incereO:  des  pioches  ,  an- 
nulle  le  dernier  Teftament.  p.  157. 
aux  notes  3 .  Arr. 

Opinion  de  Cujis  fur  cette  Claufc. 
ïhïâ.  aux  notes  ^. 

Clan  le  des  Commiffions  ,  s'il  vous  ap^ 

pert,  oblige   ceux  à  qui  elles  font 

adrelfées,  d'ouir  les  parties,  p.  107. 

au  texte. 

de  pouvoir  poiirfuivre  [on  appel  par  la     CUufe  dés  maintenant  comme  défl.ors  y 

Wi//z>/,  ndl  jamais  inutile,  p.  jço.  comment  elle  concilie  i'incompa- 
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Clauie  codicilbire  n'a  de  force  en  nul 
cas  contre  les  Pofthumes.  p.  158. 
au  texte. 

Claufe  codicillaire  doit  être  d*abord 
propofce.  p.  158.  aux  notes  i.  Arr. 

Claufe  codicill  ire  a  la  force  de  Co- 
dicille même.         ih:d.  aux  notes  i. 

Claufe  codicillaire  foùtient  le  Tefta- 
ment  fait  par  le  Fils  de  famille  du 
confentcmcnt  de  fon  peue.  p.  159. 
aux  notes  4.  Arr. 

Claufe  dans  VAdic  d'appel  , protestant 


au  texte. 

CUufe,  à'avoir  agréable  ,  engage  le 
Promettant  à  ne  contrevenir  pas  à 
fa  promelîe.  p.  zij).  au  texte  & 
aux  nttes. 

Claufe  de  Conslitut  &  de  Précaire  y 
tranfmct  la  poireffion  civile,  p.  zi(?. 
&  ZI7.  au  texte. 

Trois  exemples  des  effets  de  cette 
Claufe  ,  foit  dans  la  vente  ,  foie 
dans  la  donation.  ihid. 

Claufe  de  plein  Droit ,  ne  fignifie  que 


tibilité  de  ces  deux  temr,    p.  2.18, 
au  texte. 

Cette  C'aufe  a  la  force  de  ratifier 
TAcle  pofterieur.  tbid.  aux  notes  \, 

Claufe  des  Requêtes  ,  &  autrement 
'j-uïiice  lui  être  miniïirée ,  ce  qu'elle 
produit.  p.  501,  au  texte, 

Claufe  par  laquelle  on  renonce  atout 
droit  Civil  &  Canonique.  ,  comprend 
même  les  cas  où  il  faiidroit  une  re- 
nonciation expreffe.  pag,  iici.  &: 
210.   au  texte. 


la  pleine  &  entière  polfeflion.  pag.     CUufe  par    laquelle  on  fe  départ  de 


Zip.  au  texte. 

Elle  n'ajoute  rien  au  Droit,      ibid. 

Claufe  dérogatoire  eli  un  rtmpart  au 
Teflament  contre  les  imprefîîons 
étrangères,  &  les  tromperies,  png. 
i/j.  au  texte. 

Claufe  dérogatoire  comment  doit  erre 
révoquée,  ibid.  &  p.  \  ^6.  au  texte. 

Claufe  deroaatoire  efl  une  invention 
des  derniers  tems ,  &  une  précau- 
tion inconnue  à  l'ancienne  Jurif- 
prudence.  ]^.  1^6.  au  texte, 

Tnconveniens  de  cette  claufe.  ihid. 
Arreft  remarquable  fur  ce  fujet. 
ibid.  V.  Serment. 

Claufe  dérogatoire  doit  être  confîdc- 
rée  par  trois  motifs,     p.  1/7.  aux 
notes  I.  Arr. 
Qiielles  reflexions  il  faut  faire  à  cet 


égard. 


tbid. 


tout  fon  droit  ,  ne  regarde  que    le 
temps  prefenr-       ^.  zi^,  au  texte. 
Clerc. 

Clercs  exempts  des  impciltions  des 
Tailles  &  fubfides.  p.  19.  au  texte. 
Excepté  aux  Païs  cadaltres ,  où  la 
Taille  eft  réelle.  ibid. 

Clerc  marié  ne  joLiir  pas  du  Privilège 
de  la  Clericature.     p.  49.  au  texte. 

Clercs  jfont  Soldats  de  TEglife  mili- 
tante, p.  8.  au  texte. 

Clerc  furpris  in  flagrami  deli^o,com- 
ment  doit  être  pourluivy.  p.  ^i,  att 
texte. 

Et  par  quels  Juges.  ihid. 

Clericature. 

Clericature  ,  cet  état  fe  prouve  par 
Ad:cs.  p.  iS.au  texte. 

Collation. 

Collation  des  Bénéfices  efl  de  la  Dif- 

Zz 
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cîplinc  extérieure  de  l'Eglifc.  pag. 
44.  AUX  notes  i.  j^rr, 
Colleçre, 

Collège ,  ce  que  c'elt.  p.  2.3 .  au  texte., 
Commende, 

Commendc  des  Bénéfices  eft  un  titre- 
Canonique,  p.  zi.  m  texte. 
Commife. 

Commifc  n'efl  plus  en  ufagc  en  Dau- 
phiné,  p».  I2-7'  ^^-^  ^^tes  1. 

Commife  ,  quand  elle  eft  déclarée , 
s'il  y  a  des  détériorations ,  le  Fcii- 
datairc  ou  TEmphiteote  en  font  tc- 
jms.  p.  lîi.  ^u  texte. 

Si  au  contraire  il  y  a  des  meliora- 
tions  ,  le  Seigneur  en  doit  tenir 
compte.  ihid. 

Commife  efl:  ohoWtper  non  a^w.  pag.. 
247.  aux  notes  2.. 

Commijfaire.. 

Commilfaires  ,  leur  pouvoir,  p.  laS. 
au  texte. 

Commilîàires  des  Souverains  peuvent 
fubdeleguer.         p.  108.  aux  notes. 

Commiffaires  ne  font  reconnus  qu  a- 
piés  renregiftrement  des  Lettres  de 
leurs  Commiilions.  p.,107.  om  tex- 
te &  aux  notes.. 

Commilfaire  qui  n'a  pas  fufïîfamment 
interroaé  les  Témoins  condamnez 
aux  dommages  &:  interefts  de  la 
Partie..  p.  3  59>  aux  notes  i-. 

Il  en  cil:  de  même  lotlque  la  procé- 
dure eft  nulle  parfon  fait..        ibid. 
Communauté. 

Communauté  eft  recevable  k  pourfui- 
vre  Tinjure  faite  à  un  des  particu- 
liers qui  la  compofent.  p.  184.  au 
texte, 

Communautez-  ,,fî  elles  peuvent  pro- 
duire pour  les  Témoins  des  Parti- 
culiers qui  la  compofent.  p.  51/. 
an  textfi. 

Diftindjon  fur  ce  fujct=.  ihid^. 

Communication, 

Communication  j.fi  elle  fe  doit  tou- 
jours faire  des  ACtçs  que  le  Deman- 
(dsaï  employe.dans  faidciTianic.  gag*. 
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30(3.  au  texte. 

Limitations  &  diftindions  fur  ce 

f'"jer.  ibid. 

Communication  fe  doit  faire  aux  frais 
de  celui  qui  établit  fa  demande  ou 
Ton  exception  fui:  un  Aâic.  p,  307, 
aux  notes  Arr. 

Communication  n'eft  pas  due  des 
A<5tes  qui  ne  font  pas  coi-npris 
dans  rinventaire.  pag,  308.  aux 
notes. 

Comparition. 

Comparition  faite  devant  le  Juge  du- 
quel on  a  appelle  fous. la  prmefta- 
tion  de  ne  pas  nuire  à  fon  appel  > 
confervc  le  Droit  de  rappeiiant. 
p.  i^fj,  au  texte, 

Compenfation. 

Compenfation  qui  auroit  pu  être  op- 
pofce  au  cédant  ,  peut  aufïi  l'être 
au  Cefllonnaire.    p.   254.  au  texte ^ 

Compenfation  eft  un  piyement  de 
D  roi  t.  ip.  i6i.au  texte. 

Elle  doit  être  demandée.  ibid, 

Compenfation  fe  p!Ut  faire  d'une 
fomme  qui  n'a  ecé  liquidée  qu'en 
jugeant.  ibid.  aux  notes.  u4rr^ 

Compenfation  d'une  fomme  bien  li- 
quide fe  p:at  faire  avec  une  quan- 
tité de  grains,  pi  g.  iCi.  aux  notes. 
Arr. 

Compenfation  peut  fe  faire  pnr  le  Pro- 
cureur qui  exige,  p.  264.  aux  notes, 

Compenfation  fe  fait  des  fruits  p:r- 
çû^  pir  le  Poifelfeur  pourfuivy  en 
hypoteque  ,  avec  les  réparations  ôc 
meliorations  qu'il  a  faites  au  fonds. 
p.  294.  aux  notes  1. 
Comment  Çc  fait  cette  CovTipenfa- 
tion.   ibid.    V.  imputation. 
Compétence. 

Compétence  ,  ce  qui  fe  pratique  cn\ 
fait  d'apel  de  Jugemenc  de  compé- 
tence, p.  jfp.  au  texte.. 
Compromis , 

Compromis  n'empiche  pas  d'appel- 
ler..  p.  2  0J-.  au  texte,. 

Compromis    donne  la  Juritdiîlioii ,, 
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iiiaîs  imparfaitement,     p.  lo;.  ah 
texte. 

Sa  durée.  ihld. 

Le  Parlement  règle  le  temps  du 
compromis  ,  ex  Arbitrio.  ibid.  aux 
notes. 
Coiiipromis  faic  entre  les  Parties  ne 
recarde  pas  le  cours  des  dix  jours  , 
dans  lefquels  il  fauc  appellcr.  pag. 
346.  au  texte. 

S'il  n'y  a  convention  au  contraire, 
i  bid.  au.x  notes  5 . 

Comptes  Titulaires. 
Comptes  Tutelaires  le  rendent  année 
par  année  en  Dauphiné  ,  avec  in- 
tereft  des  incerells  ,  ôc  fruits    des 
fruits,     p.  287.  aux  notes,  i.  Arr, 
Concierge. 
Concierges  des  prifons  font  refpon- 
fables  de  l'évaiion  des  Prifonnicrs. 
p.  55J.  aux  notes. 

Cette  règle  fouffre  quelques  limi- 
tations, ibid, 
Conchijîon. 
Conclufion  en  Caule  ,  quand  elle  eft 
donnée  ,  H   Ton  peut  produire  de 
nouveau.                p.  534.  au  texte. 
Concubinage. 
Concubinage  ,  comment  il  étoit  re- 
gardé parmy  les  Romains,  p.  i<?8. 
au  texte. 

Condition. 
Condition  de  porter  le  Nom  &  les  Ar- 
mes eft  une  cfpece  d''adoption.    p. 
171.  au  texte  &  aux  notes. 
Si  les  femmes  peuvent  impofer  cet- 
te condition.  ibid. 
Condition ,  fi  les  cnfans  qui  y  font 
appeliez, font  prefumez  fabflituez 
&  compris  dans  la  difpolîtion.    p. 
179.  au  texte  (fr  aux  notes. 
Confejfion, 
Confefïîon   judicieile  eft  une  preuve 
de  la  dotie  qu''on  a  avoUée  ,  bien 
qu'elle  ne  foit  pas  une   véritable 
obligation.             p.  244.  au  texte. 
ConfeÀTion  eft  la  preuve  la  pins  forte 
de  la  Partie.           p.  ^ii.oh texte. 
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Coafeilion  faite  en  une  inftancc  nuit 
au  confellantcn  une  autre,  p.  511. 
ibid. 

Confefïîon  eft  ou  judicieile  ,  ou  ex- 
trajadicielle.  ibid. 

Régulièrement  l'extrajudiciellc  ne 
fait  aucun  préjudice.  ibid% 

Confeflion  faite  devant  un  Juge  in- 
compétent par  Taccufé  ,  n'a  pas 
plus  de  force  qu'une  confsfUon  ex- 
trajadicielle.  p.  5^6.  aux  notes  i. 
L  elFet  qu'elle  pi-oduir ,  eft  que  Ton 
peut  appliquer  à  la  Q^ieftion.  ibid. 
Confiscation. 

Cor^fcation  n'a  lieu  en  Dauphiné 
qu'en  deux  cas  ,  qui  font  le  crime 
de  Leze-Majefté  ,  &  l'Herefie.  p. 
iSi.  au  texte. 

Cette  Confifcation  comprend  tous 
les  biens  en  quelque  lieu  qu'ils 
foient  fcituez  ,  en  faveur  du  Sei- 
gneur du  lieu.  ibid. 

Confifcation  a  lieu  en  France  en  plu- 
fîeurs  autres  cas  ,  comme  de  fau(îc 
Monnoye  ,  de  Duel ,  ôcc.  p.  18  j . 
aux  notes  i. 

Conje^ures. 

Conjedures  qui  font  prefumer  un  Fi- 
deicommis  tacite,    p.  178.  &  ij$, 
au  texte  &  aux  notes. 
Confervateur. 

Confervateurs  Apoftoliques  des  Pri- 
vilèges accordez  par  les  Papes  aux 
Eglifes.  p,  5.  &  4.  iiu  texte. 

Leur  foncStion  contraire  à  la  juril- 
di^lion  ordinaire.  p.  4.  ibid. 

Comment  elle  a  été  introduite  & 
Tupprimée.  p.  4,  aH.\  notes  1  ^ 

Constituant. 

Conftituans  ,  Procureurs  font  tous 
folidairement  obligés.  ^,1^0,  aux 
notes  j. 

Constitution  dotale. 

Conftitution  dotale  comprend  tous 
les  biens  que  la  Femme  a  délivrez  à 
fon  mary.  p.  220.  au  texte. 

Mais  non  les  debtes  aclivcs.    ibid, 

Conftitution  dotale  faite  par  le  père 

Zz  ij 
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Se  la  mère  5  fi  elle  les  oblige  foli- 

dairemcnr .        p.  ^  2,  y .  ^^^  notes  5  • 

Consul. 

Confuls  exemps  de  Tailles  pendant 
leur  Confiilar,  p.  1  io.  m  texte  & 
aux  notes  1.2. 

Confuls  ne  peuvent  prétendre  d'autre 
droit  que  leur  dcpanfe  dans  les 
voyages  qu'ils  ont  faits  pour  îa 
Communauté,  p.  1 10.  au  tfxte  & 
aux  notes  3 . 

Eloge  du  Conful.  p.  1 21.  aux  not&s, 
ConteHation. 

Conteftation  eft  de  la  fubftmce  de  la 
Câufe  ,  &  même  de  celle  du  J^ge- 
ment.  p.  310,  autexit. 

Contrat. 

Contrats  faits  par  les  Princes  au  pré- 
judice de  leur  Domaine  ,  font  nuls 
lure  publlco  ■,  p .  5 o .  aux  notes. 

Exemple  d'une  reftitution  en  ce 
cas.  ii^i^'  au  texte. 

Contrats  en  quelques  occafions  re- 
quièrent la  prefence  de  deux  Notai- 
res. ^.  x\Q.  au  texte. 

Contrat,  diffère  de  Tinftrumentjla  vo- 
lonté des  Parties  fait  le  Contrat, 
p.  zi  I.  aux  notes. 

L'Ecriture  du  Notaire  fait  l'inftru- 
ment.  ihid. 

Contrats  font  de  plufieurs  efpeces. 
ihid, 

Gs  qu'il  faut  obferver  dans  un 
Contrat  reçu  par  deux  Notaires. 
ihià.  aux  notes  2. 

Contrat  pignoratif  n'efl  point  fufpedt 
de  fraude  quand  le  prix  égale  la 

ï  valeur  de  la  chofe engagée,  p.  240. 
AUX  notes. 

Qontnhuahte . 

Contribuables  pour  leurs  effets  mo- 
biliairesjfont  cottifez  dans  les  lieux 
de  leur  refidence.  p.  1 13.  autexts 
df  aux  notes. 

Contributions^ 

Contributions  ex-traordinairesqne  lés 
Seigneurs  prétendent  de  leurs  Su- 
jets èi  Vallaux  3  ôc  quelques  CAS  3 


font  connues  en  Dauphiné  fous  le ■ 
nom  de  S.ibvention  aux  cas  impé- 
riaux, p.  131.  ôc  133.  au  texte  (jr 
aux  notes. 

Contumace. 

Contumace ,  ce  que  c'eft.  p.  j  t.  aux 
notes  I. 

Gjntumace  ,  celui  qui  eft  condamné 
eft  tenu  à  donner  fes  deflfenfes  „ 
après  avoir  purgé  la  Contumace, 
par  le  payement  effedif  des  dépens 
d'icelle.  p.  305.  &  30e.  au  texte.. 
Copulative. 

Copulative  joint  les  deux  phrafes.  p». 
120-  au  texte. 

Modo  non  Jint  diverfi.    ibid.  atiX- 
notes.  Arr. 

.Cottifation.. 

Cottifation  des  fonds  fe  fait  dans  les 
lieux  où  ils  font  fcituez;  p.  ii-.^.. 
aux  notes  j . 

Cottifation  différemment  réglée  félon 
la.  différence  des  Forains,  p.  114. 
au  texte. 

Courvées. 

Courvécs  font  le  plus  pefant  &c  îe 
plus  fervile  des  Droits  Seigneu- 
riaux, p.  143,  au  texte, 

Courvées  font  de  différente  efpece.. 
ihid. 

Courvée,dé  quelque  nature  qu'elle 
foitjfe  règle  par  la  Coutume,    ibid. 
.  S'il  n'y  a  titre  au  contraire,  p.  1^4. 
aux  notes  ^,. 

Courvées  ont  du  rapport  avec  les  fer- 
vices  des  affranchis  Romains,  ibid. 
aux  notes  i . 

Règles  que  la  Coutume  a  introdui- 
tes en  fait  des  Courvées.  p. 144. 
aux  notes  3.  u4rr. 

Coutume. 

Coutume  eft  une  Loy  qui  abroge  Iès> 
autres.  p.  147.  aux  notes^ . 

Créancier. 

Créanciers  font  obligez  de  nourrir 
leurs  débiteurs  qu'ils  ont  fait  arrê- 
ter. ^,  ^^^o,  aux  notes.. 
Mais  poui  Te.  lembourfeL'  >.  ils  ont 


exécutoire   fur  les  biens  des  débi- 
teurs par  préférence  à  tous  autres. 
ilfid. 
Créancier  qui  a  pii  être  payé  de  Ton 
deb' teur,&:  ne  l'a  pas  faitjn'a  point 
d'action  contre  la  caution,   p.  2jc>. 
an  texte. 
Crcan  ier  doit  être  certain  de  fon  droit 
&  ne  demander  pas  plus  qu'il  ne  lui 
eft  dû.  p.  joo.  aux  notes. 

Crieur. 
Cricur  public  déclaré  incapable  d'un. 
Canonicat.  ihid. 

Crime. 
Crime  d'impiété  &  d'herefie  ,   quel 
Juge  on  doit  connoîtrc.    p.  J4.  au 
texte. 
Crime  le  lieu  oà  il  a  été  commis  ,  rè- 
gle la  Junrdidtion.   p.  98.  au  texte. 
Crime  ,  fi  celui  qui  s'eft  obligé  de  re- 
prefenter  un  accufé  3  ôc  ne  l'a  pas 
fdit ,  eft  fujet  à  quelque  peine,  pa- 
ge 16O4  an  texte. 
Crimes  font  comparez  aux  Contrats. 

p.  264.  au  texte. 
Crimes  obligent  la  perfonne  ,  l'hon- 
neur &  les  biens  du  Criminel,  aux 
rclîentimens  de  la  Juftice.  p.  36J. 
au  texte. 
Crime  de  Leze-Majefté  étant  le  plus 
dangereux  ,. eft  le  plus  puniirable. 
ihid.  &  aux.  notes  1. 
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des  fI^l aires.  p.  187.  au  te.xte. 

Curateur  du  prodigue  a  la  même  au- 
torité que  celui  du  Mineur.       pa- 
gc  zSc).  au  texte. 
Curé. 

Curez  font  les  deffenfeurs  de  la  Foy 
dans  leurs  Parroiires.  p.  24,  omx 
notes  I. 


D 


Dauphin. 

DAuphin,  la  grandeur  de  cette  di- 
gnité, p.  64.  aux  notes, 
Duphin  eft  Empereur  en  Dauphiné  , 
comme  le  Roy  l'eft  en  France,  pa- 
ge. 6j.  au  texte  &  aux  notes. 
Dauphi/ié. 
Dauphiné  eft  une  Province  confîde- 

rable.  ^.  61.  àc  6^.  au  texte  &  aux 

notes  1 .  2. 
Dauphiné  eft  diftingué  du  Royaume  , 

&  a  Tes  droits  particuliers,    p.  Oi. 

au  texte. 
Dauphiné  eft  une  Province  Allodiale. 

p.  6}.  au  texte  &  aux  notes. 

Il  eft  exemt  de  toute  fcrvitude  & 

disvoirs  Seigneuriaux.  ihid. 

S'il  n'y  a  titre  ou  poftefïîon.  ihid. 

&  aux  notes  i . 
Dauphiné  autrefois  exemt  de  Tailles. 

p.  63.  au  texte. 


Il  comprend  plufieurs  chefs  ,  l'At-     Dauphiné  ,  le  Marquifat  de  Saluccs , 


tentât  fur  la  vie  du  Prince,  la  Con- 
fpiration  contre  l'Etat  3  la  Rébel- 
lion, ihid. 
La  fcdition.  ihid. 
L'Attentat  fur  la  perfonne  des  Of- 
ficiers du  Souverain.  ihid. 
Le  mépris  du  Magiftrat  dans  (es 
fondions.  ibid. 
Crimes,Enumcration  deceux  qui  mé- 
ritent la  corde.  p.  iSi.  au  texte. 
Croix. 


de  la  principauté  d'Orange  en  dé- 
pendent, p.  73.  &  74. 

Dauphiné  diviféen  treize  mille  Feux. 
p.  II 1.  aux  notes  1. 

Dauphiné  eft  la  véritable  &  ancienne 
Bourgogne.  p.  5j8.  aux  notes. 

Débiteur, 

Débiteur  principal  doit  être  difcuté 
avant  la  caution,  p.  2^7.  au  texte. 
Si  ce  n'eft  qu'on  foit  convenu  au- 
trement, ibid. 


Croix  eft  un  fupplice  à  qui  la  fourche     Débiteurs ,  par  le  Droit  5  ont  la  liber- 
a  fuccedc.         p.  281.  aux  notes  2,         té  de  s'acquiter  en  tout  temps,  pa- 
Curateur.  gci  6i.au  texte. 

Curateur  peut  demander  &  faire  luiet        Ccue  liberté  n'eft  pas  Ci  grande 

?  2  iij 


en  Dauphiné.  ihid. 

Debiccuc ,  qui  n'a  pas  offert  tout  ce 
qu'il  doit  eft  condamné  auy  dépens 
de  l'inftance.         p.  300.  aux  Notes. 

Débiteur  qui  s'efl  foumisaux  rigueurs 
de  l'emprifonnem^nt ,  ne  peut  tou- 
tefois être  contraint  par  corps  ,  (1 
ce  n'eft  dans  certains  cas.  p.  340. 
&  341 .  apt  texte  &  aux  notes. 
Deciîne. 

Décimes ,  ce  que  c'eft  que  ce  Droite 
p.  28-,  anx  notes  \,  Arr. 

Déclaration  du  Vendeur,que  le  Fonds 
qu'il  vend  eft  mouvant  d'un  tel  Sei- 
gneur ,  ne  fufïic  pas  pour  prouver 
cette  mouvance,  p.  14^.  au  texte, 
&  p-  147.  .aux  rwtes  i. 
Décrets. 

Décrets  ,  la  defolarion  qu'ils  caufent 
dans  r£tat  par  la  ruine  des  Famil- 
les, p.  5  40.  aux  notes, 
"Délais, 

Délais  font prefque  tois  peremptoi- 
res.  p.  30).  au  texte* 

On  eft  reçu  à  la  preuve  des  empê 
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aux  notes. 
Demande  de  moins  qu'il  n*eft  dû  ne 

nuit  pas  au  demandeur,    pag.  ^oi. 

au  texte  &  aux  notes. 
Dénonciateur. 
Dénonciateur  qui  ne  puouve  ftiffifim- 

ment  ,  eft   condamné  aux   déoens 

envers  celui  qu'il  a  accufé  injufte- 

ment.  p.  354.  au  texte  &  aux  no^ 

tes  I. 

Dépens. 

Dépens,  comment  on  prononce  à  l'é- 
gard d'iccux.    p.  53e.  au  texte.  & 
p.  337,,  aux  mtes. 
S'ils  font  dûs  quoyque  non  deman- 
dés par  les  Conclufions.  ihlà. 

Dépens  ,  s'il  font  folidaiies  en  Caufq^ 
criminelle,  p.  3  5 7.  aux  mtes.  Arrl 
Detradion  fur  les  dépens  adjugés 
&  taxés ,  comment  fc  font,  ibid 
au  texte.. 

Dépôt. 
Dépôt  ne  peut  être  faifi  pour  le  loli:^:- 
§^*  P-  2.45>.  aux  notes  2, 

Dépauilie^ 


chemens  qu'on  a  ^a  d'y  fatisfaire.     Dépouille,  ce  Droit  n'cft  en  ufage  que 
é^d,  aux  notes,  jans  les  Ordres  Réguliers,  p.  i2. 

41UX  notes  i, 

Dejcription. 
Defcription  faits  par  le  fubftirué,  des 
effets  dépend  ans  de  la  Subftiturion 


D^manàe, 

Demande  de  plus  qu'il  n'eft  dô  ,  fî  el- 
le^ met  le  Débiteur  en  demeure  à 
l'égard  de  ce  qu'il  doit  légitime- 
ment ,  quoy  qu*il  ne  l'offre  pas. 
p.  25);.  ait  texte. 

Demande  doit  être  certaine.        ibià. 

Demande  ,  fi  elle  peut  être  réduite  à 
moins  par  le  Demandeur ,  au  pré- 
judice de  celui  à  qui  elle  eft  faite. 
ibid. 

Ce  qu'on  obferve  quand  la  deman- 
de n'eil  prouvée  qu'en  partie,  ibid. 
Demandeur, 
Demandeur  en  adion  réelle  ,  qui  de- 
niandoit  plus  qu'il  ne  prouvoit  , 
par  l'ancien  Droit  perdoit  fa  Cau- 
^^'  p.  500.  au  texte. 

Cette  rigueur  fut  adoucie  par  une 
Loy  ,  qui  condamnoic  le  deman- 
deur au  triple  feulement. 


doit  être  à  fcs  frais,    pag.  zoS.  au 
texte. 

Defcription  eft  une  efpecc  d'inventai- 
re qui  fait  foy  dans  l'intcreft  des 
iieritiers  ,  mais  non  dans  celui  de^ 
Créanciers.  p,  lO^,  au  texte 

Autres  effets  de  la  defcription  àcs. 
^^^"s-  ibid.  c^  aux  notes. 

Dettes. 

Dettes,  quelles  dettes  le  fucceffeur 
au  Bénéfice  eft  tenu  de  payer  ou 
non.  p.  2^.  &  27.  aux  notes  i.  Arr. 

Dettes  appeliées  Nomina ,  con  p  :.l'ent 
une  efpece  de  biens ,  qui  n^eft  ny 
meuble  ny  immeuble,  pacr.  220. 
au  texte,  ^ 

p.  ioi*     Dette  faille  entre  les  mains  du  Dcbi- 
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tcm  Cmpéclic  fbn  Crcnncier  de  rien 
exécuter  contre  lui.  pag.  ^^i^au 
texte. 

Le  Débiteur  devient  fequeftrccn 
ce  cas.  ihi'i»    ^nx  notes. 

Detra^ions. 

Detradions  du  Fideicommîs  font  de 
deux  cfpeces  ;  les  unes  de  Droit  , 
les  autres  de  fait.  p.  187.  au  texte 
&  AUX  notes,  i . 

En  quoy  elles  confident.  ihid 

Devoir, 

Devoirs  aufquels  la   nature  oblige  , 

doivent  être  plus  facrez  que  ceux 

aufquels  on  n'eft  obligé  que  pir 

des  Actes  civils,  p.  251.  aux  notes. 

Différent. 

Différents  qui  naiiient   fur  les  grands 
Chemins  ,  ou    far  les  Rivreres ,  à 
quels  Juges  appartiennent,    p.  98, 
au  texte  &  aux  notes,  i. 
Dtme. 

Dîme  eft  le  bien  le  plus  propre  de 
l'Eglife.  P«  2.9.  *î^  texte. 

Dîme  ,  û  elle  eft  une  libéralité  vo- 
lontaire 5  Ovi  une  dette,  p.  x<).  aux 
notes  I, 

Dîme  des  gros  Fruits  eft  imprefcriptî- 
ble.  ih'ià. 

On  prefcrit  la  Dîme  des  petits 
fruits  par  40.  ans  d'exemption. 
ihid. 

Dîme  ,  ficlle  eft  dû'é  parles  Moines,, 
p.  30.  &  51.  a,tix  notes.  Arr. 
Cjux  à  qui  elle  elt  duc  peuvent 
empêcher  le  tranfpout  des  Gerb:s. 
p.  31.  au  texte  &  aux  notes  i .  Arr, 
Exception  à  cette  règle,  ihid.  Arr. 

Dîmes  ,  fi  les  Laïques  peuvent  les 
poiîèder.  p.    31.  au  texte. 

S'ils  peuvent  s'en  exe^irpter.    ihid. 

Dîme  ,  fi  elle  eft  d'inftitut^on  divine. 
p.  3  2.  aux  notes. 

Si  la  rterilité  de  l'année  en  exemte. 
p.  5 1.  au  texte. 

Si  le  droit  des- MoiiTonneurs  eft 
exemt  de  Dîmes  ,  &  s'il  fe  préle- 
vé, R'  5  3  •  ^^^  notes,  A^^r. 


Dîme  ne  fe  prefcrit  pas  dans  fa  quali- 
té ,  mais  bien  dans  fa  cocrité.  pa- 
pe iJf*au  texte  ô"  aux  notes. 

Dîme  ne  s'arrérage  point,  ihid.  aux 
notes. 

La  difpofition  de  la  Dîme  eft  de  la 
connoilîance  du  Juge  Laïque,  pa- 
ge 48.  (2c  49.  au  texte  &  aux  nO" 
tes  I. 

D'ifcipline. 

Difciplinc  ,  ce  qui  eil  ordonne  pour 
la  corredion  des  mœurs  eft  exécu- 
té nonobftant  l'apcl  ,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  pas  d'abus,  p.  1 1 .  aux  notes. 
1.  Arr. 

Dlfpenfe. 

Difpenfes  du  P.ipe  ne  peuvent  nuire 
au  Droit  public  du  Royaume,  p.  2, 
&  5 .  aii.x  notes  j .  Arr, 

Difpenfes  abufives  quand  elles  font 
contre  la  Loy  .Se  la  Religion,  p.  é. 
au  texte. 

Difpenfes  de  deux  efpeces.  ibîd. 

Difpenfe  doit  être  fondée  fur  l'utilité 
ou  la  neceiïité.  p.  6.  aux  notes  u 
Sa  définition.  ihid.. 

Difpofition, 

Difpofition  ,  les  Clercs  peuvent  dif- 
pofer  de  leurs  biens  en  toute  liber- 
té, p.^21.  ^?f  texte, 

Difpofitions  dederpiere  volonté  font 
de  huit  genres.       p.  147.  au  texte. 
Divorce. 

Divorces  faits  ^  hona  (rratia  eau  fa  non 
cogmta  ne  font  plus  permis,  p.  2,27. 
aux  notes  1 . 

Douleurs. 

Douleurs  en  Droit  ont  la  qualité  de 
Nobles.  p.  i\Z.  au  texte,. 

DoBorat, 

Doctorat  eft  une  efpece  de  dignité. 
ihid. 

Doînaine. 

Domaine  &  File  fignifient  le  n>emc,. 
p.  85.  (Se  S7.  au  texte  ô'  aux  notesi 

Domaine  du  Prince  eft  facré    p.  S7,. 
au  texte-. 
Le   Prince:  ne   peut  l'alieDer  in=- 
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commntablcmcnr.  ibid. 

Ce  qui  s'entend  des  Pdnces  abfolur 
mène  Souverains,  p.88.  auxnotes  i. 
Ce  qui  acccoîc  au  Domaine  en 
prend  la  natute.  p.  83.  aux  notes  i. 

Domaine  du  Souverain  aliéné  efl;  ira- 
piefcripdblc.      p.  88.  aux  notes  t. 

Domaine  du  Roy  ,  en  quoy  il  con- 
fiée. ^'^^'^• 

Domaine  eft  la  dot  de  la  Republique. 
p.  89.  aux  notes. 
Ses  qualitez  &  prérogatives,  ihid. 

Domaine  du  Prince  eft  une  chofe  fa- 
crée.  p>  ^2.7.  an  texte 


ait  été  payée  ou  non.  ihid.  aux 
notes. 
Donation  faite  par  le  mary  à  la  fem- 
me de  la  poffeirion  d'un  de  Tes  Do- 
maines »  en  cas  de  fuivie  ,  ne  l'o- 
blige pas  à  donner  caution,  p.  17.7. 
&  li.^.  an  texte. 

Donation  entre-vifs  ,n'eft  valable  en 
Dauphiné  ,  qu'autant  qu'elle  eft 
conforme  aux  Statuts  de  Loiiis  XI. 
p.  231.  &  Z3i.  aUr'^  notes. 

Donatijn  n'eft  confomméc  que  par 
l'acceptation  du  Donataire,  p.  151. 
aux  notes. 


C'eft  le  bien  propre  de   l'Etat  qui     Donation  diifere  de  l'héritage  ^nec  ei- 

âem  juri  fubUcitur.  ibid. 

Donation  doit  être  infinuée  ou  devant 
le  Juge  du  Domicile  du  Donateur, 
ou  devant  celui  du  lieu  ou  les  chd- 
fes  font  fcituée?.  p.  251.  au  texte. 


eft  impuefcripcible. 

Domicile. 
Domicile ,  pcrfonne  n'en  peut  avoir 
deux.  ^,  ^oi,  aux  notes  i. 

Donation. 


Donation  ,  caufe  de  mort  eft  revoca-     Donations  pour   caufe  de  mort ,  ne 


ble.  p.  14S.  au  texte. 

Donation  pour  être  valable  doit  être 
acceptée.  p.  148.  aux  notes  1. 

Autres  circonftanccs requifes  pour 
la  validité  de  la  donation,  p.  145. 
aux  notes  5 .  Arr. 

Faveur  de  la  donation  faite  par  le 
fils  de  famille  à  fon  pcre.  ibid.  aux 
notes.  4.  Arr- 

Donation  univerfelle  ,  (1  elle  révoque 
le  Teftament.  pag.  154.  aux  no- 
tes. 2.  Arr. 

Ponation  faite  au  fils  pour  caufe  de 


font    pas  fujettes  à  l'inlinuation. 

p.  i^^.au  texte, 

Ny  les  Donations  pour  caufe  de 

Mariage,  ibid.  &  p.  234.  aux  notes. 

Ny  les  renumeratoires.  ihid. 

Donations  renumcratoires  ,  fi  elles 

exigent   qu'on   prouve  le  mérite. 

ibid. 
Donation  renumeratoire  faite  Perfona 

prohibit&  ,  ne  vaut  qu'à  proportion 

du  mérite.  p.  234.  aux  notes. 

Trois  circonftanccs  requifes  pour 

la  validité  de  cette  Donatien,  ibid. 


Mariage  ,  eft  différente  de  la  dot.     Donation  peut  être  révoquée  par  qua 


pi  g.  z  11.  au  texte. 

Elle  eft  bonne  malgré  la  fubtilitc 

de  la  Loy.  ibid.  &  aux  notes. 

Ponation  faite  par  le  père  au  fils  en 
Contrai  de  Mariage  palfé  aux  pe- 
tits enfans.  p.  223.  au  texte. 
Il  en  eft  de  même  de  la  dot  ,  à  l'é- 
gard des  enfans  de  la  fille.        iùid. 

Donation  faite  par  le  mary  à  la  fem- 
me en  cas  de  furvic  ,  ne  fe  règle 
point  par  les  Loix  de  l'augment. 
p.  227.  au  texte. 
Ainû  elle  eft  duc  ,  foie  que  la  doc 


torze  chefs  d'ingratitude,  p.  134, 
&  2  5  5 .  ^K  texte. 

M'is  non  à  l'égard  des  Donations 
pour  caufe  de  Mariage,  pag.  23  f. 
aux  notes. 

Donation  d'une  même  chofe  à  deux 
diverfes  perfonnes  ,  laquelle  fera 
jjreferée.  p.  2^^.  au  texte.  V.  Clau- 
îè  de  conftirur. 

Do?7ataire. 

Donataire  univerfel  eft  confideré 
comme  l'heiitier  univerfel  du  Do- 
nateur qui  n'en  a  point  nommé. 
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pag'.  151.  nufexte. 
Et  comine  uel  il  eft  expofé  à  ton- 
tes les  adions  des  Créanciers,  ihid. 
Donataire  n'eft  pas  tenu  de  Tacflion 
perfonnelle,  mais  feulement  delà 
réelle  5c  deThypotequaire.  p.  252. 
aux  notes  2. 

Dot, 
Dot  ,  un  père  déchargé  de  payer  la 
Dot  qu'il  avoir  promife  pour  la  fil- 
le entrant  en  Religion,  p.  13.  <^«.v 
notes  I,   Arr. 
Dot  ,  eft  une  des  detraâ:ions  que  le 
Fideicommis  doit  fouti-rir.  p.  187. 
au  texte. 
Dot  tient  lieu  de  légitime  ,  &  légiti- 
me tient    lieu  d'alimens.     p.  189. 
au  texte. 
Dot  ne  peut  être  fubrtitucf,  finon  en 
ce  qui  excède  la  legiiiuie.    p.  190. 
au  texte. 

Le  père  toutefois  peut  charger  fa 
fille  de  rendre  fa  Dot  ,  mais  elle 
peut  demander  fa  légitime,  th'tà, 
Mix  notes. 
Dot  >  par  qui  peut  trre  exigée  félon 
ditfirens  cas.  p-iJ-J.  ^^^■'<^  '^otes  3. 
Dot  eft  le  fuppôt  de  l'augment.    pag. 

il 6.  au  texte. 
Dot  ell  dertmé'.  aux  charges  du  Ma- 
riage.   ^.  it%  aux 'fîQîes. 
EflPets  de   cette    propriété   civile, 
ihid. 
Dot  promife  cft  un  fécond  Mariage  , 
fans  faire  mention  de  la  Dot  pro- 
mife au  précèdent  ,  n'engage  le  pè- 
re qu'au  piyement  de  la  dernière. 
p.   221.  au  texte. 
Dot  étant  favorable  ,  le  frère  &  le 
Mineur  qui  Tout  promife  ne  peu- 
vent être  reftituez  contre  leur  pro- 
meire*  p.  221.  aux  notes. 
Droit. 
Drort  eft  un  bien  politique.       p.  yj. 
aux  notes  i. 

DitFerence  entre  le  droit  &  l'équi- 
té, ibïd. 
Droit  de  la  dixième  des  procès  que 
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les  Se-ciecii'CS  du  Patlerrent  de. 
Dauphiné  exigeoicnt ,  a  été  fupri- 
mé.  p-  83*   ^^  texte. 

Ce  que  c'eft  que  ce  Droit,  ibid, 
aux  notes  i . 

Droits  Seigneuriaux  ,  tant  corporels 
que  incorporels  ,  s'ils  fe  peuvent 
prefcrire.  p.  3  27.    au  texte. 

Droits  univerfels  ne  fe  prcfcrivent 
point  par  les  particuliers,  p.  328, 
aux  notes. 

Duel. 

Duel  eft  un  crime  qui  em.pone  con- 
fifcation  ,  finis  piejadice  toutefois 
des  defcendans.  p.  283.  aux  notes  r. 

Duel  étoit  autrefois  un  genre  de  preu- 
ves,fur  tout  entre  les  eens  de  Q^^a- 
lité.  p.  3J7.  au  texte.  Se  3)8.  aux 
notes. 

Duel  permis  pour  des  crimes  atroces, 
&  dignes  de  mort.  p.  357.  au  texte. 
Formalitez  qui  s'oblcrvoient  dans 
cette  manière  de  décider,  ihid.  Se 
p.  3^8. 

Duel  condamné  par  le  Concile  de 
Valence.  p.  338.  aux  notes. 

Duel  entièrement  aboly  par  les  feve- 
res  Ordonnances  de  Loiiis  le  Grand 
p*  3  jp.  aux  notes  2, 


Ecriture. 

ECJturc  privée  ne  fait  foy  que 
contre  celui  qui  écrit,  p.  312, 
au  texte. 

Eglife. 
Eglife  j  les  marques  d'une  Eglife  Col- 
légiale, p.  i^.  au  texte. 
Les  marques  d'une  Eglife   Parroif- 
fiale.                    P-  2.5.  aux  notes  \, 
Une  b'ca  fait  point  de  nouvelles  , 
fans  le  confeniement  de  l'Evcque. 
p.  24.  an  texte. 
Eglife  Romaine  eft  celle  où  le  Pape  rc- 
fîde.                      p.  3  2(5.  aux  notes, 
Eglifes  qui  lui  font  foumifes  inmie- 
diatement  ,  n'ont  pas  le  privilège 
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de  la  prefcription  de  loo.  ans  ihid, 
fiH  texte, 

Emphiteofe. 

Emphiceofes  dépendent  du  Domaine 
Delphinal.  ^.  \i6,  an  texte. 

Emphiteofe,  qui  a  clifcontinué  durant 
trois  ans  de  payer  la  rente  à  laquel- 
le il  efl:  tenu  >  n'eft  toutefois  privé 
de  Cl  poireflion  que  par  un  Juge- 
ment, p.  i  j)0.  au  texte. 

Emphiteofe/i  le  Seigneur  dircd  peut 
demander  en  même  temps  les  arré- 
rages de  la  rente  ,  ^  la  commife. 
p.   i^i.  au  texte. 

Emphiteofe  étant  une  aliénation  per- 
pétuelle ,  elle  tient  de  la  nature  de 
la  rente.  ^,  ^à^'J.  an  texte. 

Émphyteofe  efl:  de  deux  efpcces  ,  Tu- 
ne Seigneuriale  ,  l'autre  fimple  Se 
commune.  i^i'à. 

Emphiteofe  ,  en  quoy  diffère  du  Fief. 
ibid. 

Emphiteofe  inventée  par  les  Grecs. 
ibid.  aux  notes.  * 
Son  origine.  aux  notes  i.ibid. 

Emphiceote  ne  peut  fe  difpenfer  de 
rcconnoître  en  conformité  du  Con- 
trat. ^»  1^^.  au  texte. 

Emphiteore  peut  librement  aliéner. 
p.  245.  au  texte.  &  p.  i4<?.  aux  no- 
tes.  I. 

Enlèvement . 

Enlèvement  des  Prifonniers  des  mains 
des  Scrgens ,  comment  punis,  pa- 
ge 175.  au  texte. 

Différence  entre  le  Prifonnier  en- 
levé qui  cft  accufé  d'un  crime  ,  & 
celui  qui  cft  débiteur,  p.  274.  aux 
TiOtes  2. 

Enquête. 

Enquête  de  nouveau  ,  &  fur  les  mê- 
mes faits, fi  elle  eft  permife  en  cau- 
fe  d'appel,  p.  314.  au  texte  &  aux 
notes.  V.  Témoin. 
Enquêtes ,  il  elles  valent  fans  avoir 
été  publiées  &  ouvertes.  |p.  ^i^, 
'4h  texte  ^  AUX  mtes' 
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Entérinement . 

Entérinement  des  Lettres  de  Grâce, 
quel  en  efl  le  Juge.  p.  59.  au  texte, 
éc  p.  60.  aux  notes. 
Epifcopi. 

Eplfcopi ,  ce  que  c'étoic  parmy  les 
Romains.  p.  7.  aux  notes  1. 

Parmy  les  Grecs.  ibid. 

Equité. 

Equité  ,  ce  que  c'eft.  pag.  75.  &  7e. 
aux  notes  2. 

Excellence  des  motifs  qui  font  ju- 
ger d'équité.  ibid. 
Erreur. 

Erreur  en  la  datte  du  Teftaracnt ,  (i 
elle  peut  être  prouvée  par  Témoins, 
p.  ij-2.  au  texte. 

Erreur  ,  différence  de  celle  qui  ne  re- 
garde que  rOBSce  du  Notaire  &  de 
celle  qui  interelfe  la  fubflance  de 
rA<5le.  p-  i_)"3.  aux  notes  \, 

Erreur  en  la  datte  n'ell  pas  une  nulli- 
té, p.  214.  au  texte. 

Erreur  de  l'Avocat  ne  nuit  pas  à  la 
Partie.  p.  501.  aux  notes. 

Etang. 

Etangs  peuvent  être  conftruits  libre- 
ment en  Danphiné  ,  moyennant 
certaines  conditions,  pag.  i-jO.  au 
texte. 

Quelques  diflinclions  fur  ce  fujer, 
p.  141.  aux  ?jotes  3.  Arr^ 
Etat. 

Etat  ,  le  Terrain  qu'on  y  ajoure  eft 
foûmis  à  ^cs  Loix,  p.  62,  au  texte 
&  aux  notes. 

Evêque. 

Evêque  ,  leur  titre,  leur  rang  ,  leur 
pouvoir.  p.  6.  au  texte, 

Evêque  en  habit  Epifcopal  a  fceajicc 
au  Parlement,  p.  7.  aux  notes  z.  Ar. 

Evêques  font  chefs  de  i'Eglife  mili- 
tante, p.  8.  au  texte. 

Evéqties  font  infpedeurs.  p.  7.  aux 
notes.  ^ 

Ils  ont  Jurifdidion  fur  les  Moines. 
tbid. 

Evêque  peut  agir  pour  fa  Ville  Epif- 
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copale  fans  Mandar.  ptg.  185.  au 


texte. 


Evocation. 


Evocation  ,  eft  an  droit  légitime  êc  Li 
Souveraineté,  p.  64.  au  texte. 

Evocation.  Le  Parlement  de  Dauphi- 
né  a  la  liberté  d'évoquer  à  foy  de 
fa  propre  autorité,  p.  79.  au  te.xte. 
Evocations  perraifes  par  l'Ordonnan- 
ce en  quatre  cas  feulement,  p.  7^, 
aux  notes  i. 

Exception. 
Exceptions    du    principal    Débiteur 
fervent  à  fa  Caution,  p.  157,   ait 
texte. 

lien  eft  autrement  de  la  Caution 
d'un  Eccleiîaftiquc.  ibid. 

Exception  de  difcution  étant  dilatoi- 
re ,  doit  êcre  oppofée  avant  la  con- 
tcftation,  p.  zjS.  aux  notes  j. 

Exccprions  reçues  par  l'ancien  Statut 
de  Dauphiné  ,  étoicnt  autrefois 
feulement  au  nombi'e  de  fept ,  ra- 
por tées.  p.  285.  attx  notes  i. 

Exceptions  qui  fe  tirent  des  Statuts 
&c  des  rtiles  ,  font  prefque  toutes 
peremptoires.  ^.  2^  i^),  an  texte. 
Exception  ,  tua  non  interefi  ,  nefbuf- 
fre  point  de  réplique,  p.  341,  aux 
notes. 

Elle  eft  la  plus  forte  de  toutes  ,y? 
veritate  nitatur.  ibid. 

Excet.. 
Excez    commis  contre  les  Sergens , 
comment  font  punis,    p.  171.    au 
texte. 

Excofnmunicatim. 
Excommunication.    Un  inférieur  ne 
peut  excommunier  fon  fuperieur. 
^.-j.  au  texte. 

Execution. 
Executions  fe  faifant  en  vertu  des 
Lettres  du  Magiftrat,il  faut  qu'el- 
les foient  d'une  foy  fans  reproche, 
&  non  fufpetille.  p.  ^o\.  au  texte. 
Execution  ne  fe  peut  faire  fur  la  per- 
fonne  ni  fur  les  biens  d'un  Débi- 
teur les  jours  Fêtez  ou  Feriez,  pa- 
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ge  3  44.  au  texte. 

Execution  perfonnelle  ne  fe  peut  fai- 
re fans  information,  ou  du  moins 
fans  de  prelfans  indices,  p.  5JJ. 
au  texte  &  aux  notes. 
Si  ce  n'eft  que  l'on  foit  furpris  »'« 
flagrant i  par  les  Officiers  de  Jufli- 
ce.  ibid. 

Ou  que  l'on  foie  vagabond  ,  non 
domicilié.  ibid. 

Execution  des  Jugcitieni  criminels  ne 
doit  point  être  différée,  pag.  3<>r. 
aux  notes  1. 

Exemptions, 

Exemptions  de  la  JurifdicStion  de  l'E- 
vêque  font  fort  reftraintes  à  pre- 
fent,  p.  8.  aux  notes  i. 

Exemption  d'impôts  en  faveur  des 
Clercs  (Se  des  Nobles,  pag.  iiG,  au 
texte. 

Reftridion  de   cette    exemption, 
ibid.  aux  notes  i.&  i. 

Exemption  des  Avocats  &  des  Doc- 
teurs eft  un  bien- fait  de  la  Loy, 
p.  I  AI.  aux  notes  i. 

Exemption ,  fi  elle  a  lieu  par  le  nom- 
bre d'enfans,  p.  124.  au  texte. 
Ou  par  le  mal- heur  d'être  aveu- 
gle, ibid.  &  aux  notes. 

Exemption  n'avoit  pas  lieu  à  l'égard 
des  Juifs  quand  ils  pofledoient  des 
Fonds.  p.  izj-,  au  texte. 

Expédition. 

Expédition  étant  différente  de  la  mi- 
nutte  ,  en  quelque  claufe  ,  quelle 
foy  elle  fait.  p.  214,  au  texte. 

Expédition  des  A6tes  d'un  Notaire 
decedé  ,  fe  peut  faire  par  Commif- 
fion  par  un  autre  Notaire,  p.  2.1  j, 
au  texte. 

Expédition  Azi  Actes  quand  elle  fe 
fait  en  Paï.s  étranger  ,  la  Partie  in- 
tereffée  y  cfoit  être  appellée,  pag. 
215.  aux  notes. 

Expédition  des  ^<2:es  d'un  Notaire 
decedé  ne  peutl?i?  faire  par  fbn  hé- 
ritier fans  commiflîon.    p.  zi;.  ait 

Aaa  ij 
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Exception    à    cette     Conclufion. 

Extenjion. 

Extenrion  ne  fe  fait  iiy  d'un  cas  à  un 
aune  ,  ny  d'une  perfonne  à  une  au- 
tre ,  ny  d'un  temps  à  un  autie»  pa- 
ge i8z.  aux  notes  i.  Arr. 
Extrait. 

Extrait  fait  pai  ranchorité  du  Juge 
d'un  papier  communiqué  &  égaie, 
fait  foy  ,  &  cft  valable,  p.  yO^.  an 

..    texte  &■  aux  notes. 
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FAits  articulez  par  les  Parties  ,  fe 
pouvoienr  prouver  .^vec  ceire  ref- 
tridion  y  fans  préjudice,  de  l'imperti- 
nence, p.  5 io.  au  texte.. 

Faits  pertinens  anjourd'hay  Iculs  peu- 
vent être  propo fez  5c  prouvez  au- 
jourd'huy.  pag.  310.  &C  311.  afi-x 
notes  I. 

Falcidié. 

Falcidie  inventée  fous  l'Empire  à'A\i- 
cTufte.  P.  192..  aux  notes,  ^ 

Falcidie  ,  comment  elle  fe  paye , 
quand  elle  doit  être  levée  fur  les 
corps  herediraires.  pi  194.  au  texte 
&  aux-  notes  i.  i. 

Falcidie  peut  être  défendue  ,  même 
aux  cnfans.        p.  195.  aux  notes  1. 
Fanjfetc. 

Fauiïecé  eft  un  crmie  diverferaent  pu- 
niirible  î  fuivanc  les  chofes  falli- 
fîées.  p.  2.74-  ^^  texpe. 

On  va  par  le  parjure  au  crime  :^'e 
Faux.  ibld. 

Exemple  d'une  punition  extraordi- 
naire de  fc^uffeté.  p.  17 j.  aux  not&s, 
F-Miffe-rnonnoye. 

FaulTe-monnoye  eft  un  crime  fiijet  à 
la  confirmation,  p.  z8j.  aux  notes  i. 
Félonie. 

Félonie  du  Vair.il  fait  tomber  Ton 
F.ief  en  commife.    p.  1  30.  au  texte. 

•Eeloiiie  eH  une  ingratitude    qui  cft.. 


odieule  en  Droit,    ihid.  aux  mtes> 
Femme. 

Femme  peut  convenir  hipotequaire- 
ment  les  Tiers  Dctemteurs  des 
biens  de  ion  mary  encore  vivant , 
pour  Ton  augment,.  p.  zij.<«^^s^ 
notes  i.  Arr: 
Exception  à  cette  conclufion.  ihid.. 

Femme  difpofe  librement  de  fes  biens 
par.^fernaux.         p.  119.  ati  texte,. 
Mais  eile  doit  prouver  qu'ils  font 
tels  ,  autiCTncnt  ilS  feront  prefu- 
mez  êcre  des  effets  du  mary.     ihià. 

Femme  riche  ,  fi  élis- eft  obligée  d'en- 
tretenir fou  mary  pauvre,  &  vice-^ 
ver  Ça.  p.  1^0.  au  texte.  Se  p.  131. 
aux  notes  2.. 

Femme  ,  li  elle  peut  aliéner  fes  biens 
dotaux.,  p.   i2,S.  au.v  notes. 

Femme  enceinte  ajournée  qui  ne  com- 
parf>îtj  fi  elle  elt  excufable.  p.  303. 
au  texte  &  aux  notes. 

Femme  ne  peut  être  emprifonnéc 
pour  caufe  civile,  p.  341.  au  texte. 
Si  non  pour  fait  de  Marchandifc 
qui  la  concerne,  ihid. 

Ou  pour  caiife  criminelle,  pourvu 
toutefois  qu'elle  ne  ioit  pas  inflic- 
live  de  peine  de  corps.  iè>td. 

Fenune  noble  n'annoblit  pas  Epoux, 
roturier..  p.  1 17.  au  texte. 

Femme  noble  époufe  d'un  Avocat  ou 
d'un  Médecin  ,  ne  perd  p.iS  le  pri- 
vilège de  fa  noblcire.  p.  iï5.  aux. 
notes.  . 

Feries. 

Feries  ont  été  introduites  ,  ou  pour  îe 
icfpeâ:  de  certains  jours  ,  ou  poui: 
laconilderation  de  certains  temp.<;« 
pag.  344,  ôc  345.  au  texte  &.  aux- 
notes. 

Il  efl  certains  Adeç  que  l'on  peut 
faire  ces  jours- là.  ibid.  aux  notes  1, 
Fc'i  rm. 

Fermes  du  Domaine ,  &  ce  qui  les- 
concerne.  p.  5?i,  au  texte  &  aux: 
notes. 
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Fermiers. 
Fermiers  ,  s'ils  o;,t  le  même  privilège 
conrre  les  Dcbiïeurs  que  le  Fifc  a 
contr'eux.  p.  jjz.  au  texte. 

Feiiniers ,  s'ils  pciivenc  demander  du 
rabais  pour  quelque  incident  for- 
tuit, ibid. 
Fideicommis. 
Fideicommis  qii  n'eit  pjs  formelle- 
mellcment  exprimé  ,  peut  erre  éca- 
biy  par  des  conjedures.  p.  17b*.  au 
texte. 

Détail  de  plufienrs  de  ces  conje- 
<^ures.  ibid.  &  pag.  175!. 

Fideicommis, 

Fide'commis  fait  en  faveur  des  cnfans 
mâles  du  fils  >  s'il  s'étend  aux  en- 
fans  mâles  àc  1 1  fille,  pag.  iSi.  Se 
\%i.  au  texte  &  aux  notes ^, 
CdS  auquel  le  pecic  £',s  de  la  fille 
cxclud  ie  petit  tils  du  fils.  p.  iSz, 
AUX  notes  2  .. 

Autre  exception  à  cette  règle,  pa- 
ge i8i.  au  te-xte. 

Fideicommis  eftouvert'fèulcment  par 
la  mort  naturelle  ,  &  non  par  la  ci- 
vile, pag.  i8j.(Sc  \%G.  au  te.xte& 
aux  ?wtts. 

Fideicommis  fe  rePiruè' ou  verballe- 
ment  ou  réellemen'".  p^ig.  i8é.  au 
texte.. 

Fideicommis  n'eft  rcftituable  qu'après 
la  mort  de  Theritier.  p.  186.  aux 
notes  2.  Arr. 

Fideicommillaire  ,  s''il  eft  obligé  anx 
charges  pour  les  trois  quuts  de 
l'herediré.  p.  187. -^^^  ?^^*^. 

FiJcicoramillaire  eft  lemblable  à  Tu- 
fufruirier  prefque  en  tout.  ibid. 
aux  notes. 

ÏÎJeicommis  qui  n'a  pas  été  reconnu 
par  le  Fideicommiifaire  n'ell:  ps 
transféré  àfon  héritier.  ^,1^1.  au 
texte. 

Fideicommis ,  s'il  peut  être  cédé  n'é» 
tant  encor  qu'en  efperance, 
V,   Cejfion^.. 


Fidejujfeur. 
FidejalTcur  régulièrement  ne  peut 
être  inquiété  par  le  créancier,  pag. 
256.  au  texte  &  aux  notes. 
S.  ce  n'cfl  que  le  Débiteur  foit  ab- 
fent ,  ou  c/ecedé  ,  ou  qu'il  fe  cache 
ou  qu'il  iTfufede  payer.  ibid. 

Q^îoyque  le  FidejuIIcur  n'ait  pas 
renoncé  au  bénéfice  d'Ordre  &  de 
divifion.  p.  2/7- <2//AV/o;fx. 

Fiefi 
Fief,  tout  px-ivilege  de    Clericature 
celfe  en  matière  féodale,    pacr.  ^4. 
au  texte,. 

Le  feul  Juge  Laïque  connort  des 
Gaules  féodales,  ibid.  (^-  aux  notes  i. 
Fief  le  perd  par  l'ingratitude  du  V-i- 
faL.  p.  ïoi.  au  texte. 

Fiefs  revécus  de  Jurifiiclion ,  quoyque 
fans  dignité  ,  annoblilleni  les  Ro- 
turiers. P'\2.}.  au  texte. 
Fiefs  dépendent  du  Domaine  Delphi- 
nal.                          p.  \i6.  au  texte. 
La  Coutume  a  dérogé  à  ce  Droit 
en  certains  ci  s.  ihid^ 
Fiefs  ctans  Patrimoniaux  font  aliéna- 
bles î  fans  perdre  leur  qualité  & 
privilège.              p.  116.  aux  notes. 
Fiefs  font  de  deux  efpeces.    p.  128^ 
au  texte. 

Lige,  qui  eft  l'hoi-nmagc  dû  aux 
Souverains.  ibid. 

Le  nom  de  Lige  eft  l'homi-aage  dû 
aux  Barons  ,  &c.  ibid. 

Fief ,  en  quoy  ditfere  de  l'Emphireo- 

^^-  p.  i^3.  aJt  texte. 

Fis. 

Fils  de  famille  peut  donner  ,  mais  il 
ne  peut  tefter.  p.  14S.  au  texte. 
Ce  qui  eft  requis  pour  rendre  telle 
donation  valable.  ibid. 

Fils  de  famille  ne  peut  intenter  &  ibu- 
teiHr  unProcezque  de  l'authorité 
de  Ton  père.  p.  286,  au  texte. 

Q^ '.-Iques  exceptions  à  cette  règle, 
ibid..  (y^  aux  notes  i. 

Fils  de  famille  mineur,  s'il  peur  erre 
I^rocureiix. .  p.  286.  au  te.xte,^ 

Aaa  iij 
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Fils  de  famille  peut  agir  poiu  fon  pe-         ablens. 
le.  ihi^^* 

Fifo. 
Fifc  &:  Domaine  fignifient  la  même 
chofc.  p.  8  (î.  &  87.  ait  texte  &  aux 
notes  I.  1. 

Fo/îdation, 
Fondation  ,  ce  qu'elle  ordonne  doij- 
être  obier vc.  p.  41.  aux  notes.  An. 
Ne  peut  fe  prefcrire. 
Fonds. 


Fourche. 


Fourche  eft  un  iupplice  qui  a  fucce- 
dé  à  celui  de  la  Croix,  pag.  i8i. 
aux  notes  1. 

Coinment  il  s'executoit  ancienne- 
ment, ihld 

ibid. 
Fourniture, 
ibid.  Arr.     Fournitures  faites  par  les  Marchands 
au  Fils  de  famille  font  fufpedcs. 


Sa  figure. 


p.  315.  aux  fiotes^ 
Fruits. 


Fonds  dependans  d'un  Fief,  ayans  été 
donnés  en  emphiteofe  ,  Ô£  polfedés 

lonc-temps  par  les  Succeireurs  de  Fruits.  Succelfeur  .au  Bénéfice  ne  peut 
l'emphiteote,  s'ils  font  tombez  en  prétendre  les  fruits  ,  que    du  joui- 

roture,  p.  1  zy.  aux  notes.         qu'il  a  pris  poirelîion.  p.  tx,  auxno* 

Fouds  dotaux  en  Dauphuié  ne  peu-  tes  x,  Arr. 

vent  être  aliénez  ,  ny  foumis  à  au-  Fruits ,  ce  que  c'cfl:  que  gros  &  mc- 


cune  hipoteque.    p.  1  lyaux  notes 
Arr. 

Fonds  dotaux  font  inaliénables,  pag. 
2.1%.  aux  notes. 

Fonds  Vedigaux  lont  l'origine  de  la. 
Dîme  des  Rentes  &  des  Cenfesfei- 
gneuriales.        p.  lGi.  aux  notes  i. 

Fonds  faifi   n'efl;    pas    prefumé   être 
hors  des  biens  du  Débiteur  jufques 
à  la  réelle  mife  en  polFelHon.    pag. 
339.  aux  notes  5.  Arr. 
Forain. 

Forains ,  il  y  en  a  de  deux  fortes,  pa- 
ge 114.  au  texte. 

Forains ,  comment  contribuent  aux 


nus  fruits  en  fait  de  Dîme. 
aux  notes  i,  Arr.  &  p.  ^o. 


p.^î?^ 


Gage. 

G  Ages  ,  s'ils  peuvent  être  vendus 
au  Créancier  même.  pag.  3  39. 
au  texte. 

Garantie. 
Garantie  dans  les  Donations  du  Père 
au  Fils  n'eft  due  quepro  modo  légiti- 
mai &  non  pro  eo  qmd  excedit.  tbid, 
aux  nates. 


Gardier. 

impôts  pour  les  Fortifications  des     Gardier  ,  quel  eft  cet  Officier,    p.  8<6. 
lieux  où  ils  ont  du  bien.      p.  114.  aux  notes. 

au  texte.  Gouverneur, 

Ils  contribuent  de  même  aux  repa-     Gouverneurs  de   Dauphiné  ont  puif- 
rations  des  chemins.  ibid.         fance  dans  le  Parlement,    pag. -65. 


Plufieurs  autres  cas  où  les  Forains 
contribuent,  ibid.  de  p.  215.  aux 
notes.  Arr. 

Force. 

Force  privée  fe  fait  fans  Armes,  pag. 
167.  aux  notes  1, 

Force  publique  au  contraire.       ihid. 
Formes. 

Formes  ordinaires  doivent  être  fui- 
vies  ,  quand  on  fait  le  procez  aux 


aux  notes  j. 

Ils  n'ont  plus  leur  ancienne  autho- 

rité.    ^.  66.  aux  notes. 
Gouverneurs  ne  peuvent  s'entre-mer- 

tre  du  fait  de  la  Juftice.    pag.  74. 

apix  notes  1 . 

Grever. 
Greffier  ,  un  Certificat  ,  que  le  Juge 

l'a  commis  ,  ne  llifHt  pas  pour  ix\- 

re  une  procédure,     pag,  10^.   ait 
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texte  &  aux  notes. 
Greffiers ,  du  Teiricoire  d'A'-nbrun  , 
/onr  payez  des  émolumens  qui  ap- 
partiennent au  Dauphin,  p.  lo^, 
au  texte. 
Giefïîeis  ne  peuvent  rien  exiger  des 
Accufcz.  p.  IC9.  aux  notes. 

Greffiers  ne  peuvent  être  Fermiers  des 
Droits  Seigneuriaux  àt%  lieux  de 
leur  écabliircment.  ihid. 

Guet, 
Guet  &  Garde  font  un  fervicc  perfon- 
nel  dû  à  la  fureté  publique,  p.  141, 
au  texte. 

Ce  Droit,  qui  étoit  pzrfonnel  dans 
fon  origine  ,  eft  devenu  réel.  pag. 
141.  aux  notes  i. 


H 


H 


Herejîe. 
Erefie    eft  un  attentat    contre 
Dieu.  p.  fj.  au  texte. 

Ce  crime  confiique  le  corps  &  les 
biens.  ibid. 

.  Conduite  des  premiers  Romains  à 
l'égari  des  Hercfies  &  nouvelles 
opinions.  ihid,  aux  notes  i. 

Herefie  eft  un  crime  de  Leze-Mijefté 
Divine,  pag.  iSi.  au  texte.  S>c  283. 
aux  notes  i . 

H.ritage. 
Héritage  ne  peut  être  donné  ny  6:é  , 
diredement  par  le  Codicille,  pag. 
158.  aux  notes  3. 
H-rit..ge  le  plus    riche  eft  la  vertu. 

p.  160.  aux  notes. 
Héritage  fe  tranlmet  aux  pins  pro- 
ches de  plein  ciroir.    ibid.  au  texte* 
Héritier, 
Héritier  doit  d'abord  être  mis  en  pof- 
feiîîon  de  l'héritage  ,  en  vertu  du 
Te  ft  a  ment ,  p.  i  j  5 .  4«  texte. 

H  entre  dans  cette  polleflicm  par  le 
Droit.  ibid.  aux  notes  1, 

Héritiers  font  de  trois  genres,  p.  ijcj. 
au  texte. 
QjcUe  eft  la  différence  emr'çux.  ib. 


T  I  E  R  E  S, 

Héritier  s  ob;ige  par  l'adition  envers 
tous  les  Créanciers  de  l'Hoirie,  pi- 
ge  160.  aux  notes  i.  ^rr. 

Héritier  chirgé  de  reftituer  ,  peut 
vendre  des  biens  du  Fiicicommis  , 
jufques  à  la  concurrence  de  la  Lé- 
gitime &  de  la  Trebellianiquc. 
p.  190.  &  191.  au  texte. 

Héritier  de  l'Ufufruitier  n'eft  pas  te- 
nu de  maintenir  le  loiiage  de  la 
cho/c  dépendante  de  l'ufufruir. 
p.  Z48.  aux  notes. 
Ny  la  Femme  à  l'cgard  de  fa  Dor, 
ibid. 

Hommage. 
Hommage  ,  comment  fe  doit  rendre 
par  la  Noblelfe.  p.  j^,  aux  notes  2. 
Arr. 

Hommage  eft  imprefcriptible.  p.  128 
aux  notes.  Arr. 

Hommes. 

Hommes  francs  ne  font  fujets  à  aucu- 
ne fervitude  qui  déshonnore  la  li- 
berté, p.  \^â^.  au  texte. 
Honoraire. 

Honoraire  de  l'Avocat  ne  peut  lui 
être  refufée  ,  quelque  fuccés  qu'ait 
eu  la  Caufc.  p.  \oi.  au  texte. 

Pourvu  qu'il  s'y  foit  employé  com- 
me il  doit.  ihid. 

Honoraire  ,  le  Traitré  que  fait  un 
Avocat  fur  icelui  n'a  pour  but  qv.^ 
Tintereft  de  celui  qui  plaide,  ibid. 
Il  ne  blelfe  ny  l'utilité  publique  , 
ny  les  bonnes  moeurs.  ibid. 

Honoraire  fixé  par  la  Loy  Romaine  , 
ad  centum  Aureos.  p.  1 04.  aux  r.oîes. 
Honte, 

Honte  publique  fait  plus  d'impreffion 
qu'une  plus  fcnlible  qui  eft  fecretr 
te.  p.  285),  aux  notes, 

Humbert. 

Humbert  II.  Dauphin  ,  renonça  le 
premier  à  laSucccfïIon  des  Tailla- 
bles.  p.  i^d.  aux  notes  2. 

En  cela  il  imita  l'Empereur  Perti- 
na:£.  ihid^ 
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Humilité. 
Humilité  eft  le  fondement  de  1^^  Re- 
ligion, p-  i.  aux  notes  i. 


feu. 

IEu  de  Dez  ,  s'il  c(t  blâmable  &  dé- 
fendu, p.  1-6.  au  texte  &  aux 
notes.  I. 

feùne. 
Jeunes  publics  ordonnez  quelques- 
fois  par  les  Romains,  p.6.  auxnot.i. 
Impieté- 
Impieté  efl:  raremenc  fans   fcandale, 
ibid.  aux  notes,  t^ 

Imploration. 
Imploration  ce  l'Office  du  Juge  >  Te 
puatique  lors  qu'avec  un  julte  droit 
on  manc[ue  ou  d'action  ou  d'excep- 
tion, p.  .  pS.  au  texte  &  aux  tiotes. 
Exemple  de  cela  dans  la  choie  qui 
ii'eft  pas  due  ,  &  à  laquelle  tonre- 
fois  on  s'ed  obligé  ,  comme  li  on 
l'avoir  reçue.   '  ihid. 

Imploration  de  TOSce  du  Juge  efl: 
un  fccours  extraordinaire,  que  l'c-n 
demande  libremenr.  ibid. 

Impojîtions. 
Importions  qui  fe  font  en  Dauphiné 
fe  divifenr  par  les  Feux.  p^g.  1 1 1. 
nu  texte. 
Jmpoficion  fe  fait  différemment   en 
Dauphiné  3  félon  les  diff^iei^ts  ter- 
ritoires, p.  11  i.  au  texte. 
Impofition  générale  doit  être  et  blie 
par  le  Souverain,  p.   xi^.au  texte. 
Le  Parlement  de  Da'iph  né  a   ce 
privilège.          ibid.  &  aux  notes  i. 
Impofition  générale  con  prend  tou- 
tes fortes  de  perfonnes.  ibid. 
Imputation. 
Imputation  des  fruits  perçus  par  le 
PolTèlieur  pourfuivy  en  hypoteque 
avec  les  réparations  &:    meliora- 
-    tions  qu'il  a  faites  au  Fonds ,  font 
de  de  deux  cfpeces.  pag.  294,  ^ 
ip;.   aux  notes. 


L'une  fe  fait  par  échelettc  ,  l'auttc 
pai  colomne.  ibid. 

Qiielle  des    deux   eft    préférable. 
Raifons  de  part  5c  d'autre        ibid. 
Imputation  par  échelctte  eft  la  plus 
ufitée.  ibid. 

Plufieurs    maximes    à  l'égard   de 
rimputation  foatenuës  par  les  Ar- 
lelts..       p.  ic^6.  &  15)7.  aux  notes. 
Incendie, 
Incendie  n'étant  pas  un  cas  Royal ,  le 
Juge  naturel  en  connoît.    p.  2.6S. 
,  ^ux  notes. 

Incertitude. 

Incertitude  trop  grande  rend  la  dif^ 

pofition  vitieufe,  p.  178.  au  texte. 

Exemple  de  cette  dccifion.       ibid. 

Incompetance ,  efl  nuUitas  fiullitatum. 

p.  39.  a'>x  notes. 
Incompetance  eft  une  des  plus  gran- 
des niillitez  du  Droit,      p^g.  3i6, 
aux  notes  1. 

Infeodation. 
Infeodation  des  Dîmes  ,  quand  intro- 
duite, p.  3^«  ^^^  ^'^^^^  ^' 
Infeodation  n'eft  confommée  que  par 
l'inveftture  réelle,  p.  1 27.  au  texte* 
Jnfeodation  eil  prefque  hors  d'ufage. 
ibid.  aux  notes. 

Information. 
Information  fe  peut  faire  fans  la  pir- 
ticipatipation  du   Fifc,  pag.  jjj. 
au  texte. 

Et  le  plaignant  n'eft  réputé  Partie 
civile  que  quand  il  le  déclare,  ibid. 
aux  notes. 
Jnformation  qu.ind  elle  a  àç.s>  nuUi- 
tez  ,  ce  que  le  Juge  peut  faire,  pa- 
ge ;  5"  ).  AU  texte. 

Dii'i  idion  en  cela  ,  lorfqu'il  pro- 
cède d'Offîct;  5  ou  qu""!!  y  a  partie 
civile.  ihid,. 

hi gratitude. 
Ingratitude  eft  un  moyen  pour  révo- 
quer la  Donation,    p.  2|^,  &  43  j. 
au  texte. 

Le  Droit  a  déterminé  les  chefs 
d'ingratitude  à  quatorze.        ihïd. 
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Injure. 

îiijiires  verbales  fc  jugent  par  l'inten- 
tion de  ceux  qui  les  ont  proférées. 
p.  179.  au  texte. 

Il  n'ell:  pas  permis  d'informer  pour 
les  fimples  injures  verbales,    ibid. 

Injure  atroce  ne  doit  pas  êcre  impu- 
nie, p.  280. 
Sur  tout  quand  un  Tiers  y  eft  in- 
tercfTé.                             ibid.  Arr, 

Injure  re'eile  tient  fon  atrocité  de  la 
qualité  de  celui  à  qui  elle  eft  faite. 
ibid,  Arr. 

Exemple  d'une  réparation  faite  à 
un  Avocat  ,  pour  une  injure  verba- 
le reçue  en  Audiance.       ibid.  Arr. 

Injure  peut  être  pourfuivie  par  le  Sei- 
gneur pour  fon  VaiTal,  pag.  2 84» 
^u  texte. 
Et  par  la  Communauté  ,  pour  un 
des  Particuliers  qui  la  compofenr. 
ihid. 

Infcriftion. 

înfcriptions  anciennes  y  fi  font  une 
pleine  foy,  p.  316.  au  texte  ^  aux 
notes. 

Jnjînuation, 

Infinuation  a  été  inventée  pour  évi- 
ter les  fraudes,      p.  232.  au  texte. 

Infinuation  ne  peut  fe   faire  que  par- 
devant  le  Juge  competant  ,  quoy- 
qa'on  fbit  convenu  de  la  faire  de- 
vant un  autre,  ibid. 
rûFlallation. 

Inftallation  au  Bénéfice  ,  eft  plus  du 
petitoire  quedu  poirefibire.  p.  44. 
au  texte, 

JfiHittition. 

Inftitution    univerfelle   d'héritier  eft 
différente  de  la  particulière,  p.  1 60. 
mt  texte. 
<^ielle  eft  cette  différence.      ihid, 

Inftitution  eft  Couvent  prife  pour  fub- 

Ih'tution.  p.  276.  au  texte. 

Plufieurs  exemples  de  cette  deci- 

fion.     ihid,  &  p.  \-j G.  AUX  notes  i. 

Inïir  liment . 

Inftrument  diffère  du  Contrat  :  l'é- 


TIERES, 

criture  du   Notaire  fait  Tinftru- 
ment.  p.  211.  aux  notes, 

La  volonté  des  Parties  fait  le  Con- 
trat, ibid. 

Inftrument  eft  un  terme  gênerai,  ihià. 
Intereïl. 

Interefts  en  Dauphiné  peuvent  être 
ftipulez  &  promis  avec  effet,  pag. 
2/2.  aux  notes. 

Intereft  légitime  fixé  par  l'Ordonnan- 
ce ,  &  l  ufage  eft  bien  différent  de 
l'ufure  ,  qui  eft  odieufe.      p.  278. 

Interefts  ne  produifcnt  pas  d'autres 
interefts.  p.  278; 

Ils  font  comme  les  fruits  de  la  na- 
ture qui  n'en  produifent  pas  d'au-i 
tr€s,  thïd. 

Interru'ption. 

Interruption  de  prefcription  ,  quel  ef- 
fet elle  produit,  p.  334.  au  texte  & 
aux-  notes. 

Inventaire. 

Inventaire  des  biens  d'un  Ecclefiafti- 
que  fe  doit  faire  de  l'autorité  du 
Juge  feculier.  p.  $0.  au  texte  & 
aux  notes. 

Inventaire  empêche  la  confufion  ^cs 
biens  de  l'héritier  avec  ceux  de  la 
perfonne  à  laquelle  il  fuccede.  pa- 
ge 20/.  au  texte. 

Inventaires  ,  comment  nommez  par 
les  Loix.  ibid.  aux  -notes.  ^ 

Inventaire ,  dans  quel  temps  &  com- 
ment fe  fait.  p.  206.  aux  mtes, 
Qiielques  obfervations  au  Tujet  de 
l'Inventaire,  ibid.  de  p.  107.  aux 
notes. 

Inventaire  eft  un  des  deux  feuls  mo- 
yens de  s'exempter  du  payement 
des  dettes  héréditaires,  pag.  2.06, 
aux  notes. 

Inventaire  eft  indifpenfable  à  l'égard 
de  toutes  fortes  de  perfonnes',  mê- 
me privilégiées,  pag.  206.  &  ^oj. 
au  texte.  &  p.  207.  aux  notes. 
Le  Mineur  peut  toutefois  fe  faire 
reftituër  contre  ce  manquement. 
ibid, 
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Le  Fifc  eft  àïf^cnCé  de  faire  Inven- 
venraire.  i^^^- 

Ec  quelquefois  le  TLitenr,       ihid. 
Inventaire  eft  un  bénéfice  de  la  Loy 
en  faveur  de  lacceptation,  donc  le 
Teilateur  ne  peut  ôter  la  libetré  à 
fon  héritier,      p.  xo8.  aux  notes  5. 
Irivesiiture. 
Invefticure    qni  n'cft   pas  demandée 
dans  l'an  &  jour ,  ii  elle  donne  lieu 
à  la  Commifc.       p.  ii8.  au  texte. 
ïnveftitnre  du  Seigneur  transfère  feu- 
le efficacement  la  propriété,     pag. 
244.  an  texte. 

fonWion. 

Jondions  qni  eau  Cent  le  Droit  d'Ac- 

croilfement  ,  font  de  trois  efpeces. 

p.  177.  aux  notes  1. 

9uddifme. 

Juda'ifme^ceque  c'eft.  p.  iz^.  auxnot. 

^udicature. 
Judicatûres  anciennement    n'ccoient 
pas  perpétuelles,     p.  95.  an  texte^ 
fuifs. 
Juifs  j  remarques  politiques  à  leur  é- 
gard,  p.  \%$,  aux  notes, 

pge. 
Juge  d'un  Seigneur  js'il  peut  être  de- 
ftitué.  p.  5)4-  ^^>^  ^ot^^  i« 

Juges  Royaux  ^  leur  pouvoir.       ibid, 

aux  notes. 
Juge  de  Grenoble  a  un  privilège  qui 
le  mer  à  couvert  de  toutes  entre- 
prifes  contre  fa  Jurifdi6tion.  p,  5)5. 
au  texte.. 
Juge  de  G:enoble  3  fes  Titres  6c  pré- 
rogatives, p.  s^j.  aux  notes. 
Juges  j  quels  font  ceux  qui  connoif- 
lent  des  matières  Féodales,   p.  556. 
au  texte  &  aux  notes. 
Juge  ,  la  Partie  ne  peut  plus  nier  (a 
qualité  fi.ôi'  qu'il  eft  inftalé.  p.  s^. 
au  texte. 
Juge  ne  peut  écrire  les   Ades  ,  fi  ce 
n'eft  en  fait  de  JurifJiclion  volon- 
taire,    p.  97.  au  texte  &  aux  notes. 
Juge  ne   peut  faire  les  fonctions  de 
Gi:effier»  ihid^ 
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Juge  de  Tadiouj  Tefl:  auflî  de  l'exécu- 
tion, p.  57.  aux  notes. 

Juge  incompetant  ,  ce  qu'il  fait  eft 
nul  de  plein  droit,  p.  5)9.  aux  notes. 

Juge  ne  peut  f  lire  exécuter  fes  juge- 
mensdansle  Territoire  de  l'autre 
fans  fon  confentemenr.  pag.  100. 
au  texte.. 

Juge  s'il  peut  condamner  l^injufte  pof- 
lell'eur  à  la  reflitution  des  ftuits  9 
quoyqu'on  ait  omis  de  la  demander 
dans  les  conclufions.  ihid.  au  texte. 

Juges  ne  peuvent  être  arbitres,  pag. 
io<j.  au  texte. 

Les  PrefiJens  &  Confeillers  du 
Païkment  de  Dauphiné  ,  peuvent 
l'être.  p.  loé.  ibid. 

Juges  Delphinaux  anciennement  con- 
trbuables  aux  Tailles,  p.  121.  <« 
texte^ 

J  ige  de  quelque  oinlre  qu'il  <oît,  peut 
informer  pour  fait  de  Chalfe  con- 
tre les  Ecclcfiaftiques.  p.  140.  atix 
mtes  I.  Arr. 

Juge  ne  peut  exercer  fa  Jurifdidioii 
que  dans  le  Territoire  qui  en  dé- 
pend, p.  501.  aux  mtes  2. 

Juge  >  on  n-e  peut  l'être  dans  fon  pro- 
pre intercft.  p.  3 1  j.  4«  texte. 

Juge  d'appel  doit  juger  fuivant  le 
Droit  du  premier  luge.  pag.  346. 
au  texte. 

fugement. 

Jugement  du  Parlement  eft  égal  à 
l'authorirc  du  Préfet  du  Prétoire, 
y.  76.  au  texte  &  aux  notes. 

Jtigemens  font  uneefpece  de  combat> 
p.  zoi.  aux  notes  i, 

Tngemenc  rendu  contre  le  débiteur  ^ 
s'il  nuit  à  la  caution,  pag.  2j8. 
aux  notes  4. 

Exception  à  cette  règle,    pag.  léa 

au  te^xte. 
Jugemens  font  de  trois  efpeces  j  les 

diffinitifs,  les  interlocutoires,  & 

les  mêlez.  p.  533-.^»  text&. 

Jugemens  rendus  confie  les  anciens 

Habitans  d^unc  Coinmuiiauté  foi^s 
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exécutoires  contre  les  nouveaux, 
p.  3  3  j.  au  texte  &  aux  notes. 

Jugement  qui  condai-nne  ,  èz  qui  re- 
Tèuve  au  condamné  Tes  exceptions  , 
elt  nul.  p.  336.  au  texte. 

Jugement  nul ,  s'il  peut  être  confir- 
mé par  un  autre,     p.  3  57.  ^^^  t^xte. 

Justement  conçu  en  la  perfonne  de  la 
Partie  ,  ou  en  celle  du  Procureur, 
eft  également  bon.  p. 3  58.  au  texte. 

Jugement  du  Procès  n'ell  pas  ditferé 
par  le  decez  de  Tun  ou  de  Tautre. 
ihid.  aux  notes. 

Jugemens ,  s'ils  font  exécutoires  no- 
nobftant  appel,      p.  535).  au  texte, 
^nrifdiÛion. 

Jurifditlion  de  l'Evêquc  reprend  tous 
les  jours  fa  première  force,  p.  8. 
aux  notes  i. 

Les  Religieux  y  font  fujets  en  plu- 
sieurs cas.  ibid, 
L'Evêque  ne  peut  exercer  la  Junf^ 
diction  contentieufe  par  foy.  p.  p. 
aux  notes  i . 
Exception  à  cette  Règle.         ibid. 

Jurifdidtion  de  TEvêque.  La  volon- 
taire s'exerce  par  les  Grands  Vicai- 
res j  la  neceir.iire  par  les  Ofïîciaux. 
p.  10.  aux  notes  \. 

Jurifdidion.  Les  Magiftrats  ne  doi- 
vent point  entreprendre  fur  la  Ju- 
rifdidion  les  uns  des  autres. 
p.  9/.  au  texte. 

Jurifdidion  eit  un  Droit  prcfcripti- 
ble.  P'  95»  ^^^^  notes. 

Jurirdi(!!tion  fe  règle  par  la  Coutume. 
p.  ^G.  aux  notes. 

Jurifdiciion  ne  dépend  pas  de  la  vo- 
lonté des  Parties,     p.  96.  au  texte. 

Jurirdiction  peut  toutefois  être  pro- 
rogée, ibid. 
Et  alors  il  n'y  a  plus  lieu  au  repen- 
tir après  la  conteftation.  ihid. 

Jurifdidion  ,  l'étendue  de  Tes  droits, 
p.  100.  ^  101.  au  texte. 

Jnrifdic^ion  fe  perd  par  la  mauvaife 
conduite  du  Juge.  p.  102.  m  tçxtC; 
&  aux  notes  An* 


Jurirdi6l:ion  donne  droit  \  celui  qui 

en    eft  le   maître  ,  de  pourfuivrc 

l'injure  faite  à  Ton  Juge.  p.   iSj. 

au  texte  &  aux  notes  4. 
fkrijhrudence. 
Jurifprudence  eli  une  parfaite  fagefïe. 

p.  III.  aux  notes  2,. 
Jurifpiudence  &  Médecine  font fœurs 

p.  lii.  aux  notes  1. 
^uBice. 
Juftice  #  s'il  y  a  dcny   de  Juftice  ,  ce 

qu'il  faut  faire,    p.  pp.  au  texte  ^ 

AUX  notes. 
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Légataire, 
Egataire  de  TuAifruit  à  quoy  il 
eft  tenu  ou  non.  p,  171.  au  texte. 

Légataire  a  trois  actions   à  exercer 

contre  l'héritier,     p.  171.  au  texte. 

Il  peut  s'adrefter  au  Parlement  fans 

autre  formalité.  ibid. 

Legs, 

Legs  devient  fans  effet  par  plufieurs 
nullitez.  p.  173-.  aux  notes  i. 

Legs  renumeratoire  ne  peut  être  ré- 
pète par  l'héritier ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit.  p.  171.  6c  172. 
aux  notés  i. 

Legs  donné  au  Fils  pour  toute  légi- 
time ne  l'exclut  pas  de  demander 
la  dot  de  fa  mère.  p.  172.  au  texte. 
Exception  à  cette  decifion.      tbid. 

Legs  de  meubles  &  in^meubles ,  s'il 
comprend  les  dettes  adtives  &  les 
adlions.  p,  ly^.  au  texte. 

Legs  d'alimens  eft  une  elpece  de  Cnu- 
fe  picufe,  p.  174.  au  texte. 

Legs  laiffe  pour  employ  d'aun  ône  , 
n'a  befoin  d'autre  preuve  que  du 
ferment,  pag.  174.  au  texte  &  aux 
notes. 

Legs  peut  être  augmenté  &  retran- 
ché par  le  Codicille,  pag.  17^ .  om 
texte. 

Légitimation. 

Légitimation  pet  fe  fiirc  par  kSou- 
Bbb  ij 
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vcrain  àt  toute  forte  de  Bâcards. 
p.  200.  an  texte. 
'l!cgiiimanon   feule  peut  communi- 
quer aux  Bâtards    la  noblelfe   de 
leur  père.  p.  200.  au  texte. 

Légitimation  ne  donne  point  aux  Bâ- 
tards le  droit- de  demander  une  fub- 
ftitution  ou  un  Fideicommis.  ihid. 
Légitimation  faite  par  le  Pape  ne  fert 
que  ad  confequenda  Bénéficia,  pag. 
201.  aux  notes,  i. 
Légitimation  faite  par  le  Roy  ,  rend. 
les  légitimez  capables  de  donations 
&  de  Succeffions  Teftamentaires 
dans  toute  la  France,  ihid. 

Légitimation  qui  fe  fait ,  per  fub- 
fequens  Ad-atrimonimn ,  exclut  les 
fubftituez  au  père,  pagi  2.01,  aux 
notes  i . 

Légitime  i . 

Légitime  non   demandée   accroît   à 

rheritier.  p.  176.  aux  notes,  2.  Arr, 

Légitime.   Un  peie  y  ayant  renoncé 

en  faveur  du  Fideicommis    fait  à 

fon  fils  ,.la  dot  de  fa  fille,  n  efl:  pas 

comprife  dans.cette  renonciation. 

-     p.  188.  au  texte. 

Cette  decifion  eft  expliquée  par  un 

grand  exemple.  ibid. 

Légitime  tient  lieu  d'alimens.  p.  iSc». 

au  texte\ 
Légitime  eft  une  dette  de-la  nature,§2 
un  prefent  de  la  Loy  ,  dont  on  ne 
peut  priver  les  enfans,  p.  1^^%,  au 
texte  &  aux  notes,  i . 
Si  ce  n'eft  par  une  Caufe  raifonna- 
ble,  ihid.  au  texte. 

Légitime  de  la  mère  eft  le  tiers  du  to- 
tal, pag.  15^1.  &  193.  aux  notes  i, 
jirr. 
Légitime  ,  comment  elle  fe  paye 
quand  elle  eft  affignéefur  les  corps 
héréditaires,  pag,  194,  au  texte  & 
aux  notes  1.2. 
Légitime  ,  à  1  égard  des  Royaumes  & 
des  Terres  revêtues  de  dignités,  ne 
fe  peut  prétendre  qu'eu  deniers, 
j).  194.  au  texte  &  mx.  notes. 
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Lettres, 

Lettres  de  fureté  s'accordent  par  îe- 
Parlement  de  Dauphiné ,  à  qui  bon 
luy  femblc.  p»  77.  au  texte^ 

Lettres  de  fureté  concernent  les  affai- 
res particulières,  p.  78.  aux  notes.it 
Lieutenant. 

Lieutenant  du  Juge  ,  ce  qu'il  doit 
faire  pour  que  fa  qualité  foit 
connue,  p.  97.  au  texte  &aux  notes. 

Lieutenant  en  Tabfencc  du  Gouver- 
neur a  tous  fes  droits  &  fon  auto- 
rité, p .  éé.  aux  notes  i . 
Limite. 

Limites  font  imprefcriptibles.  pag. 
^i$,aux  notes  2, 
Litige. 

Litige  eft  un  Vice  qui  empêche  le  li- 
bre commerce  de  la  chofe  litigieu- 
fe.  p.  236.  au  texte. 
Ce  vice  ne  fe  contracte  que  par  la 
conteftation  en  adion  réelle,  ibid. 
S'il  n'y  a  dans  l'ajournement  des 
conditions  qui  font  raportées.  ibid^ 
Livre. 

Livres  de  Marchands  pour  faire  foy 
contre  leurs  Débiteurs  ,  doivent 
avoir  fix  circonftances.  pag.  312^^ 
au  texte. 

La  réputation  du  Marchand,  ibid. 
L'écriture  de  fa  main  propre,  ibid. 
La  Caufe  de  la  dette.  ibid, 

Qiie  le  même  Livre  contienne  ce 
qu'il  doit.  ibids 

Les  circonftances  qui  rendent  la 
dette  vray-femblable.  ibid.  &  pa» 
ge  3 1 3 .  aux  notes. 

Locataire. 

Locataire  ne  peut  être  depofTedë' 
qu'après  le  temps  du  loiiage  finy» . 
p.  2.i{j»  au  texte. 

Locataire  ne  peut  efperer  aucun  ra-» 
bais  pour  la  non- jouïtrance  hors, 
des  cas  de  Guerre  &  de  Pefte.    pa- 
ge 24p.  au  texte  &  aux  notes  i . 
Location. 

Location  a  du  rappoit  avec  la  vente;, 
ibH.  aux  notes  x. 
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Lod. 

Lods  font  le  prix  du  confentement  du 
Seigneur  à  la  vente,  p.  133.  aux 
notes  I. 

Lod  s  ne  peuvent  être  demandez  d\m 
Contra(5t  nul.        p.  118.  an  texte. 

Lods  &  mi-lods  ,  cas  aufquels  ils 
/bnc  dûs ,  ou  non.  p.  155.  att  texte 
&  AUX  notes.  Arr.  p.  134. 

Lods  par  le  Droit  commun  n'alloient 
qu'à  la  cinquantième  du  prix,    pa- 
ge 24e-  aux  notes  t. 
Louage, 

Louage  doit  être  maintenu  par  le 
Succefleur  univerfel  ,  &  non  par 
le  fîngulier»  p.  236.  aux  notes., 
V»  SHcceJfeur, 

Louage  des  œuvres  &  fervîces  d'une 
PeiTonne  ,  {ans  fixer  le  prix  à  quoy 
il  fe  règle,  pag.  2jo.  au  texte  & 
mx  notes  ^. 
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Jïdagi^rat. 

MAgiftrat ,  quel  doit  être  Ton  sa- 
radlere  p.  94.  aux  notes,  "^ 
Jïdandians . 
Mandians  j  Collège   de  Mandians , 
fous    prétexte  de  Religion  ,  dans 
Tancienne    Rome,     png,  17.  aux 
notes  3, 

Marchand. 
Marchands.    V.  Livres.    V-    Fourm- 
tures. 

Mariage. 
Mariage  ,  ceux  qui  ne  le  contradoient 
pas  avant  35,  ans  parmy  les  Grecs, 
croient  notez  d'infamie,  pag.  220. 
aux  notes.  ^ 
Mariage  eft    libre  parmy  les  Chré- 
tiens,   p..  22 1.  aux  notes.  ^ 
Mariage  ,  la  maxime  à  Tégard  des  fil- 
les trompées,  aut  ducat  ,  attt  doier, 
n'eft    pas  obfervée  iî  ablolumcnt 
qu'autrefois,  p.  1 69.  aux  notes. 
Raifon  de  cet  ufage.  ihid.  ^  pa- 
ge 27©. 


TIERES. 

Les  circonftanccs  de  l'âge  &  de  k 
pudeur  doivent  ctje  confiderëes 
dans  ces  occafions.  P-^-yo* 

Mary  eft  entièrement  maître  des  fruits 
&  revenus  de  la  Dot  de  fa  Fem- 
me, p.  128.  au  texte. 
Mary  ,  s'il  eft  obligé  de  rcftituer  les 
biens  parafernaux  confomvncz  dans 
In  famille,  p.  215?.  au  texte.  ^  130, 
aux  notes  j . 
Mary  ,  s'il  doit  reftituer  les  biens  ad» 
vcntifs   de  fa  Femme  confommez 
dans  la  famille,     ibid.  aux  notes  2. 
Mary  qui  eft  riche,s'il  doit  entreteniL" 
fa  femme  pauvre  &  vice  verfa,  pa-* 
ge  130.  au  texte. 

Médecine, 
Médecine  &  Jurirprudencefont  fœurS 
p.  \2.i.  aux  notes  z. 
Mère. 
Merc  eft  tenue  de  fournir  les  alimens 
à  Ton  enfant  après  la  mort  du  pè- 
re., p.  25  I.  aux  notes.  Arr. 
Meurtre. 
Meurtre   ne  mérite  pas  toijjours  la 
mort.  p.  281-  aux  notes  2. 
Ec  fe  pardonne  quelquefois   fans 
Lettres  de  Grâce.  ihid.  Arr. 
Mi-lod. 
Mi-lods  font  dûs  des   chofes  échan- 
c^ées,                     p.  i^^.  au  texte. 
Mineur. 
Mineur  ne  peur  intenter  &  foûcenir 
un  procès  que  de  l'authoriré  de  Ton 
Curateur.              p.  i'è6.  au  texte. 
Qi-ielques  exceptions  à  cette  règle. 
ihid.  &  aux  notes  i. 
Mineur  n'eft  pas  relevé  comme  Mi- 
neur ,  mais  comme  lezc.  pag.  221. 
au  texte. 
Mineur  ,  fi  pour  être  relevé  d'une  ac- 
ceptation pure  &  fîmple  ,  il  doic 
faire  voir  que  les  dettes  paiîives 
farpalFent  la  valeur  de  tous  les  cf.- 
fets  de  l'héritage.  ihid. 
Mineur  demandant    d'être  relevé  de 
fon  obligation  ,  c'eft  au  Créancier 
à  prouver  Tutilité  de  l'employ  des 


chofes  fournies,  pag.  312.  aux  no- 
tes 3 .  An, 

Ad  imrité. 
Minorité  eft  une  exception  de  Droit 
qui   attaque  I*A6le  &   Taneantit, 
lorfque  le  Mineur  y  foufFre  du  pré- 
judice. ^.2)11.  au  texte. 
JMoine. 
Moine  ,  ce  qu'il  doit  être  p.i  r,  aux 

notes»  "^ 
Moine  délinquant  hors  de  Ton  Cou- 
vent ,  ou  avec  fcandale,  l'Evêque, 
ou   le   Juge  Laïque   en  connoit. 
p. II.  aux  notes  \.  Arr. 
Moine,,  s'il  peut  être  Juge  ,  Officiai, 
Arbitre  ,  Avocat ,   &:  Procureur. 
p.14.  au  texte. 
Moines  font  prefumez  morts,  &  ne 
peuvent    polIeJer  des    Bénéfices, 
p.  ï  4.  aux  notes  i . 
Moines  ,  s'ils  peuvent,  être  héritiers. 

p.  15.  au  texte. 
Moine,  s'il  peut  être  témoin. pag. i5. 
au  texte. 

Jïdonaflere. 
Monaftere  de  Montflcury.pag.17.  aux 
notes  X. 

Moijfon. 
Moilfons ,  ce  droit  eft  une   fujetioii 
fervile  qui  s'exerce  dans  quelques 
terres  du  Dauphiné.  pag.  141.  au 
texte. 

En  quoy  ce  droit  confiftc.  ibid. 
Cette  fcrvitude  oblige  quelque- 
fois à  des  courvées  d'animaux, 
pag.  1 4z.  aux  not€s  1, 
Ji^onnoye. 
Monnayes  ,  ceux  qui  font  employez 
&  qui  y  travaillent  aduellement 
font  exemts.  p.  114.  au  texte. 

Ce  Privilège  ne  fubfifte  plus,  ibid^ 
aux  notes, 
Monnoye  ,  droit  de  la  fabriquer  eft 
«n  droit  Royal.  ^.i-^y. au  texte. 
Mais  il  n'eft  pas  incommunicable. 
ibid.  &  aux  notes. 
La  Coutume  peut  l'acquérir,  ibid. 
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Mort. 
Mort  naturelle   feule  donne  lieu  à 
l'ouverture  du  Fideicommis.  pag. 
184.  Si  1^6,  au  texte  &  aux  notes. 
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Noble, 

Nobles  vivans  noblement     font 
exemts  des  impots  qui  fe  lè- 
vent fur  le  Peuple,  p. i  i(,.au  texte. 

Noble  qui  cultive  luy-même  Tes 
fonds  ne  déroge  point  à  faNo- 
blerte.  P-ïï?*  au  texte. 

ïlluftre  exemple  décela  en  la  Pct- 
fonne  de  Fabius.       ibid.  aux  notes. 

Nobb  Epoux  ennoblit  femme  rotu- 
rière, p.  1  ij.au  texte. 

Noble  qui  négocie  déroge  à  fi  No- 
blelFe.  y>. Il l' au  texte. 

Rai  Ton  de  cela.  ibid.  aux  notes 

Nobles   peuvent   chaflcr    par   tout, 
p.  140.  aux  notes  i. 
Nobltjfe, 

Noblefte  des  Avocats  &  des  Doc- 
teurs n'eft  plus  tranfmiflible.p.ncj. 
aux  notes  3, 

Nûbleftc    du  Père  naturel  pafte  au 
Bâtard  legitiuié.      p.  200.  au  texte. 
Nomination, 

Nomination  a  un  Bénéfice   ne  peut 


fe  reïccrer. 


p. 40.  au  te.xte. 


Notaire. 

Notaire  ,  cette  foncflion  déroge  à  la 
NoblclFe.  p.  itx, au  texte. 

Une  faulfe  intcipretarion  de  quel- 
ques Loix  Romaines  leur  ont  cau- 
fé  ce  préjudice,  pag.  122.  aux  n»^ 
tes  2. 

Notaires  qui  reçoivent  les  Contrads, 
ne  doivent  pas  erre  confondus 
avec  ceux  qui  écrjvoient  j?er  no- 
tas, ibid. 

Notaire  ne   peut  recevoir  un   A  de 
dans  fon  propre  fair.    pag.  m.  an 
texte. 
Exception  à  cette  règle.  ibid. 

Notaires  j  ce  qu'ils  doivent  obfcrver 


dans    l'expédition  de  leurs  Adtes. 
p.  2 14.  aux  notes. 

Notaire  c'tanc  decedé  le  J^ige  com- 
met  un  autre  Notaire  pour  expé- 
dier les  Ailles  du  deffunr.  pag.  2  1  j . 
au  texte. 

Telles  expéditions  font  pleine  foy. 
ibid. 

Notaire  ne  peut  recevoir  un  Cor.- 
tracl  ufuraiie.  ^.z-Cau  texte. 

Navales. 

Novâles ,  ce  que  c'ell.  pag.  i^aux 
notes. 

Ce  qu'on  obferve  fur  ce  fujer  à 
l'égard  des  Commanderies  de  Mal- 
thc.  P'jO.  ati  texte. 

NHllitê. 

Nalliré  des  procédures  du  Juge  com- 
petanc  n'empéche  que  la  confef- 
Hon  qui  y  a  été  faite  n'ait  du 
nioins  h  force  de  rexcrajadicielle. 
pag.3jé.   auxaûtes. 


O 


Obligation. 

OBligation  ,  ce  qui  efl  deu  par 
une  même  Obligation,  n'cft 
qu'une  même  dette,  quoyqje  dif- 
férent en  efpece.  pag.  132.  aux 
notes , 

Obligation  qui  offenfe  les  bonnes 
raœars  n'a  jamais  de  force  ny  d'ef- 
fcr,  v.1^0.  au  texte. 

Obligation  de  la  femme  feparée  de 
bien  ,&  nonauthorifée  eft  fi  j-tte 
a  refcifion .  p.  i  J  i .  ^^^^  «^^^■^-  ■^'''^' 
Elle  eft  toutefois  bonne  ,  fi  c'eft 
pour  tirer  Ton  mary  de  prifon. 
ibid.  Arr, 

Obligations  de  Mineurs  font  vala- 
bles en  f^iit  de  fournitures  necef- 
faires.  *^^^-  -^'i^' 

Obligation  pour  erre  valable  doit  fe 
faire  en  parfaite  liberté,  pag.  2ji. 
an  texte  &  aux  notes  x, 
Toutefeis  les  Prifonicrs  de  guerre 
traitent  valablement.  ihid. 
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Obligation  faire  entre  le    Prifonier 
ou  qui  eft  aux  arrêts  ,  &  ceux  à  la 
pourfuite  defquels    ils  font  arrê- 
tez, fï  elle  eft  valable,  pag. 255. ^« 
te.xte  &  aux  notes. 
Obligations  des    anciens    habitans 
d'une  Ville  ou   Communauté  s'e- 
xécutent    contre    les    noureaux, 
quoy  qu'ils  n'en  foient  pas  les  hé- 
ritiers j   ny   polfedeurs     de   leurs 
biens.  p.ng.2j-3.  au  texte  &  aux  no- 
tes I.  Arr. 
Obligation  à  la  charge  d'être  ratifiée 
n'eft   pas  payable  à   l'échéance  du 
terme  j{i  pour  lors  elle  ne  fe  trou- 
ve pas  ratifiée,     p.  5  ao.  au  texte  & 
p-"-g'  3  i  I .  aux  notes  4. 
office. 
Omces  du   Parlement  de  Dauphiné 
ff^nr  perpétuels.         p. 81  au  te.xte. 
Oiïiccs  rendus   patrimoniaux  par   le 
moyen  du  Droit  annuel,    pag.  81. 
aux  notes  i. 
Offices   du  Parlement  de  Dauphiné 
leur  NoblelFe.  ^.Zi. au  texte. 

Officier. 
Officiers    Royaux  font  prefque  tous 
perpétuels  de  héréditaires,    p.  p4. 
aux  notes  i . 
Officiers  font  tous  prefumez  2;ens  de 
bien.  pag.  214..  ^»'/ff.vr#. 

officiers  dont  les  Charges  requiè- 
rent Tage  de  2.5.  ans  ,  ne  doivent 
être  relevez  s'ils  ont  été  reccus 
avant  ce  tems.  pag.  322.  aux  notes 
2.  Arr, 

Offixiaux. 
Officiaux  ,  ce   qu'ils    doivent  faire 
dans  les  procès  criminels  pour  ne 
tomber  pas  luns  l'abus,    p.ij.  aux 
notes  2.  Arr. 

Déduction   de  quelques  cas  eu  ils 

commettent  abus  ou  non.        ibid. 

Qpinicn. 

Opinion  publique  ftrt    beaucoup  à  la 

preuve  des  chofes  ancienneb.p.3  27. 
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aux  Juges  Ecclefiaft^ues  &  Laï- 
ques. ^^^'^. 
Parjure  efl:  odieux,    pag.  57.  ÔCjS. 


PaSle. 

PAcHrc  fait  en  Contrad   de  Maria- 
ge en   faveur  du  fils  aîné  qui 
en  proviendra eft:  valable  pag.ii5. 
au  texte  &  aux  notes  3.  p.  114. 
Il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'égard, 
des  filles  ou  des  fils  puînez.    ihid. 
Tel  Pade  feroic  nul  de  foy  s'il  n'é- 
toit   approuvé    par   la  Coutume, 
p.  115.  aux  notes. 
Pnéle  fait  entre  le  mary  &:  la  femme 
de  donner  une  rente  annuelle  à  un 
de  leurs  enfans   de  Telcdion   des 
deux, ce  qu'elle  produit.  ç.ii^,aHX 
notes  4.  Ârr. 
Padle  de  iaLoy.  Commijforia  eft  ap- 
prouvé  dans  les  ventes,  p.î  39.  ^^< 
texte. 

Mais  non  dans  les  Contrads  pig- 
noratifs, ihid. 
Pape. 
Pape  ,  Con  authorité.      p.i.au  texte. 
Reftriction     de    cette   authorité 
ihid.  Se  pag.i.  aux  notes. 
Pape  ,  ce  nom  autrefois  communaux 
Patriarches  ,  &  aux  Evêques.   p.i. 
43H^:  notes  ^. 

Pareatis. 
Pareatis.    Le    Juge  de    Graifivodati 
peut    fans  Pareatis  faire  exécuter 
fes  jugemens   dans   les  terres  des 
Seigneurs.  ^.\oo.  au  texte. 

Pareati-Sy  quand  on  le    demande  au 
Parlement,  il    prend  connoilïance 
des  exceptions  du  DefFendcur.  ibid. 
Pareatu  ,  s'il  peut   être  donné  par  le 
Juge  Eccléflaftique.  pag.  loo.mx 
notes  I .  ArY. 
Pareatis  du   grand  Sceau  rend  tous 
les  Arrêts  exécutoires  dans  tout  le 
Royaume.  ^,100,  AUX  notes  7^. 

Parjure. 
Parjure  eft  une  injure  faite  à  Dieu. 
^.^G.autexte. 
La  connoilïance  en  eft  commune 


mx  notes  i . 

Parlement. 
Parlementjil  cônoit  des  intérêts  tem- 
porels dcsEvêques.p.7.<î/^A;  notes  2. 
Parlement  deDauphiné,  Ton  crcdion. 
p. 67.  au  texte. 

Son  excellence.  ihid. 

Parlemens  font  l'appuy  le  plus  ferme 
de   la  Souveraineté,  pag.  ■67.  aux 
notes  *. 
Parlement  de  Dauphiné   ,  Ton  pro- 
grés ,  il  eft  le  troifiéme  de  Fran- 
ce, p. 68.  &  69.  aux  notes  i. 
parlement  de  Dauphiné  ,  Ton  entrée 
fe  fait  le  troifiéme  jour  de  No- 
vembre. ^.6^.  aux  notes  I, 
Les  Evêques  en  Rochet  y  ont  en- 
trée.                   p.70.  aux  notes  II. 
Le  Gouverneur   gênerai  y  a  pre- 
féance.  ihid.  III. 
Il  prête  ferment  entre  les   mains 
du  premier  Prefident.        ibid.  IV. 
Quid  des  Ducs  &  Pairs,     ibid.  F. 
J^id  des  Baillifs  &  Sénéchaux. 
ibid.  VI. 

Quid  des  Chevaliers  de  l'Ordre. 
ibid.  VIL 

jQuid des  Confeiîlers.  ibid.  VIII. 
On  informe  de  la  vie  &  mœuis  àcs 
pourveus  d'Office.  ihïd.  IX, 

Quelles  Perfonnes  fubiftent  l'exa- 
men, ihid.  X. 
Privilèges  des  Confeiîlers  Clercs 
de  ce  Parlement.  p.7 1 .  XI. 
Arrêté  pour  les  Vétérans  &  leurs 
fuccelFeurs  dans  es  Parlement. 
ibid.  XII. 

Règlement  entre  deux  Concur- 
rens  pour  la  réception,  ibid.  XUI. 
Arrêté  ^ar  les  obfeques  des  Piefi- 
dens.  P.72.X/K 

Pour  le  Refignataire  d'un  Otiice. 
ihïd.  XV, 

Pour  le  Garde  des  Sceaux  de  la 
Chancellerie.  ibid. XVI. 

Deftènfes 
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Deffences  de  rollicicer.  ibid.Xf^IL 
Des  recufations  par  la  railon  de 
Parenté,  ibid,  XFIlLXlX & XX. 
Règlement  pour  U  diicipline  du 
Palais.  ihid.XXl. 

Re£;lemenc  contre  les  injures ,  ôc 
querelles  entre  Magiftrats  dans  Ii 
Chambre  du  Confcil.  P.73.XX//. 
DefFcnfes  de  défricher  les  Bois  ôc 
Forêts.  ibid.XXlIL 

Marquifat  de  Salucc  &c  Principau- 
té d'Orancre  font  du  rellbrt  de  ce 
Parlement.  p. 7  4 

Parlement  eft  la  Cour  des  Cours, 
p. 74.  au  texte. 

Parlement  de  Dauphiné  a  le  privilè- 
ge de  juger  de  piano  fans  s'arrêter 
aux  fubtilitez  ôc  formalitcz  du 
Droit.  ^.j$.  an  texte. 

Parlement  de  Dauphiné  eft  nommé 
le  Parlement  des  Nobles.  pag.8i. 
aux  notes  i. 

Parlement  tient  la  place  du  Préfet  du 
PretoirCjil  en  a  rautboricé.  p.jji. 
au  texte. 

Partage. 

Partage  de  la  fucccfîîon  du  Père 
mort  ab  méfiât  comment  fe  fait, 
p.  197.  au  texte. 

A  regard,  des  titres  oc  papiers. 
ihid. 

Patron. 

Patron  j  s'il  peut  erre  exclus  de  Ton 
droit.  P-4i«  ^^'"^  notes.  Arr. 

Patrons  ,  quelle  eft  Tauthorité  du 
Pape  à  leur  égard,  p.  41.  au  texte. 

Patron  peut  être  nommé  par  les  au- 
tres Patrons,  pag.  41.  aux  notes  4. 

Patron  s'il  peut  conférer,  p.  43.  aux 
notes  I. 

Patron  foit  Ecclefiaftique,  foir  Laï- 
que ne  peut  être  prévenu  pa^-  l'Or- 
dinaire, pag.  44.  au  texte  &  aux 
notes.  Arr. 

Patronage. 

Patronage    laïque  ,    Tes  avantages. 

p.43.  aux  notes  j. 
Patronage  laïque    eft  imprefcripti- 
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ble.     pag.  41.  &:  45.  aux  notes  i, 

Arr. 

L'ordinaire   ne  peut  conférer   un 

Bénéfice  vacant    par   échange  au 

préjudice  du  Patron   laïque.  p.4j. 

au  texte. 

Patronage  eft  un  Droit  que  l'on  peuC 
céder,  &■  vendre,  ^.^^.  autexte. 
Il  peut  fe  tranfmettreaux  héritiers 
étrangers.  ibid. 

Il  s'acquiert  par'Contraâ:  :,  Dona- 
tion Suçceiîîon  ,  ôc  autres  titres. 
ibid.  aux  notes  i. 

Patronage  ne  peut  être  aliéné  fans  le 
confentement  de  l'Ordinaire,  ibid. 
aux  notes  i. 

Il  pallè  aux  héritiers  &  non  aux 
proches.  ^,4^$.  au  texte, 

.  On  y  iliccede  par  Touches,  &  non 
par  têtes.  p.46.  aux  notes  i. 

Pauvre. 

Pauvres  font  particulièrement  proté- 
gez par  le  Parlement   de  Dauphi- 

'    ne.  P'7o.  aux  notes. 

Payement. 

Payement  de  la  Rente  fait  au  Rece- 
veur des  droits  Seigneuriaux  ne 
peut  être  défavciié  par  le  Seig- 
neur, p.  2  ^4.  au  texte. 

Payement  ne  fe  peut  demander  d'une 
chofe  pour  autre.  ^.161  au  texte. 
Exception  de  cette  règle  en  fa- 
veur des  Villes  ôc  Communautez. 
ibid. 

Payement  promis  en  florins  d'or  Ce 
doit  payer  en  écus  d'or.  pag.  16 z^ 
au  texte. 

Payement  ftipulé  en  efpeces  fe  fait 
en  efpeces  fans  avoir  égard  au  re- 
haulFement  ny  au  rabais,  pag.icîj. 
Mais  s'il  eft  ftipulé  en  monnoyc 
intelleâiueUe  de  livres  ,  on  doit  en 
payant  avoir  égard  au  changement 
des  monnoyes.  ihid. 

Péage. 

Péages  introduits  pour  l'utilité  pu- 
blique. Tp.\  t,6.  au  texte. 

Péage  ne  peut  être  étably  que.  par 

Ccc 
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le  Souverain.  ih^d. 

Polfcirion  immémoriale  eft  un  titre 
fuffifant  pour  le  Péage.  ibid. 

Peine  de  Tinfradion  des  Péages  eft 
la  confifcation.  ii>^d. 

DiveiTes  remarques  touchant  les 
Péages,   p.   156.    137.  aux  notes  i. 

Pêche. 

Pèche  n'efl:  pas  permife  indifférem- 
ment aux  Nobles  comme  la  Chaf- 
fe.  p.  1^0.  Se  141  aux  notes  i. 

Peine. 

Peine  de  l'impiété  de  du  fcandale.  p. 
54.  aux  notes  i. 

Peines  de  Tin  fraction  de  la  Sauvegar- 
de ,  Seureté  Se  Sauf-conduit ,  font 
arbitraires.  p,  7$.  au  texte. 

Peines  (lipulécs  par  le  Compromis , 
font  raifonnablcs.  pag.  106.  aux 
-flûtes  1.  Arr. 

Sujettes  à  modération  lorfqu'elles 
font  exccflives.  ibià.  An. 

Appel  eft  reçu  d'une  peine  ftipuléc 
en  compromis.  ihïà,  Arr. 

Peine,  qui  reçoit  une  partie  de  ce  qui 
.  lui  eft  dû,  renonce  à  la  peine  ftipu- 
léc*. p.  iji.  &:   131.  an  texte. 

Peines  dues  à  ceux  qui  ont  enleve's 
des  Prifonniers  des  mains  des  Ser- 
gens,  différentes  félon  la  différence 
des  Prifonniers.  p.  1-}^.  aux  notes, 
2.  &  3.  _ 

Peines  dues  \  ceux  qui  rompent  les 
Affiches  du  Mag'ftrar.  ihià.  aux 
notes  4, 

Peine  fuppofe  le  crime,  p.  z8i.  aux 
notes, 

Penjïon. 

Penfion  Ecck'iîaftiqnc  ,  la  connoif- 
fance  en  appartient  au  Juge  Laï- 
que, p.  48.  (i<c  49.  au  texte  &  aux 
notes  I . 

Pcn/îons  impofées  fur  le  Domaine  , 
font  facilement  fupprimécs.  p.  85?. 
&  90.  au  texte, 

Penfion  &:  Rente  font  fyiionii"aes.  p. 
244,  aux  mtes, 
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Pere. 

Pcre  n'eft  pas  obligé  de  fournir  pour 
tirer  fon  enfant  de  la  prifon  ,  où  il 
a  été  condamné  pour  crime,  pag. 
15  I .  aux  notes. 

Pere  ne  peut  empêcher  rexecution 
furies  biens  de  fon  fils  obligé  ou 
condamné.  p.  541.  <ï«  r^'^vr^. 

Si  ce  n'eft  que  îes  fruits  lui  appar- 
tiennent, ihid. 
Péremption. 

Péremption  d'inftance  n'anéantit  que 
\ç.s  A£tes  de  la  formalité,  p.  308. 
au  texte. 

La  preuve  qui  a  été  faite  fubfiftc. 
ibid. 

Pièce, 

pièces  produites  à  un  Procès  ,  fi  elles 
ne  peuvent  être  tirées  pour  quel- 
que raifon.  p.  3  07.  au  texte  &  aux 
notes. 

Poids. 

Poids  &  Mefures,  droit  de  les  don- 
ner tft  imperii  mixti.  p.  138.  au  tex- 
te &  aux  notes  \. 

Port'd' Armes. 

Port- d'Armes  infpire  fouvcnt  des  li- 
cences dangereufes.  pag.  26e..  au 
texte. 

Il  eft  défendu  dans  la  politique,   p. 
267.  aux  notes  1. 

Porr-d'Armes  eft  puny  à  Tcgard    de 
ceux  à  qui  ilcft  défendu.       ihid. 
Portion. 

Portion  congrue  ,  ce  que  c'cft.  p.  24. 
aux  notes  i.  Arr. 

Pojftjjeur. 

PoiTelFeurs  de  bonne  foy  de  quelques 
Ifles  ou  Iflots,  fur  les  Rivières , 
s'ils  pourroient  oppofer  la  prefcri- 
ption  contre  le  Domaine,  p.  t,8. 
aux  notes.         * 

polfelfeur  doit  être  maintenu  durant 
le  cours  du  procez.  pag.  1^1.  au 
texte. 

Exception  à  cette  Règle,  ihid,  ÔC 
p.  19  3 .  aux  notés. 

PoiTeireur  du  Fonds  hipothequé  pem 
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erre  convenu  poui:  route  la  fommc 
due.  p.  ic)^,  awc  mresi. 

Pojfejfion. 

Poircfllon  ,1a  dirtcrencc  de  celle  de 
Duoir  ,  bc  de  celle  de  fait.  p.  x6, 
OH  texte. 

Les    eflfecs  de  l'une  Se  de  l'autre. 
ihid. 

Pûfreiîion  du  predeccdèur  quand  elle 
Terr  au  fuccelleur  ou  non.        ihid. 

PoirefTion  de  bonne  foy  de  nommer 
au  Bénéfice ,  quel  effet  elle  pro- 
duit, p.  42.-  ^^-^  f^otes  5.  u4/r. 

Pollèffion  ,  elle  tient  lieu  de  titre  ,  & 
habet  vim  conHituti,  pag.  c^^.ohx 
mtes. 

PûlFelIion  civile  a  l'effet  de  l'a<^neUe 
en  verru  de  la  Claufe  de  conftirut 
(Se  de  Précaire,  p.  117.  au  texte,  ôc 
218.  attx  mtes. 

Poffeiîion  d'exiger  de  quarante  ans  eft 
un  titre  fufKfant  pour  les  redevan- 
ces annuelles,  ^.  iç)\.  au  texte.  S>C 
199.  aux  notes. 

PoirelTion  immémoriale  affurc  la  fer- 
vitude  du  Pâturage,  pag.  550.4;/.^ 
mtes  j. 

Si  dans  un  Contrat  l'on  peut  re- 
noncer à  la  prcfcription  ,  &  fi  un 
Teftateur  peut  défendre  à  fes  Hé- 
ritiers de  l'oppofer.  ibid. 
.   Toute  prcfcription  peut  être  inter- 
rompue', ihid. 
Cette  interruption  fc  fait  ,  Variis 
modis.  ihid.,  &  p.  353.  aux  mtes  2. 
Pojfejfoire. 
Poffeffoire^des   chofes  fpirituelles  & 
des  Bénéfices  eft  de  la  connoiffance 
des  Juges  Séculiers,  p.  46.  an  texte. 
Raifons  de  cela.    p.  46.  &  47.  anx 
mies. 
Poffeffoirc  des  Bénéfices  fe  règle  pour 
la  compétence  par   le  Reffort ,  &: 
non  par  la  perfonne  du  Bénéficier» 
p.  47.  aHx  notes  1. 
Poffeffoire  &  petitc^rc    ne  peuvent 
être  cumulez.         p.  48.  aux  notes. 
Toutefois  les  saifons  du  Petitoire 


peuvent  être  employées  au  Petîtoî- 
re.  ihid.  au  texte, 

Prçcatre. 
Précaire  cfl  une  tradition  feinte  ,  qui 
a  l'effet  de  la  véritable,    pag.  217. 
atix  notes. 

Prêcher. 
Prêcher  ,  ce  que  c'eft  ,  &  comment  il 
faut  prêcher.  p.  ^.  aux  mtes  i, 

Reglemens  differens  pour  l'entre- 
tien du  Prédicateur.  ibid.  Arr. 
Prélatin. 
Prclatîjn  eft  un  Droit  importaiît.  pa- 
ge 154.  au  texte, 

L'Emphiteote  n'en  doit    recevolc 
aucun  préjudice.  ibid. 

Cis  aufquels   ce  Droit  n'a  point 
d'effet.  p.  135.4»  texte. 

Prclation  fans  titre  n'a  pas  lieu,     pa- 
ge 1 3  j .  AUX  notes,  i . 
Titre  gênerai  de  prelation  eft  une 
prefomption  y  pris  &  de  jure.  pag. 
I J  J.  aux  notes  z. 

Plufieurs  diftindions  fur  ce  Droit 
ihid. 

Prefcription. 

Prefcription  ,  la  révérence  &  fou- 
miiïlon  de  l'inférieur  au  fuperieur, 
ne  fe  peut  prefcrire.  p.  7.  aux  no- 
tes z. 

Prelcription  ,  comment  elle  s'obfervc 
en  Italie  à  l'égard  des  Commen- 


des. 


p.  21.  aux  notes  i. 


Prefcription  des  biens  d'Eglife, quand 
commence,  p.  58.  an  texte  CT  aux 
notes  I .  Arr. 

Prefcription  eft  acquife  aux  acqué- 
reurs de  Cens  &  rentes  du  Domai- 
ne, p.  S?  I .  aux  notes  i .  Arr» 
Mais  non  aux  acquéreurs  de  ]utif- 
didions ,  Terres  Ôc  polleflions  pu- 
rement réelles.  ihid. 

Prefcription  fe  règle  différemment  fé- 
lon la  différente  nature  de  Tailles, 
p,  113.  aux  notes.  Aa. 

Prefcription  longi  temporis  ,  &:  pref- 
cription longijfimi ,  en  quoy  elles 
différent.  p-  ^p  i  •  ^«^'  notes. 

Ceci] 
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Prefcription  àc  fix  mois  contre  les 
Marchands  eft  un  grand  iecours 
concre  la  mauvaile  foy.  p^g.  313. 
aux  notes. 

Prefcription  ,  quand  même  elle  auroic 
éteint  i'adion  ,  fi  elle  n'ell  oppo- 
fée  par  la  Partie  ,  le  Juge  n'y  fup- 
plée  pas.  p.  322.  au  texte  &  aux 
notes.   I,  _Arr.  p.  325. 

Prefcription  doit  être  fondée  fur  la 
bonne  foy  par  le  Droit  Canon,  ibid. 

Prefcription  eft  de  deux  efpeces  ,  l'u- 
ne réelle  ,  l'autre  perfonnelle.  /^î^. 
En  qaoy  confïflent  l'une  &  l'autre. 
ibid. 

Prefcription  ne  détruit  pas  l'adtion  de 
plein  droit  >  maisK  feulement  par 
voye  d'exception,  pag.  l^l.  aux 
notes  I. 

Picfcription  ,  les  unes  font  odieufes  s 
les  autres  favorables ,  les  dernières 
mixtes.  ibid, 

Picfcription  de  30.  ans,  par  qui,  ÔC 
quand  introduite»  ibid,  aux  m- 
tes  X,  3.  &  4. 

i'iefcription  y  contre  quelles  perfon- 
nes  ,  &  dans  quel  temps  elle  ne 
court  pas»  p.  32.4.  au  texte  &  aux. 
notes, 

Prefcription  court  contre  les  MinenrSi 
mais  ils  s'en  font  relever  pour  eau- 
Te  de  lézion.         p.  324.  au  texte. 

Prefcription  de  toutes  les  efpeces  re- 
cueillies par  deux  Authcurs.  ibid^ 
AUX  notes, 

Piufieurs  règles  concernanc  les 
prefcriptions.  p.  1%$,  aux  notes  1. 
2.  3.  4.  S'  6. 

prefcription-  de  40..  ans  court  contre 
l'Eglife  ,  même  en  matière  féoda- 
le, p.  525  AU  texte  &  aux  notes ^ 
Si  elle  peut  fe  faire  relever  de  cet- 
te prefcription.  ^,11^.  aux  notes  2. 

î'rcfcription  feule  de  cent  ans  court 
contre  l'Eglife  Romaine,  p.  32e» 
au  texte. 

Les  Eglifes  qui  lui  font  founifes 
iiBmediatemeiit  a*ont  f  as  ce  privi- 
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lege,  ibid, 

Prefcription  ,  Ç\  elle  a  lieu  contre  le 
Domaine  du  Prince,  ^xy.  au  texte 
&  aux  notes. 

Prefcription  de  cent  ans  court  contre 
les  Chevaliers  de  Malte,  pag.  3  zj. 
aux  notes.  Arr^ 

Prefcription  efl  inutile  quand  on, 
n'oppofe  qu'un  non-ufage,  (ans  au- 
cun fait  ,  ny  de  la  part  de  celui  qui 
veut  prefcrire  ,  ny  de  la  part  de  ce- 
lui contre  qui  on  veut  prefcrire. 
p.  328.  au  texte,. 

Prefcription  de  30.  ans  fufEt  contre 
les  penfions ,  &:  les  preftaricns  sn- 
nuelles.  p.  jzS.ôc  325^.  an  texîe& 
aux  notes, 

Prefcription  \  l'égard  des  fcrviru- 
des  eft  différente  félon  leur  diverfi- 
té  de  continues  ou  difcontinuës.  p» 
329.  au  texte  &  aux  notes  i.  2. 

Prefcription  ,  quand  elle  n'eft  inter- 
rompue que  par  un  Jugement,  p. 
333.  au  texte. 

Qiiand  elle  l'eft  par  la  eonteftation, 
ibid, 

Prefcription   de    10.  ans  &de  20.  ans 
n'a  pas  lieu  en  Dauphiné.        ibid, 
Frefentation. 

Prefentation  non  ejfprimée  dans  les 
Lettres  de  provifions  y  eft  fous-en- 
tenduë.      p.  42.  attx  notes  j.  Arr^ 
Prejîdial. 

Prefidiaux  ne  doivent  pas  s'attribuer 
Le  titre  de  Cour.  p.  74.  H. 

Srefomftim. 

Prefomptibn  en  fait  de  fubftitutîoii 
eft  plus  pour  les  i^iâlcs  que  pour  les 
femmes.  p.  iZi.  au  texte, 

Prefomption  eft  une  preuve  quand  il 
eft  difficile  ou  impo0ible  d'en  don- 
ner d'autres,  p.  327.  au  texte^. 
Prédation. 

Preftations,  font  les  Rentes ,  Cenfess 
&  Servis^  p.  251.  autexte^ 

Prêt, 

Prêt ,  à  moitié  de  perte  &  de  profit  o, 
u eft  pas  ufuraiic-  p. 254» mitexts^ 
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&  aux  notes. 
Prêt  doit  être  rendu   dans  la  même 
njefiire.  p.i^-f.  aux  notes  i. 

Prétention. 
Prétentions  diiFerentes  produifent  la 
diverfitc  des  adions.  pag.  i^^.  an 
texte. 

Prettrïtion. 
Preterition  des  Enfans  le  Teftamcnt 
du  Père  ou  de  l'Ayeul  rend  la  dif- 
poficion  nulle.  ^,i$i,au  texte. 

Preterition  fi  c'eft  une  nullité  dans 
le  Teftiment  de  la  Mère.  ibid.  & 
p.  15 1.  aux  notes. 

Exemple   de   cette    différence  en 
cas  de  renontiaiion  faire  par    un 
Enfant  à  la  Succeiîion  de  fon  Père. 
ibid. 
Pceteiition  fi  elle  eft  prefuméc  lors 
qu'il  y  a  un  legs  de  cinq  fol:,   pag. 
I  $  1.  aux  notes. 
Preterition  d'un   Fils  qui  s'eft  marié 
/ans  le  confentcment  de  Ton  Père 
fi  elle  rend  le  Teftament  nul.  page 
iji.  aux  nstes  2. 
Preterition  annnllé    par     le    Tefta- 
ment  du  Père  appuyé  de  la  Cba- 
fe  codiciliaire.  pag.  155?.  aux  notes, 
5.  &  6. 

Prêtre. 
Prêtre  concubinaire  public  quelles 
peines  il  cncourr.     p.5  3.  au  texte. 
Comment  on  procède  contre  luy 
ibid. aux  notes  i. 

Comment  ce  concubinage  doit 
être  prouvé,  pag.  53.  &  j4.  aux 
notes  2 .. 

En  ce  cas  fon  Bénéfice  n^efi:  impe- 
trable  qu'après  un  Jugement. p. 5  5. 
au  texte. 
Prévention,  fi  elle  a  lieu  en  fait  d'in- 
jures entre  Ecclefiaftiques  j  &  Sé- 
culiers, pag.  ^ç),  m  texte  &  aux 
votes  1. 

Preuve- 
preuve  peut  fe  faire  par  rémoins  des 
lettres  de  Tonfure  pctduës.   p.i-S^ 
fiux  nota  îv 


Piufieurs  autres     chofes  ont   cet 
avanmee.  ibid. 

Preuve  de  promelfe  de  marin gc  ne  fe 
peut  taire  que  par  écrit,  p.iii.^^/.v 
notes  I , 

Preuve  des  demandes  &  des  excep- 
tions fc  fait  par  A  des ,  ou  par  Té- 
moins ôc  fouvent  par  tous  les 
deux.  ^,jo6.  au  texte. 

Preuve  par  Monitoire  ne  fe  fait  que 
pour  certains  cas.    pag.  311.  aux 
notes. 
Preuve  fe  peut  faire  d'un  même  f  li-t 
-^cn  deux  fois.         p.  ^lyau  texte 
Preuve  de  la  forme  en  caufe  d'appel 
regarde    l'appellant.     Preuve"^  du 
fonds  regarde  L'intimé,  p.  346.  an. 
texte. 

Qtielqrcs    limitations  &  obferva- 
tions  à  faire  fur  ce  fujet.  ibid,  ^ 

Psg»  547. 

Prife. 
Prife  de  poflTeflion  d'un  Bénéfice  com- 
ment elle  fe  doit  fdre.  p.z;.  5c  2.6,. 
au  texte  &  aux  notes. 
Prife   à  partie  a    régulièrement  un 
elFct  fufpenfif.     ^.^^i.aux  notes  i. 
Elle  n'empêche  pas    l'inftrufliow 
du  Procez  criminel.  ibid.jirr. 

Prifonniers. 
Prifonniers  de  guerre  s'obligent  va- 
lablement T^.xj^i^oH  texte. 
Privilège. 
Privilège,  ce  que  c'eft^    pag. 64,  ^2;^ 
texte. 

Ceux  qui  peuvent  l'accorder.  î'W. 
&  aux  notes  2. 

Privilégié. 
Privilégié ,  pr^fcrit  contre  le  Privi- 
légié. p.pj.^ï^A:  notes, 
Procez.. 
Procez  fc  faitfigarativcment  aux  ab- 
fins»  p.3éi 
Procureur. 
Procureur  ,  cette  fondlion  déroge  à 
la  Nobl e  ife.           p.  1 2  2 ,  ^«  te.xte, 
QLielques  Textes  desLoix  Ro:n.d- 
îiÊS  mal  interprétez  leur  ont  fai? 

C  c  c     iij 
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ce  tort.  ihid.  aux  notes. 

Procureur  ad  lues  lis  doivent  pas 
être  cbnfo.idus  avec  les  Procu- 
reucs  ou  Agens  des  grandes  Mai- 
fons.  p.  m.  aux  notes. 

Procureur  ne  peut    être  étably  tel 


effet  elle  produit.  ihld. 

Promelle  qui  ofl'cnfe  les  bonnes 
mœurs  ne  peut  jamais  être  légiti- 
me ,  ny  par  Seat  ut  ,  ny  par  Coutu- 
me, ny  par  Serment,  pag.  150.  aux 
notes  I. 


que  par  un  Ade  exprés.  p.  189,  au     Piomellé  de  payer  une  fomme,  Prêtre 


texte. 

Son  pouvoir  finit  avec  la  vie  de 
celuy  qui  Ta  confticué,  s'il  n  y  a  eu 
conteftation  de  Caufe.  ihid. 

Exceprion  à  cette  conclufion.  pag. 
i<jo.  aux  notes  2.. 

Sa  qualité  peut  être  conteftéc  en 
toute  Caufe.  p. 190.  aux  notes  i . 
Si  ce  qui  a  é^é  fait  par  un  faux 
Procureur  peut  être  validé.  p.ic)<î, 
aux  notes  j . 
Procureurs  n'ont  que  deux  ans  pour 
demander  leur  falaire.  ibid. 

Procureur  ne  peut  être  témoin  pour 
fa  Partie  en  la  Caufe  qu'il  occupe 
pour  elle,  pag.j  i/^.au  texte  &  aux 
mtes. 

Mais  il  peut  l'être  dans   la  même 
Caufe  pour  l'adverfe  Partie,  ihid. 
Prodigue. 
Prodigue  comment  étoit  traité  par- 
my  les  Anciens.   ^.iZçf.aux  notes. 
Prodigalité. 
Prodigalité  moins  blâmable  que  l*a» 
varice.  ihid. 

Profejfion, 
PiTofelTîon  ,  l  âge  requis  pour  faire 
profcffion.  p.  I  i.  aux  notes  i . 

Profeffiou  receuë  par  un  Moine  fans 
Dignité,  fi  elle  cft  valable,     p.12. 
aux  mtes  2 .  Arr. 
Profeflion  doit  être  gratuite.  p.ii.W 
texte. 

Promejfe, 
Promelfe  de  fe  macier  n'engage  qu'aux 
dommages  6c  intérêts,  p.zzi .  aux 
Tiotes.  ^ 

Promelfe  de  vendre  oblige  celuy  qui 
la  fait,  ôi  celuy  à  qui  elle  eil  faite, 
p.  15 8.^/^  texte, 

Prouicirç  de  ne  vendre  point ,  quel 


mort,  ou  marie,  cft  nulle,  p.  ijr 
aux  notes.  Arr. 
Et  celhde  payer  une  fomme  guig- 
née en  un  jeu  défendu.  ihid, 
Promelfe  faite  à  un  homme  pour  eu 
tirer  un  autre  d'un  péril  imminent 
de  mort  doix  avoir  fon  effet,  ibid. 
Arr. 

Promettre. 
Promettre  de  payer  la  dette  du  Débi- 
teur &   le  cautionner,  font  chofes 
différentes.  ^.t^^, au  texte. 

Propriété. 
Propriété  utils  des  chofes  dépendan- 
tes du  Domaine  peuvent  fe  pref- 
crire,  maisnoiiladirecl;e.p.5>8.<ï«.v 
notes  2. 

Prorogation. 
Prorogation  étend    la    jurifdidiou. 
p. 100,  au  texte. 

Protocolle, 
Protocolle  doit  êtrercprefentc  quand 
on  doute  de  l'AxSbe.  ^.^1^. au  texte 
&  aux  notes. 

ProviJîoH. 
Provifion  s'accordent  durant  le  cours 
d'un  Procès  par  un  motif  d'équité, 
p.  80.  au  texte, 
Ptovi fions ,  leur  faveur*  pag.  8.  aux 
notes  i^ 

Elles  n'admettent  point  de  com- 
penfation.  ihid. 

Proviûojis  pour  aliraens&  medica- 
m^ns  font  exécutoires  nonobftanc 
appel-  p.  8 1 .  aux  notes. 

Puijfance. 
PuifTance,  quelle  eft  celle  du  Souve- 
rain, Jp.6i.  S>c  6i.au  texte, 
Pulverage. 
Pulverage  eft   un  droit   qui  fè  levé 
pour  le  palfàge  des  troupeaux  d'u- 


gées  ell  llatuairc 
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ne  Terre  en  une  autre,  p.ipz.  aux 
notes  z. 

Pupille. 
Piipillequi  n'a  pas  rendu  à   ion  Seig- 
neur les  devoirs  de  Vaifclige  elt 
facilement  relevé,   p-ijo.^»  texte. 


ou   coutumier, 
^.i<^i,  au  texte. 

Plufieurs  cas  touchant  le  Richat. 
ibid.  &  aux  notes,  pacr.  z^x.  ^ 
241. 

Rachat. 
Rachat  conventionnel  permis  in  de- 
cemanms.  Comment  &  quand  fe 
peut  exercer,    p.  241.  au  texte  & 
aux  notes. 

Qualification^^ qual'tez  &  capa-  Rapt. 

citez  pour  polfeder  un  Bene-     Rapt  des  Vierges   eft  le  crime  plus 

oppofé  au  repos  des  familles  ,  & 
à  i'honnêteté  publique.  pag.i68, 
AH  texte. 
Rapt  eft  de  deux  genres.  L'un  eft  ào 
la  Loy  qui  fe  fait  par  la  force. 
p.i^5?.  aux  notes. 
L'autre  de  l'Ordonnance  qui  fe 
fait  par  la  fubornation  des  Filles, 
ibid. 

Peines  de  l'un  &:  de  l'autre,    ihid. 
Rébellion. 
Rébellion  eft  un  crime  contre  le  Prin- 
ce, p.iôj-./e^  texte. 
Rébellion  ne   peut  fe   trouver  que 
dans  un  fujet.        p. 166.  aux  notes. 
Recommandation. 
"Recommandations    d'un  amy  à  un 
autre  n'obligent  à  rien,  p.i^o.^^^.v 
notes,  Arr. 

Reconnoijfance, 
Reconnoi (Tance  n'cft  pas  un  moyen 
d'acquérir  la  propriétés  qui   foit 
introduit  parla  Loy.  pag.  1.14.  au 
texte. 

C'eft  toutefois  une  preuve  de  Sei- 
gneurie &  de  Domaine.  ibid, 
ReconnoilFance  unique  ne  fuffit  pas, 
p.  2  44.  au  texte. 

Qiielques  Arrêts  au  contraire.prg 
24J.  aux  notes.  Arr. 
Reforme. 

RAbais    à  l'égard  des  Fermiers     Reforme  des  Ordres  Religieux  fort 
des  Villes  font  arbitraires.         avantageufe  au  Chriftianifme.pag. 
p. 9 3 .  aux  notes  1.  \G.  aux  notes i. 

Rachat,      '  Elle  eft  utile  à  TEtat,  ibid,  aux-m- 

Rachat  des  choies  vendue's  ou  enga  us  2. 


jQualifi  cation. 
Ualification^^qual'tez  &  capa- 
citez  pour  polfeder  un  Béné- 
fice font  termes  fynonimes.    p.47. 
aux  notes  i .  Arr. 

Xhialité. 
Qualité  du  crime  doit  être  prouvée. 
p.5  j6.  au  texte. 

Cette  qualité  dépend  des  circon- 
ftances.  ibid. 

Diftindion   à  faire    fur  ce  fujet. 
p.  î  cy,  aux  notes. 

jQueftion. 
Oueftion  ,  lors  qu'il  n'y  a  qu'un  des 
Juges  qui  y  opine  ,  l'accufé  ne  ré- 
pondra point  par    atténuation,  p. 
361.  aux  notes  \ .  Arr. 
il  faut  deux  voix  pour^cela.    ibid. 
jQitinquenelles. 
Qjinquenellcs  font  un  Repy  de  cinq 
ans.  ^^.l^^.  aux  notes, 

L'ufage  en  eft  abrogé,     ibid,  au 
texte. 

Qmtalitis. 
jQuotalitis  ,  ce   Pade  eft  odieux  ,  & 
prohibé  aux  Avocats,  Procureurs, 
&  Solliciteurs  de  Profeffion.  pag, 
1 04.  au  texte. 

Mais  non  aux  autres   Perfonncs. 
ibid.  aux  notes. 

R 
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Relkieptx.  couvertie  en  deniers  par  le  Polfef- 

Relialeitx  ,  la  profeffion  faic  le  Reli-  feur.         p.  246.  aux  notes  i.  An. 

giJux.                       p-  II-  auftxte.  Renvoy. 

Reliaieux  font  quelque- fois  capables  Renvoy  ,  ce  qui  fe  pi-aciquc  quand  il 

delfonaions  curiales.  pag.  17.  ^  y  a  renvoy  du  Juge  incompetant 

fcxte.  2^  légitime.            p.  99.  au  texte. 

Renommée  Réparation. 

.  Renommée  peut  beaucoup  dansTun  Réparations  faites  au  Bénéfice  ne  fc 

&  dans  l'autre   Droit,      pag.  315.  reparent  point,    p,  z8.  aux  notes  z. 

au  texte.  -^^^' 

Renonciation.  Réintegrande. 

Renonciation  faite  par  un  enfant ,  fî  Reïntcgrande  ,  des  effets  qu'elle  pro- 

elle  fait   fubrifter  le  Teftament  ,  duir.  }^.  ^"i.  au  texte  &  aux  notes  i, 

dans  lequel  il  a  été  prétérit,  p.  1 51.  ^rr. 

au  texte.  Reprefailles. 

B^enoiiciation  des  enfans  à  leur  legiti-  Reptefailles ,  Si  ce  Droit  a  lieu  con- 

me  ne  peut  fe  faire,  pag.  189.  aux  ne  un  Ecclefiaftique.   pag.  51,  au 


îiotes  I . 
Renonciation  fc  peut  faire  à  toutes 

forces  de  fucceflions.   pag.  xo\- au 

texte. 

Et  généralement  de  tous  fcs  droits. 

ihid.  &  aux  notes.  "^ 

Exceptions  de  cette  Règle,  p.  z02. 

aux  notes,  ^  Arr. 
Renonciation  d'une  fille  aux  biens  de 

fon  père  ,  comment  fe  doit  faire. 

p.io }.  <^î«  texte  &  aux  notes. 
Renonciation  d'une  fille  aux  biens  pa- 


texte. 

Qi.iclles  perfonnes  font  à  couvert 

de  fon  exécution,  ihid.  aux  notes  1, 

Reprefailles  font  exercées  par  le  Par- 
lement de  Danphiné  fur  les  Sujets 
des  Princes  étrangers,  pag.  77.  an 
texte. 

Repreûilles  font  un  moyen  extraor- 
dinaire. p«77.  ''^^x  ^^cs  I. 
Elles  ont  du  rappoit  avec  la  Clari- 
gation  des  Romains.  ihid. 


^,.^. -  Reproches. 

ternels,  ne  Texclut  pas  des  chofes     Reproches  injuiieux  ,  fondez  fur  de 
que  le  père  peut  perdre  par  fi  fau-         méchantes  aûions  de  Témoins,  ne 


te  ,  comme  par  le  Convolât,  pag. 
203.  au  texte. 

Renonciation  eft  de  Droit  étroit,  ihid 
aux  notes. 

Renonciation  avec  la  Claufe  ,  fauf 
Loyale  échutc  ,  ce  qu'elle  produit 
p.  ^04.  au  texte  &  aux  notes. 

Renonciation,  fi  elle  exclut  les  petits 
fîls  du  Renonçant  devenir  de  leur 
propre  chef  aux  biens  de  Tayeul. 
p.  20 j.  au  texte  &  aux  notes. 
Rente. 

Rente  &  Penfion  ibac  fynonimes.  pa- 
ge 244.  aux  notes. 

Rente  fe  piefciit  par  50.  ans  ou  par 
40.  p.  245'.  aux  notes. 

Rente  ftipulée  en  efpece  ne  peut  être 


donnent  pas  lieu  au  Juge  de  pro- 
céder criminellement  contr'eux. 
p-  517.  au  texte. 

Et  ne  produiient  pas  l'infamie 
contr'eux.  ihid. 

Ce  que  l'on  propoCe  par  voye  d'ex- 
ception j  n'efl:  pas  une  accufation. 
ibid. 

Raifon  de  cela.  ihid.  aux  notes, 
V.    Témoins. 

Répudiation. 
Répudiation  clt  an   des  deux  feuls 
moyens  de  s'exempter  du  payement 
des  dettes  héréditaires,    pag.  20^, 
aux  notes. 

Répudiation   fc  peut    faire  en  tout 
temps.  ihid, 

Kefy 
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Rcpy  î  commenc  ,  &  fous    quelles 
conditions  il  ell  aujourd'hiiy  expé- 
dié. ^  p.  54i"5^  343- 
Reqnéte. 


ôc  violence  ,  font  nulles,  pâg .  ii. 

<ï/^a:  ?7offJ  1.  yirr. 

A   moins  que  le  Reugnataire  ait 

droit  de  poireflion  pailible.    ibid, 

Arr, 


Requête  pour    fe  faire  adjuger    un     Reùgnation   faite  par  un  Prifonnier 
Cens,  une  Rente,  ou  Redevance  Bénéficié  fubfifte.  ibid.  Arr, 

annuelle  ,  comment  doit  être  con-     Refignation  faite  par  un  mineur  fans 
eue.  p.  i.^^.  au  texte.  le  confentement    de    fon  pete  efl 

Requête  civiU    n'eft  pas    necetlaite  nulle,  ihid.  Arr. 

contre  lesArrefts  d'homologations,     Relignation  faite  par  un  Clerc  qui  fc 
de  Tranfaclions.  p.  i$i,  aux  notes,  marie  jugée  nulle, fi  elle  ne  fe  trou- 

Arr.  ve  pas  admiie  lors  du  mariage,  p. 

Requête  civile  eft  un  recours  des  Ar-         50.  aux  notes  i.  Arr. 
refts  du  Parlement.  p-jj^*  Refpe^, 

Requête  civile  n'efl  pas  reçue  contre     Refpeâ:  des  Athéniens  pour  celui  qui 
les  Arrefts  de  condamnation  ,  ou         aiïîftoit  à  une    cérémonie  de  Reli- 
d'abfolution  en  matière  civile,  pa- 
ge 35Z.  apix  notes  i. 
Recours. 

Recours  d'un^  des  Parties  par  Requê- 
te civile  n'jxclu:  pas  Tautre.  p.ig, 
552.  aux  noté  s. 

On  ne  peur  venir  par  Requête  ci- 
vile après  les  hx  mois  de  l'Ordon- 
nance, ihid. 
Ce  temps  ne  court  que  du  jour  de 
la  fîgnificition  fpecifiquc  de  TA';- 
reft  a  la  Partie  condamnée,  ihid.  ôc 

P-5J3- 

Pluiïeursobfervations  k  faire  fur  ce 
fujer.  ihid. 

Refcindcfît. 

Refcindent  &  Relcifoire  ,  s'ils  doi- 
vent être  traités  feparément. 

Refcindent  confifte  aux  moyens  fur 
lefquels  on  prétend  annuUer  l'acle 
p.  350.  aux  notes. 

Refcifoire  aux  raifoas  du  Fonds. 
ibid. 

Refcript. 

I^efcripts  dô  Complainte  pour  con- 
traindre par  cenfures  les  Débiteurs 
à  payer  ,  abolis  comme  abufifs.  p. 
2.  au  texte  &  aux  notes.  Arr. 
Rejîgnation. 

Rengnations.faites  par  crainte,  force, 


gion.  p.  10.  aux  notes  1, 

Reftitpition. 

Reftitution  contre  la  defertion  d'ap- 
pel eft  accordée  par  les  Lettres  du 
Pnnce.   '  p.  ^^i.au  texte. 

Retrait. 

Pvetrait  lignager  eft  un  obftacle  à  la 
Vente.  p.  240.  au  texte. 

Ce  droit  eft   purement   perfonnel , 
£:  ne  peut  être  ny  vendu  ny  cédé. 
ihid. 

Q^ielqucs  remarques  fur  la  durée 
de  ce  Droit,  ihid.  &  aux  notes,  pa- 
ge 241. 

Retrait  ftatutaire  ne  fe  peut  céder  ,  il 
en  eft  autrement  du  contracluel.  p, 
241.  aux  notes  5. 

Reverjion, 

Reverfion  de  la  Dot  a  lieu  à  l'égard  de 
l'étranger  qui  l'a  conftituée  &  qui 
s'eft  refervé  ce  droit,  pag.  22j.  an 
texte. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  père  ,  fi 
ce  n'eft  que  fa  fille  meure  fans  en- 
fans,  p.  21^.  aux  notes. 
Cette  Jurifprudence  s'étend  aux 
donations  pour  caufe  de  maria cze. 
loid. 

Rev,erlîon ,  fi  ce  Droit  peut  être  ftipu- 
lé  entre  l'achsteui-'  &  le  vendeur, 
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TABLE    G 
p.  159.  au  texte. 

Rhône. 

Rhône  ,  cette  Rivière  appartient 
toute  au  Roy  ,  à  rexcluuon  du 
Duc  de  Savoyc.  page  ^%.  au 
texte. 

Rivière. 

Rivières  navigeables  ,  &  tout  ce  qui 
s'y  trouve  renfermé  >  eft  du  Do- 
maine du  Roy.  p  ige  98.  aux  no- 
tes. 2 

Rolle. 

Rolles  des  Tailles  font  exécutoires 
par  provifion  j  nonobftant  l'appel 
de  laCottifacion.  p.  314.  ^//a;  ?2o- 
tes.  An, 


S  ai  fie. 

SAifie  Féodale  n'a  pas  lieu  en  Daa- 
phinc.  p.  1 17.  a,vix  notes  i. 

S  ai  fie  ,  Cl  fe  peut  faire  indifférem- 
ment au  choix  du  Créancier,  pag. 
340.  ^Pi  texte. 

11  eft  plafieiirs  chofes  qu'on  ne  peut 
faifir.  ii^id.  aPix  notes. 

Saille  ne  fe  peut  faire  les  jours  Fêtez 
ou  Feriez.  p.  344.  ^^  texte. 

Sauf,  conduit 

Sauf-conduit ,  Sauvegarde  ,  &c  Sûreté 
ne  dift'erent  point,  pag.  78.  aux 
notes  i. 

Sauf-conduit  s  ce  que  c'eft,  pag.  78. 
aux  notes  3 . 

Sauvegarde. 

Sauvegarde  du  Roy  eft  accordée  par 
le  Parlement  de  Dauphiné  à  qui 
bon  luy.lemble.  page  77.  antex- 
te. 

Sauveearde  ,  celuy  qui  l'enfraint  me- 
rire  la  mort.  page.  78.  aux  no- 
tes 4. 

Scandale. 

Scandale  eft  un  cas  Royal,  pag.  iiC, 
aux  notes  2,. 
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Secrétaire. 

Secrétaires  du  Parlement  de  Dauphi- 
phiné  exempts  de  Tailles,  p.  8z. 
au  texte. 

Excepté  ceux  de  la  nouvelle  créa- 
tion, ihid.  aux  notes  i. 

Secrétaires  honorez  parmy  les  Grecs, 
p.  81.  aux  notes  i. 

Sequcsiration. 

Sequeftration  de  la  chofiicontcntieufc 
eft  psrmife  pendant  l'inftance.  pag. 
305».  au  texte. 

Quelles  font  Tes  circonftances. 
ihid. 

Sentence. 

Sentence  furannée  ,  com.ment  on  y 
procède.  p.  358.  au  texte. 

Sentence  peut  ctre  confirmée  par  le 

Juge   d'appel  ,  fur  d'autres  motifs 

que  ceux  que  le  premier  Juge  -a 

eus.  p.  i$i,  au  texte. 

Seigneur. 

Seigneurs  ne  peuvent  exiger  de  leurs 
Habitans  des  devoirs  non  accou- 
tumez, p.  iiç),  aux  notes  1. 

Seigneur  pour  l'ouverture  de  la  com- 
mifa  à  la  revendication,  p^g.  130. 
au  texte. 

Seigneurs  des  Terres  qui  ont  Juftice, 
ont  droit  de  Poids  &:  Mefures.  pag. 
138.  aux  notes  2. 

Seigneurs  peuvent  défendre  la  ChalTe 
éc  la  Pèche  dans  leurs  Terres,  pag. 
140.  au  texte. 

Seigneur  fuccede  au  Taillable  &  au 
Main-morte  qui  meurt  fans  cn- 
fans.  p.  146.  au  texte. 

Seigneur  eft  Patron  de  l'homme  taii- 
lable.  p.  \^C-.  aux  notes,  i 

Seigneur  Jnrifdidionnel  eft  receva- 
blc  à  pourfuivre  l'injure  faite  à  Ton 
ValFal.  p.  184.  au  texte. 

Sur  tout  fi  l'injure  l'interellè.  pag. 
285.  aux  notes  \. 

Comme  fi  elle  a  été  faite  an  Juge  , 
Procureur  d'Office  ,  &c.  ihid.  aux 
^tes  y 
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Se-i'gent. 

-Sergent  qui  procède  injurieiifernsnc , 
peuc  être  emprifonné  &  puny.  pa- 
ge. ]  09.  au  texte. 

Sergent  Delphinal  commettant  fau- 
te en  fa.  Charge  ,  efl:  Çu'yzz  à  U 
Juftice  du  Juge  où  il  exécute  , 
quoyque  inférieur,  pag.  1 10.  mt 
texte. 

Sergent, le  Roy  feul  crée  des  Sergens. 
p.   1 10.  aux  notes. 
Leur  nombre  ,  leur  fondion,  leur 
pouvoir  ,  leur  différence.         ihid. 

Sergents  ,  leurs  Exploits  ne  font  foy 
qu'en  ce  qui  regarde  leurs  Char- 
ges ,  &  Tes  fonctions  propres,  pag. 
1 1  o,  an  texte. 

Q^ielle  foy  on  doit  ajouter  à  leur 
rapport,  ibid.  &  p.  ni.  a,Pix  notes, 
I.  (3c  2.  Arr. 

Serment. 

Serment ,  il  n'authorife  pas  une  cho- 
fe  criminelle.  p.  iz.  au  texte, 

S-rment  que  faifoient  autrefois  les 
Contrattans  d*executer  leurs  con- 
ventions, p.  5(î.  &  57.  au  texte. 
Les  effets  de  ce  ferment,  pag.  57. 
ibid. 

enferment  n'eft  d'aucune  confidc- 
rati©n  parmy  nous.  pag.  58.  aux 
notes  2. 

Origine  de  ce  ferment  qui  étoit 
dangereux.  ibid. 

Serment  de  fidélité  n'efl:  dû  qu'an 
Souverain.  ^.iiç), au  texte. 

Serment  de  deux  fortes.  ibid. 

Serment  de  fidélité  quelles  préda- 
tions il  comprend,  ibid,  aux  no- 
tes  1. 

Serment  fait  dans  un  fécond  Tefta- 
ments'il  fufEt  pour  le  faire  valoir 
au  préjudice  d'une  Claufc  déroga- 
toire mifedans  le  premier,  p.  \^6, 
au  texte. 

Serment  ne  s'étend  jamais  aux  cho- 
fes,  aufquelles  il  n  eft  pas  vrayfem- 
blable,  qu'on  ait  porté  ^-^  penfée, 
p.  204,  an  texte. 


TIERES.    ^ 

Serment  ne  peut  ctre,violé  fans  com- 
mettre un  péché,    p.25 5.  <«/^  texte. 

Serment  eil  bien  fouvcnt  du  ftyle 
'  du  Notaire.  ibid.  aux  notes  1. 

Serment  prouve  fuftifimment  un 
Acte  perdu.  ^.^o^.au  texte. 

Siège. 

Saint  Siège,  &  la  Cour  de  Rome  font 
des  chofes  fort  différentes.  ç.^..aux 

^  notes  I. 

Sien. 

Siens ,  ce  terme  pris  différemment 
dans  les  fubftitutions  ^  ôc  dans  les 
Contradts.  ç.i2o,aux  notes. 

Simonie, 

Simonie,  s'il  y  en  a  à  prendre  de  l'ar- 
gent d'une  Fille  qui  fe  fait  Reli- 
gieufe.  ip.iy  aux  notes  î. 

Cet  abus  eft  condamné,  ibid.  Arr. 

Simonie  fe  commet  également  par 
celuy  qui  donne  ,  &:  par  celuy  qui 
reçoit,  P-j'5*  ^^^  texte. 

Simonie  ce  que  c'eft.  ibid.  &  aux  notes 
I.  pag.56. 

Elle  crt  fu jette  à  quatre  fortes  de 
peines.  ^.$6.  aux  notes  i. 

Elle  ne  peut  être  recherchée  après 
dix  ans.  ibid, 

Soufcription. 

Soufcription  ne  fuHic  pas  pour  la  va- 
lidité d'un  Ade  ,  il  faut  que  Iss 
Témoins  fi^nent  ou  en  foient  en- 
quis.  p.  2 1 3, 4«  texte. 

Souverain. 

Souverain  n'eft  qu'Ufufruitier  de  fon 
Domaine.  p.ç)o.aux  notes. 

Son  Succcireur  n'eft  pas  tenu  de 
ion  fait  à  l'égard  des  Charges  qu'il 
y  a  impofées.  ibid. 

Souverain ,  ce  qu'il  poffede  comme 
Particulier  fepeut  prelcrire.  p.91. 
au  texte. 

Stallum, 

Stallum ,  ce  que  c'^ft.    p. ^^.aux  notes. 
Statut. 

Statut  étant  des  difpofitions  con- 
traires au  Droit  commun  doivent 
être  pris  dans  leur  fens  littéral, 
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p,^î^.Si  ^10^  an  texte. 
Sur  roue  dans  les  matières  cîoii- 
teufes.  i(^i<^. 

Stile, 

Stile  doit  être  obreivé  dans  les  Juger- 
mens.  p.  334.  an  texte. 

Stile  du  Parlement  doic  être  préféré 
à  la  Coutume  du  lieu.  ihid^ 

Siéflituez.. 

Subftituez  s'ils  font  au  nombre  de 
deux,la  portion  de  celui  qui  meure 
accroît  à  celui  qui  refte ,  &  non  à 
rhericier.  p.  177.  au  texte. 

Subfticuc  dans  le  concours  de  plu- 
iieurs  cas  de  Subftitutions  qui 
toutes  font  ouvertes  ei\.fa  faveur, 
choiiît  celle  qui  luy  efl;  plus  avan- 
tageufe.  page  177.  &:  178.  an 
texte. 

Sîibfiitutîon. 

Subftitution  ,  C\  elle  eft  prcfumée  & 
Si  les  Enfans  font  compris  dans  la 
difpofition  ,  quand  ils  font  appel- 
iez dans  la  Condition,  pag.175).  au 
texte  (y"  aux  notes. 

Subilitution  n'efi  pas  anéantie  par 
l'interruption  desdegrez.  pag-iSo. 
au  texte  &  aux  notes. 

Subftitution   faite  à    Theritier    des 

fiens,  ne  regarde  que  les  Enfans  de 

cet  héritier.  p.  i2o.  an  texte,. 

Subftitution  faite  en  faveur  des  fils 
légitimes  du  fils  héritier,  &. à  leur 
défaut  des  filles  du  Teftatcur  ,  fi 
rheritier  meurt  fans  Enfans  les 
Files  font  préférées,  pag.  iS^.  au 
texte. 
Raifons  de  cela.      ibid^  aux  notes. 

Subftitution  pupillaire  exclut  la  mè- 
re même  à  l'cgard  de  la  légitime, 
p.  183.  <«M  texte. 

Circonftances  requifes  dans  la  fi^ib- 
ftitution  pour  cet  effet,  pag.  184. 
<SHX  notes. 

Subftitution  pupillaire.  Ci  elle  fe  peut 
faire  à  l'enfant  déshérité  ,  Sc  à  l'en- 
fant prétérit,  pag.  1S4.  an  tvite  ^ 
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aux  notes.  Arr. 

Subftitution  faite  à  deux  enfans  ,  en 
quelque  temps  qu'ils  décéderont , 
de  quelle  nature  elle  eft,  page 
184.  &  i8j.  au  texte  &  aux  notes. 

Subftitution  compendieufe  a  les  effets 
de  la  vulgaire,  de   la  pupillaire, 
&  de  la  fideicouimiiraire.     p.  i8j. 
au  texte. 
Exemples  de  ces  trois  effets,    ibid. 

Subftitution  compendieufe  comprend 
tous  les  temps  ôc  tous  les  cas.  ibid^ 
aux  notes  \ . 

Sti)et. 

Sujets  de  Dauphiné  ne  peuvent  être 
diftraits  pardevant  d'autres  J^'ges 
que  les  leurs  naturels,  p.  56.  antsx» 
te.  in  fin.  ' 

Succejfion,- 

Succeflîon  des  enfans  à  leurs  pères  » 
n'cft  pas  moins  du  Droit  naturel 
que  du  Droit  civil,  pag.  i$\.aux 
notes  i^ 

Exemple  de  cette  conclufion  pag* 
151  aux  notes. 

Succelîîon  de  frère  à  ùcïCyab  inteHat, 
comment  fe  règle  ,  in  capta  vel  in 
Birpes.  p.  j  c)6.  ôc  197.  au  texte  & 
aux  notes. 

Comment  elle  (e  règle  des  neveux 

aux  oncles.  ibid, 

Succejpiîr. 

Succeffeur  univerfel  de  celuy  qui  a 
loiié  eft  obligé  d'entretenir  Iccon- 
tradl.  p.  z^S.  au  texte.. 

Il  en  eft  autrement  du  Succcffeur 
particulier.  ibld,_ 

Raifon  de  cette  différence.  ibid. 
Qiielques  limitations  à  cette  règle 
à  l'égard  du  Succeffeur  particulier» 
ibid. 

Siicceffeur  du  Bénéficier  eft  chargé 
des  dettes  que  Ton  Predecelfeur  a 
contradlées  au  fujct  du  Bénéfice. 
p.  2^0.  au  texte. 

Supplément. 

Supplément  de  Légitime  peut  être 
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deiîiandc  par  le  dis  qui  a  été  payé         p;.gc  113.  a^x  mtes  i 
de  ion  Legs  3  quand  iviéme  il  n'au-     —    •• 
roic  fait  aucune  proccftation.    pacr. 


I  iP  5 .  iVi  texte 
Supplément  fuit  la  qualité  de  légiti- 
me, ibid. 
Comment  fe  paye  le  Tupi^lément , 
&:  au  choix  de  qui  ,  de  l'Héritier  , 
ou  du  Lesitimàite,  ibid.  aux  mtes 
I.  Arr^ 


T 


Taillabllite. 
Aillabilité  &   Main-morre  font 
la  même  chofe.    ibid.  aux  no- 
tes. I 
Cette  fctvitude  ePc  abolie  en  Dau- 
phi  né.  ibid, 

Taillabilité  efl:  une  efpecc  de  fervi- 
tude.  tbid 

Exemple    de   c>:t  affujettilTement. 
ibid, 

TailUble. 
Taillables  font  gens  de  Main-morte, 
qui   fe  font  eux  -  mêmes  rendus  , 
'&   reconnus  tels.     pag.    144.  au 
texte. 

Introdudion  de  ce  Droit,     p.  144. 
*7«  texte. 

Ce  qui  efl  requis   pour  Tacq^uerir. 
ibid.  3c  p- 145»  an  texte. 
Taillables  a  mifericorde  aux  quatres 
cas  ;  ce  que  c'eft  ,  ôc  quels  ils  font, 
ibid.  au.x  notes  5, 

Tailles. 
Tailles ,  le  Clerc  pour  en  être  exempt 
&   jouir  des  autres   privilèges  de 
Clericature  ,  ne  doit  ny  fe  marier , 
p.  19.  <«//  texte. 

Ny  exercer  aucun  Art  mechanique 
ibid. 
Tailles  réelles  &  prcdiales  en  Daii- 
phini.  p.  ïii.  aux  notes  i. 

Tailles  des  Communautés  pour  le  pa- 
yement de  leurs  dettes  ,  font  préfé- 
rables à  tous  autres  Créanciers. 


Taille  payée  par  erreur  ne  nuit  point 
au  Noble  qui  l'a  payée,  prge  1 10. 
au  texte. 

^-iais  il  faut  des  Lettres  de  réhabili- 
tation, aux  notes,  ibid. 
Témoignage. 
Témoignage  ,  il  y  a  de  la  différence 
entre  leur  divcriîté  &:  leur  varia- 
tion,                       p.  3 18.  au  texte. 
La  diverfîté  n'cft  pas  conhdeiée , 
parce  qu'elle  ne  fait  rien  à  la  fub- 
ftancedufait.  ihid. 
Il  en  efl  autrement  de  la  variation 
qui  fait  p:clumer  que  le  Témoin  a 
été  corrompu,                           tbid. 
Témoin. 
Témoins  ,  C\  leur  depofîtion  prévaut  à 
la  réputation  du  Noraire.    p.  1J3. 
au  texte  &  aux  mtes. 
Témoin  ,  on  ne  peut  l'être  dans  Ion 
propre  interelt.       p.  515.  au  texte. 
Téir.o'nsjcomment  doivent  être  ouïs, 

p.  ni.  au  texte. 
Témoins  peuvent  être  ouïs  de  nou- 
veau dans  une  féconde  Enquête  * 
quand  la  première  efl  nulle  par  la 
f  mte  de  la  Partie,    p.  31e.  aux  no- 
tes 2. 
Témoins  ayans  prêté  ferment  un  jour 
non  Férié  y  ou  dans  le  delay  d'en- 
qucter  ,  peuvent  être  ouïs  un  jour 
Férié  >  &  hors  du  delay.  pag.  31Ô. 
au  texte. 
Témoins  peuvent  être  reprochez  par 
les  interefîéz  dans  l'enquête  civile, 
&  dans   l'information  pour  crime. 
p-  517.  au  texte. 

Et  ces  reproches  fe  peuvent  faire 
en  Caufe  d'appel  ,  s'ils  n'ont  pas 
été  faits  en  première  inllance.  ibid. 
Témoin  doit  depofer  gratuitement. 
p.  318.  au  texte. 

Toutefois  on  paye  les  journées  aus 
Artifans  &  Laboureurs,  ibid.  ôc  p» 
3  19.  aux  notes. 
Témoins  ou'is  dans  une  première  in- 
ddii] 
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formition  nulle  ,  poutronc  être 
ouïs  dans  une  autre  ,  fans  préjudi- 
ce d;:s  reproches,  p.  iy<^.  AUX  no- 
tes 2, 

Témoin  qui  depofe  fauirement  dans 
une  affaire  criminelle  ,  doit  être 
condamné  à  la  mort.  pag.  iyj. 
au  texte  &  aux  notes. 

Temporel.     ' 

Temporel  du  Benelîcc  appartient  au 
Souverain.  p.  ij.  au  texte. 

En  beaucoup  de  cas  il  elt  fujct  aux 
concribations   publiques.         ihid 


révoque  par  une   déclaration    au 

contraire,  ibid.  &  p.  154. 

Teftament   perdu  ,  fl   fon    exiflencc 

ôc  fa  perte  peuvent  être  prouvées 

par  un    autre    inrtrument  qui  en 

rapporte  la  fubftance.    page  154. 

au  texte. 

Ou  par  Témoins,     ibid.  aux  notes. 
Teftament    produit   plulieurs    effets. 

page  154.  &c  lyj.  au  texte  &  aux 

notes    i.  Se    z,  Arr, 

V.    Héritier. 

Tiers  Pojfejfeurs. 


Temporel  du  Bénéfice  ,  quelle  eft  fa     Tiers  Poirelîèurs  peuvent  être  legici- 


nature 


p.  z 

Testament 


8.  aux  notes  i 


Teftamcnts  faits  au  profit  des  Reli- 
gieux ,  font  le  plus  fou  vent  des 
niggeftions.         p.  15.  aux  notes  i. 

Teftament  qui  avoit  deux  Religieux 
pour  témoins ,  déclaré  valable,  p. 
1 7.  aux  notes  i . 

Tellamens  ne  font  pas  compris  fous 
le  nom  de  Contratfts.  p.  i^S.aux 
notes  2. 

Teftament  d'un  Villageois  eft:  valable 
avec  cinq  Témoins,  p.  149.  au  texte 
&  aux  notes.  Arr. 

Teftament  fait  en  temps  de  Pefte  efl; 
bon  avec  deux  ou  trois  Témoins, 
p.  149.  ail  texte. 

Mais  cette  validité  ne  dure  que 
pendant  une  année  après  le  recou- 
vrement de  fa  fanté.  ïbïd. 
Il  faut  pourtant  fuppofer  une  ne- 
ceflîté  abfoluë  pour  jouir  de  ce 
privilège,  pag.  150.  aux  notes,  i. 
Arr. 

Autrement  cinq  Témoins  font  ne- 
ceifaires.  ibid,  Arr, 

Teftament  fait  entre  les  enfans  fub- 
fifte  avec  deux  Témoins ,  &  même 
des  Femmes.  p.  lyo,  au  texte, 

Teftament  fe  révoque  par  un  motif 
de  la  liberté  naturelle,  page  153. 
au  texte. 

Ce  qu'il  faut  obrerver  quand  on  le 


meraent  actionnez  pour  reconnoî 
tre.  p.  246.  au  texte. 

Et  à  payer  la  Rente  ,  qui  eft  une 
charge  réelle  qui  fuit  le  Fonds. 
ibid.  aux  notes  i. 

Cette  Rente  ne  fc  paye  qu'à  pro- 
portion des  fonds  qu'ils  tiennent* 
iJt'id. 

Tonfure. 
Ton  Turc  peut  être  donnée  par  tout 
Evêque  ,  fans  le  confcntemenc  de 
TEvêque  du  Tonfuré.  pag,  7.  au 
texte. 

Raifon  de  cela.  ihid.  Se  page  8.  au 
texte. 

Toutefois  tel  Tonfuré  doit  avoir 
difpenfe  du  Pape  pour  polFeder  un 
Bénéfice.  ibid.  aux  notes. 

Tradition. 
Tradition  de  la  Clef  acquiert  la  pré- 
férence, p.  23  j".  apt  texte. 
Il  en  eft  de  même  de  la  Tradition 
de  la  chofe  vendue  en   faveur  de 
l'acheteur,  ibid. 
Traitant, 
Traitans   ont    les  mêmes    privilèges 
que  le  Domaine,    page  5? 3.  aux  no- 
tes I. 

Transfuge. 
Transfuges  ch es  les  Ennemis  font  cri- 
minels de  Leze-Majefté,  pag.  2S5. 
aux  mteis  1 , 
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TranfmifTion  de  Thriic^ige  fe  fair  ^e 
plein  droit  au  plus  proche,  p.  i6j. 
4?i  texte. 

Ttanjhort. 

Tranfport  des  Grains  efl  de  la  con- 
noiiîance  du  Gouverneur  de  Dau- 
phiné  a  &  du  Parlement,   pag.  7 S. 
au  texte,  dz  p  ge  79.  oîtx  notes  i. 
TrebeUimique. 

Trebellianique  ,  comme  elle  fe  pviyc 
quand  elle  doit  être  prife  fur  les 
corps  here-litaires.  p.  1^4.  au  texte 
&  aux  notes.  1.2., 

Trebellianiquc  ne  peut  erre  défendue* 
aux  Enfans.  p-^g.  ipj.  au  texte  & 
aux  notes, 

Trebellianiquc  peut  être  défendue 
aux  étrangers.       p.  \c)^.  au  texte. 

Trebellianiquc  j  (î  cils  doit  être  im- 
pjttc  fur  les  fruits,  ihid,  aux 
notes, 

Trebellianiquc  ne  fe  détrait  pas  des 
legs  pieux,  pag.  196.  au  texte  Çy' 
aux  notes. 

Ny    dans    quelques   autres     cas. 
ibid, 

Trcbelliaijiquc  ,  fi  elle  cz^t  quand  le 
fubftitué  entre  de  plein  droit  dans 
la  fucccfîioi}.  p.  1^6.  au  texte  & 
aux  notes. 

Tiebellianique  n'efi:  pas  perdue  pour 
les  Enfans  du  premier  degré  char- 
gés de  Fideicommis  ,  qui  n'ont 
pas  fait  d'Inventaire,  page  208. 
au  texte. 

11  n'en  efl:  pas  de  même  d'un  héri- 
tier étranger.  ihid. 
Treforier. 

Trcforicr  gênerai  de  Dauphiné, quel- 
les êtoient  fes  fondions,  pag.  Sj". 
/lu  texte. 

Rapport   de  fa  Charge    avec   les 
QLiailfiers  de  l'Empire^Romain.  p. 
8j.  aux  notes.  "^ 
Aujourd'huy  avec  le  Receveur  du 


TIERES. 

Domaine.  ib'id, ç^  aux  notes  2. 

Tlitelle. 

Tutelle  eft  une  chirge  perronnellc 
qui  n'engage  pas  le  Tuteur  à  don- 
ner du  fien.  ibid. 

Tutelle  peut  être  déférée  à  la  mcrt  , 
Il  elle  le  veut,  page  2 S 8.  <?'< 
texte. 

Mais  elle  perd  la  Tutelle  Ci  elle  fe 
remarie.  i^id. 

Si  ce  n'eft  que  le  beau- père  vueiile 
s'en  charger.  ibid. 

Plu  (leurs  Arrefts  concernants  les 
mères  Tutrices,    ibid.  aux  notes  i. 

Tutelle  n'efl;  jamais  dcferéeaux  marâ- 
tres, ibid.  aux  notes  2. 
Tdteur. 

Tuteur  ,  faux  Tuteur  eil  celuy  qu'on 
a  crû  Tuteur  ,  6c  qui  ne  l'êtoit  pas 
p.  250.  au  texte, 

^\.  ce  qu'a  fait  un  faux  Tuteur 
peut  être  validé,  page.  25,0.  aux 
notes  j-. 

Tuteur  actionné  ,  &  eft  acflrionné 
pour  Ton  Pupille,  page.  287.  au 
texte. 

Tuteur ,  avant  qu'entrer  en  Char- 
ge ,  doit  obferver  cinq  chofes. 
ibid. 

Tuteur  eft  obligé  de  déclarer  s'il  eft 
Créancier  avant  qu'adminiftrer  , 
faute  de  quoy  il  perd  fa  dette. 
ibid. 

Tuteur  peut  demander  &  faire  fixer 
des  falaires.  ibid. 

Tuteur  étant  demeuré  adjudica- 
taire ,  comme  dernier  encherif- 
feur  ,  le  Pupille  s'en  prévaudra, 
page   33p.    aux  notes  z. 


V 


Vainqueur^ 

Ainqueur  eft  maître  de  la  vie 
èi  des  biens  du  Vaincu  par 
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droit  des  Amies,    page  zj  ^.  aux 
notes  I. 

Valeur. 
Valeur  des  Monnoyes  eft  double  , 
Tune    efi:     dans    l\.'loy  ,    Tauti-e 
dans  le   prix,    page  16  y  aux  no- 
tes I. 

Vendeur. 
Vendeur  ,  mec  à  la  Vente  la  Loy 
quil  veut,      page   259.  ^«-^^  '<^°' 
tes. 

Venté. 
Ventes    du    Domaine  ne    font  que 
des   engagemens.    page    88.    aux 
'notes  i. 
Vente  de  biens  fujcts  à  Fjdcicommis  , 
comment  fc  peut  fJre.    p:ig.   ^90. 
&  191.  <iu  texte. 
Vente  d'une  même  chofe  à  deux  df- 
verfes    peifonnes   ,   laquelle    fera 
prefeice.      P'igs   ^3  5"    ^^   texte, 
&   aux  notes,  V.  Claufe   de 

Conftitut. 
Vente  ne  fe  peut  faite  d'une  Maifon 
au  prcjudice  d'une  Maifon  ,  s'il  fe 
l'eft  fait  hypothéquer,    page  1^6 . 
au  texte. 

Mais  en  cela  il  fuit  diftinguer  en- 
tre le  fucceireur  univeiTel  &  le  fin- 
gulier.  ibid.   aux  notes. 

Vente  ne  fe  peut  faire  d'une  chofe  li- 
tigieufe.    page  23e.  au  texte. 
V.   Litige. 

Ny  de  la  chofe  dérobée,  pag.  136. 
aux  notes   1. 

Si  elle  ne  fe  fait  publiquement  d'u- 
ne Mnrchandife  qu'on  a  coutume 
d'expofer  au  public,     page   137. 
aux  notes. 
Ventes  des  biens   de  Mineurs  ,  par 
l'ordre  du  Teftatcur  ,    fubfiftent 
fans   Décret,    pags.    237.  aux  no- 
tes. 
Vente  régulièrement  cft  volontaire, 
pao-,  2  58.   aux  notes  j. 
Plufieurs  cas  où  cette    règle  n'a 
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pas  lieu.  ihid.  Arr. 

Veuve, 
Veuve  d'un  Homme  noble  ,  jouit  du 
privilège  de  la  Noblelfe.  pag.  1 17. 
au  te.xte. 

Vicaire  General. 
Vicaire  General  de  i'Evéquc  ,    s'il 
peut    fubdeleguer,      page   10.  a^i 
texte. 

S'il  peut  pourvoir  aux  Bencfices, 
ibid. 

Vintain. 

Vintain  efl;  un  Droit  érably  pour  \x 

Fortification  ,  &  les  Réparations 

•des  Villes  &  des  Châteaux,     page 

141.  au  texte. 

Vintain  ell  un  Droit  réel.  ihïd. 

Valence. 
Violence  publique  ,  comme  de  for- 
cer les  Mùfons  ,  &  d'en  tirer  ceux 
qui  y  habitent ,  eft  un  crime  atrd  ' 
ce.  pag.  167.  au  texte. 

Vnion, 
Union  des  petits  Bénéfices  cfl:  de  la 
Jurifdidtion  de  l'Evcque.    pag.  4. 
au  texte. 

Les  formalitez  ,  qu'il  faut  obfer- 
vcr  dans  l'unioii  des  Bénéfices,  pa- 
ge j.  aux  notes  z.  u4rr. 
Vœu, 
Si  celui  qui  réclame  contre  fes  vœux: 
peut  être   rétably  dans  Tes  biens, 
pag.  3.  aux  notes  i. 
Voleur. 
Voleurs  publics ,   font  les  communs 
ennemis  de  tous  les  Homraes.  pa- 
ge 2.68.  aux  notes. 
Volonté. 
Volonté  des  Morts  eft  facrée  aux  vi- 

vans.  pag.  147.  aux  notes  i. 
Volonté  du  Teftateur  eft  prefumée 
uniforme   dans   tous    les    degrez 
de  fubftitution.      page   181.  aux 
notes  i. 

Z)fu fruitier. 
Ufufruitiers  ne  difesiit  pas  des  Bé- 
néficier s, 


'Tieficicrs. 
Ûlu  fruitier 
/îngulier. 
notes  i. 


n  ei 


page 
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page  2.Î.  au  texte. 

qu'un     fucCeileur 

171.  6c  175.  aux 


Vfure. 

Ufurc  ,  celuy  qui  la  co.nmec  en 
>  prêcanc  pèche  fcul.  page  55.  au 
texte. 

Ufure  défendue  par  la  Loy  Canoni- 
que, ibid. 
Permifè  par  la  Civile.  iifid, 

Ufure  eft  appellée  inrereft.  ibid. 

Elle  a  écé  réglée  à  ditfercns  eaux, 
ibid. 

Ufure  infecte  le  Contrad.  pag.  2.77. 
iiH  texte. 


TIERES. 

Ufuiier  peac  être  pourraivy  crirnî- 
nellemenr.    p.ige  i77.  aux  notes. 

UAire  efl:  tout  ce  qui  eft  au  delà  du 
fort  principal,  pag.  177. 
On  tout  ce  qu'on  exige  du  Dé- 
biteur au  delà  du  juite  imereft 
psrinis  par  les  Ordonnances,  pa- 
ge iyS. 

Vfurier. 

Ufuriers  prenant  au  delà  de  l'ufacrc 
&  de  l'Ordonnance  >  font  l'ob- 
jet de  la  haine  publique,  page 
278. 

Ufuriers  &  Afîlftans  comparez  par 
Caton  le  Cenfeur,  i^id 
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EXTRAIT    DV    TRIVILECE^ 

Du  Roy, 

PAr  Grâce  et  Privilège  du  Roy,  Donné* 
à  Paris  le  9.  Avril  1691,  Signé  de  Lamet,  H  eft  per« 
mis  àjEAN  Certe,  Libraire  de  la  Ville  de  Lion  ^ 
de  faire  imprimer  en  tel  Volume  3  Marge  &  Caraderes , 
&  autant  de  fois  que  bon  lui  femblera  ,  L^Jurifprtidence  du  ce- 
lebre  Confeiller  é"  Jurifcon fuite  Guy  Vafe  da^îS  fes  Vecifions  ,  avec 
fliifieurs  Remarc[ues  importantes  ,  é"c.  Par  le  Sr.  chorier  ,  Avocat 
au  Parlement  de  Grenoble.  Et  ce  pendant  l'efpace  de  dix  an- 
nées confecutives  ,  à  compter  du  jour  que  ledit  Livre  achè- 
vera d'être  imprimé  ,  avec  défenfes  à  tous  Imprimeurs  6c  Li- 
braires de  le  contrefaire  ,  vendre  &;  débiter  à  peine  de  con- 
fifcation  des  Exemplaires  ,  &:  de  trois  mille  livres  d'amande  , 
ainfi  qu'il  eft  porté  plus  au  long  à  TOriginal  du  Privilège  3 
dont  eft  le  prefent  Extrait. 

Regîjlré  fur  le  Livre  de  la  Coimnmautê  ikrïii  braire  s  de  Paris 
le  y  Ma)  165;!.  Si^é  AuBOUiN  >  Sindic. 

Achevé  d'imprimer  poffr  la  premiers  foh  U  15.  ^vembre   iC^i, 
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I>ES  LIFRES  SVl  SONT  IMPRIMEZ  CHEZ    lEAN    CERTE  5 

Marchand  Lthrme  en  rue  CA/lerciere  ,  h  tEnfetgîie  de  U 

Trinité  i  k  Ljon. 


LE  Didionnaire  facré  ,  ou  le  Di- 
drionnairc  de  la  Bible  ,  par  Mon- 
teur Simon,  in  fol.  foubs  la  Preirc, 
La  DifcipHne  del'Eglife  tirée  du  nou- 
veau Teftamenc  &  de  quelques  an- 


Le  Carême  ,  in  8.  2.  vol. 
Les  Dimanches,  in  8.  2.  voL 
Myfteres  de  N.  Seigneur  3  in  8, 
—de  la  Sainte  Vierge  ,  in  8. 
Panégyrique  des  Ses.  in  8.  5.V. 


ciens  Conciles,  contenant  la  Dif-     SERMONS  du  R.  P.  LyonjPiétre  de 
cipline  de  l'Eglife  naiilante  ,  &  Tes         TOiatoire, 

progrés ,  recueillie  des  Adles  &  de     Panégyrique  des  Saints ,  in  8.  4.  voL 
quelques  Epîtres  des  Apôtres ,  &:     Myftere  de  N.  Seigneur ,  in  8. 

-^- de  la  Sainte  Vierge  3  in  8. 


des  Canons ,  des  Conciles  de  Ni 
cce  &  d'Ancire.  Avec  un  difcours 
Préliminaire  de  Toiigine  des  Ciinrs 
Canons ,  ^  des  Codes  de  TEglife. 
Par  le  R,  P.  Qucfnel  Prêtre  de  i^O- 
racoire  ,  divifée  en  deux  Tomes, 
in  4.  2.  voK 

Pédagogue  Chrétien  du  P.  Philippe 
Doutreman.  aug.  par  Coulon.  in  4. 

La  vie  de  S.  Charles  Boromée  Car»' 
dinal  du  titre  de  fainte  Praxede,  & 
Archevêque  de  Milan  j  compolée 
en  Italien  par  le  Docfleur  Jean-Bap- 
tirte  Juillano  Prêtre  Mdanois  de  la 
Congrégation  des  Oblats  ,  &  tra- 
duit en  François  par  ordre  de  Mon- 
seigneur TEvèque  de  Châlon  fur 
Saône  ,  par  le  R.  P.  Edme  Cloy- 
feault  Prêtre  de  TOratoire.  in  4- 

SERMONS  du  P.  Daffier  de  TOrdre 
des  Frères  Prêcheurs. 

^    ■■  L'Avenr ,  in  8, 

■  Le  Carême  ,  in  8.  2.  vol. 

—  ■    ■   Les  Dimanches ,  in  8.  2.  vol. 

—  Les  Myfteres  de  N.  S.  in  8. 

■  I       ■ de  la  Sainte  Vierge  ,  in  8. 

«——Trois  Octaves  du  Saint  Sacre- 
ment j  in  8. 

<— «—  Odave  des  Morts  ,  in  8. 
SERMONS  du  R.  P.  Duneau  Jefuite. 
L'Aven:  des  trois  venues  du  Fils  de 
Dieu ,  in  8, 


Offrave  du  S.  Sacrement  ,  in  S. 

SERMONS  du  R.  P.  ConftanceRou- 
nat  Recoller. 

Panegiriques  des  Saints  3  in  8.  2.  voî. 

Le  Carême  du  même  ,  in  3.  2.  vol. 

Octave  du  S.  Sacrement  ,  in  8. 

Explication  des  Evangiles  de  tous  les 
Dimanches  de  Tannée,  &  des  prin- 
cipaux Myfteres  à  Tufags  des  Ec- 
clefiaftiques  par  un  Prêtre  de  TOra- 
roire  ,  ôi  compofée  par  ordre  de 
Monfeigneur  TEvêque  &  Comte 
de  Châlon  fur  S:.ône,  in  8.  1.  vol. 

Panégyriques  des  Saints  d'u  R.P.  Se- 
nault  Prêtre  de  TOratoire  ,  in  8, 
3.  vol. 

-  du  R.  p.  Montenard  Religieux 
conventuel  de  TOrdre  de  S.  Fran- 
çois ,  in  8.  2.  vol. 

Ati^ions  publiques  de  Mcnfieur  Fran- 
çois Ogier  ,  Prêtre  &  Prédicateur  ,. 
corrigé  de  nouveau  ,  in  8.  2.  vol. 

Le  Di6lionnaire  Apoftolique  plein  de 
delfeins,  des  Sermons  pour  les  My- 
fteres ,  Panégyriques ,  Oraifons  Fu- 
nèbres 3  Prônes  >  Exhortations  aux 
psrfonnes  Eccledaftiqucs  &  Reli- 
gieufes,  &:  généralement  pour  tou- 
tes fortes  de  difcours  de  pieté,  où 
les  membres  de  chaque  divilion 
font  des  propofitiôs  tirées  de  la  Ste. 
Ecriture ,  U  des  SS.  Pères ,  in  8. 
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